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Procès  de  Michel  Servet. 


La  tragique  destinée  de  Servet  a  de  bonne  heure 
exercé  sur  les  esprits  une  très-vive  attraction,  qui  s'est 
traduite  par  Téclosion  d'une  littérature  abondante. 

Des  mentions  plas  ou  moins  explicites  relatives  au 
procès  de  Servet  se  rencontrent  dans  divers  écrivains 
an  seizième  et  au  dix-septième  siècle.  Au  dix-hui- 
tième siècle,  le  tardif  et  laborieux  avènement  des 
principes  de  la  liberté  de  conscience  ayant  porté  la 
curiosité  publique  sur  un  des  épisodes  les  plus  sail- 
lants de  Tâge  de  l'intolérance,  on  vît  paraître  des 
expositions  circonstanciées  du  procès  de  Servet  et 
des  événements  qui  s'y  rattachent.  La  première  de 
ces  relations,  publiée  à  la  fois  en  français  et  en  an- 
glais, est  due  au  ministre  Michel  de  la  Roche.  Plus 
tard,  en  1748  et  en  1750,  le  prof.  Mosheim  publia 
en  allemand  V Histoire  du  célèbre  médecin  espagnol 
Michel  Servet]  cet  ouvrage,  fruit  de  recherches  im- 
partiales et  approfondies,  embrasse  toute  la  carrière  de 
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l'hérésiarque.  Vers  le  même  temps,  l'abbé  d'Artigny 
faissit  connaître  d'après  les  documents  officiels  If 
procès  intenté  à  Vienne  À  Servet  et  Armand  de  la 
Chapelle,  pasteur  à  la  Haye,  prenait  la  plume  pour 
défendre  la  mémoire  de  Calvin  contre  quelques-unes 
des  inculpations  qui  ret^sortaicnt  de  la  publication 
de  Mosheim. 

De  nos  jours,  l'intérêt  pour  Servet  ne  s'est  point 
ralenti.  En  1839,  Trechsel,  pasteur  bernois,  a  fait  du 
docteur  espagnol  le  centre  d'une  remarquable  élude 
h istorico-théo logique  intitulée  ;  Michel  Servet  et  sea 
devanciers.  —  Eu  1841,  notre  compatriote  Albert 
Killiet  a  inséré,  dans  le  troisième  volume  des  JJé- 
moire»  de  la  Société  d'Histoire  et  d'Archéologie  de 
Genève,  nne  Relation  du  procès  criminel  intenté  ti 
Genève  contre  Michel  Servet;  ce  mémoire,  dans 
lequel  l'auteur  a  pris  essentiellement  pour  guide  les 
actes  originaux  de  la  procédure  conservés  aux  ar- 
chives de  Genève,  se  distinguo  par  la  connaissance 
exacte  des  institations  politiques  et  judiciaires  de 
Genève  et  par  le  soin  avec  lequel  les  incidents  du 
procès  sont  mis  en  rapport  avec  les  circonstauces 
dans  lesquelles  se  trouvait  la  République.  —  En 
184S,  Emile  Saisset  consacrait  dans  la  Revue  des 
Deux-Mondes,  aux  doctrines  et  au  procès  de  Servet, 
deux  articles  riches  en  intéressants  aperçus.  —  Dès 
lors,  les  éditeurs  stras  bourgeois  dos  œuvres  de  Calvin 
ont  complété  ces  sources  d'informations  en  publiant, 
en  1670,  dans  leur  huitième  volume,  le  texte  des  aciea 
du  procîa  de  M.  Servet,  et  en  i^ontant  à  ce  document 
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les  lettres  de   Servet  à  Calvin,  ainsi  que  le  mémoire 
publié  par  Calvin,  en  1554,  sous  le  titre  de  Défense  de 
la  foi  orthodoxe   au  sujet  de  la  sainte    TVinité  contre 
les  prodigieuLses  erreurs  de  M.  Servet.  —  Ce  n'est  pas 
encore  tout;  un  nouveau  champion  vient  de  s'élancer 
dans  la  lice  en  la  personne  du  licencié   en  théologie 
ToUin  qui,  cette  année  même,  a  publié  à  Berlin  l'in- 
troduction et  un  premier  chapitre  d'un  ouvrage  qu'il 
annonce   comme  devant   être  très-développé  et  ren- 
fermer des  renseignements  nouveaux.   Notons  enfin 

* 

que  de  nombreux  historiens,  tels  que  Gautier  dans 
son  histoire  manuscrite  de  Genève,  Drelineourt^ 
Rachat^  Senebier,  Vulliemin^  Henry ^  Stahdin,  Polenz, 
Galiffe,  Gaberel^  Bungener,  ont  été  amenés  à  s'oc- 
cuper du  démêlé  de  Calvin  avec  Servet. 

Les  secours  ne  nous  manquaient  donc  pas  pour 
aborder  à  notre  tour  le  sujet  de  Servet.  Aussi 
nous  sommes-nous  demandé  si,  en  présence  de  cette 
accumulation  de  renseignements,  nous  ne  faisions 
pas  une  œuvre  inutile.  Mais,  ayant  réfléchi  que  tous 
les  travaux  antérieurs  ne  sont  pas  facilement  ac- 
cessibles aux  lecteurs  français,  persuadé  aussi  que 
la  comparaison  attentive  des  nombreux  documents 
compulsés  par  nous,  nous  avait  permis  de  projeter 
un  jour  nouveau  sur  quelques-uns  des  incidents  de  ce 
drame,  nous  nous  sommes  déterminé  à  refaire  après 
tant  d'autres  Thistoire  de  Servet. 
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Servet  n'était  point,  comme  Bolsec,  un  personnage 
peu  connu  cherchant  à  se  faire  un  nom  en  rompant 
une  lance  avec  le  théologien  le  plus  considéré  de  son 
époque;  nous  rencontrons  en  lui  le  représentant 
convaincu  d'idées  mûries  par  le  lent  travail  de  la 
réflexion. 

Michel  Servet  était  né  à  Villeneuve,  en  Aragon, 
en  1509,  l'année  même  où  Calvin,  son  futur  rival, 
voyait  le  jour  dans  une  cité  de  Picardie.  Envoyé  en 
1528  à  rUniversité  de  Toulouse  pour  étudier  le  droit, 
il  se  sentit  vivement  attiré  par  les  problèmes  reli- 
gieux qui  agitaient  alors  Télite  de  la  chrétienté,  et  se 
livra  à  une  étude  attentive  de  la  Bible  et  des  Pères 
apostoliques.  Rien  n'indique  qu'il  ait  lutté  longtemps 
contre  l'influence  des  croyances  religieuses  dans  les- 
quelles il  avait  été  élevé,  et  tout  porte  à  croire  que  la 
nature  de  son  esprit  éminemment  spéculatif  l'emporta 
promptement  bien  au  delà  du  légalisme  tout  extérieur 
et  cérémoniel  qui  prévalait  dans  l'Eglise  romaine  de 
son  temps.  *  «Les  Espagnols,  écrivit-il  plus  tard,  sont 
de  tous  les  mortels  les  plus    superstitieux  dans  les 
choses  religieuses,  »  et  cette  opinion  qu'il  avait  de 
ses  compatriotes  le  détermina  vraisemblablement  à 
renoncer  pour  toujours  à  son  pays  natal. 

Lorsque  Servet  apparaît  aux  yeux  de  l'historien, 
il  nage  déjà  résolument,  se  coniiant  au  courant  qui 

'  Servet  persista  Jusqu'à  la  fin  de  sa  carrière  dans  l'antipathie 
que  lui  avait  inspirée  la  Rome  des  pontifes.  Dans  sa  Restitution, 
il  l'apostrophe  eu  ces  termes  :  «  O  bestiam  bestiarum  sceleratis- 
simam,  meretricum  impudentlsslmam  !  Pulchrè  meretricem  hanc 
sacram  describlt  Esalas,  cap.  47.  v 
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pousse  vers  de  nouveaux  rivages  la  théologie  et 
l'Eglise. 

Ce  fut  en  1530  que  Servet,  âgé  seulement  de  21 
ans,  porta  ses  pas  vers  la  contrée  qui  était  le  foyer  du 
mouvement  religieux.  Après  avoir,  en  qualité  de  se- 
crétaire du  confesseur  de  Charles  V,  Quintana,  assisté 
à  Bologne  au  couronnement  de  l'empereur,  il  suivit 
son  patron  en  Allemagne.  Le  moment  était  solennel 
pour  la  chrétienté;  les  partisans  de  l'ancienne  et  de 
la  nouvelle  Eglise  se  rencontraient  à  Augshourg;nul 
ne  savait  s'il  sortirait  des  délibérations  de  la  Diète 
une  collision  armée  ou  un  rapprochement. 

Après  la  clôture  de  la  Diète,  Servet,  s'il  faut  en 
croire  son  récent  biographe,  Tollin,  se  serait  rendu 
en  compagnie  de  Bucer  à  Cobourg,  où  il  aurait  fait 
la  connaissance  personnelle  de  Luther.  ^  Il  vint  en- 
suite se  fixer  quelque  temps  à  Bâle,  et  ce  fut  pendant 
son  séjour  dans  cette  ville  qu'il  entretint  des  rapports 
suivis  avec  quelques-uns  des  représentants  de  la 
réforme  allemande. 

Œcolampade  fit  d'abord  un  accueil  très-amical  au 
jeune  Espagnol  ;  mais  il  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir 
que  ce  dernier  s'aventurait  d'un  pas  téméraire  sur  un 

'  ToUin  base  son  affirmation  sur  ce  passage  d'nne  lettre  de 
Servet  à  CEky)lampade  :  «  J'ai  entenda  de  mes  propres  oreilles 
déclarer  les  mêmes  choses  d'une  manière  différente  par  toi,  par 
Lnther  et  par  Melanchthon.  »  Mosheim,  qui  avait  déjà  relevé  ce 
passage,  fait  remarquer  qn'on  ne  peut  pas  en  conclure  d'une 
manière  rigoureuse  à  une  entrevue  de  Servet  avec  Luther,  car 
Servet  a  bien  pu  se  servir,  vis-à-vis  des  trois  personnages  nom- 
més par  lai,  d'une  locution  qui  ne  pouvait  s'appliquer  complè- 
tement qu'à  deux  d'entre  eux. 
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terrain  défendu.  Au  lieu  de  passer  par  la  brèche 
qu'avaient  ouverte  les  réformateurs,  Servet  portait  la 
sape  de  la  critique  sur  des  parties  de  Fédiiice  chré- 
tien que  ceux-ci  voulaient  conserver  intactes.  Satis- 
faits d'avoir  renouvelé  la  doctrine  sotériologique,  les 
théologiens  réformés  s'en  tenaient,  au  sujet  de  la  na- 
ture du  Christ,  aux  doctrines  telles  que  les  anciens  con- 
ciles les  avaient  formulées,  et  à  leurs  yeux  le  dogme 
de  la  Trinité  constituait  une  partie  intégrante  de  la 
vérité  révélée.  Servet  ne  pouvait  concilier  la  Trinité 
ni  avec  la  notion  qu'il  s'était  formée  de  l'essence 
divine,  ni  avec  les  enseignements  de  la  Bible  tels  qu'il 
les  comprenait  et  il  considérait  les  définitions  de  Nicéc 
comme  une  excroissance  qu'il  fallait  extirper. 

Œcolampade  essaya  par  d'affectueuses  remontran- 
ces de  retenir  le  jeune  docteur  sur  la  pente  glissante 
où  il  s'engageait:  €  Je  vois,  lui  écrivait-il,  combien  tu 
t'éloignes  de  nous,  prêchant  les  folies  des  Juifs,  plu- 
tôt que  la  gloire  de  Christ.  Je  prie  Dieu  de  t'éclai- 
rer  afin  que  tu  croies  réellement  en  Christ,  fils  do 
Dieu,  et  que  tu  le  confesses.  >  ^ 

Mais  Servet  avait  une  grande  confiance  dans  ses 
propres  lumières  et,  sans  se  soucier  de  ce  que  pen- 
saient les  personnages  alors  en  crédit,  il  résolut  d'aller 

1  Les  éditeurs  des  œuvres  de  Calvin  ont  Inséré  dans  leur  hui- 
tième volume,  p.  856-866,  deux  lettres  d'Œcolampade  à  Servet, 
ainsi  qu'une  réponse  de  ce  dernier.  C'est  dans  cette  lettre  que 
Servet  énonce  une  maxime  Judicieuse  que  l'Eglise  de  son  temps 
ne  sut  pas  comprendre  :  «  Il  me  parait  qu'il  est  abusif  de  mettre 
kmort  des  gens,  parce  qu'ils  sont  dans  l'erreur  au  sujet  du  sens 
de  l'Ecriture.  » 


'        (1553) 

de  Tavant  en  obéissant  à  ses  inspirations.  ^  En  juin 
1531,  quatre  ans  avant  que  Calvin  eût  mis  au  jour  son 
Institution^  il  fît  paraître  à  Haguenau  son  premier  ou- 
vrage intitulé  De  IVinitatis  erroribus  lïbri  VIL  Dans 
ce  livre  qui  est  le  premier  manifeste  de  Pécole  anti-tri- 
nitaire,  Servet  développe  le  principe  que  l'essence 
divine  est  indivisible  et  qu'il  ne  peut  pas  j  avoir^  dans 
la  Divinité,  diversité  de  personnes.  «  Je  pense,  dit-il, 
que  c'est  par  un  châtiment  de  Dieu  que  le  pape  est 
devenu  roi  au  temps  même  où  la  Trinité  a  pris  nais- 
sance, et  ce  jour-là  nous  avons  perdu  le  Christ.  > 

Dès  que  l'ouvrage  de  Servet  eut  vu  le  jour,  OEco- 
lampade  rompit  complètement  avec  luij^Bucer  et 
Capiton,  qui  lui  avaient  d'abord  ouvert  les  bras  et 
auprès  desquels  il  avait  résidé  à  Strasbourg,  s'éloi- 
gnèrent pareillement  de  lui.  ^ 

^  Ne  semble-Hl  pM  que  Servet,  en  parlant  des  Espagnols  dans 
sa  préface  de  Ptolémée,  se  soit  caractérisé  lui-même  :  «  InquUtui 
ttt  et  magna  moliem  Hispanorum  animut.  » 

'  Lie  5  août,  ŒcoUmpade  écrit  à  Bacer  :  «  Je  reg^retterais  vive- 
ment, dans  lintérêt  des  Eglises  de  France  et  d'antres  Eglises  mal 
affermies,  de  voir  drcnler  l'écrit  de  Servet;  car,  consternées  par 
une  telle  explosion,  elles  noas  prendraient  en  haine,  comme  si 
nons  étions  les  antenrs  de  si  odieux  blasphèmes.  » 

*  «c  Cest  ce  Servet,  écrivait  en  1553  Calvin  k  Salzer,  dont 
Bucer,  cet  homme  si  débonnaire,  dit  un  Jour  en  chaire  qu'il  méri- 
terait qu'on  le  mit  en  pièces,  après  lui  avoir  arraché  les  en- 
traiUes.  »  Un  propos  si  féroce  n'est  génère  conciliable  avec  la 
dooceor  bien  connue  du  théologien  strasbourgcois,  et  il  est  à 
présumer  que  Calvin,  écrivant  ces  lignes  après  la  mort  de  Bucer, 
aora  traduit  fort  librement  la  pensée  de  ce  dernier.  Ce  qui  rend 
cette  conjecture  probable,  c'est  que  Bucer  écrivant  à  Servet,  après 
la  publication  de  son  ouvrage,  le  qualifiait  encore  de  «  cher  ft'ère 
en  notre  Seigneur.  ^  ((JàUf,  Op^t  VIQ,  p.  870.) 
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Bullinger  raconte  même  que  Zwingli,  peu  de  temps 
avant  sa  mort,  discourant  avec  Œcolampade,  Bucer 
et  Capiton,  leur  aurait  dit:  «  Prenez-y  bien  garde, 
frère  Œcolampade,  la  doctrine  fausse  et  pernicieuse 
de  ce  détestable  Espagnol  renverserait  toutes  les  bases 
de  notre  religion  chrétienne.*  — «  Il  y  a  en  Servet,  écri- 
vait en  1533  Melanchthon  à  Brentius^  beaucoup  de 
signes  d'un  esprit  fanatique.  >  Et  la  même  année  il 
écrivait  à  Camerarius  :  «  Servet  déraisonne  manifes- 
tement au  sujet  de  la  justification,  et  quant  aux  ques- 
tions qu'il  soulève  au  sujet  de  la  Trinité,  bon  Dieu  ! 
quelles  tragédies  n'exciteraient-elles  pas  si  elles 
venaient  à  se  produire  au  grand  jour!  > 

Le  Conseil  de  Bâle,  qui  avait  consulté  Œcolam- 
pade, résolut,  d'après  le  préavis  de  ce  dernier,  de  ne 
point  poursuivre  personnellement  Servet,  mais  prit 
un  arrêté  interdisant  la  circulation  de  son  écrit. 

Servet  ne  fut  point  ébranlé  par  les  protestations 
qu'avait  soulevées  son  premier  écrit,  et  l'année  qui 
snivit  (1532)  il  lança  un  nouvel  opuscule,  intitulé  : 
Dïalogorum  de  Trinïtate  lihrï  duo;  de  justitiâ  regni 
Christt  capituli  quatuor.  Dans  cette  dissertation , 
Servet  débute  par  un  désaveu  des  opinions  par  les- 
quelles il  a  pu  froisser  les  doctrines  de  l'Eglise.  Mais 
ce  désaveu  n'est  de  sa  part  qu'un  artifice  pour  en 
imposer  au  public  qui  ne  regarde  que  les  premières 
pages  d'un  livre  ]  car  à  mesure  qu'il  avance  dans  sa 
démonstration,  il  soutient  les  mêmes  thèses  qu  il  avait 
précédemment  énoncées,  il  s'élève  très  -  vivement 
contre  les  opinions  de  Luther  sur  le  serf-arbitre  et  se 
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déclare  indépendant  des  deux  Eglises,  dont  il  pro- 
clame l'insuffisance  et  qu'il  aspire  à  remplacer  par 
une  conception  supérieure.  <  Aucun  des  deux  partis 
ne  possède  la  vérité  pure  et  complète,  mais  chaque 
parti  n'en  détient  que  des  fragments ,  chacun  recon- 
naît l'erreur  de  l'autre  et  ne  sait  pas  découvrir  la 
sienne.  Toutes  les  difficultés  seraient  facilement  apla- 
nies si  chacun  dans  TEglise  pouvait  parler  librement, 
si  les  anciens  prophètes  voulaient  faire  silence  et 
écouter  ce  que  l'Esprit  dit  aux  nouveaux.  Mais  nos 
contemporains  luttent  entre  eux  pour  avoir  Thon- 
neur.  Que  le  Seigneur  confonde  tous  les  tyrans  de 
l'Eglise  !  Amen.  » 

Les  temps  n'étaient  pas  venus  où  chacun  pourrait 
parler  librement  dans  l'Eglise.  Si  Servet  après  la 
publication  de  son  premier  ouvrage  n'avait  pas  été 
inquiété  par  le  magistrat  bâlois ,  c'est  apparemment 
parce  qu'o  n  avait  espéré  qu'il  s'en  tiendrait  à  ce  pre- 
mier essai.  Aussi  lorsqu'il  eut,  en  publiant  son  nouvel 
écrit,  attiré  de  nouveau  l'attention  sur  lui,  Servet 
comprit  qu'il  ne  pouvait  impunément  prolonger  son 
séjour  à  Bâle  ni  à  Strasbourg.  Mais  où  le  hardi  nova- 
teur aurait-il  pu  trouver  alors  un  milieu  plus  favo- 
rable ?  Cet  homme  énergique  et  extraordinaire  prit 
la  résolution  de  changer  brusquement  de  carrière  et 
de  nom.  Il  se  rend  d'abord  à  Lyon  ;  puis  on  le  voit  à 
Paris  dès  1533,  sous  le  nom  de  Villeneuve,  se  consa- 
crer à  l'étude  de  la  médecine. 

Tout  en  poursuivant  le  cours  de  ses  nouvelles 
études^  Servet  n'avait  cependant  pas  abandonné  ses 
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recherches  théologiques ,  et  pendant  que  Calvin  se 
trouvait  encore  en  France,  il  désira  avoir  avec  lui  un 
entretien.  Un  rendez-vous  fut  arrangé  ;  mais  Servet, 
qui  n'avait  pas  autant  de  résolution  dans  le  caractère 
que  de  hardiesse  dans  l'intelligence,  craignit  appa- 
remment de  courir  quelque  risque  en  discutant  avec 
Calvin  dans  un  moment  où  tous  les  novateurs  étaient 
surveillés;  l'entretien  projeté  n'eut  donc  pas  lieu.  ^ 

Après  avoir  achevé  ses  études  et  gagné  le  bonnet 
de  docteur,  Servet  se  livra  soit  à  Lyon,  soit  à  Paris, 
à  des  occupations  diverses,  entre  autres  à  des  cor- 
rections d'épreuves  d'imprimerie.  Une  querelle  qu'il 
eut  avec  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  l'obligea  à 
quitter  la  capitale.  En  1540,  il  se  fixa  à  Vienne 
(Dauphiné),  où  il  pratiqua  la  médecine,  tout  en 
prenant  une  part  active  à  des  publications  scienti- 
fiques; il  cachait  prudemment  ses  véritables  senti- 
ments et  faisait  extérieurement  profession  de  catho- 
licisme. 2 


^  «  Tant  U  y  a,  raconte  plus  tard  Calvin,  que  Je  fus  prest  à 
Paris  de  hasarder  ma  vie  pour  le  gaigncr  à  notre  Seigneur,  s'il 
enst  esté  possible.  Mais  voyant  Toffire  que  Je  luy  faisoye,  Jamais 
n'y  voulut  mordre.  » 

*  Servet  avait  un  esprit  véritablement  universel.  Il  donnait  des 
leçons  d'astronomie,  publia  une  édition  de  Ptolémée,  réimprima 
une  édition  de  la  Bible  avec  des  notes,  composa  un  traité  sur  les 
sirops,  intitulé  :  Syroporum  univena  ratio  ad  Oaleni  censuram 
âiUgenter  expoêita^  cui  post  integram  de  concoctione  diêcepta- 
tiontm  prœscripta  est  vera  purgandi  methodui.  On  sait  qu'il 
pressentit  dans  un  de  ses  écrits  la  théorie  de  la  circulation  du 
8Ang. 
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C'est  ainsi  que  pins  de  quinze  ans  s'écoulèrent  sans 
que  personne  entendît  parler  du  hardi  raisonneur 
qui  avait  lancé  un  fier  défi  aux  chefs  de  toutes  les 
Egh'ses  chrétiennes.  Cependant,  chose  remarquable, 
pendant  que  Servet  s'enveloppait  d'un  impénétrable 
incognito,  les  doctrines  qu'il  avait  déposées  dans  ses 
premiers  écrits  circulaient  de  manière  à  inspirer  de 
l'inquiétude  aux  gardiens  des  croyances  consacrées 
par  la  tradition.  Melanchthon,  écrivant  en  1539  au 
Sénat  de  Venise,  l'exhortait  à  avoir  en  abomination  et 
h  proscrire  Terreur  impie  de  Servet. 

Mais  en  dépit  des  exigences  de  la  carrière  nou- 
velle que  Servet  avait  embrassée,  la  théologie  était 
demeurée  le  centre  vers  lequel  gravitait  la  pensée 
inquiète  de  ce  chercheur  infatigable.  Réédifier  le 
christianisme  selon  son  plan  primitif,  qu'il  estimait 
n'avoir  pas  été  compris  par  les  théologiens  ses  con- 
temporains ,  telle  était  l'idée  qui  ne  cessait  de  l'ob- 
séder. 

Servet  n'avait  pas  perdu  toute  espérance  d'as- 
socier à  son  entreprise  les  hommes  placés  à  la  tête  de 
VEglise  réformée  et,  animé  d'une  confiance  naïve,  il 
essaya  de  les  gagner  à  ses  vues.  Dans  ce  but,  il 
chercha  à  entrer  en  rapport  avec  Calvin,  et  de  Vienne, 
l'ancienne  métropole  ecclésiastique  de  Genève,  il 
adressa  au  chef  de  l'Eglise  genevoise  des  questions 
sur  plusieurs  points  de  théologie,  en  même  temps  qu'il 
lui  faisait  parvenir,  par  l'entremise  du  libraire  lyon- 
nais Freslon,  une  ébauche  de  l'ouvrage  qu'il  pré- 
parait 
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Servet  a  annexé  lui-même  à  son  ouvrage  ds  la 
Restitution  du  Giristianisme  trente  lettres  qu'il  avait 
adressées  à  Jean  Calvin^  prédicateur  genevois  (Gehen- 
nensium  concionatorem). 

Ces  lettres  ne  sont  guère,  sous  la  forme  épistolaire, 
que  des  dissertations  théologiques  dans  lesquelles 
Servet  fait  preuve  d'une  grande  connaissance  de  la 
Bible,  la  citant  presque  à  chaque  ligne,  mais  aussi  l'in- 
terprétant d'une  façon  très-fantaisiste.  Il  s  7  exprime  en 
maints  endroits  avec  la  violence  tranchante  qu'il  te- 
nait de  son  tempérament  méridional;  qu'on  en  juge  par 
ce  petit  fragment  :  c  Ils  sont  donc  faux  les  Dieux  invi- 
sibles des  Trinitaires,  faux  comme  les  Dieux  des  Baby- 
loniens, qui  sont  encore  adorés  à  Babjlone  (Rome).  > 

Servet  traite  Calvin  d'égal  à  égal,  parfois  s'oublie 
jusqu'à  s'exprimer  comme  un  supérieur  vis-à-vis  d'un 
inférieur,  c  Puisque  tu  ne  distingues  pas  comme  il 
faut  entre  un  gentil,  un  juif  et  un  chrétien,  je  t*ins- 
tniirai  en  quelques  mots  sur  ce  point.  >  —  «  Tu  n'as 
pas  encore  bien  compris  en  quoi  consiste  la  vraie 
régénération.  >  —  c  Je  t'ai  souvent  averti  que  tu  fai- 
sais fausse  route  en  admettant  cette  monstrueuse 
distinction  de  trois  essences  divines.  >  — c  Cesse  donc, 
Calvin,  de  tordre  la  loi  contre  nous,  comme  si  tu  avais 
affaire  à  un  juif.  >  La  dernière  lettre  de  Servet 
se  termine  par  ces  mots:  €  Le  Seigneur  te  donnera 
de  recevoir  l'intelligence  exacte  de  ces  choses,  con- 
duit par  l'esprit  même  de  vérité,  par  la  grâce  de 
Jésus-Christ  et  de  Dieu  le  père.  Amen  !  >  ^ 

*  Lc8  lettres  de  Servet  à  Calvin  ont  été  reproduites  par  les 
éditeurs  des  œuvres  de  Calvin  (t  VIII,  p.  650-730). 
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Nul  doute  que  le  ton  de  Servet  n'ait  contribué,  au- 
tant que  le  contenu  même  de  ses  déclarations,  à  exas- 
pérer contre  lui  Calvin  plus  accoutumé  à  donner  des 
directions  qu'à  en  recevoir,  c  II  se  jette,  écrivit  plus 
tard  Calvin,  sur  tous  mes  livres  qu'il  peut  recouvrer, 
chargeant  toutes  les  marges  d'injures  (Servet  avait 
criblé  de  notes  marginales  un  exemplaire  de  Vlnsti- 
tution)j  comme  un  chien  qui  eust  mors  et  rongé  quelque 
pierre.  Je  n'en  parle  point  par  cholère  ne  despit;  car 
pour  en  dire  ce  qui  en  est,  c'estoit  plustost  matière  de 
risée  quant  à  moy,  pource  qu'il  n'y  avoit  nulle  gra- 
vité d'homme  de  lettres,  mais  plustost  il  babilloit  en 
harangière.  > 

Calvin  ne  pouvait  qu'éprouver  une  horreur  pro- 
noncée pour  les  opinions  que  professait  Servet;  à  ses 
yeux ,  ce  dernier  se  jetait  et  voulait  jeter  l'Eglise 
avec  lui  dans  un  précipice  béant.  Il  essaya  cependant 
de  le  ramener  par  le  raisonnement  et  lui  adressa  dans 
ce  but,  à  deux  reprises,  des  lettres  développées  dans 
lesquelles  il  contenait  l'irritation  que  lui  causait  la 
communication  d'idées  qu'il  jugeait  subversives. 
f  Fasse  le  Seigneur ,  disait  en  terminant  sa  dernière 
réponse  le  théologien  genevois ,  que  déposant  ton 
orgueil,  tu  consentes  à  devenir  un  humble  disciple  de 
la  vérité  !  >  ^ 

Servet  s'étant  montré  insensible   à   ses  représen- 
tations,  Calvin   rompit  toute   relation  avec  ce   dis- 

'  «  Non  pas,  déclare  Calvin,  que  Je  luy  eusse  esté  tant  rude 
comme  11  mérltolt,  11  s'en  faut  beaucoup ,  mais  pource  que  sans 
flatter  J'Mvoye  tascbé  de  luy  attremper  ses  bouillons.  » 
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putenr  incorrigible,  et  la  lettre  suivante  qu'il  adressait 
à  Farel,  en  février  1546,  nous  fera  connaître  de  quels 
sentiments  il  était  animé  à  son  égard  : 

c  Servet  m'a  écrit  dernièrement  et  a  joint  à  ses 
lettres  un  énorme  volume  de  ses  rêveries ,  en  m'a- 
vertissant  avec  une  arrogance  fabuleuse  que  j'y  ver- 
rais des  choses  étonnantes  et  inouïes.  Il  m'offre  de 
venir  ici,  si  cela  me  plaît,  mais  je  ne  veux  pas  lui 
engager  ma  parole  ;  car,  s'il  venait,  je  ne  souffrirais 
pas,  pour  peu  que  j'eusse  de  crédit  dans  cette  cité, 
qu'il  en  sortît  vivant.^  > 

Dans  une  lettre  écrite  vers  le  même  temps, 
le  13  février,  au  libraire  Freslon,  Calvin  s'exprime 
d'une  façon  plus  calme,  mais  non  moins  sévère,  au 
sujet  du  correspondant  dont  l'obstination  le  scan- 
dalise : 

€  Seigneur  Jean,  depuis  mon  retour,  au  premier 
loisir  que  j'ay  eu,  j'ay  bien  voulu  satisfaire  à  vostre 
désir,  non  pas  que  j'aye  grand  espoir  de  profiter 
gueres  envers  tel  homme  selon  que  je  le  voys  disposé, 
mais  afin  d'essayer  encor  s'il  y  aura  quelque  moyen 
de  le  réduire  ,  qui  sera  quand  Dieu  aura  si  bien 
besogné  en  luy  qu'il  devienne  tout  aultre.  Pour  ce 
qu'il  m'avoit  escrit  d'un  esprit  tant  superbe,  je  luy  ay 
bien  voulu  rabbattre  un  petit  de  son  orgueil,  parlant 
à  luy  plus  doucement  que  ma  coustume  ne  porte. 
Mais  je  ne  l'ay  peu  faire  aultrement.  Car  je  vous 
asseure  qu'il  n'y  a  leçon  qui  luy  soit  plus  nécessaire 


*  Calv.  Op.f  XII,  p.  284. 
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que  d'apprendre  humilité.  Ce  qui  luy  viendra  de 
Vesprit  de  Dieu,  non  d'ailleurs.  Mais  nous  y  devons 
aussi  tenir  la  main.  Si  Dieu  nous  faict  cette  grâce,  à 
luy  et  à  nous,  que  la  présente  response  luy  profite, 
j  auray  de  quoy  me  réjouir.  S'il  poursuit  d'un  tel  style 
comme  il  a  faict  maintenant,  vous  perdrés  temps  k  me 
plus  solliciter  à  travailler  envers  luy,  car  j'ay  d'aultres 
affaires  qui  me  pressent  de  plus  près.  Et  ferois  cons- 
cience de  m'y  plus  occuper,  ne  doubtant  pas  que  ce 
ne  fust  un  Sathan  pour  me  distraire  des  aultres  lec- 
tures plus  utiles.  ^  > 

Servet  ne  fut  impressionné  ni  par  les  doctes  dé- 
monstrations de  Calvin,  ni  par  ses  représentations 
énergiques.  «  Tu  te  fourvoies ,  lui  écrivait-il  au  sujet 
du  baptême,  d'une  façon  étonnante.  >  —  €  Puisque  tu 
crains  que  je  ne  sois  pour  toi  un  Satan,  je  m'arrête. 
Renvoie-moi  donc  mes  manuscrits  et  porte-toi  bien. 
Si  tu  crois  véritablement  que  le  pape  est  l'antechrist, 
tu  croiras  aussi  que  la  Trinité  et  le  pédobaptisme,  qui 
font  partie  de  la  doctrine  du  pape,  sont  la  doctrine 
des  démons.  Encore  une  fois  adieu.  > 

Rebuté  par  Calvin,  Servet  s'adressa  à  Abel  Pou- 
pin et  à  Viret,  qu'il  chercha  à  intéresser  à  sa  cause.  ' 

1  CaUf.  Op.,  XIU,  49. 

*  Calrin  écrit  à  Viret  le  l*'  septembre  1548  :  a  Je  pense  que 
tu  u  la  ce  qae  J'avais  répondu  à  Servet  Je  n'ai  pas  voulu  plus 
longrtemps  lutter  avec  Toplniâtreté  désespérée  de  cet  hérétique. 
Maintenant  II  t'entreprend.  Tu  verras  si  tu  dois  te  donner  la  peine 
de  réfuter  ses  extravagances.  Il  ne  tirera  plus  une  seule  Ugne  de 
moi  »  «  Met  amis  savent,  écrivit  plus  tard  Calvin,  que  Je  n'ai 
pas  fait  plus  d'attention  aux  dires  de  ce  personnage  qu'au 
Vraiment  d'un  ômê.  » 
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Inutile  de  dh*e  que  ce  fut  sans  succès.  Dans  une  lettre 
à  Poupin  qui  a  été  conservée,  il  exprime  à  la  fois  une 
pleine  assurance  en  la  mission  en  quelque  sorte  divine 
qui  lui  a  été  confiée,  et  la  certitude  qu'il  trouvera  la 
mort  dans  le  combat  qu'il  s'apprête  à  livrer  :  i  Je  le 
sais  certainement,  je  devrai  mourir  pour  cette  cause; 
mais  je  ne  me  laisse  pas  pour  cela  aller  au  découra- 
gement, afin  que  moi,  disciple,  je  ressemble  à  mou 
maître.  :»  Il  est  vrai  que  quelques  lignes  plus  loin,  le 
fougueux  Espagnol  tient  un  langage  qui  est  celui 
d'un  sectaire  exalté  plutôt  que  d'un  paisible  confes- 
seur de  la  vérité  :  «  A  la  place  de  Dieu,  vous  avez  un 
Cerbère  à  trois  têtes;  à  la  place  de  la  vraie  foi,  vous 
vous  repaissez  de  songes  décevants  et  vous  dites  que 
les  bonnes  œuvres  ne  sont  que  des  ombres  sans  con- 
sistance. Malheur  à  vous  !  oui,  malheur  !  > 

Mais  Servet  était  fermement  résolu  à  professer  au 
grand  jour  ses  idées,  fût-il  seul  contre  tous,  et  n'ayant 
pu  décider  aucun  libraire  à  partager  les  risques  de 
son  audacieuse  entreprise,  il  fit  imprimer  clandestine- 
ment à  Vienne  morne  le  livre  qui  était  le  fruit  de  ses 
longues  méditations.  Cet  ouvrage,  intitulé  Chriafia- 
nismi  restitutio^  sortit  de  presse  au  commencement 
de  l'année  1553.  <^  C'était,  dit  Rilliet,  moins  l'ex- 
position d'une  hérésie  limitée,  qu'un  plan  complet  do 
réforme;  si  l'ouvrage  avait  pu  se  répandre,  l'effet  en 
aurait  peut-être  été  grand,  et  le  nom  de  Servet  n'au- 
rait pas  réveillé  seulement  Tidée  d'un  anti-trinitaire.>* 

*   t  Restauration  du  Chriitianitmf^  c'est-à-dire  retour  de  toute 
l'Eglise  apostolique  à  ses  origines  par  lo  rétablissement  de  la 
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n  fallait  asBorément  que  Servet  fût  subjugué  par 
une  conviction  bien  impérieuse,  ou  possédé  par  une 
envie  démesurée  de  faire  parler  de  lui,  ou  qu'il  eût 
une  bien  grande  confiance  dans  l'expérience  qu'il 
avait  acquise  de  l'art  de  la  dissimulation,  pour  lancer 
un  pareil  brandon  dans  un  pareil  moment.  Un  vent 
furieux  d'intolérance  soufflait  alors,  en  effet,  d'un  bout 
à  l'autre  de  la  France,  tous  les  regards  des  digni- 
taires ecclésiastiques  et  des  magistrats  étaient  braqués 
sur  les  hérétiques,  et  les  prisons  de  Lyon  étaient 
remplies  de  malheureux  qui  attendaient  l'heure  de 
marcher  au  supplice.  Servet  devait  être  un  de  ces 
esprits  hantés  par  une  idée  maîtresse,  qui  ne  discer- 
nent pas  les  obstacles;  d'ailleurs,  il  s'était  si  longtemps 
contenu,  il  avait  fallu  que  la  flamme  qui  bouillonnait 
depuis  tant  d'années  dans  son  intérieur  fît  enfin  ex- 
plosion. 

Ce  que  Servet  est  fort  excusable  do  n'avoir  pas 
prévu,  c'est  que  le  signal  de  la  persécution  qui  allait 
l'atteindre  partirait  de  Genève  protestante.  En  effet, 
la  part  que  prit  Calvin  à  la  disgrâce  du  docteur  anti- 
trinitaire,  est  antérieure  à  son  arrivée  à  Genève.  Bien 
que  ce  point  ait  été  déjà  élucidé  par  les  divers  histo- 

oonnalBSince  de  Dieu,  de  U  fol  chrétienne,  de  notre  Justiflcation, 
de  la  régénération  du  baptême  et  de  la  manducatlon  de  la  cène 
do  Seigneor,  le  règne  de  Dieu  étant  réédifié,  le  Joug  de  l'Impie 
Babylone  brisé  et  rAnte-Christ  avec  tous  les  siens  anéanti  de 
fond  en  oomble.»  Tel  est  rintitolé  complet,  et  quelque  peu  empha- 
tique, de  Tonvrage  de  Servet;  il  dit  assez  Jusqu'où  s'élevaient 
les  Tlsées  ambitiensea  de  l'auteor  et  de  quelles  illusions  il  se 
berçait 
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riens  qui  se  sont  occupés  de  Servet,  il  mérite  que 
nous  le  traitions  avec  une  attention  spéciale. 

Des  ballots  contenant  le  livre  de  Servet  avaient 
été,  dès  le  mois  de  janvier  1553,  expédiés  dans  diffé- 
rentes directions,  et  quelques  exemplaires  étaient  par- 
venus à  Genève.  Or,  un  réfugié,  Guillaume  Trie, 
négociant  aisé,  originaire  de  Lyon  et  grand  ami  de 
Calvin  ^  (il  confia  par  son  testament  au  réformateur  la 
tutelle  de  ses  enfants),  entretenait  alors  une  correspon- 
dance avec  un  parent  demeuré  à  Lyon,  Antoine 
Arneys ,  qui,  affligé  de  sa  défection,  cherchait  à  le 
ramener  aux  doctrines  de  l'Eglise  catholique.  Piqué 
de  ce  que  son  correspondant  parût  imputer  à  l'Eglise 
de  Genève  l'intention  de  renverser  les  doctrines  qui 
sont  à  la  base  de  l'Eglise  chrétienne.  Trie  pensa  pro- 
fiter de  l'occasion  que  lui  fournissait  la  publication 
récente  du  livre  de  Servet,  pour  embarrasser  son  con- 
tradicteur et  mettre  eu  lumière  les  sentiments  ortho- 
doxes professés  par  l'Eglise   genevoise. 

Dans  une  lettre  adressée  à  Arneys,  le  16  février, 
après  avoir  remercié  son  cousin  des  belles  remon- 
trances qu'il  lui  a  faites  pour  tâcher  de  le  réduire  au 
lieu  dont  il  est  parti.  Trie  ajoute  :  <  Pour  le  faire 
court,  je  me  suys  esbay  comment  vous  m'osez  repro- 
cher, entre  aultres  choses,  que  nous  n'avons  nulle 
discipline  ecclésiastique  ny  ordre,  et  que  ceulx  qui 
nous  enseignent  ont  introduit  une  licence  pour  mestre 
confusionpar  tout;  et  cependant  je  veois  (Dieu  mercy!) 

*  Les  lettres  de  Farel  et  de  Viret  à  Calvin  sont  Aréqaemmeut 
terminées  par  ces  mots  :  <c  Salue  Trie,  CoUadon  et  Budi.  v 
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que  les  vices  sont  mieulx  cocrigez  de  par  deçà  que  ne 
sont  pas  en  toutes  vos  officîalitez.  £t  quant  à  la  doc- 
trine, combien  qu'il  y  ait  plus  grande  liberté  qu'entre 
vous,  neantmoins  on  ne  souffrira  pas  que  le  nom  de 
Dieu  soit  blasphémé  et  que  Ton  sème  les  doctrines 
et  mauvaises  opinions,  que  cela  ne  soit  réprimé. 

€  £t  je  vous  puys  alléguer  ung  exemple  qui  est  à 
rostre  grande  confusion  puisqu'il  le  fault  dire.  C'est 
que  l'on  soutient  de  par  delà  un  hérétique  qui  mérite 
bien  d'estre  '  bruslé  partout  où  il  sera.  Quand  je  vous 
parle  de  hérétique,  j'entends  ung  homme  qui  sera 
condamné  des  papistes  aultant  que  de  nous  ou  pour 
le  moins  qui  le  doibt  estre.  Car  combien  que  nous 
soyons  différons  en  beaucoup  de  choses,  si  avons  cela 
commun  que  en  une  seule  essence  de  Dieu  il  y  a  trois 
personnes  et  que  le  Père  a  engendré  son  fils  qui  est 
sa  sagesse  étemelle  devant  tout  temps,  et  qu'il  a  eu 
8a  vertu  éternelle  qui  est  son  Sainct  Esprit.  Or  quand 
ung  homme  dira  que  la  Ternité  laquelle  nous  tenons 
est  un  Cerberus  et  monstre  d'enfer,  et  desgorgera 
toutes  les  villainies  qu'il  est  possible  de  penser  contre 
tout  ce  que  l'Es  cri  pture  nous  enseigne  de  la  généra- 
tion étemelle  du  fils  de  Dieu  et  que  le  Sainct  Esprit 
est  la  vertu  du  Père  et  du  Fils,  et  se  mocquera  à 
gueulle  desployée  de  tout  ce  que  les  anciens  doc- 
teurs en  ont  dict,  je  vous  prye  en  quel  bien  et  estime 
l'aurez-vous.  Non-seulement  vous  le  confesserez  estre 
erreur,  mais  hérésie  détestable,  qui  est  pour  aboUir 
toute  la  chrestienté. 

€  Il  faut  que  je  parle  franchement  Quelle  honte 
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est-ce  qu'on  face  mourir  ceulx  qui  diront  qu'il  ne 
fault  invoquer  que  ung  seul  Dieu  au  nom  de  Jésus- 
Christ,  qu'il  n'y  a  aultre  satisfaction  que  celle  qui  a 
esté  faicte  en  la  mort  et  passion  de  Jésus-Christ,  qu'il 
n'y  a  aultre  purgatoire  qu'en  son  sang,  qu'il  n'y  a 
aultre  service  agréable  à  Dieu  que  celui  qu'il  com- 
mande et  approuve  par  sa  parole,  que  toutes  peinc- 
tures  et  images  que  les  hommes  contrefont  sont 
autant  d'idoles  qui  profanent  sa  majesté  ;  qu'on  doibt 
garder  les  sacremens  en  tel  usage  qu'il  a  esté  ordonné 
de  Jésus-Christ.  Voire  et  qu'on  ne  se  contente  poinct 
de  faire  mourir  telles  gens  d'une  simple  mort,  mais 
qu'on  les  brusle  cruellement. 

€  Cependant  voilà  qui  nommera  Jésus-Christ  idole, 
qui  destruira  tous  les  fondemens  de  la  foy,  qui  amas- 
sera toutes  les  resveries  des  hérétiques  anciens,  qui 
mesme  condamnera  le  baptesme  des  petits  eufans 
Tappellant  invention  diabolique,  et  celluy  là  aura  la 
vogue  entre  vous  et  le  supportera-t-on  comme  s'il 
n'avoit  point  failly.  Je  vous  prye,  ou  est  vostre  zèle 
que  vous  prétendez  et  où  est  la  police  de  ceste  belle 
hiérarchie  que  vous  magnifiez  tant  ?  L'homme  dont 
je  vous  parle  a  esté  condemné  en  toutes  les  Eglises 
lesquelles  vous  réprouvez.  Cependant  il  est  souffert 
entre  vous,  jusques  à  y  faire  imprimer  ses  livres  qui 
sont  si  pleins  de  blasphèmes  qu'il  ne  fault  point  que 
j'en  die  plus.  Cest  un  Espagnol  portugallois  nommé 
Aftchael  Servetus  de  son  propre  nom^  mais  il  se  nomme 
Villeneufve  à  présent  faisant  le  médecin.  Il  a  demeuré 
quelque  temps  h  Lyon,  maïnctenant  il  se  tient  h  Vienne 
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oit  U  Urre  denU  je  parle  a  esté  imprimé  par  un  quidam 
qvi  a  dressé  imprimerie^  nommé  BaUhazard  Amollet 
Et  afin  que  vous  ne  pensiez  que  f  en  parle  à  crédit^  je 
vous  envoyé  la  première  feuiUe  pour  enseigne.  Vous 
dictes  que  les  livres  qui  ne  contiennent  anltres  choses, 
sinon  qn'il  se  fanlt  tenir  à  la  pure  simplicité  do 
rescriptore  sainte,  empoisonnent  le  monde;  et  si 
viennent  d'ailleurs,  vous  ne  les  pouvez  souffrir,  ce- 
pendant vous  couvez  là  des  poisons  qui  sont  pour 
anéantir  Tescripture  saincte  et  mesme  tout  ce  que  vous 
tenez  de  chrestienté.  > 

Quand  on  connaît  les  relations  étroites  que  le  si- 
gnataire de  cette  lettre  soutenait  avec  Calvin,  on  ne 
peut  douter  qu'elle  n'ait  été  rédigée  à  l'instigation  de 
ce  dernier,  et  même,  soit  le  contenu,  soit  le  style  de 
l'épître  paraissent  trahir  la  main  du  réformateur 
plutôt  que  celle  d'un  marchand,  quelque  cultivé  et 
quelque  versé  dans  les  matières  théologiques  qu'on 
puisse  le  supposer. 

La  lettre  que  nous  venons  de  transcrire  constituait- 
elle  une  dénonciation  directe?  C'est  ce  qu'on  ne  saurait 
pas  soutenir  d'une  manière  ahsolue,  puisque  l'écrit 
n'est  point  adressé  à  une  autorité  quelconque,  mais  à 
un  particulier,  et  que  l'auteur  semble  avoir  surtout  en 
vue  de  démontrer  à  son  correspondant  que  les  tribu- 
naux français  ne  font  pas  bonne  garde  autour  de  la 
doctrine  chrétienne.  Cependant,  lorsqu'on  considère 
que  l'auteur  affirme  que  l'hérétique  dont  il  s'agit 
mérite  ^être  brûlé  partout  oh  il  sera^  et  qu'il  prend 
soin  de  le  désigner  par  des  marques  qui,   suivant 


(1553) 


—    22    — 


tonte  vraisemblance,  devaient  conduire  à  le  décou- 
vrir ,  il  est  bien  manifeste  que  l'éventualité  de  pour- 
suites résultant  de  ces  indications,  sans  qu'on  puisse 
dire  qu'elle  ait  été  voulue  ou  désirée,  ne  devait  point 
sensiblement  contrarier  celui  qui  fournissait  ces  ren- 
seignements. 

Mais  que  Trie  eût  prévu  ou  non  le  résultat  de  sa 
communication,  il  ne  se  fit  pas  beaucoup  attendre. 
L'inquisiteur  Matthieu  Ory,  résidant  alors  à  Lyon  où 
il  était  occupé  à  instruire  de  nombreux  procès  contre 
des  hérétiques,  ne  tarda  pas  k  être  nanti,  par  le  cor- 
respondant lyonnais  de  Trie,  des  renseignements  que 
lui  avait  transmis  ce  dernier  et  il  dépêcha  le  vicaire 
général  de  Lyon  au  cardinal  de  Toumon,  résidant 
alors  au  château  de  Koussillon,  à  quelques  lieues  de 
Vienne,  pour  lui  communiquer  la  découverte  qui 
venait  d'être  faite.  Aussitôt  ce  prélat  manda  auprès 
de  lui  le  vicaire  de  l'archevêque  de  Vienne  pour  lui 
donner  les  instructions  nécessaires,  et  par  une  lettre 
adressée  le  15  mars  à  M.  de  Maugiron,  lieutenant- 
général  du  roi  en  Dauphiné,  invita  ce  dernier  à  lui 
prêter  main-forte  pour  l'exécution  des  mesures  qu'il 
avait  prescrites  c  pour  la  conservation  de  l'honneur 
de  Dieu  et  de  son  Eglise.  > 

A  la  suite  des  ordres  donnés  par  le  cardinal, 
Servet  fut  mandé  par  le  vi-bailli  de  Vienne  et  ques- 
tionné au  sujet  de  la  provenance  du  livre  hérétique 
dont  on  lui  exhiba  plusieurs  feuilles  imprimées.  Mais 
Servet,  s'abritant  derrière  son  faux  nom  de  Ville- 
neuve, nia  hardiment  savoir  quoi  que  ce  soit  au  sujet 
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de  l'écrit  qu'on  lai  sonmettait;  nne  visite  minutieuse 
dans  son  appartement  ne  révéla  aucun  papier  com- 
promettant, l'imprimeur  Arnollet  et  ses  ouvriers  furent 
aussi  fermes  dans  leurs  dénégations  que  Servet.  Le 
juge  dut  déclarer  qu'il  n'y  avait  pas  d'indices  assez 
concluants  pour  incarcérer  l'accusé. 

Mais  des  inquisiteurs  ne  lâchent  pas  facilement  la 
proie  qu'ils  croient  tenir.  Ory  vint  à  Vienne  conférer 
avec  le  cardinal,  et  le  résultat  de  ces  conférences  fut 
qu'Arneys  serait  prié  d'écrire  à  Guillaume  Trie  pour 
lui  demander  de  lui  envoyer  le  traité  entier  d'où  avait 
été  tirée  la  feuille  envoyée  comme  spécimen.  Arneys 
écrivit  dans  ce  sens  sous  la  dictée  de  l'inquisiteur  et 
Trie  lui  répondait,  le  26  mars  : 

<  Monsieur,  mon  cousin^  quand  je  vous  escripvis  la 
lettre  que  vous  avez  communiquée  à  ceulx  qui  y 
estoient  taxés  de  nonchalance,  je  ne  pensois  point 
que  la  chose  deust  venir  si  avant.  Seulement  mon 
intention  estoît  de  vous  remonstrer  quel  est  le  beau 
zèle  et  dévotion  de  ceulx  qui  se  disent  pilliers  de 
l'Eglise,  bien  qu'ils  souffrent  tel  désordre  au  milieu 
d'eulx  et  cependant  persécutent  si  durement  les  pau- 
vres chrestiens  qui  désirent  de  suyvre  Dieu  en  sim- 
plicité. Pour  ce  que  l'exemple  estoit  notable  et  que  j'en 
estois  adverty,  il  me  sembla  que  l'occasion  souffroit 
d'en  toucher  en  mes  lettres  selon  la  matière  que  j'en 
traitois.  Or,  puisque  vous  en  avez  déclaré  ce  que 
j'avois  entendu  escripre  privément  à  vous  seul,  Dieu 
veuille  pour  le  mieulx  que  cela  proufite  à  purger  la 
Chrestientéde  telles  ordures,  voyre  de  pestes  si  mor- 
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telles.  S'ils  ont  tant  bon  vouloir  de  s'y  employer 
comme  vous  le  dictes,  il  me  semble  que  ]a  chose  n'y 
est  pas  trop  difficile,  encore  que  ne  vous  puisse  four- 
nir pour  le  présent  de  ce  que  vous  demandez,  assavoir 
du  livre  imprimé;  car  je  vous  mettray  en  main  plus 
pour  le  convaincre,  assavoir  deux  douzaines  de  pikces 
escriptes  de  celluy  dont  U  est  qiiestion^  oii  une  partie  de 
ses  hérésies  est  contenue.  Si  on  luy  mettoit  au-devant 
le  livre  imprimé,  il  le  pourroit  renyer,  ce  qu'il  ne 
pourra  faire  de  son  escripture.  Parquoy  les  gens 
que  vous  dictes  ayant  la  chose  toute  prouvée,  n'au- 
ront nulle  excuse  s'ils  dissimuleîit  plus  ou  diffèrent  à 
y  pourvoir. 

€  Tout  le  reste  est  bien  par  deçà,  tant  le  gros  livre 
que  les  aultres  traités  escripts  de  la  mesme  main  de 
l'auteur  ;  mais  je  vous  confesserai  une  chose,  que 
j'ay  eu  grand  peine  à  retirer  ce  que  je  vous  envoyé 
de  Monsieur  Calvin,  non  pas  qu'il  ne  désire  que  tels  blas- 
phèmes exécrables  ne  soyent  réprimez,  mais  pour  ce 
qu'il  luy  semble  que  son  debvoir  est  quant  à  luy,  qui 
n'a  point  de  glaive  de  justice,  de  convaincre  plustost 
les  hérésies  par  doctrine  que  de  les  poursuivre  par 
tel  moyen;  mais  je  l'ay  tant  importuné,  lui  remons- 
trant  le  reproche  de  légièreté  qui  m'en  pourroit  adve- 
nir s'il  ne  m'aydoit,  qu'en  la  fin  il  s'est  accordé  à  me 
bailler  ce  que  verrez.  Au  reste,  j'espère  bien,  quand 
le  cas  se  démèneroit  à  bon  escient  par  delà,  avec  le 
temps  recouvrer  de  luy  une  rame  de  papier  environ, 
qui  est  ce  que  le  galand  a  faict  imprimer.  Mais  il  me 
semble  que  pour  ceste  heure  vous  estes  gamy  d'assez 
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bon  gaige  et  qu'il  n'est  jà  mestier  (besoin)  d'avoir 
plus  ponr  se  saisir  de  sa  personne  et  luy  faire  son 
procès.  1 

Voilà  nne  lettre  qoe  tout  homme  jaloux  de  Thon- 
neur  du  protestantisme  désirerait  rayer  de  ses  an- 
nales. Trie  proteste,  il  est  vrai,  que  son  intention  n'a 
pas  été  de  provoquer  des  poursuites  contre  Servet; 
mais  lorsqu'on  le  prie  de  transmettre  des  indica- 
tions qui  permettront  de  faire  aboutir  les  poursuites 
commencées,  il  consent  à  les  fournir.  Et  Calvin  lui- 
même,  ton  cas  n'est  pas  plus  intéressant.  Il  hésite, 
il  est  vrai,  il  éprouve  des  scrupules  lorsqu'on  le 
presse  de  livrer  des  lettres  confidentielles  qui,  selon 
toute  probabilité,  devaient  destiner  leur  auteur  à  la 
mort  ou  à  nne  prison  perpétuelle  ;  mais  il  surmonte 
ses  scrupules,  et  quel  motif  impérieux  le  détermine- 
t-il  à  violer  ainsi  à  la  fois  les  devoirs  de  l'humanité 
et  de  la  loyauté  ?  C'est  afin  que  son  ami  n'encoure 
pas  le  reproche  de  Ugireté,  Voilà,  certes,  un  scrupule 
de  conscience  bien  placé.  Si  une  telle  excuse  a  été 
présentée  sérieusement^  quelle  défaillance  de  la  cons- 
cience morale  n'accuse-t-elle  pas  ! 

Cependant,  malgré  le  témoignage  accablant  ren- 
fermé dans  la  lettre  de  Trie^  Calvin  a  essayé  de  nier 
toute  participation  aux  poursuites  dirigées,  à  Vienne, 
contre  le  docteur  aragonais  :  «  Le  bruit  voile  çà  et  là, 
ainsi  s'exprime-t-il  dans  sa  Réfutation  des  erreurs  de 
Servet j  que  j'ai  pratiqué  que  Servet  fut  prins  en  la  pa- 
pauté, à  savoir  à  Vienne  ?  Sur  cela  plusieurs  disent  que 
je  ne  me  suis  pas  bonestement  comporté,  en  l'exposant 
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aux  ennemis  mortels  de  la  foy,  comme  si  je  l'eusse 
jette  en  la  gueule  des  loups.  Mais  je  vous  prie,  d'où 
me  seroit  venue  soudain  une  telle  privante  avec  les 
satellites  du  Pape?  Voilà  une  chose  bien  croyable  que 
nous  communiquions  ensemble  par  lettres,  et  que 
ceux  qui  s'accordent  avec  moy  aussi  bien  comme  Bé- 
lial  avec  Jéaus-Christ,  complotent  avec  un  ennemy  si 
mortel  comme  avec  leurs  compaignons  ?  >  Puis^  comme 
s'il  se  reprochait  d'appuyer  si  fort  pour  démontrer 
l'invraisemblance  de  Tallégation  énoncée  contre  lui, 
Calvin  finit  par  dire  :  c  Parquoy  il  n'est  jà  besoin 
d'insister  plus  longuement  à  rembarrer  une  calomnie 
si  frivole,  laquelle  tombe  bas  quand  j'auray  dict  en 
un  mot  qu'il  n'en  est  rien.  >  ^ 

La  dénégation  du  réformateur  ne  tombe-t-eWe  pas 
à  son  tour  devant  le  passage  de  la  lettre  de  Trie  qui 
atteste  que  Calvin,  vaincu  par  les  importunités  de 
son  ami  et  se  faisant  un  cas  de  conscience  de  ne  pas 
l'abandonner  une  fois  qu'il  s'était  avancé,  lui  a  remis 
des  lettres  de  Servet. 

On  comprend  sans  peine  que  des  apologistes  de 
Calvin,  tels  qu'Henry ,^Senebier,  Stilhelin,  Bungener, 
aient  fait  valoir  la  déclaration  faite  par  lui  pour  le 
disculper  de  la  grave  charge  résultant  des  indications 

'  A  la  rigueur,  et  c'est  l'avis  de  Mosheim,  ce  paragraphe  de 
Calvin  peut  être  compris  comme  n'impliquant  pas  une  dénéga- 
tion absolue  ;  Calvin  y  affirmerait  simplement,  ce  qui  est  maté- 
riellement exact,  qu'il  n'était  pas  entré  en  rapports  directs  avec 
des  prélats  de  l'Eglise  romaine.  Mais,  en  admettant  cette  inter- 
prétation, le  réformateur  recourait  à  une  échappatoire  qu'aucun 
homme  de  bonne  foi  n'hésitera  à  qualifier  de  misérable. 
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qu'il  donna  ou  fit  donner  aux  aatorités  françaises. 
Mais,  suivant  nous^  ces  écrivains  ont  tenté  une  œuvre 
vaine;  car,  alors  même  qu'on  ne  regarderait  pas  la 
question  comme  tranchée  par  la  lettre  de  Trie  citée 
pins  hautf  la  sentence  du  tribunal  de  Vienne  déclare 
en  tout  autant  de  termes  que  Servet  a  été  con- 
vaincu, grâce  à  dix-sept  lettres  adressées  par  Jean 
Calvin^  prêcheur  de  Oeneve, 

Nous  estimons  donc  que  le  biographe  bâlois  de 
Calvin,  M.  Stfthelin,  s'est  décidément  montré  beaucoup 
trop  indulgent  pour  Calvin  et  beaucoup  trop  sévère 
pour  set  contemporains,  lorsqu'il  croit  pouvoir  affir- 
mer €  qu'à  la  place  de  Calvin,  chacun  de  nous  aurait 
agi  de  même.  >  D'un  autre  côté,  nous  n'irons  pas 
jusqu'à  dire  à  cette  occasion,  avec  Emile  Saisset,  que 
c  Calvin  forma  contre  son  ennemi  un  des  desseins  les 
plus  perfidement  atroces  que  la  fureur  théologique 
ait  jamais  inspirés.  >  Le  fait  que  Calvin  garda  plu- 
sieurs années  les  lettres  de  Servet  sans  songer  à  s'en 
servir  écarte  suffisamment  toute  imputation  àe  fureur. 
Calvin  était  depuis  longtemps  aussi-mal  disposé  que 
possible  à  l'égard  de  Servet  ;  mais  il  ne  se  détermina  à 
agir  contre  lui,  que  lorsqu'il  eut  reconnu  que  ce  der- 
nier se  proposait  de  répandre  au  loin  des  doctrines  qu'il 
considérait  comme  abominables.  Ce  que  nous  devons 
reprocher  à  Calvin,  ce  n'est  pas  tant  d'avoir  cherché  à 
atteindre  Servet,  c'est  de  s'être  servi  pour  le  perdre 
de  lettres  confidentielles.  ^ 

*  Tandis  que  Gaberel  reconoaît    que  «  dans    cette   occasion 
Calvin  soivit  la  marche  tortueuse  des  inquisiteurs,  ^  Bungener 
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Gomment  peut- il  se  faire,  est- on  amené  naturelle- 
ment à  se  demander,  que  Calvin  ait  pris  sur  lui  de 
mettre  des  magistrats  catholiques  sur  la  piste  de 
Servet,  précisément  au  moment  où  il  s^élevait  avec 
une  indignation  éloquente  contre  les  persécutions 
dont  étaient  l'objet  les  fidèles  réformés  en  leur  qua- 
lité d'hérétiques,  et  alors  qu'il  multipliait  les  démar- 
ches pour  les  arracher  à  la  prison  ou  au  bûcher?^  Mais 
c'est  justement  là,  nous  fait-on  observer,  qu'éclate 
la  bonne  foi  de  Calvin:  il  ne  peut  voir  aucune  analo- 
gie entre  ceux  qui  sont  poursuivis  parce  qu'ils  con- 
fessent la  vérité  et  cçux  qui  l'attaquent  ;  à  ses  yeux, 

accorde  "<  que  les  apparences  sont  contre  lui  ;  »  mais  il  ne  veut 
pas  qu'il  y  ait  autre  chose  que  des  apparences  ;  car  la  dénégation 
de  Calvin  sufAt  pour  le  mettre  hors  de  cause.  «  Tout  cela,  nous 
dit  encore  le  même  auteur,  pour  nous  est  oéUeuXf  mais  n'avait 
alors  rien  que  de  ttks-Hmplê.  »  Nous  nous  permettons  de  n'être 
pas  tout  à  fait  de  cet  avis  ;  la  conduite  de  Calvin  parut  si  peu 
simple  à  ses  contemporains,  qu'elle  lui  est  vivement  reprochée 
dans  plusieurs  écrits  composés  de  son  vivant  Senehier  déclare 
que  l'accusation  lancée  contre  Calvin  k  propos  du  procès  de 
Vienne  est  inconcevabUt  et  que  si  des  écrits  de  Servet  furent 
transmis  aux  Juges,  cette  communication  dut  être  faite  par  le 
Conseil.  Il  nous  semble  que  c'est  cette  explication  du  bon  Senebier 
qui  peut  à  bon  droit  être  qualiflée  d'inconcevable. 

Observons  que  le  secrétaire  d'Etat  Gautier,  qui  écrivait  au 
commencement  du  dix-huitième  siècle,  avant  qu'on  connût  le 
texte  des  lettres  de  Trie,  ne  met  pas  en  doute  que  ce  fut  Cahin 
qui  dénonça  Servet  aux  inquisiteurs,  «c  Le  dernier  livre  que 
Servet  fit  imprimer  à  Vienne  irrita  si  fori  Calvii},  qu'il  fit  écrire  en 
cette  ville  par  un  nommé  Guill.  Trie  contre  cet  hérétique,  afin 
qu'on  s'assurât  de  sa  personne.  » 

'  «c  Eh  quoi,  s'écriait,  en  riant  de  toutes  ses  forces,  le  cardinal 
dt  Toumon,  un  hérétique  peut-il  bien  en  dénoncer  un  autre  !  » 
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les  premiers  sont  inqaiétés  injustement,  mais  c^est  à 
juste  titre  qu'on  frappe  les  seconds.  Ne  rappelle-t-il 
pas  lui-même,  en  l'approuvant,  cette  sentence  de 
saint  Augustin  :  c  C'est  la  cause  pour  laquelle  il 
soufi^  qui  fait  le  martyr  et  non  la  peine  qu'il  subit.» 
Nous  ne  prétendons  point  contester  la  justesse  de 
cette  observation;  cependant  nous  hasardons  d'é- 
mettre l'opinion  que  c'est  peut-être  dans  la  position 
cruelle  des  évangélistes  alors  persécutés,  qu'il  faut 
chercher  l'explication  des  démarches  de  Calvin  qui 
ont  été  si  fatales  à  Servet  Si  on  réfléchit,  en  effet, 
que  c'est  au  mois  de  mars  de  l'année  1503,  c'est-à- 
dire  précisément  pendant  que  s'échangeait  entre 
d'Ameys  et  Trie  une  correspondance  tristement  mé- 
morable, que  Calvin  provoquait  de  la  part  du  gouver- 
nement bernois  une  dernière  et  pressante  démarche 
pour  sauver  les  jours  des  cinq  malheureux  étudiants 
détenus  à  Lyon  depuis  près  d'un  an,  on  sera  conduit 
à  présumer  que  Calvin  se  proposait  de  faire  valoir  la 
bonne  volonté  qu'il  mettait  à  dénoncer  un  adversaire 
des  croyances  communes  à  toutes  les  Eglises,  comme 
ime  preuve  des  sentiments  chrétiens  qui  animaient 
les  adhérents  de  la  Réforme  et  qui  devaient  leur  faire 
trouver  grâce  devant  le  tribunal  appelé  à  prononcer 
sur  leur  sort  Courir  la  chance  de  perdre  un  person- 
nage coupable  et  dangereux  pour  avoir  l'espérance 
de  sauver  des  fidèles  éprouvés,  tel  est  le  calcul  que 
Calvin  peut  avoir  fait,  et  si  un  tel  raisonnement  ne 
justifie  pas,  tant  s'en  faut,  sa  conduite,  il  peut  contri- 
buer à  l'expliquer. 
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Mais  repronons  lo  fil  de  notre  triste  histoire.  Les 
documents  transmis  par  Trie  à  son  parent  et  commu- 
niqués à  l'inquisiteur  firent  désirer  à  ce  dernier  de 
plus  amples  informations  et  Arneys  dépêcha  un  mes- 
sage à  Genève  pour  les  obtenir.  Trie  répondit  à  ce 
message  le  31  mars  ;  il  regrette  de  ne  pouvoir  envoyer 
sur  rheure  divers  traités  de  Servet  qu'on  lui  deman- 
dait, parce  qu'ils  se  trouvaient  à  Lausanne  entre  les 
mains  de  Viret,  mais  il  rappelle  les  discussions  que 
Servet  avait  eues  jadis  avec  Œcolampade  et  confirme 
sa  déclaration  précédente  qu'Amollet  était  l'impri- 
meur de  la  Restitution  du  Chrigtianisme,  c  Me  sem- 
ble, disait  Trie,  que  vous  avez  la  preuve  assez  aisée 
par  ce  que  je  vous  ay  desja  envoyé  pour  enfoncer 
plus  avant,  voire  pour  commencer  le  tout.  > 

En  effet,  l'Inquisition  était  dès  ce  moment  suffisam- 
ment armée  pour  frapper  l'homme  qui  l'avait  si  long- 
temps bravée  à  la  faveur  d'un  persévérant  incognito. 
Le  4  avril,  a  lieu  une  conférence  présidée  par  le  car- 
dinal de  Tournon,  et  il  y  est  résolu  qu'on  s'assurera 
le  même  jour  de  la  personne  de  Servet  et  d'Ar- 
nollet  Ainsi  fut  fait.  Pendant  qu'on  le  cherchait, 
Servet  se  trouvait  auprès  du  lieutenant-général  de 
Maugiron,  qu'il  soignait  dans  une  maladie;  on  lui  fait 
dire  de  se  rendre  au  palais  Delphinal,  où  des  prison- 
niers malades  réclament  ses  soins.  Servet  s'y  rend, 
mais  se  trouve  en  présence  du  vî-bailli  et  du  grand- 
vicaire  de  l'évèque,  qui  lui  signifient  qu'ils  le  consti- 
tuent prisonnier  dans  le  palais  Delphinal  pour  répon- 
dre à  certaines  charges  produites  contre  lui.  Amollet 
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fut  en  même  temps  condnit  aux  prisons  de  Parche- 
vêché.  Le  lendemain  5  avril,  le  cardinal  de  Tournon, 
prévenu  par  l'archevêque  de  Vienne,  arrivait  en  toute 
hâte  à  Vienne,  où  il  fut  bientôt  rejoint  par  l'inquisi- 
teur Mathieu  Ory,  et  le  même  jour  on  commença 
l'interrogatoire  du  prévenu. 

Servet,  en  présence  des  juges,  fut  bien  loin  de 
déployer  cette  résolution  intrépide  dont  il  paraissait 
animé  lorsqu'il  avait  la  plume  à  la  main.  Après  qu'on 
lui  eut  demandé  de  s'expliquer  sur  certaines  opinions 
contraires  à  la  doctrine  de  l'Eglise,  qui  se  trouvaient 
énoncées  dans  ses  lettres  à  Calvin,  notamment  à  l'égard 
du  baptême  des  enfants,  l'accusé  imagina  de  répondre 
qu'il  n'était  point  Servet,  mais  que  lui,  Michel  de  Vil- 
leneuve, avait  pris  le  nom  d'un  docteur  connu,  afin  de 
déterminer^lus  facilement  Calvin  à  entrer  en  discus- 
sien  avec  lui.  Du  reste,  l'accusé  assurait  qu'il  n'avait 
pas  trop  réfléchi  aux  idées  qu'il  énonçait,  qu'il  les 
avait  mises  eu  avant  pour  faire  preuve  de  son  habileté 
dialectique  et  qu'il  était  prêt  à  corriger  toute  opinion 
qui  lui  serait  indiquée  comme  mauvaise,  car  <  il  n'a 
jamais  voulu  ni  ne  veult  se  départir  de  ce  qu'enseigne 
nostre  Mère  Saincte  Eglise.  >  ^ 

Servet  avait  subi  coup  sur  coup  trois  interrogatoi- 
res, le  5  et  le  6  avril.  Mais  il  paraît  n'avoir  eu  qu'une 
confiance  limitée  dans  le  succès  de  ses  ingénieuses 
fictions  et  de  ses  soumissions  tardives;  car,  dès  le 

'  Parmi  les  papiers  envoyés  par  Calvin  qai  furent  présentés  à 
l'accusé,  se  trouvait  un  feuillet  d'un  exemplaire  de  Vlnititution  de 
Calvin,  sur  les  marges  daquél  Servet  avait  écrit  des  notes. 
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surlendemain  de  son  arrestation,  il  avait  su  concerter 
un  plan  d'évasion.  Notre  prisonnier  n'était  pas  très- 
étroitement  gardé  et  on  n'avait  pas  eu  la  précaution 
de  lui  ôter  son  argent.  Le  7  avril,  à  4  heures  du  ma- 
tin, Servet  se  leva  et,  se  présentant  au  geôlier  en 
bonnet  de  nuit  et  en  robe  de  chambre,  obtint  de  ce 
dernier  la  permission  de  faire  un  petit  tour  de  pro- 
menade dans  le  jardin  attenant  au  palais.  Arrivé  au 
pied  du  mur  qui  fermait  la  terrasse,  Servet  dépose  sa 
robe  de  chambre  et  son  bonnet  de  velours  qu'il 
remplace  par  un  chapeau,  puis  saute  et  gagne  les 
champs. 

Deux  heures  s'étaient  écoulées  lorsqu'on  s'aperçut 
de  la  fuite  du  prisonnier,  et  toutes  les  démarches 
faites  pour  remettre  la  main  sur  lui  furent  infruc- 
tueuses. Servet  s'était  fait  beaucoup  d'amis  à  Vienne 
comme  médecin,  même  parmi  les  personnages  haut 
placés,  et  on  a  soupçonné  ces  derniers,  non  sans  quel- 
que apparence  de  raison,  d'avoir  favorisé  son  éva- 
sion. ^ 

Pendant  que  Servet  pourvoyait  à  sa  sûreté,  en  se 
tenant  caché  on  ne  sait  où^  Fenquête  contre  lui  et 
conti'e  ses  livres  était  poursuivie  ;  les  ouvriers  d'Ar- 

*  Servet,  questionné  à  Qenève  au  si^et  de  son  évasion,  répon- 
dit «  que  les  prisons  lui  étoient  tenues  comme  si  on  eust  vouUu 
que  se  saulvast  »  Si  des  protecteurs  laïques  prêtèrent  la  main  à 
l'évasion  de  Servet,  on  peut  aussi  supposer  que  les  autorités 
ecclésiastiques,  connaissant  les  discussions  qu'il  avait  eues  avec 
Calvin  et  les  autres  théologiens  réformés,  ne  furent  pas  fichées 
de  lui  donner  la  clef  des  champs  pour  qu'il  portât  le  trouble  dans 
le  camp  de  la  Béforme. 
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nollet,  intiiniâés,  firent  des  avenx  et  on  mit  la  main, 
à  Lyon,  sur  cinq  balles  remplies  d'exemplaires  du 
Christianismi  ResiUuHo'j  le  dépositaire  affirma  qu'elles 
hi  avaient  été  adressées  de  la  part  de  Michel  de 
VUleneuve,  docteur  en  médecine. 

Ce  ne  fut  que  le  17  juin,  plus  de  deux  mois  après 
l'évasion  de  Servet,  que  le  tribunal  laïque  de  Vienne 
prononça  sa  sentence.  Elle  était  conçue  en  ces  termes  : 

€  Veu  par  nous  les  pièces  justificatives  desdites 
hérésies,  mesme  les  epistres  et  escriptures  de  la  main 
dudit  Villeneufve  addressées  à  M«  Jehan  Calvin, 
prescbeur  de  Genève,  et  par  ledit  de  Villeneufve 
recogneues  ses  reponces,  confessions  et  négations, 
les  reponces  et  aultres  procédures  concernantes  Bal- 
thazard  Arnollet,  imprimeur,  certaines  basles-et  livres 
imprimez  desquelz  l'intitulation  est  Christianismi 
RestUtUiOy  les  tesmoings  examinez  sus  ce  que  ledit 
de  Villeneufve  avoit  composé  et  faict  imprimer  ledit 
livre  à  ses  despens,  les  rapportz  des  docteurs  en  théo- 
logie et  aultres  personnes  notables  sur  les  erreurs 
contenuz  audit  livre  et  epistres,  lesquels  erreurs  et 
hérésies  sont  d'ailleurs  manifestes  par  la  lecture 
d'jceux,  et  après  conclusions  définitives  du  procureur 
du  Roy  Daulphin,  nous  avons  declairé  et  déclairons 
ledit  de  Villeneufve  atteint  et  convaincu  des  cas  et 
crimes  à  luy  imposez,  pour  repression  desquelz  nous 
l'avons  condamné  et  condamnons  en  la  somme  de 
mille  livres  tournois  d'amende  envers  le  Roy  Daul- 
phin et  à  estre,  incontinent  qu'il  sera  apprébendé, 
conduict  sur  ung  tombereau  avec  ses  livres  dès  la 
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porte  du  palais  Delphinal,  par  les  carraphours  et  lieux 
accoustumez,  jusques  au  lieu  de  la  haie  de  la  pré- 
sente cité  et  subséquemment  en  la  place  appelée  du 
Charneve  et  Ulec  estre  bruslé  totd  vif  à  petit  feu,  telle- 
ment que  son  corps  soit  mys  en  cendre.  Cependant 
sera  la  présente  sentence  exécutée  en  effigie  avecque 
laquelle  seront  ses  ditz  livres  bruslez.  Et  si  l'avons 
condemné  et  condemnons  es  despens  et  frais  de  justice, 
declairans  tous  et  chacuns  ses  biens  acquys  et  confis- 
quez au  proffit  de  qui  appartiendra  >.  ' 

Pendant  que  Servet  erre,  fuyant  Charybde  pour 
bientôt  tomber  en  Scylla,  suspendons  un  instant 
notre  récit  pour  placer  quelques  observations  sur  le 
personnage  principal  qui  va  animer  un  drame  lamen- 
table, n  n'entre  pas  dans  notre  sujet  de  faire  connaî- 
tre dans  le  détail  et  encore  moins  d'apprécier  les 
vues  tbéologiques  de  Servet;  demandons-nous  sim- 
plement dans  quels  rapports  il  se  trouvait  placé 
vis-à-vis  de  la  foi  chrétienne. 

'  Il  existe  une  seconde  sentence  rendue  contre  Servet  qu'on 
peut  appeler  posthume,  car  elle  porte  la  date  du  93  décembre  et 
est,  par  conséquent,  postérieure  de  plus  d'un  mois  à  la  mort  de 
Servet  Cette  sentence  prononcée  par  le  tribunal  ecclésiastique  de 
Vienne  a  pour  signataires  le  vicaire  général  Arselier,  le  vicaire 
inquisiteur  et  quatre  assesseurs.  Elle  constate  le  délit  d'hérésie  per- 
pétré par  Servet  et  ordonne  la  destruction  de  ses  livres.  Ce  docu- 
ment vise,  comme  la  sentence  du  tribunal  laïque,  parmi  les  pièces 
de  conviction,  des  lettres  adressées  par  Servet  à  Calvin,  en  en  pré- 
cisant le  nombre  qui  est  de  17.  Le  texte  de  cette  sentence  a  été 
réimprimé  au  voL  VIII  de  l'édition  strasbourgeoise  des  œuvres 
de  Calvin  (p.  859). 


—       35       (1558) 

Si  les  contemporains  de  Calvin  et  de  Luther  ont 
pu  voir  en  toute  bonne  foi  en  Servet  un  sceptique 
avoué  et  nn  démolisseur  furibond,  nous  autres 
hommes  du  dix-neuvième  siècle,  qui  avons  vu,  depuis 
que  la  spéculation  théologique  est  devenue  libre,  tant 
d'opinions  et  de  systèmes  divers  surgir  à  l'horizon  de 
la  pensée  et  enrôler  des  adhérents,  nous  ne  pouvons 
plus  nous  placer  à  un  point  de  vue  aussi  rétréci, 
et  nous  pensons  que  tout  homme  impartial  'qui  aura 
jeté  les  yeux  sur  les  écrits  de  Servet  devra  reconnaî- 
tre en  lui,  non  un  contempteur  de  la  foi  chrétienne, 
mais,  au  contraire,  un  croyant  exalté  et  enthousiaste, 
désirant  ardemment  gagner  ses  contemporains  au 
christianisme  tel  qu'il  le  comprenait.  Il  est  très-pré- 
somptueux, cela  n'est  pas  douteux;  il  altère,  par 
l'importance  qu'il  attribue  k  ses  spéculations,  la  sim- 
plicité de  l'Evangile  primitif,  mais  est-il  beaucoup  de 
théologiens  qui  soient  à  l'abri  d'un  tel  reproche  ?  Il 
ne  reste  pas  moins  vrai  que  son  intention  est  de  res- 
pecter le  christianisme  et  de  se  ranger  au  nombre  de 
ses  défenseurs  dévoués.  Serait-ce  un  adversaire  dé- 
terminé du  christianisme  qui  aurait  pu  écrire  des 
lignes  telles  que  celles-ci  : 

c  Nous  dévoilerons  la  grande  manifestation  divine 
à  travers  les  siècles,  nous  contemplerons  le  Dieu  jus- 
qu'ici non  découvert  et  nous  le  considérerons  en  nous- 
mêmes  tout  revêtu  de  lumière  {lucentem,  in  nobis 
ipsis  inhtebimnr),  » 

f  O  Christ  Jésus,  fils  de  Dieu,  communique-toi  toi- 
même  à  ton  serviteur  !  Accorde  à  mes  supplications 
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ton  bon  esprit  et  ta  parole  efficace,  dirige  ma  réflexion 
et  ma  plume,  afin  que  je  puisse  narrer  la  gloire  de  ta 
Divinité  et  exprimer  la  véritable  croyance  en  toi  ! 
C'est  ta  cause  qui  s'est  offerte  à  moi  par  une  dispen- 
sation  divine,  alors  que  j'étais  angoissé  au  sujet  de 
ta  vérité.  Je  suis  contraint  à  mettre  la  main  à  l'œuvre^ 
parce  que  les  temps  sont  accomplis.  Tu  nous  as  toi- 
même  enseigné  qu'il  ne  fallait  pas  placer  la  lumière 
sous  le  boisseau;  malheur  à  moi,  si  je  n'évangélise  !  > 

Aux  yeux  de  l'enthousiaste  Aragonais,  la  lutte  de 
l'archange  Michel  contre  le  grand  Dragon,  décrite 
dans  l'Apocalypse,  préfigure  le  combat  décisif  qu'il 
va  livrer  à  Terreur  et  à  la  superstition. 

Servet  professait  pour  le  texte  biblique  une  véné- 
ration que  bien  des  chrétiens  de  nos  jours  taxeraient 
d'exagérée  et  de  superstitieuse.  <  Je  trouve^  dit-il, 
toute  science  et  toute  philosophie  dans  la  Bible,  i  — 
€  Lis  la  Bible,  mille  fois,  car  si  la  lisant  tu  n'en 
goûtes  pas  la  saveur,  c'est  parce  que  tu  as  perdu  la 
clef  de  la  science,  Christ.  > 

C'est  encore  Servet  qui  écrit  :  <  Une  seule  chose 
est  nécessaire,  c'est  que  tu  contemples  toujours  Christ 
face  à  face,»  et  ceci:  <  Le  fondement  de  l'£glise,  c'est 
que  l'homme  Jésus-Christ  est  le  fils  de  Dieu.  > 

Servet  n'est  donc  point  un  sceptique  qui  nie  la 
révélation,  il  ne  cherche  pas  même,  comme  le  font 
aujourd'hui  les  adeptes  du  christianisme  libéral,  à 
établir  une  connexion  étroite  entre  l'Evangile  et  la 
religion  naturelle  ;  c'est  bien  plutôt  un  mystique,  un 
voyant,    qui  introduit  au   milieu  des  doctrines  de 
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l'Eglise  ses  propres  spécalatîons,  en  les  greffant  tant 
bien  qne  mal  sur  des  textes  bibliques. 

Si  ce  que  nous  avançons  ici  soulevait  des  contra- 
dictions, nous  invoquerions  en  notre  faveur  un  écri- 
vain dont  l'opinion  a  plus  de  poids  que  la  nôtre  en 
matière  de  théologie.  Rilliet,  après  avoir  analysé  un 
mémoire  de  Calvin  concluant  que  Servet  se  propose 
à'abolir  toute  religion^  s'exprime  comme  suit  :  <  Do- 
miné par  des  convictions  absolues,  que  la  lutte  ren- 
dait plus  exclusives  encore,  le  réformateur  pouvait 
croire  qu'en  parlant  ainsi,  il  ne  disait  que  la  vérité. 
Mais,  pour  nous  qui  jugeons  de  plus  loin  et  de  sangp- 
froid,  nous  ne  saurions  souscrire  à  cette  accusation  ; 
elle  nous  apparaît,  au  contraire,  comme  injuste  et 
fausse,  parce  qu'elle  charge  Servet  d'intentions  tout 
à  fait  contraires  à  ses  vrais  desseins.  H  avait  voulu, 
dans  son  ouvrage,  accomplir  une  œuvre  sérieuse,  et 
il  était  animé  du  plus  profond  respect,  d'une  foi 
sincère,  pour  le  christianisme  tel  qu'O  le  compre- 
nait. La  révélation  dont  l'Ecriture  renferme  le  dépôt 
formait,. à  ses  yeux,  la  règle  suprême  et  sacrée  dans 
les  questions  religieuses  sur  lesquelles  l'Esprit-Saint 
pouvait  seul  éclairer  l'intelligence  ;  Christ  était  son 
Maître,  son  Sauveur  et  son  Dieu.  S'il  entendait  autre- 
ment que  les  réformateurs  les  mystères  de  l'ontologie 
divine,  s'il  s'écartait  d'eux  dans  la  pratique  du  bap- 
tême, s'il  ne  s'attachait  pas  exclusivement  à  la  justi- 
fication par  la  foi,  s'il  prétendait  réformer  .à  sa  façon 
les  rites  de  l'£glise,  s'il  professait  souvent  d'étranges 
théories,  son  but  n'était  point  de  détruire  dans  un 
esprit  d'hostile  incrédulité  l'institution  évangélique.  > 
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On  a  Boarent  vonla  démontrer^  et  c'est  oe  qu'a  fait, 
en  particulier,  de  nos  jours,  Emile  Saisset,  l'affinité 
des  idées  de  Servet  avec  le  panthéisme.  Mais,  lors 
même  que  cette  démonstration  serait  victorieuse  au 
point  de  vue  du  raisonnement,  il  n'en  résulterait  nul- 
lement que  Servet  se  fût  placé  en  dehors  de  l'Eglise 
chrétienne;  son  intelligence  pouvait  être  panthéis- 
tique,  mais  sa  conscience  était  dominée  par  l'idée  de 
la  révélation  év.angélique.  Servet  se  croyait  l'organe 
de  la  vérité  divine,  avec  autant  de  bonne  foi  que 
Calvin  voyait  en  lui  un  instrument  pernicieux  des 
desseins  de  Satan. 

Le  nouveau  biographe  de  Servet,  Tollin,  ne  s'est 
pas  contenté  de  replacer  Servet  dans  les  cadres  de 
l'Eglise  chrétienne  ;  il  voit  en  lui  un  génie  religieux 
du  premier  ordre,  un  théologien  égal  à  Luther  et  à 
Calvin,  s'il  ne  leur  est  supérieur.  Suivant  lui,  la 
Restitution  du  Christianwme  est  le  drapeau  d'une 
Eglise  distincte,  au  même  titre  que  la  Chnfession 
d'Augsbourg  ou  les  Décrets  du  Concile  de  Trente^  et 
on  doit  considérer  Servet  comme  l'initiateur  de  ce 
courant  rénovateur  de  la  pensée  religieuse  qui  a  pro- 
duit Spinoza  et  Kant,  Lessing  et  Fichte,  Herder  et 
Schleiermacher  :  c'est  lui  qui  aurait  brisé  le  premier 
le  joug  du  dogme  enchaînant  à  la  fois  l'Eglise  de 
Rome  et  les  réformateurs,  et  proclamé  l'avènement  de 
la  conscience  rdigieuse  libre. 

Si  jusqu'ici  le  plus  grand  nombre  des  écrivains  ont 
eu  le  toit  de  faire  trop  peu  de  cas  des  idées  théolo- 
giques  de  Servet^  qui  ne  paraissent,  du  reste,  se  dis- 
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tinter  ni  par  l'ordre  ni  par  la  clarté,  il  nous  semble 
que  gon  nouyeau  biographe  tombe  dans  l'excès  con- 
traire et  surfait  qneiqae  peu  son  héros. 

Où  séjourna  Servet  pendant  les  trois  mois  qui 
s'éconlèrent  entre  son  évasion  et  son  arrivée  à  Ge- 
nève? Cest  ce  que  nous  ne  pouvons  pas  savoir.  Mais 
il  nous  paraît^  très-probable  qu'il  se  tint  caché  dans 
quelque  localité  écartée  du  Dauphiné  ou  de  la  Bresse.^ 
Puis,  Finaction  et  l'isolement  lui  pesant,  il  résolut 
de  passer  en  Italie^  où  il  avait  lieu  d'espérer  que  ses 
idées  pourraient  trouver  quelque  écho. 

Un  tel  espoir  n'était  pas  entièrement  chimérique, 
s'il  faut  en  croir-e  le  témoignage  que  rend  Oastius, 
pasteur  en  Yalteline,  dans  une  lettre  qu'il  adresse  à 
Calvin  le  23  juillet  : 

€  n  7  a  en  Italie  diverses  espèces  d'hérésies  ;  mais 
celle  qui  entre  toutes  est  de  beaucoup  le  plus  en 
vogue  est  celle  du  tres-superbe  et  diaholiqut  Servet 
(qua  inter  omnes  mcoÀme  vigel  est  su/perhissimx^  dxa- 
hoikique  Berv^)}  Aussi  de  nombreux  fidèles  t'exhor- 

*  D'Epris  les  dédâratioiit  de  Servet  à  Genève,  11  aurait  d'abord 
fait  ime  tentative  ponr  gagner  l'Espagne  :  «e  U  prit  le  chemin,  dit 
le  protocole  de  Tandience  du  17  août,  pour  aller  contre  Espagne, 
d'empnjs  il  s'en  est  revenu  à  caose  des  gendarmes  qu'il  craignoii  » 
CalTln,  dans  sa  B^uiaHony  fait  voyager  Senret  en  Italie  ;  mais 
ee  voyage  n'a  pu  avoir  lien  que  dans  l'imagination  de  Calvin. 

*  On  sait  qne  les  Italiens  ont  fourni  un  tris-fort  contingent  à 
l'école  anti-trinitaire  et  Calvin  lui-même  reconnaissait  la  propen- 
sion naturelle  de  cette  nation  yers  cette  doctrine  :  <t  Et  ponrce 
que  les  Italiens  ont  je  ne  sais  quoy  plus  que  les  autres,  d'autant 
sont-ils  plus  firéifUons  à  se  forger  beaucoup  d'inventions.  » 
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tent-ils  à  la  combattre  par  tes  écrits,  d'autant  plus 
qu'il  se  vante  de  ce  qu'il  ne  s'est  trouvé  encore  per- 
sonne qui  ait  osé  écrire  contre  sa  doctrine.  Et  moi  aussi 
je  te  conjure  de  le  faire;  car  je  sais  en  quelle  estime 
tes  écrits  sont  tenus  par  ceux  qui  en  Italie  craignent 
le  nom  de  Dieu.  Si,  en  effets  tu  as  cru  devoir,  dans 
l'intérêt  de  la  gloire  de  Dieu,  prendre  la  plume  contre 
Georges  de  Sicile,  qui  ne  méritait  pas  même  d'être 
nommé,  homme  d'une  crasse  ignorance,  à  combien 
plus  forte  raison  dois- tu  entrer  en  campagne  contre 
un  esprit  diabolique  qui,  le  premier,  a  aiguisé  le  fer 
contre  toi,  qui  est  prisé  par  un  grand  nombre  comme 
doué  d'une  grande  science  et  qui  sème  dans  le  monde 
une  doctrine  si  impie  et  si  pestiférée,  qu'elle  peut  fa- 
cilement en  imposer  à  ceux  qui  ne  voient  pas  très- 
loin.  C'est  pourquoi,  je  te  supplie  encore  de  ne  point 
décliner  cette  tâche  et  de  laisser  de  côté  pendant 
quelques  jours  tes  autres  études,  pour  te  consacrer  k 
une  œuvre  aussi  désirée  et  aussi  nécessaire,  en  sorte 
que  tu  sois  le  marteau  qui  terrasse  cet  adversaire.  > 

Or,  Calvin  reçut  cette  lettre  quelques  jours  seule- 
ment avant  que  la  mauvaise  étoile  de  Servet,  en  le 
conduisant  à  Genève,  eût  fourni  au  réformateur  une 
occasion  trop  facile  de  faire  les  fonctions  de  marteau 
à  l'égard  de  l'homme  qui  lui  était  signalé  comme  si 
dangereux. 

Lorsqu'on  considère  que  l'autorité  de  Calvin  était 
alors  battue  en  brèche  par  des  hommes  qui  avaient 
des  représentants  jusque  dans  le  gouvemement  de 
Genève,  que  Bolsec  rôdait  dans  nos  environs  et  avait 
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précisément  alors  adressé  une  demande,  arec  l'appui 
du  gouvernement  bernois,  pour  être  autorisé  à  rentrer 
sur  le  territoire  de  la  république,  que  plusieurs  héré- 
tiques enconmrent,  dans  l'été  de  1553,  une  sentence 
de  bannissement  pour  avoir  énoncé  des  opinions 
téméraires  en  matière  de  doctrine,  on  est  tenté  de 
penser  que  l'arrivée  de  Servet  à  Genève  n'était  pas 
occasionnelle  et  accidentelle,  mais  qu'elle  se  ratta- 
chait à  un  plan  concerté  entre  les  adversaires  que 
Calvin  avait  rencontrés  sur  le  terrain  de  la  politique 
et  ceux  qui  lui  tenaient  tête  sur  le  terrain  de  la  doc- 
trine. 

Une  telle  présomption  paraît,  au  premier  abord, 
fort  plausible;  cependant,  après  examen,  nous  som- 
mes plutôt  disposé  à  l'écarter.  Le  caractère  timoré 
de  Servet,  le  soin  qu'il  prenait  de  cacher  son  vérita- 
ble nom,  ne  nous  paraît  pas  comporter  des  négocia- 
tions suivies  avec  les  citoyens  genevois  hostiles  à 
Calvin.  Nous  ne  pensons  pas  non  plus  que  Perrin  et 
ses  amis  aient  pu  songer  à  attirer  et  à  favoriser  un 
homme  «qui  avait  été  condamné  par  le  tribunal  d'un 
Etat  voisin  et  dont  les  opinions  avaient  été  formelle- 
ment réprouvées  par  tous  les  théologiens  suisses;  en 
agissant  de  la  sorte,  ils  auraient  indisposé  le  gouver- 
nement bernois,  avec  lequel  ils  tenaient  à  demeurer 
dans  de  bons  termes. 

Servet  fut-il  appréhendé  immédiatement  après  son 
arrivée  à  Genève,  ou  y  séjourna- t-il  quelque  temps 
de  manière  à  pouvoir  y  nouer  des  relations  ?  Des 
opinions  divergentes   ont  été  émises   sur  ce  point. 
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Oaatier,  le  premier,  affirme  dans  son  histoire  manus- 
crite que  Servet  séjourna  un  mois  à  Oenève;  Trechsel, 
Henry  et  Saisset  lui  ont  emprunté  cette  donnée.^ 
Rilliet  admet  aussi  que  Servet  demeura  un  certain 
temps  à  Genève  et  qu'il  avait  eu  probablement  des 
communications  avec  des  gens  du  dehors. 

Pour  nous,  nous  estimons,  d'accord  en  cela  avec 
les  éditeurs  strasbourgeois  des  œuvres  de  Calvin, 
qu'un  séjour  de  Servet  à  Oenève,  prolongé  au  delà 
d'un  ou  deux  jours,  n'est  pas  probable.  Servet,  en 
effet,  ne  devait  point  se  croire  en  sécurité  à  Genève, 
puisqu'il  n'ignorait  pas  les  dispositions  de  Calvin  à 
son  égard.  Or,  aucune  indication  positive  n'établissant 
le  contraire,  il  est  naturel  de  s'en  tenir  à  la  déclara- 
tion catégorique  que  fit  Servet  dans  le  cours  du  pro- 
cès, qu'il  ne  se  trouvait  dans  la  ville  qu'en  passage  * 
et  n'y  avait  séjourné  que  le  temps  nécessaire  pour 
trouver  une  barque  qui  le  transportât  à  Morges,  d'où 
il  se  proposait  de  gagner  Zurich.  D'ailleurs  la  suppo- 
sition d'un  séjour  prolongé  de  Servet  à  Genève  et 

*  Dès  son  premier  interrogatoire  qu'il  snbitle  14  août,  le  len- 
demain de  son  arrestation,  Servet  déclare  <t  qa*il  fat  prisonnier 
à  Vienne  à  la  ponrsnite  de  M.  Calvin  et  de  Oull.  Trie.  »  Pins  expli- 
cite encore  le  lendemain,  il  dit  que  «c  M.  Calvin  Tapoursnyvi  telle- 
ment qu'il  n'a  tenu  audit  Calvin  qu'il  n'ait  esté  bruslé  tout  vif.  » 
Peut-on  admettre  que  sachant  si  bien  que  Calvin  l'avait  fait 
arrêter  sur  le  territoire  français,  Servet  se  soit  hasardé  à  pro- 
longer sa  résidence  à  Qenève. 

Plusieurs  auteurs,  tels  que  Qaberel  et  Saisaet,  donnent  le 
1 7  Juillet  comme  le  Jour  de  l'arrivée  de  Servet  à  Oenève.  Nous 
ignorons  entièrement  sur  quelle  autorité  Us  appuient  une  indica- 
tion aussi  précise. 
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d'intelligences  avec  les  adversaires  de  Calvin,  ne 
s'accorde  point  avec  ce  qu'écrit  Calvin  à  Farel  le 
20  août  :  c  Servet  songeait  à  passer  par  notre  ville. 
On  ne  sait  pas  dans  quelle  intention  il  y  est  venu.  > 
Th.de  Bèze  écrit  à  Bullinger  le  27  août:  <  Tu  connais 
cet  impie  et  blaspliémateur  Servet  II  est  venu  à 
Genève  où  il  s'est  tenu  caché;  il  est  reconnu  aussitôt  > 
Si  Servet  avait  eu  des  pourparlers  avec  des  personnes 
habitant  Genève,  il  y  en  aurait  des  traces  soit  dans 
les  actes  du  procès,  soit  dans  les  lettres  de  Calvin  ; 
on  n'eût  pas  manqué  de  lui  reprocher  de  telles  com- 
munications. Ajoutons  que  les  règlements  de  police 
en  vigueur  défendaient  expressément  aux  hôteliers 
de  loger  un  étranger  plus  de  trois  jours  sans  en  don- 
ner avis  à  l'autorité.  ^ 

Que  Servet  ait  séjourné  plusieurs  jours  à  Genève 
ou  qu'il  n'ait  eu  que  l'intention  de  traverser  la  ville, 
qu'il  ait  conversé  avec  diverses  personnes  ou  qu'il 
se  soit  dérobé  avec  soin  aux  regards,  il  est  certain 
qu'il  fut  reconnu,  le  dimanche  13  août,  et  arrêté  le 
même  jour  dans  l'hôtellerie  de  la  Rose^  au  Molard,  et 
conduit  à  TEvêché. 

<  Le  13  août  que  dessus,  disent  les  registres  de  la 
vénérable  Compagnie,   Michel   Servetus  aiant  esté 


^  DifléreDts  aoteors,  rappelant  le  désir  qne  Servet  avait  mani- 
festé à  Paris  d'avoir  une  entrevue  avec  Calvin  et  les  lettres  qu'il 
lui  avait  adressées,  admettent  que  Servet  était  attiré  vers  Calvin 
par  une  attraction  mystérieuse,  fatale,  irrésistible.  Nous  croyons 
que  si  une  telle  attraction  a  pu  exister,  les  incidents  du  procès  de 
Vienne  Tavaleot  entièrement  fait  disparaître. 
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recogneu  par  quelques  frères,  il  fut  trouvé  bon  de  le 
faire  emprisonner,  affin  qu'il  n'infectât  plus  le  monde 
de  ses  blasphèmes  et  hérésies,  attendu  qu'il  estoit 
cogneu  du  tout  incorrigible  et  désespéré.  >  ^ 

Il  n'est  pas  moins  avéré  que  ce  fut  Calvin  qui  pro- 
voqua son  arrestation  en  le  dénonçant  au  syndic. 
•  Je  ne  veux  point  nier,  écrit-il  lui-même,  que  ce 
n'ait  esté  à  ma  poursuite  qu'il  fut  constitué  prison- 
nier. >  Du  reste,  il  ne  faut  pas  s'étonner  de  cette 
démarche  du  réformateur  ;  après  avoir  reproché  aux 
magistrats  d'un  pays  voisin  de  ne  pas  poursuivre 
Servet,  Calvin  ne  pouvait  pas  demeurer  impassible, 
alors  que  cet  hérétique  redouté  et  maudit  avait  com- 
mis l'imprudence  de  se  placer  à  la  portée  de  sa  main. 
D'ailleurs,  à  supposer  même  que  Servet  fût  demeuré 
jusqu'alors  silencieux,  Calvin  pouvait  craindre  avec 
quelque  raison  qu'il  n'entrât  en  relations  avec  les 
adversaires  ardents  qui  lui  tenaient  tête.  ^ 

La  loi  exigeait  alors,  pour  intenter  une  poursuite 
criminelle,  qu'il  se  présentât  un  dénonciateur  et  que 
ce  dernier  se  constituât  prisonnier  en  même  temps 

^  «  En  ce  temps-là,  dit  la  biographie  de  Calvin,  composée  par 
Bèse  et  Colladon,  snrrint  Michel  Servet,  non  pas  homme,  mais 
plustost  nn  monstre  horrible  composé  de  tontes  les  hérésies  an- 
ciennes et  nouvelles,  condamnant  le  baptesme  des  petis  enfants, 
et  sortont  exécrable  blasphémateur  contre  la  Trinité  et  nommé- 
ment contre  Tétemlté  dn  fils  de  Dieu,  v 

'  L'opuscule  intitulé  Hittoria  de  morU  Serveti,  qui  parut  très- 
peu  de  temps  après  la  mort  de  lliérésiarque,  rapporte  qu'il  ftit 
arrêté  Taprès-dmer  au  sortir  du  prdche,  ayant  été  reconnu  pendant 
le  service  par  des  personnes  qui  le  dénooeèrent  à  Calvin. 
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que  Paccasé.  L'accusateur  se  trouva  en  la  personne 
de  Nicolas  de  la  Fontaine,  réfugié  français  de  l'en- 
tourage de  Calvin  et  qui  paraît  lui  avoir  servi  de  se- 
crétaire. (Calvin  l'appelle  dans  une  lettre  :  Nicolaus 
meus.)  Calvin  reconnut  hautement  que  de  la  Fontaine 
agit  à  son  instigation  :  <  Je  ne  dissimule  point  que  ça 
esté  à  mon  adveu  qu'il  a  esté  appréhendé  en  ceste 
cité  pour  rendre  compte  de  ses  maléfices.  Que  les 
malveillants  ou  médisans  jargonnent  contre  moy  tout 
ce  qu'ils  voudront,  si  est  ce  que  je  déclare  franche- 
ment pour  ce  que,  selon  les  lois  et  coustumos  de  la 
ville,  nul  ne  peut  estre  emprisonné  pour  crime  sans 
partie  (dé&onciateur)  ou  sans  informations  précéden- 
tes, que  pour  faire  venir  un  tel  homme  à  raison,  je 
feis  qu'il  se  trouva  partie  pour  Taccuser.  > 

Les  protocoles  du  Conseil  mentionnent  pour  la 
première  fois,  à  la  date  du  lundi  15  août,  le  nom  de 
l'espagnol  Servet  <  Sur  la  supplication  de  Ny colas 
de  La  Fontaine  contre  Servet  détenu,  contenant  il 
soit  seminateur  de  grandes  hérésies,  ja  pour  ycelles 
détenu  et  fugitif  tant  et  pour  avoir  faict  partie  contre 
luy,  a  supplié  justice.  Arresté  qu'il  donne  par  escript 
au  seigneur  lieutenant  les  erreurs  et  passaiges  qu'il 
prétend  prouver  contre  luy,  affin  qu'il  en  responde 
pour  en  après  suyvre.  >  ^ 

Le  premier  interrogatoire  du  prévenu  eut  lieu  le 
même  jour  par  devant  le  lieutenant  Pierre  Tissot, 

*  Vingt-deux  membres  da  ConseU,  parmi  lesquels  Perrin,  assis- 
tèrent à  la  séance  dans  laqneUe  U  fût  décidé  de  faire  répondre 
Senret 
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de  ces  écrits.  L'accusateur  apparent,  de  la  Fontaine, 
déclara  alors  que  les  réponses  de  Servet  n'avaient 
point  dissipé  les  charges  élevées  contre  lui,  c  vu  que 
la  pluspart  de  ses  responses  ne  sont  que  chansons 
frivoles,  >  en  conséquence  il  présenta  une  requête 
au  Conseil  pour  qu'une  poursuite  criminelle  fût  in- 
tentée dans  les  règles. 

A  la  suite  de  cette  requête,  le  Conseil  lui-même  se 
trouva  nanti  de  la  plainte,  et  la  procédure  définitive 
fut  entamée  par  devant  le  Petit-Conseil.  £n  consé- 
quence, les  membres  du  Conseil,  au  nombre  de  16, 
se  transportèrent  le  même  jour  aux  prisons  de  l'£- 
vêché,  et  en  leur  présence  on  adressa  à  l'accusé  les 
mêmes  questions  qui  lui  avaient  déjà  été  faites  devant 
le  lieutenant.  L'accusé  reproduisit  à  pou  de  chose 
près  les  mêmes  réponses  ;  mais  il  semble  que  la  pré- 
sence des  magistrats  ait  éveillé  en  lui  l'espoir  de  met- 
tre en  œuvre  ses  ressources  dans  l'art  de  la  discus- 
sion ;  car  lorsqu'on  l'eut  interrogé  sur  la  liberté  très- 
grande  qu'il  avait  prise  d'écrire  contre  Calvin,  il 
déclara  <  qu'il  ne  l'avoit  point  fait  à  intention  de  l'in- 
jurier, mais  pour  luy  monstrer  ses  erreurs  et  faultes, 
Xïomme  il  se  offre  de  luy  monstrer  en  pleine  congré- 
gation par  vives  raisons  et  authorité  de  la  saincte 
Ëscripture.  > 

Le  même  jour,  de  la  Fontaine,  qui  avait  dû  tenir 
prison  en  même  temps  que  Servet,  fut  libéré  sur  sa 
demande,  après  avoir  présenté  comme  caution  Ant. 
Calvin,  le  frère  du  réformateur. 

L'audience  est  reprise,  le  17,  devant  un  nombre  de 
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conseillers  moins  grand  que  la  veille.  On  voit 
cependant  apparaître  deux  personnages  nouveaux  : 
l'un,  Germain  Colladon,  légiste  français  habile,  en 
qualité  d'avocat  de  de  la  Fontaine,  Tautre  Phili- 
bert Berthelier,  auditeur  remplaçant  le  lieutenant 
Tissot.  Servet  ayant  de  nouveau  fourni  des  explica- 
tions sur  la  manière  dont  il  comprenait  la  Trinité, 
Colladon  s'offrit  à  prouver  par  plusieurs  passages 
de  ses  écrits  €  que  l'accusé  entend  aultrement  de 
la  Trinité  qu'il  n'en  parle.  >  L'audience  fut  inter- 
rompue et  la  continuation  en  fut  renvoyée  au  len- 
demain. Rilliet  présume  que  cette  interruption  eut 
lieu  À  la  suite  d*une  intervention  de  Berthelier, 
qui  aurait  pris  la  défense  de  Servet  et  tenu  tête  à 
Colladon. 

Cette  explication  est  rendue  assez  probable  par  ce 
qui  se  passa  le  lendemain.  Calvin^  qui  jusqu'alors 
s'était  contenté  de  pousser  de  la  Fontaine  et  proba- 
blement aussi  Colladon^  jugea  que  le  moment  était 
venu  d'intervenir  de  sa  personne  et  de  traquer  direc- 
tement le  téméraire  hérétique  qui  s'était  hasardé  à 
pénétrer  sur  ses  domaines. 

c  Icy,  lit-on  dans  le  protocole  du  Conseil  du  17, 
est  esté  aouy  M'  Calvin  sus  l'affaire  de  Michiel  Servet, 
et  a  proposé  plusieurs  faulses  erreurs  escriptes  par 
ledict  Servet,  comment  ses  livres  monstrent,  et  da- 
vautaige  a  proposé  de  PhO.  Berthelier  que  il  a  entendu 
par  le  procès  qu'il  se  mesle  de  parler  en  excuse  et 
couverte  de   ceulx  que  ledict  Servet  a  volu  nommer 
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consties^  de  son  livre.  Item  et  a  proposé  qu'il  ne  se 
veult  pas  excuser  d'havoir  loè  (permis)  à  son  serviteur 
Nyeolas  de  faire  partie  contre  ledîct  Servet  et  de 
▼oUoir  BUTvre  comment  celluy  qu'il  veult  bien  estre 
contre  luy  partie.  > 

Le  Conseil  souscrivit  au  désir  de  Calvin.  <  Sus 
quoy  est  déclairé  que  Ton  suyve  ledict  prisonnier  et 
affin  que  myeulx  luy  puyssent  estre  remonstrés  ses 
erreurs,  M^*  Calvin  et  quel  il  vouldra  avecques  luy 
puissent  assister  avecque  Ipdict  Nyeolas  à  ses  res- 
ponses  et  remonstrer  ses  erreurs  et  les  passaiges 
pour  prouver.  > 

Le  même  jour,  Faudience  fut  reprise.  Cette  fois- ci 
Calvin  était  présent  et  Colladon  entreprit  d'appuyer 
par  des  passages  tirés  soit  des  écrits  imprimés,  soit  des 
lettres  de  Servet,  les  articles  contenus  dans  l'accusa- 
tion présentée  contre  ce  dernier.^  Parmi  les  chefs  d'ac- 
cusation figurait  une  annotation  à  la  géographie  de 
Ptolémée  donnant  à  entendre  que  la  Palestine  n'était 
pas  une  contrée  fertile,  ce  qui  contredisait  directe- 
ment le  dire  de  MoYse.  Calvin  essaya  de  représenter 
à  l'accusé  le  grave  tort  qu'il  avait  commis  en  s'ins- 
crivant  formellement  en  faux  contre  ce  que  rapporte 
Moïse;  mais  ce  fut  sans  succès.  <  Tant  il  y  a,  rapporte 
Calvin,  que  ce  vilain  chien,  estant  ainsi  abbatn  par 

*  A  la  pUce  de  ce  mot  peu  intelligible,  il  faut  peut-être  lire 
cOHicientê  ;  da  reste,  ce  passage  n'est  gnère  clair. 

*  CoUadon  mit  à  contribation  non-seulement  l'ouvrage  de  la 
lUêUtMtm^  mais  l'ancien  écrit  sur  la  TWnMé,  composé  à  Ha- 
guenau,  les  notes  marginales  sur  Vlnêtitution^  la  lettre  à  Abel 
Poupin  que  nous  avons  citée  plus  haut 
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•i  vives  rusons,  ne  fit  qne  torcher  son  museau  en 
disant  :  Passons  outre,  il  n^  &  point  là  de  mal.  > 

Les  accusateurs  relevèrent  aussi  avec  une  grande 
vivacité  une  note  annexée  à  une  Bible  latine  publiée 
à  Lyon  par  Sefvet;  cette  note  attribuait  à  Cyrus  et  non 
à  Jésus-Christ  une  prophétie  contenue  au  chap.  53 
d'Ësaïe  €  concernant  l'effacement  de  nos  péchez  et 
portement  de  nos  iniquités.  >  ^ 

C'est  à  cette  audience  du  17  août  que  se  rattache, 
suivant  toute  apparence,  un  débat  entre  le  prisonnier 
et  Calvin,  dont  ce  dernier,  dans  sa  RéfutaHotij  rend 
compte  en  ces  termes  : 

<  Toutes  créatures,  aurait  dit  Servet,  sont  de  la 
Hubstance  de  Dieu,  et  toutes  choses  sont  pleines  de 
dieux  infinis.  >  —  c  Sur  quoj,  poursuit  Calvin,  moy, 
estant  fasché  d'une  absurdité  si  lourde,  répliquay  àl'en- 
coQtre  :  c  Comment,  poure  homme,  si  quelqu'un  frap- 
€  poitcepavéici  avec  le  pied,  et  qu'il  dict  qu'il  foulle 
€  ton  Dieu,  n'aurois-tu  point  horreur  d'avoir  assubjetti 

<  lamajesté  de  Dieu  à  tel  opprobre?  >  —  Alors  il  dit  : 

<  Je  ne  fay  nulle  doute  que  ce  banc  et  ce  buffet,  et  tout 

<  ce  qu'on  pourra  monstrer  ne  soit  la  substance  de 

<  Dieu.>  Derechef,  quand  il  luy  fut  objecté  que  dou- 
anes À  son  compte  le  diable  seroit  substantiellement 
Dieu,  en  se  riant,  il  respondit  bien  hardiment:  c  En  dou- 
i  tez-vous?  Quant  à  moy,  je  tien  ceci  pour  une  maxime 
€  générale,  que  toutes  choses  sont  une  partie  et  portion 
c  de  Dieu,  et  que  toute  nature  est  son  Esprit  subs- 
€  tantiel.  i 

Servet  a-t-il  réellement  tenu  le  langage  que  Calvin 
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met  dans  sa  bouche  ?  S'il  a  parlé  de  la  sorte,  il  est 
certain  que  ses  allégations  n'ont  pas  frappé  le  rédac- 
teur du  protocole  du  17  août,  car  ce  document  n'en 
renferme  aucune  trace.  Aussi,  en  admettant  que  Cal- 
vin ait  dit  vrai  pour  l'essentiel,  il  est  naturel  de  sup- 
poser que  Scrvet,  acculé  par  les  questions  de  son 
adversaire,  a  outré  un  peu  sa  pensée,  et  que  Calvini 
de  son  côté,  a  pu  donner  aux  paroles  de  Servet  un 
tour  qui  en  amplifiait  la  portée.  Quoi  qu'il  en  soit,  le 
silence  du  protocole  oblige  à  une  certaine  réserve  au 
sujet  des  conclusions  qu'on  pourrait  tirer  du  para- 
graphe de  la  Réfutation  cité  plus  haut,  relativement 
aux  doctrines  de  Servet.  L'acte  d'accusation  disait 
(art.  24)  que  l'accusé  soutenait  €  que  Dieu  est  une 
seule  chose  contenant  cent  mille  essences,  tellement 
qu'il  est  une  portion  de  nous,  et  que  nous  sommes 
une  portion  de  son  esprit.  >  A  quoi  Servet  répond, 
d'après  le  protocole  de  l'audience  du  15  août,  que 
<:  Dieu  soustient  toutes  choses  et  que  l'essence  de 
Dieu  est  partout  et  soustient  tout,  et  pour  ce  elle  est 
communiquée  à  toutes  les  créatures.  >  ^  Il  y  a  bien 

*  Il  ne  faut  accorder  qu'une  confiance  limitée  au  témoignage 
que  rend  Calvin  dans  sa  propre  cause  en  composant  sa  réfuta- 
tion des  opinions  de  Serret  C'est  ce  qui  ressort  en  particulier  d'un 
endroit  de  cet  écrit  que  nous  transcrivons  ci-dessous.  Calvin  avait 
cité  contre  l'opinion  de  Servet  sur  la  Trinité  l'opinion  de  Justin 
Martyr,  et  avait  fait  apporter  pour  confondre  son  interlocuteur 
le  texte  de  ce  Père;  ici  nous  laissons  parler  Calvin  : 

<c  Cet  habile  homme  de  Servet,  qui  se  glorifioit  partout  d*avoir 
le  don  des  langues,  sçut  presque  aussi  bien  lire  en  grec  qu'un 
enfant  qui  seroit  à  Ta,  &,  c.  Se  voyant  prins  au  trebuschet  avec 
grande  confusion,  demanda  en  colère  la  translation  latine.  Je  res- 
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quelqne  différence  entre  cette  déclaration  et  le  langage 
que  Calvin  prête  à  Servet. 

Jusqn'à  ce  jour,  Calvin,  s'il  faut  l'en  croire,  ne 
désirait  point  que  Servet  fût  mis  à  mort  et  se  serait 
contenté  d'une  rétractation  explicite.  ^  Mais  en  voyant 
Servet  non-seulement  s'obstiner  dans  ses  opinions, 
mais  le  braver  en  l'accusant  lui-même  d'enseigner 
des  doctrines  erronées,  il  prît  la  résolution  de  le  pour- 
suivre à  outrance.  C'est  ce  qu'il  laisse  clairement  voir 
dans  une  lettre  adressée  à  Farel,  le  20  août,  et  qui  se 
termine  ainsi  :  <  J'espère  bien  que  la  peine  capitale 
sera  prononcée  contre  lui,  je  désire  cependant  qu'on 
adoucisse  pour  lui  l'horreur  du  supplice.  > 

Cependant  le  procès  avait  été  suspendu  pendant 
trois  jours,  et  cet  intervalle  avait  été  apparemment 
utilisé  par  Calvin  pour  faire  comprendre  aux  mem- 
bres du  Conseil  combien  il  importait  de  faire  un 


pondi  qii*n  n'y  en  avolt  iraintet  que  Jamais  homme  n'en  avolt  im- 
primé. Sur  quoy  Je  prins  occasion  de  I117  reprocher  son  impru- 
dence. Que  vent  dire  cecy  ?  Le  livre  n'a  point  esté  translaté  en 
latin  et  te  me  ioiê  lire  en  grec  f  Néantmoins  tu  fais  semblant  d'avoir 
familièrement  conversé  en  la  lectnre  de  Justin.  Je  te  prie,  d'où  te 
Tiennent  ces  tesmoignages  qne  ta  prodais  si  franchement  comme 
si  ta  avois  l'aotheur  en  ta  manche  ?  —  Lay,  avec  son  front  d'ai- 
rain selon  sa  coostome,  saata  da  coq  à  l'asne  et  ne  donna  le 
moindre  signe  du  monde  d'estre  touché  de  vergong^e.  » 

Mosheim  et  BiUiet  ont  fait  remarquer  la  légèreté  dont  fait  preuve 
le  réformateur  lorsqu'il  prétend  inférer  de  quelque  hésitation 
qu'avait  pu  manifester  le  prisonnier,  «cqu'ilne  savait  pas  le  grec;  » 
ses  écrits  attestent  suffisamment  le  contraire. 

*  Calvin  dit  dan»  sa  B^fntatùm  :  «  Nullum  instabat  gravioris 
pœnc  periculum  si  quo  modo  ftiisset  sanabllis.  v 
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exemple  sur  l'hérétique  qui  se  trouvait  entre  leurs 
mains.  ^ 

Le  21  août,  le  Conseil  s'occupe  de  nouveau  de 
l'affaire. 

<  Icj  est  esté  parlé  de  Michiel  Servet,  détenu  pour 
cas  d'hérésie  ;  d'aultant  que  le  cas  importe  beaucoup 
au  faict  de  la  cristienté,  arresté  que  l'onsujve  à  faire 
son  procès  et  cependant  que  Ton  escrîpve  à  Vienne 
de  sçavoir  pourquoy  il  est  esté  détenu  et  comment  il 
estsorty,  et  d'empuys  les  choses  assemblées,  que  Ton 
en  escripve  aux  seigneurs  de  Berne,  de  Basle,  de 
Zurich,  de  Schaffhouse  et  autres  esglises  des  Suisses 
pour  les  en  advertir  à  plain.  > 

Quel  motif  poussait  les  membres  du  Conseil  à  sol- 
liciter le  préavis  des  Eglises  et  des  gouvernements 
suisses?  D'abord,  un  pareil  recours  leur  faisait  gagner 
du  temps  et  reculait  le  moment  d'une  décision  qui 
leur  répugnait.  Ils  désiraient  aussi  éviter  l'extrémité 
d'une  condamnation  capitale  si  les  Suisses  se  pronon- 
çaient, comme  ils  l'avaient  fait  dans  le  cas  de  Bolsec, 
dans  le  sens  de  l'indulgence  ;  si  ces  derniers  préavi- 
saient, au  contraire,  pour  une  solution  rigoureuse, 
les  juges  genevois  devaient  se  sentir  soulagés  en 
associant  à  la  responsabilité  de  leur  verdict  les  re- 
présentants officiels  de  la  chrétienté  réformée. 

Le  jour  où  cette  résolution  fut  votée,  où  reprit  l'in- 

^  Un  écrit  contemporain  publié  par  un  des  adveraairea  de  Cal- 
vin rapporte  que  ce  dernier  aurait,  dans  an  de  ses  sermons,  prêché 
arec  rirulence  contre  Servet  (Contra  Ub.  Golv.,  p.  89).  Cela  o*a  rien 
d'invraisemblable. 
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tenrogfttoire  de  Servet  Calvin  et  les  ministres  7  pa- 
rurent comme  assistant  de  la  Fontaine,  'et  Calvin 
s'y  engagea  avec  Faccnsé  dans  one  discussion  hérissée 
de  citations,  roulant  sur  la  Trinité  et  les  opinions 
tontennes  en  cette  matière  par  les  plus  anciens  pères 
de  TEglifle. 

Le  lendemain  22,  Servet  adressait  une  requête  à  la 
Seigneurie.  Il  7  expose  c  que  c'est  une  novelle  in- 
vention ignorée  des  apostres  et  de  l'ancienne  Eglise, 
de  faire  partie  criminelle  pour  les  doctrines  de  TEs- 
cripture,  ou  pour  questions  procédantes  d'içelle,  > 
que  de  telles  questions  sont  du  ressort  des  Eglises. 
Le  suppliant  représente  de  plus  qu'il  n'a  ému  aucun 
débat  ni  causé  aucun  trouble  dans  cet  Etat,  vu  que 
les  points  qu'il  a  traités  ne  s'adressent  qu'aux  per* 
sonnes  versées  en  théologie,  et  qu'il  réprouve  toutes  les 
doctrines  des  Anabaptistes  qui  ne  s'accordent  pas 
avec  le  respect  dû  aux  magistrats  ;  il  requiert  donc 
qu'on  le  libère  ou  qu'on  lui  permette  d'avoir  un  dé- 
fenseur. €  Ce  fesant,  fares  bien,  et  nostre  Seigneur 
prospérera  vostre  république.  > 

Cette  requête  fut  mise  sous  les  yeux  du  Conseil  le 
34  août  €  Est  esté  veue  la  supplication  de  Michiel 
Servet  et  sus  icelle,  est  arresté  qu'il  continue  à  ses  res- 
ponses  et  faire  son  procès,  et  7  soit  sadiete  suppli- 
cation insérée.  > 

Le  même  jour^  Cl.  Bigot,  procureur  général,  pré- 
senta au  Conseil  un  acte  d'accusation  en  30  articles.^ 

I  Dans  one  lettre  écrite  en  norembre  1548,  Calvin  déslgnAit 
Bigot)  qni  Tenait  d'être  promu  aux  fonetiona  d'auditenri  comme 
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Ce  document,  à  la  différence  de  la  plainte  primitive 
portée  par  de  la  Fontaine,  efBenre  légèrement  les 
griefs  dogmatiques  à  la  charge  de  Senret  ;  il  se  tait 
complètement  snr  les  assertions  téméraires  de  ce 
dernier  relatives  à  la  Trinité  et  à  la  nature  divine,  et 
ne  mentionne  que  son  opinion  contraire  au  baptême 
des  petits  enfants.  Il  n'est  fait  aucune  allusion  à  la  polé- 
mique qu'il  a  soutenue  personnellement  contre  Calvin. 
L'acte  d'accusation  ne  met  pas  l'accent  sur  les  opi- 
nions mêmes  professées  par  Servet,  mais  sur  le  fait 
qu'il  s'est  insurgé  contre  les  croyances  généralement 
admises,  c  N'entend-0  pas  que  tous  ceulx  qui  ont  es- 
cript  devant  luy  et  aultrement  que  le  contenu  du  livre 
de  la  Restitution^  n'ont  rien  entendu  de  la  religion 
chrestienne,  et  que  le  christianisme  a  été  ci-devant 
corrompu  à  cause  que  l'on  ne  suyvoit  la  doctrine  telle 
qu'elle  est  en  son  livre  ?  N'entend-il  pas  que  la  doc- 
trine et  religion  des  Eglises  d'Allemagne  et  de  ceste 
Eglise  de  Genève  et  aultres  Eglises  réformées  n'est 
chrestienne,  et  que  tous  ceulx  qui  ne  tenoient  sa  doc- 
trine sont  maulditz  de  Dieu  et  vont  à  perdition  ?  > 

En  revanche,  le  nouvel  acte  d'accusation  s'enquiert 
curieusement  de  plusieurs  circonstances  de  la  vie  pas- 
sée du  prisonnier.  Ainsi  on  lui  demande  si  ses  an- 
cêtres n'ont  pas  été  juifs,  s'il  n'a  pas  eu  des  rapports 
avec  les  juifs,  s'il  n'a  pas  blessé  quelqu'un  dans  une 

appartenant  à  la  faction  perrlniste  et  lai  appliquait  la  qualifi- 
cation dédaigneuse  d*êcrivain  de  troii  iouê  (triobdlariê  icribaj. 
Mais  sa  qualité  de  perriniste,  à  supposer  qu'il  fût  demeuré  attaché 
à  ce  parti,  n'eut  point  pour  conséquence  de  le  rendre  favorable  à 
Servet 
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rixe,  s'il  est  docteur  en  médecine,  s'il  a  été  marié, 
€  et,  s'il  respond  qne  non,  comment  il  s'est  peu  tant 
longuement  contenir  de  se  marier.  >  Mais  c'était  sur- 
tout sur  les  conséquences  présumées  des  doctrines  de 
Servet  qu'on  se  proposait  d'attirer  l'attention  des 
juges  ;  de  là  les  questions  suivantes  :  c  Ne  sçavoit-il 
pas  bien  que  son  livre  et  sa  doctrine  mettroient  la 
Chrestienté  en  g^and  trouble  et  dqnneroient  l'occasion 
à  la  jeunesse  de  se  desborder  en  toute  paillardise, 
adultères  et  aultres  crimes  que  peuvent  commettre 
les  jeunes  gens,  combien  qu'ils  n'ayent  passé  vingt 
ans,  attendu  qu'il  dict  qu'ilz  ne  peuvent  pécher  et  ne 
doibvent  estre  punjs  devant  tel  aage  de  vingt  ans  ? 
Ne  sçavoit-il  pas  bien  que  sa  doctrine  estoit  perni- 
tieuse,  veu  qu'elle  favorise  aux  Juifs  et  Turcs,  et  n'a- 
t-il  pas  estudié  l'Alcoran  pour  impugner  la  doctrine 
et  religion  que  tiennent  les  Esglises  chrestiennes  ?  > 

Enfin,  puisque  le  procureur  général  se  préoccupait 
si  fort  des  conséquences  possibles  de  la  circulation 
d'un  écrit  théologique  rédigé  en  latin,  il  était  naturel 
qu'il  s'enquît  des  rapports  que  Tauteur  pouvait  avoir 
eus  avec  des  personnes  habitant  Genève.  Aussi  lui 
posa-t-on  sur  ce  point  deux  questions  :  «  Qui  l'a  meu 
de  venir  en  ceste  cité,  et  n'avoit-il  pas  délibéré  d'y 
semer  sa  doctrine  et  troubler  ceste  Esglise  ?  A  qui 
a-t-il  communiqué  et  cognoit-il  quelcu'ung  en  ceste 
cité?» 

Lorsqu'on  compare  cet  acte  d'accusation  au  pre 
mler  formulaire  d'interrogatoire  émané  directement 
des  accusateurs,  on  est  amené  à  conclure  que  très- 
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probablement  ces  derniers  avaient  snfgM  an  pro- 
cnrenr  général  de  donner  à  ses  articles  on  tour  plus 
propre  k  impressionner  des  jnges  laïques  et  à  les 
animer  contre  l'accnsé. 

Billiet  a  fait  ressortir  avec  beaucoup  de  raison  les 
différences  qui  séparent  le  second  formulaire  interro- 
gatif  du  premier.  Mais  il  nous  paraît  aller  trop  loin 
lorsqu'il  affirme  que,  dès  ce  moment,  les  idées  théolo- 
giques de  Servet  furent  en  quelque  sorte  oubliées,  en 
sorte  €  qu'il  aurait  été  condamné  k  peine  comme  héré- 
tique, mais  essentiellement  comme  séditieux.  >  Nous 
pensons  que  les  attaques  contre  les  croyances  reçues 
demeurèrent  le  fond  du  procès,  et  nous  n'en  voulons 
pour  preuve  que  le  titre  même  de  l'acte  dressé  par  le 
magistrat  :  c  Interrogats  sur  lesquels  le  procureur 
général  de  ceste  cité  de  Genève  requiert  interroguer 
Michel  Servet,  prisonnier  criminel,  pour  hlasphhnes^ 
hérésie  et  perturhation  de  la  ChrestienU.  >  Au  reste, 
d'après  les  idées  de  l'époque,  quiconque  était  con- 
vaincu d'être  hérétique  obstiné  se  trouvait  classé  du 
même  coup  parmi  les  séditieux. 

Servet  répliqua  k  ce  nouvel  interrogatoire  avec 
beaucoup  de  tact  et  de  modération.  C'est  ainsi  qu'il 
s'excuse  d'avoir  énoncé  des  opinions  jugées  malsaines 
en  alléguant  c  que  notre  Seigneur  nous  recommande 
au  dizième  chapitre  de  saint  Matthieu  de  communi- 
quer ce  qu'il  nous  aura  révélé  en  secret,  et  le  même 
dit  que  la  lumière  qu'il  nous  aura  donné,  nous  ne  la 
debvons  mettre  sous  l'escabelle,  mais  en  lieu  qu'elle 
luyse  aux  aultres.  >  Quant  à  ce  qu'on  lui  reproche 
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d'avoir  dénigré  les  Eglises,  il  répond  c  qn'il  n'entend 
pas  que  les  anltres  n'aient  rien  entendu  anz  choses 
religieuses,  majs  bien  qu'ils  peulvent  avoir  faillj  en 
quelque  chose,  principalement  ceulx-là  qui  ont  esté 
après  le  concile  de  Njcée.  H  n'a  oncques  pensé  que 
les  Eglises  de  Genève  ni  d'Allemagne  allassent  en 
perdition,  mais  jque  ceulz  qui  ont  escript  pourroient 
avoir  faillj  en  quelque  chose.  Il  n'a  point  cru  que  son 
livre  mectroit  la  cfarestienté  en  différent,  mais  qu'il 
feroit  proffit  etdonneroit  occasion  aux  bons  esprits  de 
mieulx  dire  et  que  ainsi  la  vérité  commence  à  se  dé- 
clairer  pour  s'achever  peu  à  peu.  Il  ne  pense  pas  que 
sa  doctrine  soit  pernicieuse,  ny  favorisante  nj  aux 
Juifs,  nj  aux  Turcs;  il  a  bien  leu  l'Alcoran,  mais  es- 
time qu'il  est  bien  permys  de  le  lire,  qu'il  ne  l'a  pas 
len  k  l'intention  de  nuyre  aulcunement  à  la  foj 
chrestienne,  mais  plustost  pourluy  ayder.  Il  avoit 
esté  estudieux  de  la  Saincte  Escripture,  ayant  zèle 
de  vérité  et  pense  avoir  vescu  comme  ung  chres- 
tien.  > 

Ses  déclarations  au  sujet  de  son  séjour  à  Ge- 
nève sont  des  plus  catégoriques,  c  II  ne  cognoit 
homme  du  monde  k  Genève  et  n'a  communiqué  à 
personne.  Il  estoit  venu  k  Genève  pour  passer  de  là 
les  monts  et  non  point  pour  demorer  icy  et  se  pro- 
posoit  de  s'en  aller  au  royaulme  de  Naples  où  sont  les 
Espagnolz  et  vivre  avec  eulx  de  son  art  de  la  méde- 
cine. Il  avoit  déjà  parlé  à  l'hoste  et  à  l'hostesse  de  la 
Rose^  pour  trouver  une  barque  pour  aller  tant  hault 
par  le  lac  qu'il  pourroit  pour  gagner  Zurich,  et  il  se 
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Senret  ne  démentit  pas  dans  ses  réponses  l'habileté 
dont  il  avait  fait  preuve  lors  de  l'interrogatoire  pré- 
cédent. C'est  ainsi  qne,  comme  on  lai  opposait  les  dé- 
crets de  Jostinien,  il  fit  observer  c  que  Jnstinien  n'es- 
toit  pas  du  temps  de  la  primitive  Eglise,  mais  que  de 
son  temps  il  y  avoit  ja  beaucoup  de  choses  dépra- 
vées et  que  les  évesques  commençoient  ja  leur  tyran- 
nie. >  —  €  En  disant,  avait  dit  le  réquisitoire,  que  la 
vérité  commence  k  se  déclarer  et  s'achèvera  peu  à 
peu,  n'entend-il  pas  que  sa  doctrine  sera  reçeue  et 
que  c'est  une  doctrine  de  vérité  ?  >  L'accusé  répond 
€  qu'il  ne  peult  deviner  si  sa  doctrine  sera  reçeue  on 
non,  mais  qu'il  entend  qu'elle  soit  vérité,  jusques  à  ce 
qu'on  luy  monstre  du  contraire,  et  que  du  commen- 
cement telles  choses  sont  réprouvées  que  en  après  sont 
reçeues.  >  —  «  Ne  sçait-il  pas  que  l'Alcoran  est  un 
meschant  livre  plein  de  blasphèmes,  pourquoy  en 
allègue- 1 -il  des  passages  pour  soustenir  sa  doctrine  et 
excuser  les  Turcz? — Respond  qu'il  confesse  que  le- 
dict  Alcoran  est  meschant,  mais  qu'il  n'y  a  prins  que 
ce  qui  estoit  bon  et  que  en  ung  meschant  livre  on 
peult  bien  prendre  de  bonnes  choses;  il  l'allègue 
pour  ce  que  l'Alcoran  dict  tout  plein  de  bien  de 
Jésus-Christ  et  le  faict  plus  grand  que  Mahomet,  et 
quant  à  Mahomet,  il  ne  s'en  voudroit  ayder  non  plus 
que  du  diable.  > 

Le  dernier  août,  on  reçut  la  réponse  des  autorités 
de  Vienne  à  la  lettre  par  laquelle  le  Conseil  deman- 
dait la  communication  des  actes  du  procès  de  Servet. 
Le  vi-bailli  et  le  procureur  du  roi  demandaient  à  leur 
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tonr  que  le  prisonnier  leur  fût  remis  puisqu'il  avait  com- 
mis sur  le  territoire  du  royaume  les  actes  pour  lesquels 
il  était  poursuivi  ;  ils  refusaient  de  communiquer  les 
pièces  du  procès,  mais  envoyaient  une  copie  de  la 
sentence  rendue  par  le  tribunal  de  Vienne.  Cette  ré- 
ponse était  portée  par  le  viguier  du  palais  royal  de 
Vienne,  chargé  en  même  temps  de  ramener  Servet  si 
la  demande  d'extradition  était  accordée. 

C'était  pour  les  magistrats  genevois  un  principe 
invariable  que  de  réclamer  le  droit  de  juger  quicon- 
que était  saisi  sur  leur  territoire.  Aussi  il  fut  décidé 
sans  hésitation  c  que  soyt  escript  une  lettre  gracieuse 
comme  nous  ne  pouvons  rendre  ledict  Servet,  mes  que 
en  sera  faicte  bonne  justice.  > 

Le  même  jour,  on  confronta  l'officier  de  Vienne 
avec  le  prisonnier.  A  cette  occasion  il  fut  demandé  à 
ce  dernier  c  s'il  ayme  myeulz  demorer  icy,  es  mains 
de  Messieurs,  ou  estre  renvoyé  avec  cestuy  jolier  qui 
l'est  venu  quérir.  Sur  ce  il  s'est  jette  à  terre  avec 
larmes,  requérant  que  on  le  jugeât  icy  et  que  Mes- 
sieurs fissent  de  luy  ce  qu'il  leur  plaira.  > 

Hélas  !  Genève  ne  justifia  pas  la  préférence  que  lui 
témoignait  l'hérétique. 

Le  1®'  septembre,  Calvin  et  Servet  recommencent 
une  discussion  théologique  en  présence  de  onze  mem- 
bres du  Conseil,  parmi  lesquels  nous  remarquons  le 
syndic  Perrin  et  Philibert  Berthelier,  remplaçant  le 
lieutenant.  Ce  débat  oral  lassa,  à  ce  qu'il  paraît,  ceux 
qu'il  était  destiné  à  éclairer,  car  le  protocole  s'ex- 
prime ainsi  :  c  Pour  ce  que  seroit  trop  long  d'ouyr 
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icj  le  discours,  et  que  ce  seroit  chose  trop  confuse, 
est  esté  advisé  que  au  dict  Servet  soit  baillé  du  papier 
et  de  Pencre,  et  que  en  latin  il  mette  pai*  escript  ses 
responees  et  preuves,  et  que  pujs  après  M.  Calvin 
responde  aussi  par  escript  en  latin.  Et  puys  après  est 
esté  encore  advisé  que  M.  Calvin  donra  en  latin  par 
escript  les  artieles  de  mot  à  mot  qui  sont  au  livre  du- 
dict  Servety  et  puys  il  respondra  et  prouvera  par 
escript  en  latin  iceux  articles.  >^ 

Calvin  donne  à  entendre  dans  son  apologie  qu'il 
accueillit  avec  empressement  la  résolution  de  provo- 
quer une  discussion  par  écrit.  Il  est  probable  que, 
de  leur  côté,  les  membres  du  Conseil  opposés  à 
Calvin  se  prêtèrent  volontiers  à  une  expérience  qui 
présentait  l'avantage  de  montrer  an  public  le  chef 
impérieux  de  F£glise  tenu  en  échec  par  un  contro- 
versiste  instruit  et  plein  de  verve.  Au  reste,  la  rédac- 
tion en  langue  latine  des  articles  sur  lesquels  roulait 
le  débat  était  nécessaire  pour  mettre  à  exécution  la 
décision  prise  de  consulter  les  Eglises  suisses. 

Calvin,  se  conformant  immédiatement  à  l'invitation 
du  Conseil,  présentait  le  lendemain  38  propositions 
tirées  de  l'ouvrage  de  Servet  et  ainsi  qualifiées: 
c  Artielefl  extraits  des  livres  de  Michel  Servet  que 

*  Le  1"'  septembre,  on  reçut  une  lettre  de  M.  de  Maugiron,  lieu- 
tenant  général  du  roi  en  Danphiné,  par  laquelle  ce  gentilhomme 
faisait  saToir  que  le  roi  avait  daigné  donner  à  un  de  ses  Hls  les 
biens  de  Sorret  et  priait,  en  conséquence,  le  Conseil  de  Genève 
de  vouloir  bien  lui  remettre  les  créances  que  le  prisonnier  pou- 
vait avoir  entre  les  mains.  C'était  là,  il  faut  Tavouer,  une  démar- 
che pea  digne  d*an  grand  seigneur. 
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prodaisent  les  ministres  de  la  Parole  de  Dieu  en 
l'Eglise  de  Genève,  estant  prests  à  maintenir  que  ce 
sont  propositions  en  partie  blasphématoires,  en  partie 
pleines  d'erreurs  et  resveries  profanes,  au  reste  qu'elles 
sont  toutes  répugnantes  à  la  Parole  de  Dieu  et  an 
commun  consentement  de  l'Eglise.  > 

Mais  au  moment  où  Calvin  et  Servet  fourbissent 
leurs  armes  pour  se  livrer  un  combat  désespéré,  la 
question  de  l'excommunication  s'était  de  nouveau 
réveillée.  La  communion  de  septembre  approchant, 
Ph.  Berthelier  s'était  vu  interdire  la  Cène  par  le  Con- 
sistoire et  en  avait  appelé  au  Conseil.  Le  protocole 
du  1er  septembre  nous  renseigne  comme  suit  au  sujet 
de  sa  démarche  : 

«;  Ayant  entendu  les  causes  et  raisons  alléguées  par 
Ph.  Berthelier,  disant  que  a  esté  desja  long  temps 
sans  recepvoir  la  sainte  Cène,  et  que  de  rechief  luj 
a  esté  deffendu  par  les  ministres,  combien  qu'il  se 
soit  réconcilié  et  ait  été  libéré  par  Messieurs,  disant 
qu'est  en  propos  et  en  délibération  de  la  recepvoir, 
requérant  le  libérer  de  ce  faire  pour  les  causes  et 
raisons  susdites,  estant  ouï  le  seigneur  ministre  Cal- 
vin en  ses  remontrances  qu'a  faictes,  il  a  esté  arresté 
que  si  Berthelier  se  sent  estre  net  en  sa  conscience  et 
capable  de  recepvoir  la  Cène,  et  en  délibération  de 
laisser  les  choses  du  passé,  il  puisse  prendre  la  Cène 
et  on  luy  laisse  à  sa  charge  de  ce  faire  ou  non.  > 

Jamais  encore  le  Conseil  n'avait  affirmé  aussi  net- 
tement sa  compétence  en  matière  d'admission  à  la 
Cène.  Calvin  ne  pouvait  consentir  à  un  pareil  arrêté, 
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sans  sacrifier  ce  qui  constituait  à  ses  yeux  une  des 
prérogatives  les  plus  importantes  de  l'Eglise. 

Aussi  le  lendemain  samedi  (la  Cène  devait  être  dis- 
tribuée le  dimanche),  le  Conseil  est  informé  que  Cal- 
vin n'entend  pas  se  conformer  à  la  décision  prise  la 
veille.  <  Berthelier,  a  déclaré  le  réformateur,  n'a  point 
obéi  au  Consistoire  ni  obtenu  réconciliation  de  ce 
corps,  ce  que  doit  estre  fait  joux  les  ordonnances  et 
édicts  sur  ce  passés,  et  quant  à  \ny,  Calvin,  il  mour- 
roit  plutôt  que  d'endurer  cella  contre  sa  conscience  ;  > 
aussi  prie-t-il  le  Conseil  de  c  considérer  en  l'affaire  et 
ne  le  point  forcer,  mais  de  le  supporter  en  cella  et 
d'appeler  MM.  du  Consistoire  pcMh*  les  ouïr.  > 

-Le  Conseil,  placé  entre  la  détermination  inflexible 
de  Calvin  et  le  respect  qu'il  devait  à  ses  propres  déci- 
sions, recourut  à  un  moyen  terme:  il  prononce  c  qu'on 
se  tient  à  l'arrest  sur  ce  faict,  mais  que  Berthelier 
sera  admonesté  en  particulier  de  s'abstenir  de  recep- 
voir  la  Cène  pour  le  présent  > 

Voici  en  quels  termes  Calvin,  dans  une  lettre  à 
Viret,  rend  compte  de  cet  incident  : 

<  Berthelier  s'étant  plaint,  six  mois  auparavant, 
d'avoir  été  déclaré  indigne  de  la  Cène,  nous  fûmes 
appelés  devant  le  Conseil.  Ce  corps  ayant  déclaré 
qu'il  avait  été  excommunié  avec  raison,  ce  mauvais 
sujet  se  tint  tranquille  jusqu'à  ce  jour.  Mais  craignant 
de  laisser  échapper  le  temps  du  syndicat  de  Perrin, 
sans  tenir  aucun  compte  du  Consistoire,  il  entreprit 
de  se  faire  réintégrer  dans  la  communion  des  fidèles 
par  le  Conseil.  Appelé  de  nouveau,  je  montrai  que  sa 
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demande  ne  pouvait  être  accordée  sans  saper  les  fon- 
dements de  la  discipline  ecclésiastique.  On  lui  accorda 
cependant,  en  mon  absence,  et  sans  entendre  le  Con- 
sistoire, l'autorisation  de  recevoir  la  Cène.  Dès  que 
j'en  fus  informé,  j'obtins  que  le  Conseil  fût  assemblé 
de  nouveau.  Je  ne  négligeai  aucun  argument  propre 
à  ramener  ce  corps  à  de  meilleurs  sentiments,  je  dé- 
clarai solennellement  que  j'étais  déterminé  à  mourir 
plutôt  que  de  consentir  à  la  profanation  de  la  Cène 
du  Seigneur.  Il  m'a  été  répondu  que  le  Conseil  de- 
meurait à  son  premier  avis.  D'où  vous  pouvez  voir 
qu'on  ne  tolère  mon  ministère  qu'à  condition  que  je 
laisse  fouler  aux  pieds  l'autorité  de  Christ,  et  que 
j'offre  la  Cène  du  Seigneur  à  des  contempteurs  mani- 
festes qui  ne  font  aucun  cas  des  ministres.  Ah!  mieux 
vaudrait  cent  fois  mourir  que  d'exposer  Christ  à  des 
outrages  aussi  révoltants  !  >  ^ 

Le  lendemain  dimanche  3  septembre,  Calvin  monte 
en  chaire.  Connaissait-il  l'avis  confidentiel  que  le 
Conseil  avait  fait  donner  à  Berthelier  ?  Cela  nous 
paraît  probable;  mais  l'eût-il  ignoré,  il  n'eût  certai- 
nement pas  agi  autrement  qu'il  ne  le  fit. 

Les  fidèles,  connaissant  les  débats  des  jours  précé- 
dents, étaient  sans  doute  accourus  au  temple  poussés 
par  une  curiosité  anxieuse.  Le  réformateur  s'expliqua 
sans  ambages  :  <  Quant  à  moy,  aussi  longtemps  que 
Dieu  me  laissera  icy,  puisqu'il  m'a  donné  la  constance 
et  que  je  l'ay  prinse  deluy,  j'en  useray,  quelque  chose 

*  Calv.  Op.,  XIV,  p.  606. 
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qu'il  7  ait  et  ne  me  gouvemeray  point,  sinon  en  suivant 
la  règle  de  mou  Maître,  laquelle  m'est  tonte  claire  et 
notoire.  Comme  maintenant  nous  devons  recevoir  la 
sainte  Gène  de  nostre  Seigneur  Jésus- Christ,  si  quel- 
qu'un se  vouloit  ingérer  à  cette  sainte  table,  à  qui  il 
seroit  défendu  du  Consistoire,  il  est  certain  que  je  me 
montreraj  pour  ma  vie  tel  que  je  dois.  > 

Berthelier,  influencé  par  l'avis  du  Conseil  autant 
qae  par  la  fermeté  de  Calvin,  n'avait  pas  paru,  et  le 
réformateur  paraissait  maître  du  champ  de  bataille 
sur  lequel  il  avait  si  fièrement  campé.  Mais  il  était 
loin  de  croire  avoir  remporté  une  victoire  définitive, 
et  le  soir  même,  remontant  en  chaire,  il  donnait  à 
entendre  qu'il  appréhendait  sérieusement  de  ne 
pouvoir  continuer  longtemps  à  Genève  l'exercice  de 
son  ministère  : 

€  Il  faut  que  je  vous  déclare  qruo  je  ne  sçay  si  c'est 
icj  le  dernier  sermon  que  je  doive  faire  à  Genève, 
non  point  que  je  prenne  congé  de  moy-même,  à  Dieu 
ne  plaise  que  je  veuille  quitter  le  lieu  de  mon  auto- 
rité propre.  Mais  je  prcns  ce  qui  se  fait  comme  si  on 
avoit  déclaré  qu'on  ne  se  veult  plus  servir  de  moy, 
et,  si  on  ne  me  permet  point  de  faire  ce  que  je  dois 
en  ma  conscience,  et  qu'on  me  contrainct  de  faire  ce 
qui  ne  m'est  point  licite  selon  Dieu,  il  est  impossible 
que  je  puisse  passer  outre.  Pendant  que  je  seray  en 
liberté  de  prescher  et  de  vous  servir,  je  le  feray  au 
nom  de  Dieu;  mais  quand  on  ipe  mettra  une  condition 
insapportable  dessus,  je  ne  résisteray  point  à  ceulx 
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qui  ont  la  puissance,  comme  disoit  saint  Ambroise.  >  ^ 
Le  lendemain,  Calvin  donnait  essor  à  de  tristes 
impressions  dans  nne  lettre  qu'il  adressait  à  Viret  : 
c  Les  mauvais  sujets  peuvent  arriver  maintenant  au 
terme  de  leurs  désirs.  Pour  moi,  ce  qui  me  tourmente, 
c'est  l'infortune  de  l'Eglise.  Si  Dieu  permet  à  Satan 
d'écraser  sous  un  tel  despotisme  la  liberté  de  mon 
ministère,  c'en  est  fait  de  moi.  Celui  qui  aura  infligé 
la  blessure  trouvera  le  remède.  Aussi  bien,  voilà  de 
longues  années  que  l'impunité  des  crimes  va  en  crois- 
sant, et  Dieu  prépare  peut-être  quelque  jugement 
dont  je  suis  indigne  de  contempler  l'exécution.  An 
reste,  notre  devoir  est  de  nous  soumettre  à  sa  volonté, 
quelle  qu'elle  soit.  Priez  pour  cette  malheureuse 
Eglise.  > 

^  Ce  qui  se  passa  à  Saiut-Pierre  est  rapporté  comme  snit  dans 
la  biographie  de  Calvin  rédigée  par  Bèze  et  CoUadon  : 

«  Le  dimanche,  sur  la  fin  de  son  sermon,  Calvin,  en  exhortant 
l'Eglise  à  recevoir  la  Cène  en  telle  révérence  qu'il  appartient, 
protesta  que  sa  vie  en  respondroit  présentement  plnstost  que  de 
bailler  la  Cène  à  ceux  à  qui  elle  estoit  défendue,  et  que  pour- 
tant si  quelcun  d'iceux  s'y  ingéroit,  qu'il  advisast  bien  ce  qui  en 
adviendroit  Ce  qui  ettonna  teUemetU  ces  tneschan$y  quiU  n'aient 
ê'y  présenter.  » 

Ainsi  donc,  d'après  de  Bèze,  dont  le  récit  s'accorde  avec  les 
données  du  protocole,  Bcrthelier  ne  se  présenta  pas  et  Calvin  se 
borna  à  faire  la  déclaration  que  nous  avons  rapportée  plus  haut 
Mais  cette  scène  a  paru  trop  simple  à  M.  Qaberel,  qui  nous  a  laissé 
le  tableau  saisissant  que  voici  :  «  Le  pasteur  descend  de  la  chaire 
et  bénit  la  table  sainte.  Les  libertins  font  un  mouvement,  s'avan- 
cent pour  saisir  le  pain  et  la  coupe.  Alors  Calvin,  lAchant  bride  à 
rénerg^e  qu'il  comprimait  depuis  une  heure,  se  penche  vers  ses 
adversaires,  couvre  de  ses  mains  les  symboles  sacrés  et  s'écrie 
d'une  voix  tonnante  :  «c  Vous  pouves  briser  ces  membres,  vous 
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Ainsi  s'exprimait,  donze  ans  après  son  retour  triom- 
phant, celui  que  la  fantaisie  de  nombreux  historiens 
a  dépeint  comme  faisant  tout  plier  sous  sa  volonté 
dans  l'enceinte  de  Oenève. 

Le  4,  le  refus  de  Calvin  et  le  langage  qu'il  a  tenu 
la  veille  sont  déférés  au  Conseil  :  «  A  cause,  dit  le 
protocole,  de  ce  que  Messieurs  avoient  libéré  à  Ber- 
thelier  de  recepvoir  la  Cène  ou  non,  Calvin  a  fait 
response  samedi  que  ne  feroit  rien  et  encore  hier  il 
en  prescha  à  Saint-Pierre  et  dit  qu'il  ne  feroit  rien, 
et  dénoncé  que  ne  veut  point  aller  contre  les  édits 
et  ne  donneroit  point  la  communion  à  Berthelier,  à 
moins  que  le  Consistoire  n'y  consentît.  > 

Une  discussion  s'étant  engagée  A  cette  occasion,  plu- 
sieurs disent  que  le  texte  des  édits  ne  concède  pas  au 
Consistoire  le  droit  de  défendre  la  Cène,  tandis  qu'un 

«  ponvex  couper  ces  bras,  vous  pouvez  prendre  ma  vie,  mon 
t  sang  TOUS  apiMurttent,  versez-le;  car  Jamais  aucun  de  tous  ne 
«  p<mrra  me  forcer  à  donner  les  choses  saintes  aux  profanes  et 
«  à  o^honorer  la  table  de  mon  Dieu.  »  Les  libertins  interdits 
regardent  autour  d'eux;  un  mouTement  significatif  s'élèTc  dans 
l'assemblée.  Déconcertés,  ils  reculent  InTolontairement  La  foule 
l'empressé  de  leur  ouTrir  le  passage;  ils  se  retirent  en  silence  et 
la  Cène  est  distribuée  dans  le  plus  profond  recueillement»  CHi$U 
de  tEgUêt  de  Genève,  t  I,  p.  419.) 

Certes  oe  tableau  est  d'un  effet  grandiose,  mais  il  n'est  pas  du 
tout  historique.  CalTin,  il  est  vrai,  manifesta  très-énergiquement 
la  résolution  de  ne  Jamais  distribuer  la  Cène  à  des  personnes  que 
l'Eglise  Jugerait  indignes  de  la  recevoir,  mais  il  n'eut  à  la  refuser 
^  personne  en  particulier,  puisque  Berthelier,  qui  était  seul  en 
eaose,  ne  mit  pas  les  pieds  à  l'église,  et  les  paroles  pathétiques 
qae  l'historien  met  dans  la  bouche  de  CalTln  ne  furent  pas  pro- 
noncées, car  en  face  de  l'abstention  de  Berthelier,  elles  eussent 
été  fort  déplacées. 
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conseiller  prétend  que  la  copie  de  l'édit  faite  par 
Trolliet  n'est  pas  conforme  à  l'original  écrit  par 
Ruffi.  Sur  quoi,  on  décide  de  charger  un  des  syndics 
de  rechercher  le  texte  original  dans  les  papiers  de 
Ruffi. 

Cependant  les  ministres  ne  veulent  pas  laisser  leur 
chef  seul  sur  la  brèche,  ils  rédigent  un  mémoire  des-   « 
tiné  À  appuyer  les  déclarations  faites  par  Calvin. 

i  Sur  ce  que,  nous  dit  le  protocole  du  7  septembre, 
les  ministres,  tant  de  la  ville  que  des  villages,  ont  fait, 
tant  en  général  qu'en  particulier,  plusieurs  protesta- 
tions de  ne  pouvoir  bailler  la  Cène  ni  les  sacremens 
à  Berthelier  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  réconcilié  vers 
eulx,  joux  les  ordonnances  auxquelles  ils  ne  veulent 
contrevenir,  mais  aiment  pltistoz  mourir  ou  endurer 
bamnissement  ou  aultre  torment,  avant  que  de  souffrir 
cdla  tant  de  Berthelier  que  de  tel  de  ses  semblables  et 
de  contrevenir  aux  ordonnances,  et  après  plusieurs 
aultres  admonitions  trop  longues,  se  sont  retirés,  ^ur 
quoy,  après  avoir  bien  entendu  le  tout,  a  esté  ordonné 
qu'il  soy  t  faict  de  bonnes  remonstrances  aux  ministres 
de  ce  qu'ils  ont  dit  que  se  laisseroient  plustost  mourir 
et  les  aultres  bannir  que  de  endurer  cella,  comme  ils 
ont  faict,  veu  que  le  magistrat  est  fidèle  et  ne  leur  a 
point  baillé  occasion  de  s'exprimer  comme  ils  ont 
faict  et  que  ne  leur  advienne  plus  de  parler  ainsi,  et 
quant  au  reste,  qu'ils  sachent  respondre  et  monstrer 
le  passage  des  édicts  dont  ils  prétendent  s'aider  pour 
soutenir  qu'il  est  de  leur  offîce  de  refuser  la  Cène.  > 

Le  lendemain,  les  ministres  reparaissent,  et  Calvin 
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donne  lecture  en  lenr  nom  d'une  réponse  à  la  ques- 
tion qui  leur  a  été  posée  la  veille.  Cette  réponse 
met  en  lumière  le  point  sur  lequel  les  pasteurs  et  le 
Conseil  ne  s'entendaient  pas,  quant  à  l'interprétation 
des  édita.  L'ordonnance  ecclésiastique  disait  que  lors- 
que  le  Consistoire  jugerait  qu'il  y  avait  lieu  à  refuser 
la  Cène  à  quelqu'un,  il  en  devait  faire  rapport  au 
Conseil  COrd.  eccl.^  art.  88  et  89).  Calvin  prétendait 

• 

que  cet  article  signifiait  simplement  que  le  Consis- 
toire était  tenu  de  communiquer  au  Conseil  ce  qu'il 
avait  décidé  ;  le  Conseil  prétendait  que  rapporter  au 
Conseil  impliquait  le  droit  conféré  à  ce  corps  de 
donner  la  consécration  légale  à  ce  que  le  Consistoire 
avait  jugé  bon. 

Le  Conseil,  après  avoir  reçu  communication  de  la 
déclaration  écrite  des  ministres,  remet  à  une  séance 
subséquente  de  délibérer  sur  son  contenu. 

Le  12,  on  donne  lecture  en  Conseil  des  articles  des 
ordonnances  qui  traitent  de  l'admission  à  la  Cène  et 
de  la  déclaration  explicative  des  ministres. 

Le  vendredi  15,  Abel  Poupin  et  Jacques  Bernard 
sollicitent  le  Conseil  de  se  prononcer  sur  le  sens  qu'il 
entend  donner  aux  articles  des  édits  concernant  l'ad- 
mission à  la  Cène.  Le  Conseil  arrête  de  renvoyer  sa 
décision  au  lundi  suivant,  18.  Calvin  avait  probable- 
ment fait  savoir  son  intention  de  ne  point  prêcher  le 
dimanche,  si  on  ne  lui  accordait  pas  satisfaction  ;  car 
le  Conseil  décide  c  qu'on  doibve  faire  commandement 
à  M.  Calvin  qu'en  attendant  la  vidange  des  passages 
contestés,  il  doibve  prescher  et  faire  son  office.  > 
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Le  18,  oa  met  en  disctusion  la  question  de  savoir 
si  le  Conseil  peut  commander  <le  donner  la  Cène  i 
celai  qui  la  demande,  sans  quece  dernier  ait  témoi^é 
sa  repentance  an  CouBistoire.  f  La  plus  grande  voix, 
dit  le  protocole,  est  ponr  s'en  tenir  aux  édîcts  com- 
ment on  a  ci-devant  faîct  > 

Le  texte  des  édita  étant  interprété  dans  des  sens 
très-différents,  une  pareille  décision  laissait  le  débat 
entier,  et  Calvin  n'était  pas  plus  avancé  sur  ce  point 
qui  lai  tenut  si  fort  à  cœur  qne  le  jour  de  son  arrivée 
à  Genève. 

Lee  amis  de  Calvin  en  Suisse  se  montraient  fort 
préoccupés  dn  vif  combat  qu'il  avait  à  soutenir  ; 

t  Tu  auras  appris  par  la  lettre  de  Calvin,  écrit 
Viret  à  Farel,  le  7  septembre,  dans  quel  état  critique 
se  trouve  l'Ëglue  de  Genève.  Je  nesais  si  je  ne  devrais 
pas  m'y  rendre  sur-le-cbamp.  Que  le  Seigneur  console 
et  affermisse  notre  Calvin,  qu'il  dissipe  les  complots 
des  adversaires  et  les  fasse  retomber  sur  leurs  têtes  !  > 
«  Si  Calvin,  écrit  Bèze  à  BulUnger,  nous  est  enlevé, 
j'entrevois  pour  les  Eglises  de  France  un  lamentable 
naufrage,  car  la  vertu  invincible  de  cet  homme  coa- 
same  le  diable  et  les  membres  du  diable.  >  Bul- 
Unger, écrivant  A  Calvin  le  11  septembre,  l'adjure 
de  tenir  bon  :  c  Ne  te  retire  pas  de  cette  Eglise  qui 
compte  tant  d'bommes  excellents.  Souviens-toi  de  cette 
parole  contenuedans  les  Actes  des  Apôtrea  :  <Ne  crains 
(  point,  car  j'ai  un  nombreux  peuple  dans  cette  cité.» 
Demeure  donc,  car  bien  qu'il  y  ait  beaucoup  de 
cbiens  et  de  porcs,  tl  faut  supporter  beaucoup  de 
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choses  en  considération  des  élus.  Oui,  demeure  et 
souffre  tous  les  opprobres  et  les  périls  qu'il  plaira  au 
Seigneur  de  t'envoyer.  C'est  par  beaucoup  de  tribu- 
lations qu'il  faut  entrer  dans  le  royaume  de  Dieu.  ^  > 
Le  18  septembre,  Haller  écrit  à  Bullinger  :  <l  A  Ge- 
nèye,  la  sédition  se  propage  et  les  esprits  sont  portés 
au  plus  haut  degré  de  surexcitation.  Calvin  tient 
tête  à  Torage  de  toutes  ses  forces  et  est  prêt  à  jouer 
sa  vie  pour  garder  intactes  les  institutions  de  son 
Eglise.  Les  nôtres  (les  magistrats  bernois)  ne  sont 
point  disposés  en  sa  faveur,  parce  qu'ils  trouvent  qu'il 
s'arroge  trop  de  pouvoir.  Jusqu'ici,  il  n'a  point  encore 
quitté  le  ministère.  Farel  se  dispose  à  partir  pour  ac- 
commoder le  différend  ;  plaise  à  Dieu  qu'il  ne  l'attise 
pas  davantage  !  >  ^ 

L'assaut  qu'avait  eu  à  supporter  Calvin  ne  doit 
pas  nous  faire  oublier  la  situation  tout  autrement  cri- 
tique dans  laquelle  se  trouvait  son  rival.  Nous  avons 
laissé  ce  dernier  face  à  face  avec  les  35  propositions 
tirées  de  ses  écrits  qu'avait  dressées  Calvin,  et  au 
sujet  desquelles  il  devait  préparer  une  réponse  écrite 
circonstanciée. 

Servet  ne  mit  pas  plus  de  24  heures  à  composer 
sa  réponse.  Il  se  peut  qu'il  lui  fût  revenu  quelque 
chose  des  embarras  de  Calvin  et  du  conflit  dans  le- 
quel ce  dernier  était  engagé  avec  la  majorité  du 
Conseil,  et  cela  rendrait  raison  de  la  hauteur  avec 

•  Op.  CoZr.,  XIV,  p.  681. 

'  Op.  Calv.j  XIX,  p.  625. 
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laquelle  il  traite  le  directeur  de  TEglise  genevoise. 
<  Desja,  dit-il,  Calvin  s'attribue  telle  authorité  qu'il 
forme  des  articles  à  la  façon  des  docteurs  de  la  Sor- 
bonne.  Il  n'entend  pas  mon  opinion  ou  il  la  détourne 
par  astuce.  >  —  c  Je  m'esmerveille,  dit-il  plus  loin, 
de  l'impudence  de  l'homme  lequel  se  vante  d'estre 
orthodoxe,  combien  qu'il  soit  disciple  de  Simon  le 
magicien,  comme  je  l'ay  évidemment  monstre  en  mon 
Apologie.  Qui  est-ce  qui  dira  qu'un  accusateur  cri- 
minel et  un  homicide  soit  vray  ministre  de  l'Eglise.i 
Il  décoche  même  contre  Calvin  des  apostrophes  assu- 
rément fort  surprenantes  dans  la  bouche  d'un  pri- 
sonnier :  €  Tu  ne  sais  ce  que  tu  dis  ;  tu  es  un  misé- 
rable si  tu  poursuis  à  condamner  des  choses  que  tu 
n'eutens  point.  Penses  tu  estourdir  les  aureilles  des 
juges  par  ton  abboy  de  chien.  Tu  as  l'entendement 
confus.  Misérable,  tu  ignores  les  principes  des  choses; 
estant  abusé  de  Simon  Magicien,  tu  nous  fais  troncs 
de  bois  et  pierres  en  establissant  le  serf  arbitre.  > 

i  L'opposition  du  Conseil  en  faveur  de  Berthelier, 
dit  Rilliot,  avait  porté  à  la  tête  de  Servet  >  Cela  est 
possible,  mais  non  certain;  il  se  peut  bien  que  la 
solitude  et  une  réclusion  qui  durait  depuis  plus  d'un 
mois  eussent  produit  chez  l'accusé  l'exaspération  qui 
se  faisait  jour  par  un  langage  si  violent. 

Calvin,  nanti  de  cette  réponse,  rédigea  immédia- 
tement une  réfutation  très-développée  et,  en  moins 
de  deux  jours,  il  était  en  mesure  de  la  présenter  au 
Conseil,  revêtue  des  signatures  de  tous  les  minis- 
tres de  l'Eglise  de  Genève,  au  nombre  de  14.  Ce 
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docament,  tout  bourré  d'exégèse  patristique,  n'est 
pas  non  plus  sobre  d'invectives  :  c  Si  nous  eus- 
sions voulu,  disent  les  ministres,  recueillir  une  à 
Que  toutes  les  assertions  fausses  renfermées  dans  ce 
labyrinthe  d'erreurs,  jamais  nous  n'aurions  pu  nous 
en  dégager  ;  nous  avons  dû  nous  borner,  dans  l'es- 
pace de  deux  jours,  à  en  donner  un  aperçu.  , Sachez 
que  ce  maudit  personnage  n'a  laissé  aucun  point  de 
la  doctrine  à  l'abri  de  ses  souillures.  Quiconque  pèsera 
bien  les  choses  reconnaîtra  clairement  qu'il  n'a  eu 
d'autre  but,  sinon  d'éteindre  la  clarté  que  nous  avons 
par  la  Parole  de  Dieu,  afin  d'abolir  toute  religion.  > 
Servet  est  traité  de  polisson  gonflé  de  vent  (ventosiLS 
nébtdoj^  de  radoteur;  les  signataires  dénoncent  sa 
crasse  ignorance^  ses  rhapsodies  ineptes  et  déclarent 
que  €  ce  chaos  prodigieux  de  blasphèmes  ne  mérite 
aucun  pardon.  > 

Le  5  septembre,  on  présenta  à  la  fois  au  Conseil 
le  relevé  des  passages  extraits  des  écrits  de  Servet, 
la  réponse  de  ce  dernier  et  la  réplique  des  ministres. 
Cette  communication  ne  fut  suivie  d'aucune  réso- 
lution. Voyant  que  les  choses  traînaient  en  longueur, 
Servet  adresse,  le  lÔ  septembre,  au  Conseil  une  re- 
quête ainsi  conçue  : 

c  Mes  très-honorés  seigneurs, 

€  Je  vous  supplie  très-humblement  que  vous  plaise 
abréger  ces  grandes  dilations  ou  me  mettre  hors  de 
la  criminalité.  Vous  voyés  que  Calvin  est  au  bout 
de  son  rôle,  ne  sachant  ce  que  doyt  dire  et  pour  son 
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plaisir  me  veult  icy  faire  pourrir  en  la  prison.  Les 
poulx  me  mangent  tout  vif,  mes  chausses  sont  déchi- 
rées et  n'ay  de  quoy  changer,  ni  pourpoint,  ni  che- 
mise que  une  méchante.  Je  vous  avois  présenté  uue 
aultre  requeste,  laquelle  estoyt  selon  Dieu.  Et  pour 
la  empêcher,  Calvin  vous  a  allégué  Justinian.  Certes 
il  est  malheureux  d'alléguer  contre  moy  ce  que  luy 
mesme  ne  croyt  pas;  car  luy  mesme  ne  tient  point  de 
ce  que  Justinian  a  dict  de  sacrosanctxs  ecdesiis  et  de 
eplscopîs  et  clericis  et  d'aultres  choses  de  la  religion, 
et  sçait  bien  que  l'Eglise  estoit  desja  dépravée.  C'est 
grand  honte  à  luy,  encore  plus  grande  qu'il  a  cinq  se- 
meines  que  me  tient  icy  si  fort  enfermé  et  n'a  jamais 
allégué  contre  moy  un  seul  passage. 

€  Messeigneurs,  je  vous  avoys  aussi  demandé  un 
procureur  ou  advocat,  comme  aviés  permis  à  ma 
partie,  laquelle  n'en  avoyt  si  à  faire  que  moy,  que 
suis  estrangier,  ignorant  les  costumes  de  ce  pays. 
Toutefoys,  vous  l'avés  permis  à  luy,  non  pas  à  moy, 
et  l'avés  mis  hors  de  prison  davant  de  cognoistre.  Je 
vous  requiers  que  ma  cause  soyt  mise  au  Conseil  des 
Deux  Cents,  avecque  mes  requestes,  et  si  j'en  puys 
appeller  là,  j'en  appelle,  protestant  de  tous  despens, 
dommages  et  intérêts,  et  depœna  talionis,  tant  contre 
le  premier  accusateur  que  contre  Calvin  son  maistre, 
que  a  prins  la  cause  à  soy.  Faict  en  vos  prisons  de 
Genève.  > 

Cette  demande  faite  par  Servet  de  porter  son  cas 
devant  le  Deux  Cents  constitue  l'indice  le  plus 
plausible  d'intelligences  avec  le  dehors;   car   sans 
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cela,  il  n'est  gnère  probable  qu'il  eût  pu  être  instruit 
des  usages  genevois  et  des  rapports  des  divers  Con- 
seils entre  eux. 

Remarquons  d'ailleurs  que  cette  requête  fut  écrite 
et  remise  le  jour  même  où  le  Conseil  statua  en  der- 
nier lien  sur  la  question  soulevée  par  l'attitude  de 
Berthelier. 

Le  protocole  mentionne  en  ces  termes  la  décision 
du  Conseil  :  <  Sus  la  supplication  de  M.  Servet  se 
pleignant  des  prisons  et  des  poulx  et  de  luy  pour- 
voir d'un  advocat,  est  esté  arresté  qu'on  luy  face 
faire  des  chausses  et  vestemens  nécessaires  à  ses 
despens  et  qu'on  luy  communique  les  réplicqnes  de 
M.  Calvin,  et  s'il  rescript  quelque  chose,  il  soit 
monstre  à  M.  Calvin,  mais  d'empuys  ne  soit  plus 
monstre  à  Servet.  > 

En  conséquence,  le  jour  même  les  membres  du 
Conseil  et  leurs  assesseurs  firent  comparaître  Servet, 
auquel  ils  remirent  la  réplique  des  pasteurs.  Ce  der- 
nier traça  sur  la  marge  ce  qui  suit  : 

€  Voici  bien  des  signataires  et  ils  crient  assez  haut. 
Mais  quels  passages  produisent-ils  pour  établir  ce 
Fils  invisible  et  réellement  distinct  qu'ils  affirment  ? 
ils  n'en  produisent  ni  n'en  produiront  aucun.  Et  pour- 
tant, c'est  ce  qu'auraient  dû  faire  de  si  éminents  mi- 
nistres de  la  Parole,  qui  se  vantent  on  toute  occasion 
de  ne  rien  vouloir  enseigner  qui  ne  se  trouve  solide- 
ment appuyé  par  l'Ecriture.  Donc  ma  doctrine  a  été 
combattue  par  des  clameurs,  mais  on  ne  lui  a  opposé 
aucune  raison,   aucune    autorité.    VoUà  ce  quécrit 
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Servet^  seul  dans  cette  inZZc,  mais  qui  a  en  Christ  un 
protecteur  très-assuré,  > 

Servet  avait  accompagné  de  courtes  gloses  manus- 
crites chacun  des  38  paragraphes  de  l'écrit  des  mi- 
nistres. Dans  ces  annotations,  on  lit  plus  de  dix  fois 
les  mots  :  Tu  mens!  Il  s'emporte  jusqu'à  dire  :  c  Plût 
à  Dieu  que  je  pusse  dresser  le  catalogue  de  tes  erreurs, 
o  Simon  Magicien  !  Plût  k  Dieu  que  ta  personnalité 
de  magicien  fût  encore  enfermée  dans  le  ventre  de 
ta  mère!  Polisson,  Simon  Magicien  t'a  bouché  les 
yeux.  »  —  c  Tu  es  assez  effronté  pour  nier  que  la 
neige  soit  blanche.  >  —  c  Ainsi  donc,  tu  seras  tou- 
jours un  sycophante,  etc.  » 

Le  lendemain  19,  le  Conseil,  conformément  à  la 
décision  prise  précédemment,  arrête  d'écrire  aux 
Eglises  suisses  pour  avoir  leur  avis  sur  le  cas  de 
Servet,  et  d'envoyer  les  lettres  par  un  des  guets  de 
la  ville. 

Calvin  n'avait  pas  attendu  l'envoi  des  lettres  du 
Conseil  pour  prévenir  ses  collègues  des  Eglises  suisses 
contre  l'hérésiarque  obstiné  qui  le  bravait  à  visage  dé- 
couvert. Déjà  le  7  septembre,  il  écrivait  à  Bullinger  en 
lui  annonçant  que  le  Conseil  solliciterait  le  préavis  des 
Eglises  :  €  C'est  malgré  nous,  dit-il,  que  nos  magistrats 
vous  causent  cet  ennui  ;  mais  ils  en  sont  venus  à  ce  point 
de  démence  et  de  fureur,  qu'ils  tiennent  pour  suspect 
tout  ce  que  nous  disons.  Aussi,  quand  je  prétendrais 
qu'il  fait  jour  en  plein  midi,  ils  commenceraient  tout 
aussitôt  à  en  douter.  >  ^ 

*  Op.  Calv.,  XIV,  p.  611. 
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BallÎDger,  qui  avait  fait  preuve  de  modération  à  l'é  • 
gard  de  Bolsec,  manifeste  envers  Servet  des  sentiments 
bien  différents  :  «  Le  Seignenr,  écrit-il  à  Calvin  le 
14  septembre,  a  offert  au  très-magnifique  Conseil  de 
Genève  une  bien  favorable  occasion  de  se  laver,  lui 
et  l'Eglise,  de  la  souillure  de  l'hérésie,  en  livrant  entre 
ses  mains  l'Espagnol  Servet  Si  on  le  traitait  comme 
mérite  de  l'être  un  impudent  blasphémateur,  le  monde 
entier  déclarerait  que  les  Genevois  ont  en  horreur 
les  impies,  qu'ils  poursuivent  du  glaive  de  la  justice 
les  hérétiques  endurcis  et  qu'ils  maintiennent  ainsi  la 
g;loire  de  Dieu.  > 

Quant  à  Farel,  inutile  de  dire  qu'il  ne  recommanda 
pas  de  ménager  le  prisonnier  : 

€  Cette  arrivée  de  Servet  à  Genève,  écrit-il  à  Calvin 
le  8  septembre,  est  une  admirable  dispensa^ion  de  Dieu. 
Puisse-t-il  venir  à  résipiscence,  quelque  tardive  qu'elle 
soit  !  Ce  sera  certes  un  grand  miracle  de  le  voir  subir  la 
mort  dans  un  sincère  esprit  de  conversion  et  s'efforcer 
d'édifier  les  spectateurs,  lui  qui  a  voulu  perdre  tant 
d'âmes.  Oui,  les  juges  seront  cruels  et  hostiles  à  Christ 
et  à  la  doctrine  qui  est  selon  la  piété,  ils  seront  de 
véritables  ennemis  de  l'Eglise  s'ils  demeurent  insen- 
sibles aux  horribles  blasphèmes  par  lesquels  cet  exé- 
crable hérétique  porte  atteinte  à  la  majesté  divine  et 
s'efforce  de  renverser  l'Evangile  de  Christ  et  de 
corrompre  toutes  les  Eglises.  Mais  j'espère  que 
Dieu  inspirera  à  ceux  qui  savent  si  bien  punir  les 
voleurs  et  les  sacrilèges  une  conduite  qui  leur  vaille 
dans  cette  affaire  de  justes  éloges,  et  qu'ils  feront 
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mourir  l'homme  qni  a  persévtiré  avec  tant  d'obstina- 
tion dans  ses  hérésies  et  qni  a  causé  la  perdition  d'un 
si  grand  nombre  d'Smes.  Ton  désir  d'adoucir  la  ri- 
gneur  du  supplice  est  un  témoignage  de  bienveillance 
envers  celui  qui  est  tan  plus  mortel  advers^re;  maïs 
je  te  prie  d'agir  do  manière  à  ce  que  personne  ne  cher- 
che pins  à  publier  de  nouvelles  doctrines  et  à  tout 
ébranler  impunément,  comme  l'a  fait  Servot.  »  ' 

<  Tu  vois  cet  insolent  hérétique  Jér.  Bolscc  qui, 
tant  de  fois  convaincu,  n'a  pu  encore  €tro  mis  à  la  rai- 
son ;  l'indulgence  des  juges  les  écartant  de  leur  devoir 
ne  lui  apas  nui  àlui  seulement,  mais  encore  à  bien  d'au- 
tres. II  est  des  gens  qui  veulent  qu'on  laisse  faire  les 
hérétiques.  Mais,  parce  quele  pape  condamneles  fidèles 
pour  crime  d'hérésie,  parce  que  des  juges  passionnés 
font  subir  a4)x  innocents  les  supplices  que  méritent 
des  hérétiques,  il  est  absurde  d'en  conclure  qu'il  ne 
faut  pas  mettre  à  mort  ces  derniers,  afin  de  garantir 
ainsi  les  fidèles.  Pour  moi,  j'ai  souvent  déclaré  que 
j'étais  prêt  à  mourir  si  j'avais  enseigné  quoi  que  ce 
Boit  de  contraire  à  la  saine  doctrine,  et  j'ajoutais  que 
je  serais  digne  des  plus  affreux  supplices  si  je  détour- 
nais quelqu'un  de  la  foi  en  Christ.  Je  ne  puis  donc 
appliquer  aux  autres  une  règle  différente.  >* 

Impossible  d'ériger  plus  résolument  l'intolérance 
en  vertu  chrétienne. 

Le  21  septembre,  le  Conseil  signait  la  lettre  sui- 
vante adressée  aux  ministres  des  Eglises  suisses  : 
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<  Spectables,  sçayans  et  honorez  seigneurs^  nous 
noas  recommandons  bien  à  vostre  bonne  grâce. 

€  Bien  senrs  et  certains  que  tous  persistez  tous- 
jours  en  ceste  bonne  et  saincte  volonté  d'avancer  et 
maintenir  la  parolle  de  Dieu,  nous  avons  pensé  que 
vous  ferions  bien  tort  si  vous  celions  ce  que  parmy 
ces  jours  avons  trouvé,  c'est  qu'il  y  a  ung  homme  en 
nos  prisons  nommé  Michael  Servetus  qui  s'est  ingéré 
à  composer,  escripre  et  faire  imprimer  des  livres  sus 
la  saincte  Escripture  contenans  grandz  et  infiniz  pas- 
saiges  que  prétendons  n'estre  recepvables  sellon  Dieu 
et  la  saincte  doctrine  évangélique.  Lequel  est  esté 
ouy  par  noz  ministres,  et  auquel  pourtant  sont  esté 
formez  des  articles  esquelz  il  a  respondu,  et  à  ses 
responses  est  esté  réplicqué.  Et  il  a  encore  réplicqué 
luy,  comment  le  tout  est  rédigé  par  escript,  lequel, 
pour  l'honneur  de  Dieu,  nous  vous  prions  il  vous 
plaise  veoir,  puis  rendre  à  nostre  présent  messagier 
avec  vostre  bon  advys.  Vous  prions  aussi  de  vouloir 
veoir  l'ung  de  ses  livres  qu'avons  baillé  au  présent 
porteur  pour  vous  communiquer,  affin  puissiez  co- 
gnoistre  que  à  bonne  cause  nous  vouldrions  réprimer 
ses  maulvaîs  propos,  et  du  tout  nous  en  rescripre 
vostre  dit  bon  advys,  lequel  désirons  grandement,  sans 
touteffois  nous  deffier  aulcunement  de  noz  ministres. 
Vous  nous  obligerez  tousjours  plus  oultrc  à  prier 
Dieu  il  luy  plaise  vous  augmenter  en  ses  sainctcs 
grâces.  ^  > 

*  Op.  CtOv.,  vm,  802. 
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Le  même  messager  était  porteur  d'une  lettre  aux 
Conseils  des  quatre  cantons  évangéliques,  les  priant 
d'induire  leurs  ministres  à  donner  Tavis  qui  leur  était 
demandé.  Le  messager  partit  le  21. 

Pendant  que  les  lettres  du  Conseil  arrivaient  à 
leur  destination,  le  prisonnier  sentit  sa  confiance  re- 
naître et,  le  22  septembre,  il  adressait  une  requête 
par  laquelle  il  essayait  de  retourner  contre  son  per- 
sécuteur Tarmc  que  celui-ci  tenait  suspendue  sur  sa 
tête  ;  il  s'exprimait  ainsi  : 

«  Très-honorés  seigneurs, 

€  Je  suys  détenu  en  accusation  criminelle  de  la 
part  de  Jehan  Calvin,  lequel  m'a  faulsement  accusé 
disant  que  j'avez  escript,  !<>  que  les  âmes  estiont 
mortelles,  2^  que  Jésus-Christ  n'avoyt  prins  de  la 
vierge  Marie  que  la  quatriesme  partie  de  son  corps. 

t  Or,  ce  sont  choses  horribles  et  exécrables.  En 
toutes  les  aultres  hérésies  et  en  tous  les  aultres  crimes 
ne  a  poynt  si  grand  que  de  faire  l'âme  mortelle.  Car 
à  tous  les  aultres  il  y  a  espérance  de  salut  et  non 
point  à  cestuy-ci.  Qui  dit  cela  ne  croy  t  point  qu'il  y  aye 
Dieu,  ni  justice,  ni  résurrection,  ni  Jésus-Christ,  ni 
saincte  Escripture,  ni  rien,  sinon  que  tout  est  mort  et 
que  home  et  beste  soyt  tout  un.  Si  j'avez  dict  cela, 
non-seulement  dict,  mais  escript  publicament,  pour 
enfécir  (infecter)  le  monde,  je  me  condemnares  moy- 
mesme  à  mort 

«  Pourquoy,  messeignours,  je  demande  que  mon 
faulx  accusateur  soyt  puni  pœnâ  talwnis  et  que  soyt 
détenu  prisonnier  comme  moy  jusques  à  ce  que  la 
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cause  soyt  diffinîe  par  mort  de  Iny  on  de  moy  ou 
anltre  poîne.  Et  pour  ce  faire  je  me  inscris  contre  Iny 
à  la  dicte  peine  de  talion.  Et  snys  content  de  morir, 
sinon  est  convencu,  tant  de  cecy  que  d'anltres  choses 
qae  je  luy  mettrai  dessus.  Je  vous  demande  justice, 
messeigneurs,  justice,  justice,  justice  !  > 

Servet  articulait  ensuite  six  points  sur  lesquels  il 
demandait  que  Calvin  fût  contraint  à  répondre,  et 
n'oubliait  pas  parmi  ces  articles  d'interrogation  l'en- 
voi que  Calvin  avait  fait  de  ses  manuscrits  à  Lyon, 
puis  il  concluait:  c  Messeigneurs,  il  y  a  quatre  raisons 
grandes  et  infaillibles  par  lesquelles  Calvin  doyt 
estre  condamné. 

<  La  première  est  pour  ce  que  la  matière  delà  doc- 
trine n'est  poynt  subjecte  à  accusation  criminelle, 
pour  quoy  il  a  grandement  abusé  de  la  criminalité, 
contre  Testât  d'un  ministre  de  l'Evangile. 

€  La  seconde  raison  est  pour  ce  qu'il  est  faulx  ac- 
cusateur, comme  se  prouvera  facilement  par  la  lec- 
ture de  mon  livre. 

€  La  tierse  est  que  par  frivoles  et  calumnieuses  rai- 
sons veult  opprimer  la  vérité  de  Jésus-Christ,  comme 
par  le  rapport  de  nos  escritures  vous  sera  mani- 
feste, car  il  y  a  mis  de  grandes  menteries  etmeschan- 
cetés. 

c  La  quatriesme  raison  est  que  en  grande  partie  il 
ensuyt  la  doctrine  de  Simon  magus  contre  tous  les 
'îocteurs  qui  furent  jamays  en  l'Eglise.  Pour  quoy, 
comme  magicien  qu'il  est,  doyt  non-seulement  estre 
condamné,  mays  doyt  estre  exterminé  et  déchacé  de 
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vostre  ville.  Et  son  bien  doyt  estre  adjugé  à  moy  en 
récompense  du  mien,  que  luy  m'a  faict  perdre,  la- 
quelle chose,  Messeigneurs,  je  vous  demande. 

«  Michel  Sebvetus,  en  sa  catise  propre.  > 

Le  lecteur  aura  relevé  l'inconséquence  de  Paccusé 
qui,  après  avoir  à  diverses  reprises  affirmé  l'incom- 
pétence du  magistrat  civil  pour  procéder  contre  les 
hérétiques,  presse  très-vivement  le  Conseil  de  sévir 
impitoyablement  contre  Calvin,  comme  sectateur  de 
Simon  Magus. 

Servet  s'était  fait  une  grande  illusion,  s'il  s'était 
imaginé  que  les  amis  de  Perrin  feraient  quelque 
chose  en  sa  faveur  avant  que  les  Eglises  suisses  se 
fussent  prononcées.  Aussi  le  Conseil  ne  daîgna-t-il 
faire  aucune  réponse  à  la  requête  quelque  peu  auda- 
cieuse qui  lui  avait  été  adressée. 

Après  avoir  langui  pendant  plus  de  quinze  jours  sans 
avoir  eu  aucun  rapport  avec  ses  juges,  Servet  prît  le 
parti  de  s'adresser  à  eux  sur  un  ton  humble  ^et  sup- 
pliant: <  Il  y  a  bien  trois  semaines,  écrit-il  à  la  Seigneu- 
rie le  10  octobre,  que  je  désire  et  demande  avoyr 
audience  et  n'ay  jamais  peu  Tavoyr.  Je  vous  supplie 
pour  l'amour  de  Jésus-Christ,  ne  me  refusez  ce  que 
vous  ne  refuseriez  à  un  Turc,  en  vous  demandant  jus- 
tice. J'ay  à  vous  dire  choses  d'importance  et  bien  né- 
cessaires. 

€  Quant  à  ce  que  vous  aviés  commandé,  qu'on  me 
fist  quelque  chose  pour  me  tenir  net,  n'en  a  rien  esté 
faict  et  suys  plus  piètre  que  jamais.   Et  davantage 
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le  froyt  me  tormente  grandement  à  cause  de  ma 
colique  et  rompure,  laquelle  m'engendre  d'aultres 
pauvretés  que  j'aj  onte  vous  escrîre.  C'est  grand 
cmaulté  que  je  n'aye  congé  de  parler  seulement  pour 
remédier  à  mes  nécessités.  Pour  l'amour  de  Dieu, 
Messeigneurs,  donnez-y  ordre  ou  pour  pitié,  ou  pour 
le  devoyr.  > 

La  situation  lamentable  décrite  dans  cette  supplique 
ne  paraît  pas  avoir  bien  vivement  impressionné  lo 
Conseil,  c  Sus  la  requeste  de  M.  Servet  de  luy  don- 
ner audience  et  de  le  vestir  pour  le  changer  et  contre 
le  froid,  arresté  que  le  seigneur  sindic  d'Arlod  et 
Roset  y  aillent  et  que  le  sindic  d'Arlod  face  faire  les 
vestements  nécessaires.  >  {Reg.  du  10  octobre.) 

Pendant  ce  temps,  les  Eglises  suisses  se  disposaient 
à  formuler  l'avis  qui  leur  était  demandé.  Elles  n'éprou- 
vèrent nullement  vis-à-vis  de  Servet  l'hésitation  qui, 
dans  le  cas  de  Bolsec,  s'était  traduite  par  des  conclu- 
sions si  mitigées.  Pour  les  théologiens  suisses,  en  effet, 
la  prédestination,  si  chère  à  Calvin,  était  fort  loin 
d'avoir  un  attrait  bien  vif,  et  ils  ne  savaient  guère 
voir  quelle  pressante  nécessité  contraignait  à  exiger, 
sons  peine  de  châtiments,  la  profession  de  cette  doc- 
trine scabreuse.  Il  en  était  tout  autrement  de  Servet  ; 
ce  dernier  s'élevait  contre  les  opinions  que  sou- 
tenaient d'accord  tous  les  rameaux  de  l'Eglise 
réformée  au  sujet  de  la  Trinité,  et  la  condamnation 
dn  baptême  des  petits  enfants  que  le  docteur  espa- 
gnol affichait  ostensiblement,  était  encore  plus  pro- 
pre à  soulever  contre  lui  les  chefs  du  clergé  suisse, 
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qui  avaient  vu  de  près  les  excès  de  Tanabaptisme. 

Aussi  la  délibération  ne  paraît  pas  avoir  été  longue 
dans  les  rangs  du  clergé  suisse.  Nous  avons  déjà  dit 
quels  étaient  les  sentiments  do  Bullinger.  Ilallor,  gé- 
néralement si  modéré,  écrit  à  Bullinger  le  26  septembre, 
immédiatement  après  la  réception  de  la  lettre  du  gou- 
vernement genevois  :  «  Nous  désirerions  beaucoup, 
avant  de  répondre,  savoir  ce  que  vous  vous  proposez 
d'écrire.  Au  reste,  ce  Servet  est  un  hérétique  au  pre- 
mier chef  et  qui  mérite  que  TEglise  se  défasse  de  lui. 
Aussi  notre  jugement  à  son  égard  sera-t-il  prompte- 
ment  formé.  » 

Le  19  octobre,  le  messager  do  la  Seigneurie  était 
de  retour  à  Genève,  apportant  les  réponses  des 
Eglises  et  des  gouvernements,  et  le  Conseil  donnait 
l'ordre  de  les  translater. 

Le  contenu  de  ces  réponses  n'avait  rien  de  conso- 
lant pour  le  prisonnier. 

Les  pasteurs  zurichois  déclarent  dès  l'abord  que  le 
mystère  adorable  de  la  trinlté  et  de  V unité  divine  est 
considéré  par  eux  comme  une  base  essentielle  do 
l'Eglise,  et  qu'on  ne  saurait,  sans  se  placer  sous  le 
coup  de  la  loi,  mettre  en  question  cette  doctrine.  Or 
les  vives  atttaques  que  Servet  a  dirigées  contre  cette 
doctrine  constituent  un  horrible  blasphème,  i  Ce  per- 
sonnage pouvait-il  d'une  manière  plus  impie  outrager 
la  foi  chrétienne  ?  Quelles  oreilles  chrétiennes  pour- 
raient écouter  patiemment  de  telles  insultes?  >  Après 
avoir  protesté  de  l'admiration  qu'ils  éprouvent  pour 
les  mérites  éminents  do  Calvin  et  do  leur  attachement 
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à  sa  personne,  les  ministres  zurichois  s'expriment 
ainsi  :  c  De  quelle  manière  vos  Seigneuries  devront 
réprimer  un  semblable  personnage  qui  ravive  des 
hérésies  depuis  longtemps  réfutées  et  réprouvées  par 
les  Ecritures,  qui  sape  les  fondements  les  plus  assurés 
de  notre  foi  et  assaille  Dieu  et  ses  saints,  c'est  là  un 
point  que  nous  laissons  juger  à  votre  prudence.  Nous 
estimons  qu'il  est  nécessaire  de  déployer  contre  lui  une 
^ande  vigueur,  d'autant  plus  que  nos  Eglises  sont 
décriées  au  loin,  comme  si  elles  étaient  hérétiques  ou 
couvraient  les  hérétiques  de  leur  protection.  La  divine 
Providence  nous  offre  une  occasion  de  nous  laver  et 
vous  en  même  temps  d'une  accusation  injuste,  pour- 
vu que  vous  soyez  vigilants  et  que  vous  preniez 
vos  mesures  pour  que  la  contagion  de  ce  poison  ne 
s'étende  pas  au  loin.  Nous  ne  mettons  point  en  doute 
que  vous  ne  régliez  votre  conduite  en  conséquence.  > 

Les  pasteurs  bernois,  après  avoir  constaté  les  er- 
reurs énormes  et  dangereuses  dans  lesquelles  se 
complaît  Servet,  donnent  aux  magistrats  genevois  le 
conseil  que  voici:  c  Nous  prions  le  Seigneur  de  vous 
donner  l'esprit  de  prudence,  de  sagesse  et  de  vail- 
lance, afin  que  vous  préserviez  aussi  bien  votre 
Eglise  que  toutes  les  Eglises  de  cette  peste,  et  que 
vous  ne  fassiez  rien  pourtant  qui  ne  convienne  à  un 
magistrat  chrétien.  > 

Le  19  octobre,  Haller  écrit  à  Bullinger  que  les 
membres  du  Conseil  bernois  ont  été  renseignés  par 
les  pasteurs  sur  les  doctrines  professées  par  Servet. 
<  Ils  ont  frémi  d'indignation  à  tel  point  que  je  ne 
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mets  pas  en  doute  que  s'il  se  trouvait  entre  leurs 
^mains,  il  ne  fût  livré  aux  flammes.  Ils  ont  ajouté  à 
notre  réponse  un  écrit  par  lequel  ils  exhortent  les 
Genevois  à  extirper  cette  peste,  de  peur  que  le  champ 
voisin  ne  soit  endommagé  par  leur  négligence.  >  ^ 

La  lettre  du  Conseil  de  Berue  n'est  pas  aussi  féroce 
que  Haller  le  donne  à  entendre.  Après  s'en  être  réfé- 
rés au  jugement  formulé  par  leurs  ministres,  Messieurs 
de  Berne  se  bornent  à  dire  :  c  Vous  prions,  comme  ne 
doubtons  point  à  ce  estre  enclins,  de  tousjours  tenir 
main  que  les  erreurs  et  sectes  comme  ledict  ou  sem- 
blables ne  soyent  semées  en  FEsglise  de  Jésus-Christ, 
nostre  seul  Saulveur,  et  par  ce  garder  de  trouble  et 
adversité  et  sa  gloire  avancer  et  augmenter.  > 

Les  pasteurs  de  Schaffhouse  approuvent  dans  leur 
réponse  le  préavis  des  Zurichois,  dont  ils  ont  eu  con- 
naissance. €  Nous  ne  doutons  pas,  disent-ils,  qu'avec 
la  prudence  qui  vous  distingue,  vous  ne  réprimiez  les 
entreprises  de  cet  homme,  de  peur  que  ses  blas- 
phèmes, comme  un  chancre,  ne  dévorent  les  membres 
de  Christ.  Car,  réfuter  par  de  longs  raisonnements  ses 
extravagances,  que  serait-ce  autre  chose  que  de  dérai- 
sonner avec  un  insensé  !  > 

c  C'est  par  une  heureuse  dispensation,  disent  les 
Bâlois,  que  l'Espagnol  qui  a  renouvelé  les  blas- 
phèmes contre  le  mystère  de  l'adorable  Trinité  est 
tombé  entre  vos  mains,  et  bien  que  nous  regrettions 
les  ennuis  que  cette  affaire  vous  cause,  cependant 
comme  il  importe  à  la  gloire  du  nom  de  Christ  et  aux 

*  Op.  C€av.j  XXV y  647. 
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intérêts  de  l'Eglise  universelle  qn'il  soit  coupé  court 
à  un  mal  qui  se  propage  pour  la  ruine  d'un  grand 
nombre,  nous  nous  félicitons  que  cet  homme  malfai- 
sant soit  détenu  dans  un  lieu  où  nous  sommes  per- 
gaadés  que  ni  la  prudence,  ni  un  zèle  digne  des  saints 
ne  feront  défaut  à  l'Eglise.  > 

Ce  n'est  pas  un  cas  d'hérésie  simple  que  les  Bâlois 
découvrent  dans  le  fait  de  Servet,  mais  bien  c  un 
composé  de  l'impiété  d'Arius,  de  Marcion,  de  Sabel- 
lius,  de  Photin,  de  Manès,  de  Pelage  et  d'autres.  > 
Ils  voient  aussi  en  lui  c  une  présomption  et  une  obs- 
tination telle  qu'on  peut  lui  appliquer  cette  sentence 
du  sage  :  Si  tu  piles  l'insensé  dans  un  mortier,  il  ne 
renoncera  pas  à  sa  folie.  Semblable  à  un  serpent  excité 
par  la  colère,  il  darde  contre  Calvin,  ce  fidèle  servi- 
teur de  Dieu,  des  sifflements  injurieux,  et  contre  Dieu 
lai-même  des  sifflements  blasphématoires.  >  —  «  En- 
fin^ disent  les  Bâlois,  nous  vous  exhortons  à  faire 
votre  possible  pour  guérir  ce  triste  personnage,  si 
toutefois  les  scandales  qu'il  a  provoqués  peuvent 
être  réparés.  Mais  s'il  est  incapable  de  guérison,  et 
s'il  persévère  dans  sa  perversité,  qu'il  soit  réprimé, 
comme  l'exige  votre  devoir  et  comme  l'autorité  que 
le  Seigneur  vous  a  conféréeVous  en  donne  le  droit,  de 
telle  manière  qu'il  ne  puisse  désormais  causer  aucun 
tort  à  l'Eglise  de  Christ,  et  que  les  choses  ne  devien- 
nent pires  qu'elles  le  sont.  Le  Seigneur  vous  accor- 
dera, pour  cette  fin,  son  esprit  de  force  et  de  sagesse.»^ 

*  Voir  le  texte  complet  des  réponses  des  Eglises  et  des  Conseils 
dans  le  volnine  VIII  de  rédition  strasboorgeoise  des  œuvres  de 
Calvin,  p.  807-818. 
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On  voit  que  si  aucune  de  ces  réponses  ne  conte- 
nait une  recommandation  directe  d'ôter  la  vie  à  Ser- 
vet,  toutes  convergeaient  à  approuver  par  avance  une 
sentence  capitale  si  les  autorités  de  Genève  jugeaient 
opportun  un  semblable  dénouement.  ^ 

Bullinger  peut  être  considéré  comme  Pinspirateur 
de  toutes  ces  réponses,  puisque  les  autres  Eglises  ne 
formulèrent  leur  préavis  qu'après  avoir  pris  connais- 
sance du  mémoire  des  pasteurs  zurichois.  Or,  si  le 
chef  de  FEglise  zurichoise  se  départit  en  cette  occa- 
sion de  sa  modération  accoutumée,  il  faut  l'attribuer 
en  grande  partie  aux  circonstances  critiques  dans  les- 
quelles se  trouvait  l'Eglise  réformée.  La  correspon- 
dance de  Bullinger  nous  le  montre  très-anxieux  au 
sujet  de  FEglise  française  protestante,  il  redoute  que 
cette  plante  naissante  ne  soit  déracinée  par  Pouragan 
de  la  persécution;  où  les  réformés  français  traqués 
sans  merci  trouveront-ils  un  asile  et  un  centre  de  ral- 
liement, si  l'autorité  de  Calvin  à  Genève  vient  à  subir 
un  échec?  Aux  yeux  de  Bullinger,  et  il  fit  partager 

*  «  Unanimité  complète,  effrayante,  8'écrie  Bungener,  il  faat 
que  Servet  périsse.  Le  Conseil  de  Genève  ne  pouvait  plus  ne  pas 
condamner;  rindulgenco  eût  été  un  afTï'ont  aux  Eglises  suisses, 
une  espèce  de  trahi^n  envers  la  réforme  toute  entQrey  qui  avait 
demandé  par  leur  voix  la  mort  du  coupable.  » 

C'est  beaucoup  trop  dire.  Les  Eglises  avaient  été  unanimes,  il 
est  vrai,  pour  prononcer  la  culpabilité  de  Servet,  mais  elles 
n'avaient  point  témoigné  le  désir  de  le  voir  livré  à  la  mort 
Ilaller,  un  des  pasteurs  qui  avaient  souscrit  le  préavis  bernois, 
écrit  dans  ses  Ephémérides  :  «  Les  Eglises  helvétiques  adres- 
sèrent les  réponses  qui  ont  été  plus  tard  imprimées,  mais  toutes 
no  s'accordaient  pas  pour  conseiller  la  peine  capitale.  ^ 
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cette  conviction  à  ses  confrères,  les  intérêts  généraux 
de  FEglise  réformée  exigeaient  impérieusement  que 
le  chef  chargé  de  garder  un  poste  d'observation  aussi 
important  que  Genève^  eût  la  liberté  entière  de  ses 
mouvements.  II  y  avait  là  en  jeu  des  considérations 
de  stratégie  confessionnelle  qui  furent  funestes  à 
Servet.^ 

Nous  avons  reconnu  que,  suivant  toutes  les  proba- 
bilités^ Servet  n'eut  aucune  accoiutance  avec  les 
adhérents  de  Perrin  avant  son  emprisonnement.  Mais 
peut-on  affirmer  qu'il  en  fut  de  même  pendant  son 
procès  ?  Diverses  circonstances,  en  particulier  l'appel 
au  Deux  Cents  interjeté  par  le  prisonnier,  la  réso- 
lution qu'il  prend  de  provoquer  Calvin,  donneraient 
plutôt  à  penser  qu'il  eut  des  rapports  avec  les  adver- 
saires genevois  du  réformateur  et  reçut  d'eux  des 
encouragements. 

Des  écrivains  contemporains  des  événements,  mais 
très-hostiles  à  Perrin,  ont  affirmé  cette  connivence. 
Bonivard  dit  à  ce  sujet  :  a  Estant  là  les  ennemis  de 
Calvin  qui  gouvernoient  lors  la  ville,  par  le  mojon 
du  bastard  de  Genève  qui  estoit  Soudan  (Claude 
Genève,  Soudan  ou  geôlier,  était  eifectivement  un  des 
séïdes  de  Pemn),  faisoient  inanimer  Servet  contre 


^  Il  semble  résalter  d'une  lettre  adressée  par  Vergerio,  le 
3  octobre,  à  BalUnger  que  Matthieu  Orlbaldi,  jurisconsulte  de 
Padoue^  aurait  fait  une  démarche  auprès  de  Calvin  pour  sauver 
les  jours  de  Servet  David  Joris,  anabaptiste  néerlandais,  établi 
à  Bàlc,  avait  adressé  dans  le  même  but  une  lettre  aux  magistrats 
des  cantons  réformés. 
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Calvin,  lay  donnant  bonne  espérance  d'estre  sous- 
tenu,  ce  que  l'induisoit  à  non-seulement  disputer 
contre  Calvin,  mais  l'injurier,  quand  les  seigneurs  le 
luy  présentoient  en  la  prison,  comme  se  peut  voir  ce 
que  Calvin  en  a  escrip t.  >  ^  Roset  s'exprime  dans  le  même 
sens:  «Or  aperçut  Servet  du  commencement  la  faveur 
de  quelqu'ung  de  ceux  de  la  justice  en  hayne  de  Calvin, 
par  laquelle  et  sa  malice  il  fut  tellement  confirmé  au 
soubtènement  de  telles  horreurs  que,  respondant  aux 
articles  qui  luy  estoient  faits  en  façon  de  dispute,  il 
donna  passé  cinquante  démenties  formelles  à  Calvin, 
qui  le  rédarguoit,  l'appelant  presque  autant  de  fois 
meschant  Simon  Magicien  et  autres  outrages  procé- 
dant d'impudence  plus  qu'infernalle.  >  ^  L'opinion 
d'une  entente  entre  Servet  et  les  perrinistes  était 
répandue  au  dehors,  c  J'apprends,  écrit  Bullinger  à 
Haller,  que  ces  gens-là  (il  désigne  évidemment  par 
ce  mot  les  amis  de  Perrîn)  favorisent,  par  haine  de 
Calvin,  ce  très-profane  vaurien.  > 

Toutefois  en  admettant,  comme  nous  sommes  porté 
à  le  faire,  que  des  communications  aient  pu  s'établir 
entre  Servet  et  les  perrinistes,  il  est  certain  qu'elles 
ne  furent  ni  fréquentes,  ni  faciles.  Servet  en  effet  était 
surveillé  de  très-près,  comme  l'atteste  un  paragraphe 
de  l'interrogatoire  du  31  août  :  «  Interrogé  si  d'em- 
puys  qu'il  est  ici  il  a  parlé  à  personne,  respond  que 
uon^  sinon  à  ceux  de  céans  qui  luy  ont  baillé  à  man- 

*  Ancienne  et  Nouvelle  Police. 

*  Ohron.  de  M,  Roiet,  IV,  ch.  50, 
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ger,  et  que  même  on  luy  avoît  cloué  les  fenestres.  > 
Les  plaintes  qu'articule  à  diverses  reprises  Servet  sur 
Fétat  déplorable  dans  lequel  on  le  laissait,  ne  sem- 
blent g^ère  témoi^er  qu'il  y  eût  parmi  les  membres 
du  gouvernement  des  personnes  s'intéressant  bien 
vivement  à  son  sort.  ^ 

De  quelque  nature  qu'aient  pu  être  les  rapports 
du  prisonnier  avec  les  adversaires  genevois  du  réfor- 
mateur, il  est  naturel  de  penser  que  ces  derniers  eus- 
sent vu  avec  plaisir  Servet  sortir  sain  et  sauf  de  la 
fournaise  dans  laquelle  il  s'était  laissé  cboir,  car  un 
tel  dénouement  eût  porté  à  l'autorité  mal  affermie  en- 
core de  Calvin^  un  coup  dont  elle  se  fût  difficilement 
relevée.  Mais  cette  disposition  n'implique  de  la  part 
des  perrinistes  ni  sympathie  personnelle  pour  Servet, 
ni  adhésion  à  ses  idées  que,  probablement,  ils  ne  s'é- 
taient pas  donné  la  peine  de  connaître.  En  tout  cas^ 
l'appui  qu'ils  étaient  enclins  à  prêter  à  Servet  était 
entièrement  subordonné  à  l'attitude  que  prendraient 
les  Eglises  et  les  gouvernements  suisses.  La  résistance 
qu'ils  opposèrent  à  Calvin  sur  l'article  de  l'excom- 
munication, prouve  qu'ils  étaient  assez  forts  pour 
sauver  Servet  s'ils  l'eussent  voulu,  mais  qu'ils  jugè- 
rent impolitrque  de  livrer  bataille  à  Calvin  sur  un 
terrain  ou  celui-ci  se  présentait  appuyé  sur  l'assen- 

*  Le  fragment  que  voici  des  registres  da  Consistoire  semble 
trahir  à  Genève  la  présence  d'un  adhérent  de  Servet  :  «André  du 
Chasteau  est  interrogée  pour  avoir  dit  que,  quand  on  chante  des 
pyialmes,  on  luy  rompt  la  teste  et  qu'il  Iny  semble  ouir  les 
prestrea  d'autrefois.  Advis  que  le  papier  qu'il  a  baillé  touchant 
Servetuê  soit  remis  en  mains  de  Messieurs.  » 
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tiraent  d'Eglises  et  d'Etats  que  les  Genevois  devaient 
ménager.  ^ 

Le  19,  le  Conseil  reçoit  des  mains  de  son  messager 
les  réponses  des  Eglises  et  ordonne  de  les  faire  trans- 
later. Le  lundi  23  octobre,  il  s'assemble  pour  prendre 
connaissance  du  contenu  des  réponses  des  Eglises. 

«  Ayant  faicte  lecture,  dit  le  protocole,  des  advis  et 
conseilz  des  Esglises  de  Berne,  Zurich,  Basle  et 
Sliaffuze,  à  cause  des  faulces  erreurs  et  articles  mis 
en  avant  par  Michiel  Servet,  contre  la  Trinité-  et 
saincte  unité  du  Père,  Filz  et  Saint-Esprit  et  aul- 
tres  erreurs,  lesqueulx  par  leur  susdict  advis  trou- 
vent estre  faulx  et  sematteurs  de  faulce  doctrine,  et 
bien  dangereux  de  troubler  l'Esglise  de  nostre  Sei- 
gneur et  réformation  de  l'Evangile.  Surquoy  a  esté 
arresté  qu'on  le  aille  faire  respoudre  après  disner  et 
remettre  à  dire  droyt,  et  luy  soit  baillié  pour  gardes 
Jeanton  Genod  et  Pierre  Costel^  et  que  à  jeudi  le 
Conseil  soit  demandé  sous  le  serment  pour  en  fair  e 
jugement.  > 

Le  même  jour,  les  membres  du  Conseil  et  leurs 
assesseurs  se  transportent  à  l'Evêché  pour  signifier 
au  prisonnier  la  résolution  prise  le  matin.  «  Après 
avoir  entendu  l'arrest  aujourd'hui  faicf,  ensemble 
l'advis  des  seigneurs  ministres  des  Eglises,  on  a  remis 
ledict  inquis  M.  Seçvet  à  voir  la  bonne  volonté  de 

*  Nous  ne  pouvons  pas  accéder  k  l'opinion  de  Stahelin,  qui  dit 
que  Servet  causa  lui-m^mc  sa  perte  «  en  se  constituant  le  théolo- 
gien du  parti  des  Libertins.  >/  '  • 

*  Ce  changement  de  surveillants  fait  penser  qu'on  'avait  des 
soupçons  sur  le  compte  de  Cl.  Qonève,  gcOlier. 
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Messieurs  et  dire  droict.  »  Le  premier  syudic  Perrin 
n'avait  pas  paru  à  la  séance  tenue  le  24. 

Le  25  octobre,  Calvin  écrit  à  Bullinger  :  «  On  ne 
sait  point  encore  quel  sera  le  sort  du  personnage.  Je 
présume  cependant  que  son  jugement  sera  prononcé 
demain  par  le  Conseil,  et  qu'après-demain  il  sera 
conduit  au  supplice.  > 

S'il  faut  en  croire  Calvin  écrivant  à  Farel  le  26  oc- 
tobre, Perrin,  lejour  décisif  venu,  aurait  tenté  un  effort 
énergique  pour  sauver  le  malheureux  prisonnier  : 

c  Le  César  comiquef  écrit  Calvin  à  Farel  le  26 
octobre,  après  avoir  feint  d'être  malade  pendant  trois 
jours,  est  venu  au  Conseil  pour  tirer  d'affaire  ce  scé- 
lérat. Il  n'a  pas  rougi  de  demander  que  la  cause  fût 
portée  au  Conseil  des  Deux  Cents.  »  ^ 

'  RUliet  infère  de  ce  passage  que  Perrin  proposa  dans  le 
Conseil  «  que  Servet  fût  déclaré  innocent  et  renvoyé  absous.  » 
Une  telle  démarche  n'aurait  rien  que  de  très-honorable  pour  Per- 
rin, mais  11  ne  nous  paraît  pas  probable  qu'il  Tait  faite  dans  ces 
termes.  Calvin  affirme  simplement  qu'il  vint  avec  l'intention  de 
sauver  Servet,  et  il  ne  lui  attribue  d'autre  proposition  que  celle 
de  porter  l'affaire  devant  le  Doux  Cents.  Nous  pensons  que  si 
Perrin  a  fait  quelque  proposition,  clic  tendit  à  mitiger  la  peine 
proposée,  mais  non  à  absoudre  l'accusé.  Du  reste,  le  compte 
rendu  officiel  ne  mentionne  aucune  proposition  et  aucun  débat. 
Bungencr  dit  à  ce  sujet  :  «  Etant  donnée  la  situation  générale 
telle  que  nous  l'avons  analysée,  les  efforts  de  Perrin  n'étaient  ni 
ceox  d'un  ami  de  la  Réforme,  ni  ceux  d'un  sage  politique.  »  Nous 
noas  permettons  d'être  d'un  avis  différent 

On  Ut  dans  une  lettre  adressée  par  le  pasteur  bàlois  Sulzcr  à 
Bullinger,  le  16  octobre  :  «  Je  me  suis  entretenu  avec  un  conseiller 
de  Genève  (le  trésorier  Cl.  Dupan)  que  j'ai  reconnu  très-bien 
dUiposé;  si  ses  collègues  sont  dans  les  mêmes  sentiments,  il  n'y 
»  aucun  danger  à  courir  et  nous  n'aurons  pas  beaucoup  de  peine 
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Voici  en  quels  termes  le  protocole  rend  compte  de 
la  séance  du  26  octobre  dans  laquelle  le  Conseil  for- 
mula son  verdict  : 

<  Icy  est  esté  pai'lé  du  procès  de  Michiel  Servet, 
prisonnier,  et  veu  le  sommaire  d'ycelluy,  le  rapport 
de  ceulx  esquèls  on  a  consulté,  et  considéré  les  grands 
erreurs  et  blasphèmes,  est  esté  arresté  il  soit  condamné 
à  estre  mené  en  Champel  et  là  estre  bruslé  tout  vyf 
et  soit  exéquuté  à  demain  et  ses  livres  bruslés.  >  ^ 

Dans  la  lettre  citée  plus  haut,  Calvin,  continuant  à 
renseigner  Farel,  dit  encore  :  <  Il  a  été  condamné 
sans  débat.  Demain,  il  sera  conduit  au  supplice.  Nous 
nous  nous  sommes  efforcés  de  modifier  la  nature  de 
la  peine,  mais  inutilement.  >  ^ 

La  sentence,  qui  fut  lue  à  la  suite  de  cette  décision 
par  le  syndic  Domaine  d'Arlod,  est  précédée  de  con- 

à  obtenir  une  condamnation.  Mais,  tu  le  sais,  cher  firère,  ce  peuple 
de  Oenlve  est  trlf^mobiley  en  sorte  qu'il  est  bien  nécessaire  d'in- 
voquer Dieu  avec  ferveur  pour  qu'il  confonde  les  entreprises  de 
SaUn.  »  (Calv.  Op.,  XIV,  645.) 

•  On  lit  dans  l'opuscule  intitulé  Historiade  morte  8erveti:aLe 
premier  syndic  et  capitaine  de  la  milice,  voyant  que  les  mctnbres 
du  Conseil  étaient  disposés  à  voter  la  mort  de  Servet,  ne  voulut 
pas  se  trouver  présent  au  Jugement  et  déclara  qu'il  ne  voulait 
avoir  aucune  part  à  sa  condamnation.  Quelques  autres  en  Arent 
autant;  les  autres  votèrent  pour  l'exil,  d'autres  pour  la  prison 
perpétuelle,  la  majorité  pour  la  mort  par  les  flammes,  à  moins 
qu'il  ne  se  rétractât  » 

Le  protocole  constatant  au  contraire  la  présence  de  Perrin,  et 
ne  disant  rien  d'avis  divergents  qui  auraient  été  énoncés,  nous  ne 
pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu  à  s'arrêter  à  cette  version. 

*  Op,  Calv.,  XIV,  657. 
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sidérants  récapitulant  les  nombreux  griefs  formulés 
contre  F  accusé.  ^  Après  ce  préambule,  il  était  dit  : 

«  Nous  sindiqnes,  juges  des  causes  criminelles  do 
caste  cité,  ayans  veu  le  procès  faict  et  formé  par  de- 
vant nous,  à  l'instance  de  nostre  lieutenant  es  dictes 
causes  instant  contre  toj,  Michel  Servet,  de  Ville- 
neufve,  au  royaume  d'Arragon  en  Espagne,  par 
lequel  et  tes  volontaires  confessions  en  noz  mains 
faictes  et  par  plusieurs  foys  réitérées,  et  tes  livres 
devant  nous  produicts,  nous  conste  et  apart  toy  Servet 
avoir  dès  longtemps  mis  en  avant  doctrine  faulse  et 
pleinement  héréticale  et  icelle,  mettant  arrière  toutes 
remonstrances  et  corrections,  avoir  d'une  malitieuse  et 
perverse  obstination  perse véramment  semée  et  divul- 
o^uée  jusques  à  impression  de  livres  publics  contre 
Dieu  le  Père,  le  Filz  et  le  Sainct-Esprit,  bref  contre 
les  vrays  fondcmens  de  la  religion  chrestienne,  et  par 
cella  tâché  de  faire  schisme  et  troble  en  l'Eglise  de 
Dieu,  dont  maintes  âmes  ont  peu  estre  ruinées  et  per- 
dues, chose  horrible  et  espouvantable,  scandaleuse 
et  infectante,  et  n'avoir  heu  honte  ni  horreur  de  te 
dresser  toutallement  contre  la  majesté  divine  et  saincte 
Trinité,  ains  avoir  mys  peyne  et  t'estre  employé  obs- 
tinément à  infecter  le  monde  de  tes  hérésies  et  puante 

*  Voici  le  texte  d'un  des  considérants  :  «  Item,  contre  ce  que  dit 
TEscriptare  Jésas-Christ  estre  filz  de  David  selon  la  chair,  il  le 
nye  malbeareusement,  disant  iccluy  estre  créé  de  la  substance 
(le  Dieu  le  Père,  ayant  reçen  troys  élémens  d'icclny  et  un  tant 
senlement  de  la  Vierge  ;  en  qnoy  mescbamment  il  prétend  abolir 
la  Yraye  et  entière  humanité  de  nostre  Seigneur  Jésus-Christ,  la 
soaveraine  consolation  do  poare  genre  humain,  v 
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poyflon  héréticale,  cas  et  crime  d'hérésie,  griefs  et 
détestables  et  méritant  grieve  punition  corporelle. 

<  A  ces  causes  et  aultres  jastes  à  ce  nous  mou- 
vantes, désîrans  de  purger  l'Eglise  de  Dieu  de  tel 
infectement  et  retrancher  d'ycelle  tel  membre  pouny, 
ayans  heu  bonne  participation  de  conseil  avec  noz 
citoiens  et  ayans  invoqué  le  nom  de  Dieu  pour  faire 
droit  jugement,  séans  pour  tribunal  au  lieu  de  noz 
majeurs,  ayans  Dieu  et  ses  saine  tes  Escriptures  de- 
vant noz  jreux,  disans  au  nom  du  Père,  du  Filz  et  du 
Sainct-Esprit,  par  iceste  nostre  diffinitive  sentence, 
laquelle  donnons  icy  par  escript,  toy  Michel  Servet 
condamnons  à  debvoir  estre  lié  et  mené  au  lieu  de 
Champel,  et  là  debvoir  estre  à  ung  pilotis  attaché  et 
bruslé  tout  vif  avec  ton  livre  tant  escript  de  ta  main 
que  imprimé,  jusques  à  ce  que  ton  corps  soit  réduit 
en  cendres,  et  ainsi  finiras  tez  jours  pour  donner 
exemple  aux  aultres  qui  tel  cas  vouldroient  corn- 
raectre. 

«  Et  à  vous  nostre  lieutenant  commandons  nostre 
présente  sentence,  faictes  mectre  en  exécution.  >  ^ 

'  Vingt  membres  (sur  vingt-cinq)  étaient  présents  à  la  séance 
dans  laquelle  le  jugement  fUt  rendu.  Ce  sont  :  Perrin,  Dom. 
d'Arlod,  de  Chapeanrouge,  Curtet,  Philippin,  Chamois,  Donna, 
Chautemps,  Jessé,  Cl.  Vandel,  Bapt  Sept,  Corne,  Lambert,  Aubert, 
De  l'Arche,  Mallagnyod,  Beney,  Kigot. 

Bonivard  rend  compte  en  ces  termes  du  dénouement  du  pro- 
cès :  «  Lors  le  Sénat  des  gens  de  bien  ayant  cognaeu  comme  te 
bannissement  de  Hiéronime  n'avoit  profité  fors  que  à  leur  ville  et 
avoient  osté  le  loup  de  leur  parvis  tant  seullement,  puis  le  lalssi 
courir  en  ceux  de  leurs  voisins,  advlsèrent  qu*il  falloit  tuer  la 
beste,  si  on  se  vouloit  garder  de  son  venin,  et  pour  cela  le  Jngè- 
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Quelles  impressions  éprouva  Servet  lorsqu'on  lui 
eut  annoncé  Varret  qui  le  frappait  V  Nous  n'avons 
pas  d'autres  renseignements  que  ceux  que  nous 
fournit  Calvin  :  <  Quant  on  luy  eust  apporté  les  nou- 
velles de  mort,  rapporte  ce  dernier,  il  estoit  par  inter- 
valle comme  ravi;  après  il  jettoit  des  soupirs  qui 
retentissoient  en  toute  la  salle;  parfois  il  se  mettoit  à 
hurler  comme  un  homme  hors  du  sens.  Bricf,  il  n'y 
avoit  non  plus  de  contenance  qu'en  un  démoniaque. 
Sur  la  fin  le  cry  surmonta  tellement  que  sans  cesse, 
en  frappant  sa  poitrine,  il  beugloit  à  l'espaignolle  : 
Misericordia^  Misericordia.  >  * 

Le  vendredi  27  octobre,  se  leva  le  jour  lugubre  qui 
devait  éclairer  la  fin  de  la  carrière  agitée  de  Michel 
Servet.  Comme  pour  rendre  plus  frappante  la  catas- 
trophe, elle  fut  précédée  d'un  dernier  entretien  entre 
l'inflexible  représentant  de  la  stricte  orthodoxie  et  le 
champion  de  la  libre  spéculation  théologique.  Cet 
entretien  fut  provoqué  par  le  prisonnier,  c  Sur  ce 
que,  lisons-nous  dans  le  protocole  du  Conseil,  maistre 
Jaques  Bernard  est  esté  aouy  et  dict  que  Servetiis 
parferoit  volontiers  à  M.  Calvin,  ce  qu'il  a  dict  au- 
dict  Calvin,  mais  il  n'y  osa  aller  sans  le  voloir  du 
Conseil,  par  quoy  il  a  requys  y  adviser;  arresté  qu'il 

rent  à  moarlr  par  fen,  malgré  ses  fauteacs  qui  ne  l'osèrent  dé* 
fendre,  par  peur  d'infamie.  »  (Ane.  et  Nouv,  PoL^  p.  452.)  Komar- 
qnex  que  ces  dernières  paroles  de  Bonivard  viennent  à  l'appui 
de  l'opinion  que  nous  avons  émise  que  Perrin  n'agit  pas  d'une 
manière  ostensible  en  faveur  de  Servet. 
*  Op.  CWp.,  VIII.,  JUf.  err.,  p.  49 H. 
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7    puisse   aller   avecques   les    seigneurs    Corne    et 
Bonna.  >  fReg,  du  27  octohrej 

Calvin  nous  rendra  compte  lui-même  de  cette  en- 
trevue. €  Quand  l'un  des  conseillers  l'eut  interrogé 
de  ce  qu'il  avoit  à  me  dire,  il  respondit  qu'il  me  von- 
loit  crier  mercy.  Alors  je  protestay  simplement,  comme 
la  vérité  estoit,  que  je  n'avojs  jamais  poursuivy  contre 
luy  aucune  injure  particulière.  Sur  cela  je  luy  ramen- 
tevay  doucement,  comme  je  ne  m'estoye  point  espar- 
gné,  il  y  a  plus  de  seize  ans,  de  le  gaigner  à  nostre 
Seigneur,  voire  jusques  à  y  bazarder  ma  propre  vie  ; 
et  quand  il  se  fust  accordé  à  raison,  que  je  me  fusse 
employé  fidèlement  à  le  réconcilier  avecques  tout 
bon  serviteur  de  Dieu,  et  combien  qu'il  eust  fuy  la 
lutte,  que  je  n'avoye  laissé  pourtant  à  l'exhorter  bé- 
nignement  par  lettres  ;  brief  que  j'avoye  jusques  au 
bout  usé  de  toute  humanité,  jusques  à  ce  que  luy  s' es- 
tant aigry  contre  admonitions  bonnes  et  saintes,  avoit 
jette  contre  moy  je  ne  sais  quelle  rage  plnstost  que 
cholère.  Puis  après,  disant  que  je  laissoye  là  tout  ce 
qui  concernoit  ma  personne,  je  le  priay  que  plustost 
il  pensast  de  crier  mercy  à  Dieu,  lequel  il  avoit  si 
vilainement  blasphémé,  voulant  effacer  les  trois  per- 
sonnes qui  sont  en  son  essence,  et  disant  que  ceux 
qui  recognoissent  en  un  seul  Dieu  le  Père,  le  Fils  et 
le  sainct  Esprit  avec  distinction  réale,  se  forgent  un 
chien  d'enfer  à  trois  testes.  Je  le  priay  qu'il  appli- 
qnast  son  estudc  à  demander  pardon  au  Fils  de  Dieu, 
lequel  il  avoit  défiguré  par  ses  resverieSf  niant  qu'il 
eust  vestu  nostre  chair  et  qu'il  fust  semblable  à  nous 
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en  Ba  nature  bamaine,  et  par  ce  moyen  Pavoît  renié 
pour  Sauveur.  Voyant  que  je  ne  profitoye  rien  par 
exhortations,  je  ne  voulus  point  estre  plus  sage  que 
mon  Maistre  ne  me  permet.  Parquoy,  suivant  la  règle 
de  sainct  Paul,  je  me  retiray  d'un  hérétique  qui  estoit 
condamné  de  soy  mesme,  portant  sa  marque  et  flétris- 
sure en  son  cœur.  »  ^ 

Qui  est  le  plus  intéressant  de  ces  deux  interlocuteurs, 
Servet  demandant  merci  à  Calvin  quelques  heures 
avant  son  supplice,  ou  ce  dernier  protestant  qu'il 
n'a  manqué  en  aucune  occasion  à  la  bienveillance  et 
à  la  charité,  et  mettant  en  avant  le  devoir  impérieux 
qui  le  contraint  à  venger,  par  la  main  du  bourreau, 
les  offenses  commises  envers  Dieu  par  ceux  qui  pro- 
fessent des  opinions  erronées  sur  la  nature  divine  ? 
Reconnaissons,  au  reste,  que  Calvin  fait  preuve  ici 
d'une  complète  sincérité  et  que  ce  qu'il  allègue 
avec  une  assurance  candide  pour  se  justifier,  est  pré- 
cisément ce  qui  le  présente  sous  un  aspect  repoussant 
à  la  postérité  animée  d'un  esprit  vraiment  évangé- 
liqne.  Aucun  détracteur  de  Calvin  pourrait-il  trouver 
on  témoignage  plus  accablant  que  ce  récit  qu'il  fit 
lui-même  de  son  dernier  entretien  avec  Servet? 
Ëtrange  et  funeste  illusion  que  celle  qui  pouvait 
abriter  sous  le  nom  du  débonnaire  fondateur  du  chris- 
tianisme, des   maximes  aussi  froidement  cruelles  !  ^ 

'  Cal9.  Op.,  VIII,  B^/".  err.,  p.  460. 

'  «c  On  gonAre,  ditBtmgener,  au  récit  de  cette  dernière  entrevue, 
de  ne  trouver  encore  en  Calvin  Jusqu'au  bout  que  le  théologien, 
raisonnant,  discutant,  condamnant  »  Ici  notre  compatriote  est 
dans  le  vrai. 
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Calvin  avait  désiré  avoir  autour  de  lui  pour  le  jour 
du  dénouement  le  fidèle  compagnon  de  ses  épreuves, 
et  Farel  était  arrivé  la  veille  à  Genève.  ^  Ce  fiit  à  ce 
dernier  que  fut  dévolue  la  mission  d'accompagner  le 
condamné  jusqu'au  lieu  du  supplice,  le  coteau  de 
Champel.  Calvin  lui-même  nous  a  retracé  cette  scène 
déchirante  : 

c  Quand  ce  veint  au  lieu  du  supplice,  nostre  bon 
frère  Guil.  Farel  eut  grand  peine  à  arracher  ce  root, 
que  il  se  recommandast  aux  prières  du  peuple,  afin 
que  chascun  priast  avec  luy.  Or,  cependant  je  ne 
sais  en  quelle  conscience  il  le  pouvoit  faire,  estant  tel 
qu'il  estoit  ;  car  il  avoit  escrit  de  sa  main  la  (oj  qui 
règne  icy  estre  diabolique,  qu'il  n'y  a  ne  Dieu,  ne 
Eglise,  ne  Chrestienté,  pour  ce  qu'on  y  baptize 
les  petis  enfans.  Comment  doncques  est  ce  qu'il  se 
conjoignoit  en  prières  avec  un  peuple  duquel  il  devoit 
fuir  la  communion  et  l'avoir  en  horreur?  N'est-ce 
pas  prophaner  la  sacrée  unité  que  Dieu  nous  com- 
mande, quand  on  se  mesle  parmy  une  synagogue 
infcrnalle,  pour  faire  profession  qu'on  tient  une  mesme 

^  «  Pour  toi,  écrivait  Calvin  à  Farel  le  14  octobre,  J'eusse  désiré 
de  te  voir  presser  ton  arrivée,  de  manière  à  ce  que  tu  puisses  te 
trouver  auprès  de  moi  lorsqu'il  s'agira  sérieusement  de  statuer 
au  sujet  de  Servet,  ce  qui,  J'espère,  aura  lieu  avant  la  fin  de  la 
semaine  prochaine.  »  (Op.  Calv.j  XIV,  p.  640.)  Calvin  fait  savoir  en 
même  temps  à  Farel  que  Viret  est  invité  aux  noces  de  François 
Bernard,  fiancé  à  la  fille  du  secrétaire  Cl.  Roset,  qui  doivent  avoir 
lieu  le  28  octobre,  et  qu'U  lui  serait  agréable  qu'il  pût  accompagner 
le  pasteur  lausannois.  Viret  ne  put  pas  venir  pour  le  88  et  Farel, 
contraint  par  diverses  circonstances  de  différer  son  départ,  n'arriva 
à  Genève  que  le  86. 
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foy?  Quant  à  nostre  frère  Farel,  il  exhorta  bien  le 
peuple  de  prier  pour  luy  ;  mais  c'estoit  en  protestant 
qu'on  suppliast  Dieu  d'avoir  pitié  d'une  créature  per- 
due et  damnée,  sinon  qu'il  se  corrigeast  de  ses  erreurs 
détestables.  Servet,  de  son  costé,  prioit  comme  au  mi- 
lieu de  l'Eglise  de  Dieu.  En  quoy  il  monstroit  bien 
que  ses  opinions  ne  luy  estojent  rien.  Qui  plus  est, 
combien  qu'il  ne  fist  jamais  signe  de  se  repentir, 
toutefois  il  ne  s'efforça  jamais  de  dire  un  seul  mot 
pour  maintenir  sa  doctrine  ou  pour  la  faire  trouver 
bonne.  Je  vous  prie  que  veut  dire  cela,  qu'ayant 
liberté  de  parler  comme  il  eust  voulu,  il  ne  feit  nulle 
confession  ne  d'ung  costé  ne  l'autre,  non  plus  qu'une 
souche  de  bois  ?  D  ne  craignoit  point  qu'on  luy  cop- 
past  la  langue,  il  n'estoit  point  bâillonné^  on  ne  luy 
avoit  point  défendu  de  dire  ce  que  bon  luy  semble- 
roit  Or  estant  entre  les  mains  du  bourreau,  combien 
qu'il  reffusast  de  nommer  Jésus-Christ  Fils  éternel  de 
Dieu,  en  ce  qu'il  ne  déclaira  nullement  pourquoy  il 
mouroit,  qui  est-ce  qui  dira  que  ce  soit  une  mort  do 
martyr  ?  i^ 

Comme  il  seyait  bien  à  Calvin,  l'accusateur  de 
l'infortuné  Servet,  de  disséquer  ses  sentiments  à  une 
pareille  heure,  et  de  s'étonner  de  ce  qu'au  pied  de 
l'échafaud,  il  n'ait  pas  discouru  avec  autant  d'aisance 
que  dans  une  académie  ! 

Farel,  de  son  côté,  dans  une  lettre  adressée  au  pas- 
teur de  Bienne,  Blaurer,  rend  compte  des  derniers 

»  Op.  CaUf.,  VIII,  Réf.  err.^  p.  499. 
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moments  do  Servet;  nous  reproduisons  la  partie  la 
plus  caractéristique  de  son  récit  : 

a  Pendant  que  le  condamné  était  acheminé  vers  le 
lieu  du  supplice,  comme  quelques-uns  des  frères 
l'exhortaient  à  avouer  franchement  sa  faute  et  à  mau- 
dire ses  erreurs,  il  déclara  qu'il  souffrait  la  mort  injus- 
tement et  qu'il  priait  Dieu  d'être  miséricordieux  en- 
vers ses  accusateurs.  Sur  quoi  je  lui  dis  aussitôt  :  c  Eh 
€  quoi  !  après  avoir  commis  le  plus  grave  des  péchés, 

<  tu  te  justifies;  si  tu  continues  ainsi,  je  t'abandonne  au 

<  jugement  de  Dieu  et  ne  t'accompagnerai  pas  plus 
<(  loin;  j'avais  résolu  de  ne  pas  te  quitter  jusqu'à  ce  que 
«  tu  eusses  rendu  le  dernier  soupir.  >  Alors  il  se  tut  et 
ne  dit  plus  rien  de  pareil.  Il  demandait  grâce,  il  est 
vrai,  pour  ses  manquements,  son  ignorance,  mais  il 
ne  consentit  point  à  faire  une  confession  complète. 
Plusieurs  fois  il  pria  et  demanda  aux  assistants  de 
prier  pour  lui  ;  mais  nous  n'avons  pu  obtenir  qu'il 
reconnût  ouvertement  ses  erreurs  et  confessât  Christ 
comme  le  Fils  éternel  de  Dieu.  >  ^ 

Nous  lisons  dans  une  relation  de  la  mort  de  Servet 
qui  parut  fort  peu  de  temps  après  l'événement  : 

«  Servet,  conduit  vers  le  lieu  du  supplice,  s'écriait: 
m  0  Dieu,  conserve  mon  âme  ;  ô  Jésus,  fils  du  Dieu 
€  éternel,  aie  pitié  de  moi  !  >  Il  se  jeta  à  genoux  en 
priant,  tandis  que  Farel  haranguait  les  assistants  en 
ces  termes  :  «  Vous  voyez  de  quelle  grande  force 

<  dispose  Satan  quand  il  s'empare  de  quelqu'un.  Cet 
€  homme  est  très-savant  et  peut-être  a-t-il  cru  bien  faire. 

*  Op.  Crtlt?.,  XIV,  p.  693. 
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<  Mais  maintenant  il  est  au  pouvoir  du  diable,  ce  qui 
€  pent  arriver  à  chacun  de  vous.  »  ^ 

<  Le  susdit  Michel  Servet,  est-il  dit  dans  les  actes 
do  procès,  est  esté  condamné  à  estre  bruslé,  et  leue  la 
sentence  par  le  S^"  sindic  d'Arlod,  est  esté  exé- 
qontée  et  les  livres  bruslés.»  Les  registres  de  la  Com- 
pagnie ne  sont  guère  plus  explicites  :  «  Mosseigneurs 
condamnèrent  ledict  Servet  à  estre  mené  en  Champcl 
et  là  estre  bruslé  tout  vif.  Ce  que  fut  faict  sans  que 
ledict  Servet  ait  donné  aucun  indice  de  repentance 
de  ses  erreurs.  :•  —  «  Ainsi,  dit  la  Vie  de  Calvin  ré- 
digée par  Colladon  et  de  Bèze,  Servet  finit  sa  mal- 
heureuse vie  et  ses  blasphèmes  qu'il  avoit  desgorgez 
de  bouche  et  par  escript,  l'espace  de  trente  ans  et 
plus.  >* 

Trois  jours  plus  tard^  le  3  novembre,  le  lieutenant 
Tissot  rendait  compte  de  l'avoir  du  prisonnier  remis 
entre  ses   mains.  «  Icy,   dit  le  protocole,  le  S^*  P. 

*  Hiit.  de  M.  8erv.  <<  Farci,  dit  Bangcner,  eat  le  triste  honneur 
de  M  montrer  encore  plus  dur  que  Calvin.  » 

Henry,  en  commençant  sa  relation  du  supplice  de  Servet,  dit  : 
'i  Ce  sont  les  plus  belles  heures  de  sa  vie.  Avec  le  malheur  de 
Servet  commence  pour  lui  une  meilleure  direction.  »  Sans  doute, 
c'est  très-sérieusement  que  l'écrivain  berlinois  s'exprime  ainsi; 
mais  il  faut  convenir  qu'il  a  une  manière  de  comprendre  les 
htlUt  kenres  qui  n'est  pas  ceUe  de  tout  le  monde. 

'  Lubienski  a  publié,  dans  son  Histoire  de  la  Rê/ormation  de 
Pdogne^  une  prétendue  harangue  que  Servet  aurait  prononcée 
tvant  d'être  attaché  au  poteau. 

«  Je  tiens  de  personnes  dignes  de  foi,  dit  un  écrivain  italien 
du  XVI"**  siècle,  Cclso,  que  la  constance  déployée  par  Servet 
produisit  sur  plusieurs  une  si  grande  impression  qu'ils  firent 
BMfhige  quant  à  la  foi.  » 
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Tîssot  a  rendu  Pinventaire  de  l'argent  de  M.  Ser- 
vet,  et  jouxte  icelluy  a  rendu  nouante  et  sept  escus 
soleil,  ung  florin^  trois  deniers,  desquelz  sont  esté 
livrés  au  thésorier  Dupan  qui  en  doibt  tenir  compte 
septante  et  neuf  escus  moing  dix  sols.  Item  a  rendu 
ledict  S^  lieutenant  six  anneaux  d'or,  assavoir  une 
grande  turquoise,  un  saphjr  blanc,  une  table  de 
dy amant,  un  rub7S,*une  grande  émyraude  du  Perruz, 
ung  anneau  de  cornaline  à  caicheter,  une  chejne 
d'or  pesant  environ  dix  et  huyt  escus  soleil,  et  deux 
lettres  sur  confession.  Ledict  S^  lieutenant  en  a 
demandé  descharge,  ce  qui  luy  est  octtroyé,  et  le  reste 
que  n'a  le  thrésorier  soit  mys  en  l'arche  du  sceaulx.  > 
—  c  Est  esté  veu,  dit  le  protocole  du  3  novembre,  le 
rôle  des  livres  pris  chez  les  libraires  pour  le  procès 
de  Servet  montant  à  17  fl.  9  sous.  Arresté  que  le  tout 
soyt  payé  de  l'argent  dudit  Servet.  > 

Farel  avait  si  peu  de  doutes  sur  la  légitimité  et 
l'utilité  de  l'exécution  à  laquelle  il  avait  en  quel- 
que sorte  présidé,  qu'avant  de  quitter  Genève,  il 
se  préoccupait  des  moyens  de  divulguer  le  plus  pos- 
sible ce  qui  s'était  passé.  «  M»"®  Guil.  Farel,  dit  le 
protocole  du  30  octobre,  demande  d'adviser  que  les 
faits  et  conditions  de  M.  Servet  soient  mis  publique- 
ment en  lumière  et  imprimés.  > 

€  Aujourd'hui,  dit  un  des  biographes  de  Calvin, 
le  pasteur  Henry,  que  trois  siècles  se  sont  écoulés, 
je  me  représente  qu'un  jury  impartial,  formé  de  délé- 
gués de  toutes  les  Eglises  chrétien&es,  s'assemble  sur 
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les  hauteurs  de  Champel  pour  prononcer  dans  cette 
cause  un  jugement  définitif.  Un  tel  tribunal^  après 
avoir  compulsé  tous  les  documents,  s'être  reporté  dans 
Fépoque  et  après  avoir  écouté  les  témoins,  déchar- 
geridt  Calvin  de  toute  faute  et  prononcerait  sur  lui 
non  coupable,  et  à  l'égard  de  Servet  il  dirait  :  cou- 
dahU  avec  circanstances  atténuantes,  » 

Nous  pensons,  nous,  que  si  le  jury  en  question  était 
réellement  composé  de  personnes  impartiales^  il  ren- 
verserait les  termes  du  verdict  formulé  par  le  pasteur 
berlinois. 

Recommencerons-nous  ici  la  polémique  à  laquelle 
a  donné  lieu  le  procès  de  Servet  Personne  n'ignore 
que  de  nombreux  publicistes  ont  à  l'envi  rompu  des 
lances  en  faveur  de  Calvin  ou  contre  lui.  Les  uns  ont 
établi  sans  peine  que  c'est  une  chose  inique  et  révol- 
tante d'infliger  la  mort  à  quiconque  n'a  commis  d'au- 
tre délit  que  d'avoir  propagé  des  doctrines  religieuses 
tenues  à  tort  ou  à  raison  pour  erronées.  Les  autres 
ont  montré,  sans  peine  aussi,  que  c'était  un  prin- 
cipe très-généralement  admis  au  seizième  siècle, 
que  celui  qui  professait  avec  obstination  une  doctrine 
reconnue  fausse  et  dangereuse,  encourait  ipso  facto 
la  peine  capitale  que  le  magistrat  était  tenu  do  lui 
infliger. 

Plusieurs  écrivains  réformés,  dans  leur  désir  de 
maintenir  intacte  la  renommée  de  l'homme  qui  fut  le 
chef  de  la  branche  la  plus  vivante  du  protestantisme, 
se  sont  laissé  entraîner  un  peu  loin.  Polenz  estime 
que  <  Calvin  en  cette  matière  n'a  pas  besoin  d'apo- 
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logie,  ot  que  le  procès  de  Servet  ne  jette  aucune 
ombre  sur  la  gloire  du  réformateur.  »  Drelincourt  ne 
se  montre  pas  plus  difficile  :  <l  On  reproche,  dit  cet 
écrivain,  à  Calvin  la  mort  et  le  supplice  de  Michel 
Servet,  Espagnol  de  maudite  mémoire,  mais  c'est  avec 
beaucoup  d'injustice,  car  il  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu 
pour  la  conversion  de  cet  exécrable  hérétique,  et  il 
n'a  rien  oublié  envers  luy  de  ce  qu'on  pouvoit  attendre 
du  zèle  et  de  la  charité  d'un  vrai  serviteur  de  Dieu. 
Il  n'y  a  pas  le  mot  à  dire  à  cet  esgard  contre  Calvin.» 
Bungener  déclare  que  «  la  mort  de  Servet  se  trouva 
être  une  nécessité  politique  et  sociale,  tout  autant 
qu'une  nécessité  religieuse.  » 

Si  d'aussi  manifestes  exagérations  doivent  être 
écartées  sans  hésitation,  nous  sommes  cependant  loin 
de  méconnaître  la  valeur  des  arguments  mis  en  avant 
pour  disculper  Calvin,  ou  du  moins  atténuer  sa  res- 
ponsabilité; nou»  serions  plutôt  porté  à  les  ren- 
forcer par  la  considération  que  voici.  Il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  qu'au  moment  où  Calvin  et  ses  amis 
s'employèrent  A  perdre  Servet,  ils  étaient  exaspérés, 
poussés  à  bout,  soit  par  les  exploits  sanglants  de  la 
réaction  catholique  en  Angleterre,  soit  par  les  sup- 
plices qui,  dans  toute  l'étendue  de  la  France,  déci- 
maient leurs  coreligionnaires.  ^  Que  dans  cette  situa- 
tion périlleuse,  serrés  de  près  par  un  adversaire 
implacable,  Calvin  et  ses  compagnons  d'armes, 
voyant  surgir  un  nouveau  venu  qui  menaçait  de  sa- 
per leur  autorité,  se  soient  décidés  à  l'immoler  au 

*  Le  8  septembre,  trois  évangéliques  étaient  brûlis  à  Lyon. 
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moyen  dn  glaire  de  la  loi,  cela  est  sinon  louable,  au 
moins  assez  compréhensible;  car  les  hommes  d'Eglise, 
l'histoire  le  proclame,  ne  sont  pas  moins  accessibles 
AUX  suggestions  de  la  passion  que  les  autres  mortels. 

Aussi  ne  pensons-nous  pas  que  le  supplice  do 
Servet,  considéré  en  lui-même,  imprime  sur  la  mémoire 
du  réformateur  une  tache  bien  noire.  Mais  ce  qu'on 
est  en  droit  de  reprocher  à  Calvin,  au  nom  des  prin- 
cipes éternels  de  la  morale,  c'est  d'avoir  dénoncé 
Servet  à  un  tribunal  catholique  en  se  servant  de  do- 
cuments confidentiels,  c'est  d'avoir  livré  l'infortuné 
fugitif  aux  magistrats  genevois  alors  qu'il  allait  tenter 
la  fortune  en  Italie.  Nous  accordons  que  Calvin  était 
dans  son  rôle  lorsqu'il  veillait  à  sa  manière,  qui  était 
celle  de  son  temps,  à  la  sécurité  des  Eglises  réfor- 
mées; mais  était-il  donc  chargé  de  la  police  des  cons- 
ciences dans  les  contrées  catholiques  ?  Nous  ne  sau- 
rions non  plus  accepter  comme  une  chose  naturelle, 
compatible  avec  l'esprit  du  christianisme,  la  dureté 
avec  laquelle  le  réformateur  s'exprime  jusqu'au  bout 
sur  le  compte  de  son  rival,  sans  que  la  vuedol'écha- 
fand  puisse  l'attendrir  un  seul  instant. 

Au  reste,  ces  détails  choquants,  qui  nous  blessent 
aujourd'hui  parce  que  nous  avons  présents  devant  les 
yeux,  tous  rassemblés,  les  incidents  de  la  cause, 
échappèrent  généralement  aux  contemporains.  Ceux- 
ci  ne  virent  qu'une  chose  :  un  dangereux  hérétique 
avait  été  supprimé,  et  les  représentants  officiels  des 
Eglises  réformées  n'eurent  que  des  félicitations  à 
adresser  aux  théologiens  et  aux  magistrats  genevois. 


(1668)  110       

Quant  aux  Eglises  suisses,  nous  avons  déjà  vu  que 
leur  approbation  était  implicitement  contenue  dans 
les  réponses  qu'elles  avaient  adressées  aux  ministres 
de  Genève.  Oalliti,  pasteur  de  Coire,  écrit  à  Bullinger 
le  20  novembre:  c  Nous  savons  que  cet  empesté 
Cacus  a  été  consumé  avec  sa  fumée.  C'est  bien  fait  i 

—  <  Ce  n'est  pas  sans  une  dispensation  divine,  écrit, 
le  26  novembre,  à  Haller  le  pasteur  zurichois 
Gualtherus,  que,  du  consentement  de  toutes  les 
Eglises  helvétiques,  cette  peste  a  été  extirpée,  car 
elle  avait  infecté  en  Gaule  et  en  Italie  plus  de  per- 
sonnes que  tu  ne  pourrais  croire.  »  —  L*Eglise  germa- 
nique^ par  l'organe  de  Mélanchthon,  fit  chorus  avec 
les  Eglises  suisses  :  «;  J 'affirme,  écrit,  le  14  octobre 
1554,  à  Calvin  l'illustre  théologien  saxon,  que  vos 
magistrats  ont  agi  justement  en  faisant  périr  ce 
blasphémateur    à  la  suite   d'un   procès   régulier,  i 

—  «  Je  m'étonne,  écrit  encore  le  même  Mélanchthon 
à  Bullinger,  qu'il  se  soit  trouvé  des  personnes  qui 
désapprouvent  la  sévérité  déployée  si  justement 
dans  cette  circonstance.  »  Pierre  Martyr  écrivait  en 
1556  :  «  Je  n'ai  autre  chose  à  dire  au  sujet  de  Servet 
espagnol,  si  ce  n'est  que  c'est  un  véritable  fils  du 
Diable,  dont  la  doctrine  empoisonnée  doit  être 
partout  pourchassée,  et  on  ne  saurait  faire  aucun 
reproche  au  magistrat  qui  l'a  livré  au  dernier  sup- 
plice, alors  qu'il  n'y  avait  aucun  espoir  qu'il  pût 
s'amender  et  que  ses  blasphèmes  étaient  entièrement 
insupportables.  » 

Parmi  les  approbateurs  de  la  mort  de  Servet,  nous 
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rencontrons  an  personnage  duquel  on  n'eût  pas 
attendu  de  tels  sentiments,  Bolsec  :  <  Je  n'escris 
point  ces  choses,  dît  ce  dernier  dans  sa  Vie  de  Calvin^ 
ponr  déplaisir  que  j'aie  de  la  mort  d'un  si  ord  (vilain) 
et  monstrueux  hérétique  que  Servet,  car  il  estoit  du 
tout  meschant  çt  indigne  de  converser  avec  les  hommes 
et  désirerois  que  tous  ses  semblables  fussent  exter- 
minés et  TEsglise  de  nostre  Seigneur  fust  bien  purgée 
de  telle  vermine.  >  ^ 

S'il  est  incontestable  que  la  très-grande  généralité 
des  contemporains  approuva  la  conduite  tenue  à 
l'égard  de  Servet  par  Calvin  et  les  autorités  gene- 
voises, il  faut  cependant  reconnaître  à  l'honneur  de 
l'humanité  que  les  réserves  et  les  protestations  ne 
firent  pas  complètement  défaut. 

DéjA  le  16  novembre,  Gratarolus,  médecin  bâlois, 
mande  A  Bullinger  que  quelques  personnes,  tout  en 
détestant  les  doctrines  de  Servet,  blâment  le  supplice 
qui  lui  a  été  infligé  et  c  rejettent  toute  la  faute  sur  le 
bon  et  loyal  Calvin.  >  Sulzer  écrivit  pareillement  à 
Bullinger  qu'il  ne  manquait  pas  de  gens  à  BÂle  qui 
désapprouvaient  la  conduite  de  Calvin  et  trouvaient 
que  le  Conseil  de  Grenève  avait  montré  beaucoup 
trop  de  déférence  pour  le  réformateur,  t  On  assure, 
lisons-nous  dans  V Histoire  de  la  mort  de  Servet^  que 
Cellarius,  professeur  en  théologie  à  Bâle,  homme 
éminent,  n'a  jamais  approuvé  le  supplice  de  Servet 
ni  d'aucun  hérétique,  et  on  croit  qu'il  en  est  de  même 
de  quelques  ministres  qui  n'ont  pas  été  appelés  pour 

'  Vie  de  Calvin,  p.  10. 
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prendre  part  à  la  consultation  demandée  par  le  Con- 
seil  de  Genève,  i  Un  écrit  publié  en  1554  cite  Ber- 
nardine Ochino  comme  ayant  très-ouvertement  blâmé 
la  sentence  capitale  portée  contre  Servet  Une  cer- 
taine modération  relative  s'exprime  par  la  bouche 
de  Vergerio  écrivant  de  Coire,  le  8  octobre,  A 
Bullinger  :  «  Cette  tragédie  de  Servet  nous  a 
épouvantés.  Je  hais  plus  que  les  chiens  et  les  ser- 
pents de  tels  perturbateurs  des  Eglises,  mais  j'ai- 
merais mieux  les  savoir  enfermés  au  fond  de  som- 
bres prisons  qu'immolés  par  le  fer  ou  le  feu.  > 
Le  10  février  1554,  le  secrétaire  d'Etat  bernois, 
Nicolas  Zurkinden,  écrivait  à  Calvin:  «  Je  t'avoue 
volontiers  que  je  suis  du  nombre  de  ceux  qui,  soit 
timidité,  soit  inexpérience,  désirent  qu'on  fasse 
le  plus  rarement  possible  usage  du  glaive  pour 
réprimer  les  adversaires  de  la  foi,  soit  qu'ils  errent 
par  ignorance,  soit  qu'ils  s'égarent  de  propos  déli- 
béré. » 

Mais  la  réprobation  excitée  par  l'exécution  de 
Servet  se  fit  jour  par  des  manifestations  plus  directes 
et  plus  explicites. 

L'auteur  du  plus  ancien  récit  connu  de  la  mort  de 
Servet  conclut  sa  relation  par  cette  réflexion  :  «  Cet 
événement  troubla  un  grand  nombre  d'hommes  pieux 
et  engendra  un  scandale  inouï,  qui  semble  ne  plus 
pouvoir  jamais  s'effacer.  » 

Calvin,  averti  de  l'orage  qui  se  formait  contre  lui, 
se  mit  promptement  en  mesure  de  parer  les  coups 
qu'on  lui  destinait. 
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Le  11  décembre,  Calvin  expose  au  Conseil 
€  qu'à  la  requeste  des  Esglises  d'Allemagne,  il  voul- 
droit  faire  ung  lirre  d'aulcunes  choses  des  opinions 
de  M.  Servet  et  le  faire  imprimer,  ce  qu'il  n'ose  sans 
licence,  prenant  sur  son  honneur  qu'il  ne  mettra 
chose  qui  ne  soyt  sellon  Dieu  et  l'honneur  de  la 
cité.  >  Le  Conseil  octroie  la  permission  demandée, 
et  le  26  décembre  Calvin^présente  son  écrit  au  Con- 
seil, qui  commet  à  quatre  de  ses  membres  le  soin  de 
l'examiner.  ^ 

Bullinger  écrivait  le  13  décembre  :  «  Mets-toi  à  l'œu- 
vre, mon  cher  Calvin,  et  décris  Servet  ainsi  que  sa  fin, 
aân  que  tous  aient  en  horreur  ce  monstre. >  Calvin  ne  fit 
pas  longtemps  attendre  ses  amis  et,  dès  le  commence- 
ment de  l'année  1554,  le  mémoire  justificatif  qu'il  pré- 
parait sortit  de  presse  sous  le  titre  :  Fidelis  exposîtio 
errorum  Mich.  Serveti  et  brevis  eorumdem  refutatio^  ubi 
docetur  jure  gladii  coercendos  esse  hœreticos^  et  nomi- 
nalim  de  hoc  homine  tam  impio  juste  et  merito  sump- 
tum  Genevœ  fuisse  supplicium,^ 

^  Le  s  décembre,  Viret  écrivait  k  Farel  :  «  Nous  aurons  sous 
peu  une  relation  de  Taffiiire  de  Servet,  avec  une  réfutation  de  ses 
hérésies,  qui  satisfera  tous  lea  gens  de  bien.  » 

*  Le  texte  de  ce  mémoire  a  été  réimprimé  eu  entier  dans  le 
volume  VIII  de  l'édition  strasbourgeoise  des  œuvres  de  Calvin, 
p.  458-644.  Il  en  fut  fait  une  édition  française  avec  ce  titre  : 
(t  Dédaraticm  pour  maintenir  la  vraie  foy  touchant  la  Trinité  contre 
Ifs  erreurt  de  M,  Servet  par  Jean  Calvin,  ou  il  eêt  monstre  qu'il  est 
Udte  de  punir  les  hérétiques  et  qu'à  bon  droit  ce  meschant  a  été  exé- 
cuté par  juitice  en  la  viUe  de  Genève.  »  A  Genève,  chez  J.  Cres- 
pin,  1554. 

Calvin   débute  par    déclarer    qu'il  n'avait   d'abord    pas    cru 
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Ce  qui  montre  le  mieux  que  la  cause  de  la  liberté 
de  conscience  avait  déjA  en  ce  temps  des  adhérents 
convaincus,  c'est  que  Calvin  prend  la  peine  d'exposer 
leurs  arguments  pour  en  montrer  l'inanité.  <  Quels 
motifs,  dit-il,  font  valoir  des  hommes,  non  pervers, 
mais  mal  avisés,  pour  soutenir  qu'un  crime  aussi 
énorme  que  celui  de  Servet  ne  doit  pas  être  puni  1 
Le  Seigneur,  disent-ils,,  n'a  pas  voulu  que  son  règne 
fût  établi  par  la  force  et  les  armes,  mais  par  le  glaive 
spirituel  ;  il  a  exhorté  ses  disciples  à  être  prêts  à 
verser  leur  sang  et  jamais  ne  les  a  engagés  à  répan- 
dre celui  d'autrui.  > 

A  quoi  Calvin  répond  que  «  le  Christ  n'a  jamais 
non  plus  commandé  aux  siens  de  punir  les  voleurs 
et  les  assassins  ;  doit-on  en  conclure  qu'il  faut  les 
laisser  faire?  >—  c  Christ  ne  nous  est-il  pas  représenté 
dans  les  Psaumes  comme  armé  d'un  sceptre  de  fer 
pour  briser  la  tête  de  ses  adversaires  ?  >  —  <  C'est  une 
clémence  cruelle  que  celle  qui  laisse  les  brebis  expo- 
sées au  milieu  des  loups.  Faut-il  déchirer  le  corps 
entier  de  Christ  pour  garder  intact  un  membre 
pourri  ?  i  —  «  Nabuchodonozor  n'est-il  pas  loué  par 
Daniel  pour  avoir  publié  un  édit  contre  les  blasphéma- 
teurs du  nom  de  Dieu  ?  >  —  <  Dieu  n'a-t-il  pas  ordonné 
à  son  peuple  de  lapider  quiconque  chercherait  à  le 

nécessaire  de  réfuter  d'une  manière  suivie  les  doctrines  de  Servet, 
dont  l'extravagance  et  l'absurdité  étaient  telles  qu'elles  devaient, 
lui  semblait-il,  s'en  aller  en  fumée  ;  mais  il  a  dû  reconnaître  qu'il 
s'était  trompé  à  cet  égard,  «  car  plusieurs  se  sont  entortilles  aux 
fantaisies  de  Servet»  Il  déclare  modestement  que  son  écrit  a  été 
rédigé  précipitamment,  mais  qu'il  vaut  mieux  que  rien. 
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détourner  du  vrai  culte  et  de  brûler  la  maison  du 
coupable.  >  —  «  Quiconque  soutient  qu'il  est  injuste 
de  châtier  les  hérétiques  et  les  blasphémateurs  se 
rend  lui-même  coupable  de  blasphème.  > 

Quel  exégète  et  quel  logicien  !  ^ 

Calvin,  pour  donner  plus  d'autorité  à  son  écrit,  le 
fit  signer  par  tous  les  ministres  de  l'Eglise  de  Genève, 
an  nombre  de  quatorze. 

Mais  l'artillerie  de  Calvin  n'éteignit  pas  le  feu  de 
ses  adversaires,  bien  au  contraire.  A  peine  son  écrit 
avait-il  vu  le  jour  que,  sous  le  pseudonyme  de  Martin 
BelliuSf  parut  en  latin  et  en  français,  un  manifeste 
éloquent  en  faveur  de  la  tolérance.  '  L'auteur  montre 

*  Ne  croirait-on  pas  qae  Calvin  a  devant  lui  son  adversaire 
rivant  et  loi  donnant  la  réplique,  lorsqu'il  le  dépeint  sous  les 
traits  que  Toid  :  oc  Voyre  luy  qui  est  enflé  comme  un  crapaud  et 
Jette  de  si  grosses  escumes  en  son  babil  qu'il  ne  tiendroit  pas  à 
lay  qu'il  ne  se  flst  ouïr  de  bien  loin.  3»  —  «  Il  se  montre  inepte  et 
badin,  empruntant  çà  et  là  Je  ne  sais  quelles  élégances,  lesquelles 
luy  Béent  aussi  bien  qu'un  jaseran  (cotte  de  mailles)  à  une  truie.  » 
—  «  Ce  babillard  souffle  comme  à  pleine  boucbe  pour  faire 
retentir  son  stile,  Jettant  k  tort  et  à  travers  tout  ce  qu'il  a  pour 
faire  pompe.  »  {Réf.  trr.^  p.  5.'* 9.) 

Quiconque  est  un  peu  familiarisé  avec  les  écrits  polémiques  de 
Calvin  ne  sera  guère  disposé  à  signer  cette  appréciation  de  Merle 
d'Aubigné  :  «  S'il  s'agissait,  dans  les  controverses  du  temps,  de 
points  dogmatiques  qui  ne  portassent  pas  atteinte  au  salut,  Calvin 
•avait  supporter  et  même  aimer  ses  adversaires  comme  peu  de 
chrétiens  l'ont  fait  ^  Calvin  est  assez  riche  en  mérites  réels  pour 
qu'il  soit  superflu  de  le  parer  de  qualités  imaginaires. 

*  Le  titre  de  l'ouvrage  est  dans  l'édition  française  :  TraiU 
dtê  hêriUqittêf  à  tavoir  9i  onlei  doit  ptrtécuUTj  et  eommt  on  te  doit 
amàtOre  amee  eux,  êéUm  Vadviif  opinion  et  tentenee  de  plutieurt 
atiikemrs  tant  andenê  que  modernes. 

Le  livre,  dédié  an  dac  de  Wurtemberg,  portait  sur  la  couver- 
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au  moyen  de  citations  tirées  des  écrits  des  Pères  de 
TËglise,  de  ceux  des  réformateurs  et  de  Calvin  lui- 
même,  que  les  hérétiques  ne  doivent  pas  être  répri- 
més par  des  moyens  violents.  Il  s'élève  avec  un  bon- 
sens  pénétrant  contre  l'importance  que  les  théologiens 
accordent  aux  questions  concernant  la  nature  divine  : 
€  De  là,  les  exils,  les  bûchers  et  le  misérable  aspect  de 
supplices  continuels  pour  des  opinions  qui  déplaisent 
aux  puissants,  au  sujet  de  choses  inconnues  qui  sont 
depuis  des  siècles  l'objet  de  la  discussion  et  qui  n'ont 
point  encore  abouti  à  une  conclusion  assurée.  > 

La  persécution  pour  cause  d'opinions  religieuses 
provoque  de  la  part  de  l'auteur  l'explosion  d'une 
vive  indignation  : 

«  Pendant  que  sommes  occupez  à  condamner  les 
autres,  l'Evangile  est  blasmé  entre  les  Gentils,  par 
nostre  faute.  Car  quand  ils  nous  voyent  courir  les 
uns  sur  les  autres,  furieusement  et  à  la  manière  des 
bestes,  et  les  plus  foibles  estre  oppressez  par  les  plus 
forts,  ils  ont  l'Evangile  en  détestation,  comme  si 
l'Evangile  faisoit  les  hommes  tels  ;  tellement  que  en 
ce  faisant  nous  deviendrions  plustost  Turcqs  ou 
Juifz  qu'eux  ne  deviendroient  Chrestiens.  Car,  qui 
voudroit  devenir  chrestien,  quand  il  voit  que  ceux 

ture  le  nom  de  Magdebourg,  mais  il  est  très-probable  qn'U  fbt 
imprimé  à  Bftle.  «  Ce  Magdebourg,  écrit  Bèze  k  Bullingeri  est 
situé  sur  le  Rhin.  »  Bèze  attribue  à  Castaliou  la  paternité  de  cet 
écrit  ;  ce  dernier  déclara  devant  le  Conseil  de  Bâlc  qu'il  n'en 
était  rien.  Mais  Castaliôn  a  bien  pu,  tout  en  se  tenant  à  rarrièro- 
plan,  fournir  la  substance  d'un  ouvrage  dontU  ne  pouvait  passe 
déclarer  l'auteur  sans  s'exposer  à  des  désagréments. 
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qui  confessent  le  nom  de  Christ  sont  meurtris  des 
Chrestiens  par  feu  et  par  glaive,  et  traités  plus  cruel- 
lement que  des  brigands  ou  meurtriers.  > 

Cet  opuscule  fit  sensation  et  ne  méritait  point  le 
superbe  dédain  avec  lequel  les  amis  de  Calvin  crurent 
devoir  Paccueillir.  «C'est,  écrit  Farel,  l'ouvrage  insensé 
d'un  Allemand  ivre.  »  Bèze  le  traite  de  fatras  et  écrit 
à  Bullinger  que  <  depuis  les  premiers  jours  de  la  pré- 
dication de  l'Evangile,  on  n'a  pas  entendu  de  tels 
blasphèmes.  >  La  peine  que  Bèze  dut  se  donner  pour 
réfuter  l'allemand  ivre  atteste  pourtant  que  la  flèche 
que  ce  dernier  avait  décochée  avait  porté  coup. 

Parmi  les  personnes  qui  se  montrèrent  scandalisées 
par  le  supplice  de  Servet,  il  faut  ranger  le  pédagogue 
Colinet,  que  Calvin,  le  21  décembre,  dénonçait  au 
Conseil  de  Genève  <  pour  ce  qu'il  a  plusieurs  opinions 
non-sortables,  mesmement  qu'on  ne  doit  punir  les 
gens  pour  les  opignions,  >  ^ 

Le  bon  sens  et  l'humanité  inspiraient,  sans  doute, 
ces  protestations  ;  mais  il  est  permis  de  soupçonner 
que,  chez  beaucoup  de  ceux  qui  murmuraient,  la 
jalousie  à  Tégard  de  Calvin  et  le  désir  de  démolir  son 
crédit  ne  furent  pas  étrangers  aux  plaidoyers  pour 
la  liberté  de  conscience  qui  retentirent  inopinément. 

Mais  A  côté  de  l'opposition  déclarée  qu'avait  pro- 
voquée l'apologie  de  Calvin,  il  nous  paraît  que  sa 

*  Au  mois  de  jain  1554,  Calvin  dénonçait  au  Conseil  ane  épi tre 
maonseiite  parrenne  k  Oenève,  dans  laqaele  il  était  indigrnement 
cmtngé  à  roceasion  de  Servet,  demandant  qu'on  recherchât  et 
qu'on  châtiât  l'auteur. 
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revendication  si  carrée  du  droit  de  frapper  les  héré- 
tiques cansa  quelque  embarras  aux  théologiens  de  la 
Suisse  allemande  ;  aussi  ne  purent-ils  s'empêcher  de 
tempérer  par  quelques  réserves  les  éloges  qu'ils  ne 
pouvaient  refuser  à  leur  illustre  ccllègue. 

C'est  ainsi  que  le  pasteur  bernois  Musculus  écrit, 
le  27  février,  au  pasteur  Blaurer,  de  Bienne  :  c  Tu  me 
presses  de  t'exposer  ce  que  je  pense  des  opinions  de 
Calvin  concernant  le  brûlement  des  hérétiques^  et 
tu  as  grand  soin  de  me  laisser  ignorer  ton  avis,  que 
j'aurais  vivement  désiré  connaître  ;  à  la  vérité,  je  ne 
puis  pas  désapprouver  \d  conduite  du  Conseil  de 
Genève  lorsqu'il  a  condamné  aux  flammes  Servet  > 
Toutefois  Musculus  regrette  qu'on  ne  Tait  pas  con- 
damné pour  blasphème^  au  lieu  de  spécifier  Vhirésie; 
on  eût  ainsi  ménagé  les  scrupules  de  personnes  très- 
estimables  qui  ne  pensent  pas  que  Thérésie  soit  pas- 
sible de  mort,  et  on  eût  évité  de  fournir  des  armes 
aux  papistes  persécuteurs.  Musculus  confie  aussi  à 
Blaurer  qu'il  ne  saurait  approuver  le  titre  que  Calvin 
a  cru  devoir  adopter,  lequel  n'est  bon  qu'à  effarou- 
cher les  lecteurs.  ^ 

Le  secrétaire  d'Ëtat  bernois  Zurkinden,  un  des 
amis  de  Calvin,  lui  donne  clairement  à  entendre  qu'il 
aurait  pu  trouver  un  emploi  plus  opportun  de  sa 
plume  que  la  justification  du  supplice  des  hérétiques. 
€  Je  ne  crob  pas,  écrit  le  prudent  Bernois,  que  tu 

*  Ce  même  Musculus  écrit  ailleurs  :  «  Je  n*hésite  pas  à  me 
ranger  du  côté  de  ceux  auxquels  il  déplaît  qu'on  tue  des  hommes 
lorsqu'il  faudrait  tuer  des  erreurs,  h 
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puisses  te  faire  bien  venir  auprès  des  hommes  de 
sens  rassis,  en  entreprenant  en  quelque  sorte  le  pre- 
mier de  soutenir  ex  jprofesso  une  thèse  odieuse  à  pres- 
que tous  les  hommes  qui  réfléchissent.  N'aurais-tu 
donc  pas  pu  laisser  aux  magistrats  qui  ont  rendu  leur 
?erdict  contre  Servet  le  soin  de  se  justifier  ?  Les  châ- 
timents sanguinaires  ont  jusqu'ici  produit  sur  les  par- 
tisans des  hérésies  et  des  extravagances  l'effet  d'un 
excitant  Le  très-sage  Sénat  de  Bâle  a  bien  reconnu 
cela  et  n'a  jamais  prononcé  de  sentence  capitale  pour 
cause  de  religion.  La  hache  du  magistrat  n'est  pas  le 
meiUeur  moyen  pour  arrêter  la  végétation  luxuriante 
de  l'hérésie,  et  il  convient  del'émousser  plutôt  que  de 
Taiguiser.  >  —  c  II  j  a,  écrit  Calvin  à  BuUinger,  des 
personnes  bien  disposées  à  mon  égard  qui  eussent 
désiré  que  je  ne  traitasse  pas  ce  sujet  du  châtiment 
des  hérétiques.  >  Toussaint,  pasteur  à  Montbéliard, 
écrit  à  Calvin  :  €  A  te  dire  vrai,  j'eusse  préféré  que 
Servet  eût  été  laissé  plus  longtemps  en  vie,  afin  de 
pouvoir  être  ramené  à  de  meilleurs  sentiments  ;  tou- 
tefois, je  ne  me  suis  jamais  élevé  à  cette  occasion 
contre  toi  ou  quelqu'un  des  tiens.  >  ^ 

L'opinion  moyenne  des  Eglises  suisses  nous  paraît 
être  celle-ci.  On  veut  bien  donner  raison  à  Calvin  dans 
le  cas  spécial  de  Servet,  on  accepte  la  justification 
qu'il  a  présentée,  mais  on  n'a  pas  vu  avec  plaisir  que 
le  réformateur  ait  saisi  cette  occasion  d'édifier  toute 

*  Célius  Cnrion,  professeur  k  Bâle,  dans  une  lettre  écrite  en 
avril  1554  à  BulUnger,  se  défend  d'avoir  composé  une  pièce  de 
vers  en  faveur  de  Servet,  qui  loi  ayait  été  attribuée. 
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une  théorie  sur  la  manière  de  se  comporter  à  l'égard  des 
hérétiques,  théorie  qui  pourra  soulever  de  sérieuses 
controverses  dans  le  sein  de  l'Ëglise  réformée  et 
compromettre  la  cause  de  celle-ci  dans  les  pays  où  le 
pouvoir  est  aux  mains  des  catholiques. 

A  la  suite  des  attaques  directes  des  adhérents  de 
Servet  et  de  l'accueil  un  peu  douteux  fait  dans  le 
camp  de  la  Réforme  aux  théories  développées  par 
Calvin,  Th.  de  Bèze  crut  à  son  tour  devoir  prendre  la 
plume  pour  venir  à  la  rescousse  de  son  maître  et  ami. 
Il  lança  donc  au  mois  d'août  1554  un  opuscule  inti- 
tulé :  De  hceretids  a  dvili  magxstratu  puniendis^ 
adversus  Martini  Bdlii  farraginem  et  novorum  Aca- 
demicorum  sectam  (contre  le  fatras  de  M.  Bellius 
et  la  nouvelle  secte  des  Académiciens). 

Cette  dissertation  formule  avec  une  remarquable 
précision  les  thèses  suivantes:  D'après  les  lois  de  Moïse 
et  d'après  le  Nouveau  Testament  (exemple  :  Ananias 
et  Saphira),  les  hérétiques  méritent  un  châtiment  autant 
que  les  meurtriers  et  les  brigands.  C'est  à  l'autorité 
civile  qu'il  appartient  d'infliger  ce  châtiment  La  peine 
capitale  est  celle  qu'il  convient  d'appliquer  à  quicon- 
que attaque  d'une  manière  persistante  la  religion  et 
l'Eglise  chrétiennes.  ^ 

L'écrit  de  Bèze  ne  mit  point  fin  à  la  polémique 

^  C'est  k  propos  de  ce  livre  de  Bèze  que  Bayle  a  écrit  :  <t  Dès 
que  les  protestants  se  plaignent,  on  leur  allègue  le  droit  que 
Calvin  et  Bèze  ont  reconnu  dans  les  magistrats,  et  jusqu'ici,  il 
n'y  a  eu  personne  qui  n'ait  échoué  pitoyablement  contre  cet 
argument  ad  hominem,  » 
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engagée.  Les  partisans  de  la  tolérance  avaient  prévenu 
le  champion  de  la  contrainte  en  matière  de  foi  et 
poblié  une  réponse  au  mémoire  de  Calvin  intitulée  : 
Contra  libellum  Calvini  in  quo  ostendere  conatur 
hœretieos  jure  gladXi  coercendos  esse,  C^est  un  pam- 
phlet assez  virulent,  rédigé  sous  forme  de  dialogue  ;  le 
contradicteur  de  Calvin,  plaidant  la  cause  de  la  tolé- 
rance^ y  est  désigné  sous  le  nom  de  Vaticanus.  L'au- 
teur accuse  Calvin  plus  qu'il  ne  défend  Servet.  €  Si  le 
Christlui-même,  est-il  dit  dans  cet  opuscule,  venait  à 
Genève,  il  j  serait  crucifié.  Car  il  s'y  trouve  un  nou- 
veau pape  qui,  comme  son  devancier,  brûle  les  chré- 
tiens. >  —  <  Calvin  se  fait  appeler  seigneur  et  domine 
à  Genève,  de  telle  façon  qu'il  est  plus  dangereux  de 
loi  déplaire  que  d'offenser  le  roi  de  France  en  per- 
sonne. > 

Un  compatriote  de  Servet,  Alphonse  Lyncurt,  de 
Tarragone,  se  mit  aussi  sur  la  brèche  et  composa 
une  Apologie  pour  Michel  Servet,^  Il  attaque  avec  une 
ironie  mordante  les  panégyristes  du  glaive  et  du 
bûcher,  c  Oui,  s'écrie-t-il,  dressez  des  trophées,  for- 
gez des  livres  et  les  répandez  partout,  afin  que  toutes 
les  Eglises  célèbrent  votre  œnsulat  et  vous  rendent 
grâce  d'avoir  sauvé  la  religion.  Sans  doute  le  Christ 
était  trop  indulgent,  Gamaliel  était  un  pauvre  d'es- 
prit, Paul,  Ignace  et  Augustin  étaient  présomptueux 
et  malavisés,  eux  qui  voulaient  que  les  hérétiques 
fassent  laissés  à  leurs  propres  réflexions  et  que  l'ivraie 

*  Voir  le  texte  de  cette  apologie  dans  l'édition  strasbourgcoisc 
dee  œuTres  de  Calvin,  XV,  p.  59-62. 
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subsistât  à  côté  du  bon  grain.  Nous  avons  des  doc- 
teurs bien  plus  sages,  bien  plus  éclairés  que  Paul, 
Augustin  et  même  le  Christ  A  Genève,  les  flammes 
et  le  glaive  ne  font  pas  défaut..  >  L'écrivain  arago- 
nais  s'étonne  avec  quelque  raison  que  les  chefs  de 
l'Eglise  réformée,  après  avoir  fait  un  large  abatis  des 
dogmes  et  des  rites  consacrés  par  la  tradition,  invo- 
quent cette  même  tradition  pour  condamner  toute 
opinion  dissidente  au  sujet  de  la  Trinité. 

Mais,  parmi  les  contemporains  que  froissa  le  sup- 
plice de  Servet,  nul  ne  donna  essor  à  ses  sentiments 
en  termes  plus  touchants  que  le  sicilien  Camille 
Renato,  dans  une  pièce  de  vers  qu'il  composa  en 
septembre  1554,  du  fond  du  bourg  de  Tirano,  en 
Valteline. 

Le  poète  apostrophe  en  ces  mots  Calvin  :  c  Ne 
vois-tu  pas,  ô  Calvin,  que  tu  as  légué  aux  siècles  futurs 
l'exemple  d'un  horrible  attentat  et  d'*une  condamnable 
fureur,  alors  que  tu  as  livré  aux  flammes  dévorantes 
Servet  qui  ne  l'avait  point  mérité  ?  >  Et  plus  loin  : 
€  Si  un  esprit  malin  s'était  emparé  de  Servet,  n'avais- 
tu  point  pour  l'extirper  l'arme  de  la  prière  et  le  glaive 
de  la  parole  ?  >  —  c  Une  telle  cruauté  est  digne  des 
bêtes  féroces  romaines  et  des  ours  impitoyables,  elle 
ne  sied  point  aux  hommes  pieux,  aux  hommes  imitant 
Christ.  Non,  Dieu  ni  son  esprit  n'ont  point  conseillé 
de  telles  actions.  Christ  n'a  point  laissé  de  tels  exem- 
ples à  l'égard  de  ceux  qui  le  méconnaissaient  ;  n'est- 
ce  point  lui  qui  déchargea  sa  colère  contre  ses  disci- 
ples voulant  incendier  Samarie,  et  les  traita  d'insensés 
et  d'ignorants  des  choses  de  son  règne  ?  > 
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Le  poète  verse  des  larmes  sar  la  triste  destinée 
des  chrôtieiis  libres  d'Italie^  qui  voient  s'élever  un 
bûcher  \k  où  ils  avaient  espéré  tiouver  un  asile  tuté- 
laire.  Enfin,  il  constate  que  l'immolation  des  héré- 
tiques est  aussi  inutile  qu'elle  est  odieuse  :  c  Ne  le 
vois-tu  pas,  ô  Calvin,  rhomme  a  péri,  V  erreur  subsiste 
et  i^ étend  ;  apprends  donc  k  conserver  les  hommes  et 
à  tuer  les  erreurs.  >  ^ 

Accents  vrais,  que  le  tumulte  des  guerres  de  reli- 
gion ne  devait  pas  tarder  à  étouffer  et  qui  ne  devaient 
plus  guère  résonner  à  l'oreille  de  l'humanité  avant  la 
fin  du  dix-septième  siècle  ! 

Veut-on  savoir  l'opinion  d'un  magistrat  genevois 
sur  le  débat  qui  passionnait  quelques-uns  des  con- 
temporains, la  chronique  manuscrite  de  Michel  Roset 
nous  renseignera  k  cet  égard  : 

«  Cet  exemple  a  esté  renommé  bien  loing  à  la 
réjouissance  de  plusieurs  qui  rendoient  grâces  à 
Dieu,  qui  avoit  par  le  glaive  de  Genève  exterminé 
nng  tel  ennemj  de  la  gloire  de  Dieu  et  du  salut 
des  hommes.  Mais  d'aultres  en  ont  jugé  autre- 
ment, disans  que  c'estoit  trop  grande  rigueur  de  faire 
mourir  les  hommes  pour  opinions  et  que  plustost  il 
fauldroit  attendre  la  résipiscence  de  telles  gens,  et 
lÀ-dessns  ont  basti  ung  livre  de  non  puniendis  gladio 
hœreiids^F  autïi  donc  accuser  Dieu  de  cruauté,  quand 
il  commande  d'exterminer  les  hérétiques  et  apostats 

'  Voir  le  texte  de  cette  pièce,  qui  n'a  pas  moins  de  356  hexa- 
mètres, dans  l'onrra^  de  Trechsel,  BeÛage^  p.  8S1,  ainsi  que 
dus  Op,  Calo.,  XV,  p.  289-245. 
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qui  sont  meurtriers  des  âmes,  jusques  à  n'épargner 
son  propre  père,  fils  ou  femme,  non  plus  quand  il 
commande  de  punir  l'homicide,  le  larcin  et  l'adul- 
tère? >  (Chron.,  V,  ch.50.) 

A  Baie,  on  considérait  les  choses  sous  un  autre 
point  de  vue  qu'à  Genève  :  <  Les  ministres  hâlois, 
écrit  Haller  à  Bullinger  le  6  août  1555,  agitent  encore 
la  question  de  savoir  s'il  convient  de  mettre  à  mort 
les  hérétiques.  »  —  c  A  Bâle,  écrit  Hotmann  au  même 
Bullinger,  le  27  septembre,  on  ne  parle  pas  de  Calvin 
plus  favorablement  qu'à  Paris.  » 

La  discussion  se  prolongea  même  après  la  mort  de 
Calvin  et  à  travers  les  fureurs  des  guerres  religieuses. 
Les  Italiens  s'honorèrent  en  fournissant  un  fort  con- 
tîngent  aux  partisans  de  la  tolérance.  En  1577,  on  im- 
primait un  ouvrage  de  Minus  Celse,  de  Sienne,  inti- 
tulé: De  kœretîcis  capitali  supplicio  non  affidendis. 
Ce  théologien,  aussi  savant  que  modéré,  opposait  aux 
nouveaux  raisonnements  de  Calvin  ces  belles  décla- 
rations contenues  dans  V Institution  chrétienne  :  <  Ce 
n'est  point  par  les  amendes,  la  prison  ou  d'autres 
peines  que  les  saints  évoques  ont  déployé  leur  puis- 
sance, mais  au  moyen  de  la  seule  parole  de  Dieu. 
L'arme  extrême  de  l'Eglise  est  l'excommunication.  » 

Les  opinions  de  Servot  avaient  laissé  à  Genève 
comme  une  traînée  qui,  de  temps  en  temps,  réappa- 
raît à  la  surface. 

€  Icy  est  révélé,  lit-on  dans  le  livre  des  informa- 
tions criminelles  à  la  date  du  21  février  1559,  que 
Caterine  Cop,  dite  Barbara,  dit  que  Servet  estoit 
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martir  de  Jésus  et  que  Messieurs  Pont  mal  condamné, 
et  semblables  propos  meschans  et  scandaleux;  arresté 
qu'elle  soit  mise  prisonnière  et  en  réponde. >  Le  2  mars, 
elle  est  bannie  sous  peine  de  la  vie.  Le  11  août  de 
la  même  année,  deux  Italiens  sont  bannis  de  Genève 
sons  peine  de  la  vie,  parce  qu'ils  ont  été  reconnus 
sectateurs  des  hérétiques  Servet  et  Valentin  (Gentilis). 
On  fait  comparaître,  le  24  décembre  1562,  Benjamin 
Oast,  imprimeur  de  Bâle,  accusé  d'avoir  dit  «  que 
Servet  hérétique  estoit  homme  de  bien  et  qu'à  l'ap- 
pétit d'ung*  homme  on  l'a  fait  mourir.  > 

On  le  voit,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  le  silence 
ou  l'approbation,  ainsi  qu'on  l'a  dit  souvent,  résument 
l'attitude  de  la  chrétienté  au  XVI®  siècle  en  face  de 
la  tragique  fin  de  Servet.  Déjà,  les  nauveatix  Acadé- 
miciens que  flagelle  de  Bèze  préludaient  au  triomphe 
futur  et  tardif  de  la  tolérance. 

La  querelle  entre  les  arminiens  et  les  gomaristes 
ayant  mis  à  l'ordre  du  jour,  au  commencement  du 
dix-septième  siècle,  la  question  de  la  tolérance  en 
matière  théologique,  les  arminiens  firent  réimprimer 
en  hollandais,  en  1612,  la  réponse  au  livre  de  Calvin 
faite  en  1554. 

La  controverse  provoquée  par  la  mort  de  Servet 
se  réveilla  au  dix-huitième  siècle.  L'apaisement  des 
animosités  confessionnelles  permettait  alors  d'appré- 
cier les  faits  avec  plus  de  sang-froid.  La  thèse  de  la 
Intimité  du  supplice  des  hérétiques,  jadis  plaidée 
avec  tant  de  désinvolture,  ne  trouva  plus  que  des 
avocats  timides  et  clair-semés.  Le  secrétaire  d'Etat 
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Jean- Antoine  Gantier,  bien  qne  zélé  protestant,  ent  le 
mérite  de  formuler  le  premier,  dans  son  histoire  ma- 
nnscrite,  un  jugement  qui  concorde  entièrement  avec 
les  inspirations  de  la  conscience  moderne J  Nous 
transcrivons  l'opinion  de  ce  magistrat  aussi  judicieux 
qu'érudit  : 

€  J'ay  déjà  insinué  cy  devant  que  je  ne  pouvois 
pas  passer  sans  quelque  réflexion  sur  ce  jugement  si 
extraordinaire  de  M.  Servet,  qui  fit  tant  de  bruit  dans 
le  monde  et  si  peu  d'honneur  à  ceux  qui  en  furent 
les  auteurs. 

c  C'est  une  chose  surprenante  que,  je  ne  dis  pas 
des  chrétiens,  mais  des  personnes  qui  ont  quelque 
idée  des  premiers  principes  de  l'équité,  ayent  été 
capables  de  se  porter  à  une  extrémité  si  horrible  que 
celle  de  condamner  à  mort  un  homme  qui  croyoit  de 
tout  son  cœur  l'existence  de  Dieu  et  l'immortalité  de 
Tâme.  Servet  n'avoit  aucun  doute  sur  la  divinité  de 
l'Ecriture  sainte.  Tout  son  crime  étoit  d'en  expliquer 
mal  certains  passages  auxquels  il  ne  donnoit  pas  le 
même  sens  que  Calvin  et  les  autres  docteurs  réfor- 
mes,  parce  qu'il  ne  croyoit  pas  en  conscience  pouvoir 
lo  donner  et  que  son  esprit  étoit  fait  d'une  telle 
manière  qu'il  lui  étoit  impossible  d'être  dans  d'autres 
sentimens.  Il  n'y  avoit  que  Dieu,  le  grand  scrutateur 
des  cœurs,  qui  pût  savoir  si  les  intentions  de  Servet 
étoient  droites,  ou  s'il  n'y  avoit  dans  son  procédé  que 
malice,  hypocrisie  et  dissimulation,  si  c'étoit  par  vaine 

'  Gautier  présenU  au  Conseil  le  manuscrit  de  son  Histoire  en 
1709. 
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gloire  ou  pour  offenser  la  Divinité  qu'il  avançoit  ses 
opinions,  on  s'il  agissoit  loyalement  > 

Gantier,  qui  avait  sons  la  main  tons  les  actes  du 
procès  de  Servet,  ne  craignit  pas  non  plas  de  faire 
savoir  dans  ses  annotations  k  VHistaire  de  Oenkve 
de  Spon,  qne  Calvin  avait  été  l'instigateur  du  pro- 
cès criminel  intenté  à  Servet  par  les  autorités  de 
Vienne. 

Pins  tard,  Voltaire,  dans  un  chapitre  de  son  Elssai 
9ur  les  fMBurs  et  Veaprit  des  neUions  intitulé  CiUvin  et 
Servet  (chac.  134),  se  donna  le  malin  plaisir  de  montrer 
l'intolérance  comme  un  trait  commun  à  l'Eglise 
catholique  et  à  l'Eglise  protestante.  Comme  le  livre 
de  Voltaire  avait  été  imprimé  À  Genève  en  1756,  on 
s'émut  d'une  publication  qui  ne  faisait  cependant  que 
reproduire  des  faits  et  des  appréciations  déjà  contenus 
dans  des  ouvrages  beaucoup  plus  développés,  ^  et  la 
Compagnie  des  pasteurs  fut  pressée  de  divers  côtés 
d'entreprendre  une  réfutation  d'assertions  entachant 
la  mémoire  de  Calvin  et  regardées  comme  calom- 
nieuses. Le  pasteur  et  professeur  Jacob  Vernet  se 
chargea  de  cette  tâche  et,  afin  de  pouvoir  s'en 
acquitter  convenablement,  par  une  lettre  datée  du 
12  septembre  1757,  il  pria  le  secrétaire  d'Etat  de 
Chapeaurouge  (une  indisposition  l'avait  empêché  de 
se  rendre  auprès  de  lui)  de  vouloir  bien  lui  commu- 

'  Galiffe  afArme,  dans  son  article  sur  Servet,  que  le  chapitre  de 
Voltaire  «  fit  une  sensation  prodigieuse  dans  toute  l'Europe.  >/ 
Ce  chapitre  ne  traite  cependant  du  procès  de  Servet  que  d'une 
manière  trèi-saccincte  et  superficielle. 
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niquer  le  texte  de  U  procédure  faite  contre  Servet; 
le  professeur  genevois  expose  qu'il  adresse  sa  de- 
mande <  pour  l'honneur  de  l'EglLse  de  Genève,  >  — 
<  car,  dit-il,  cotte  affaire  a  été  bien  empoisonnée.  > 
Le  jour  mCme  où  il  recevait  cette  lettre,  de  Chapeau- 
rouge  la  communiqua  au  Conseil,  afin  qu'il  statuât 
Ini-môme  sur  la  requête  de  Vernet  Le  Conseil, 
sachant  mieux  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  question  qu'il 
s'agissait  d'élucider,  charge  le  secrétaire  de  lut  ré- 
pondre qu'on  ne  juge  pas  convenable  de  faire  la 
communication  demandée  et  que  le  désir  très-formel 
du  Conseil  estfqu'onn'écriveplussur  cette  matière.) 

Fort  étonné  et  désappointé  d'une  pareille  réponse, 
Vernet  fit  immédiatement  part  de  son  mécontentement 
au  syndic  Calandrini.  Mais  il  fut  encore  bien  pins  con- 
trarié lorsqu'il  eut  reçu  de  ce  dernier  un  hillet  conte- 
nant ce  passage  significatif  ;  t  Je  snis  informé  que 
vous  travaillez  à  quelque  ouvrage  concemaut  Calvin, 
Servet  et  H.  de  Voltaire.  Qnoy  que  vous  puissiez 
vous  promettre  de  vous-même  sur  ces  sujets,  le 
gilence  me  paroîtroit  préférable  à  tout  ce  qu'onpour- 
roit  en  dire,  t 

Vernet  ne  fut  pas  encore  découragé  par  cette  lettre 
et  écrivit  an  secrétaire  du  Conseil  pour  le  prier, 
puisque  la  communication  du  procès  lui  était  refusée, 
de  voaloir  bien,  on  examinant  lui-même  les  docu- 
ments, répondre  à  trois  questions  qu'il  lui  posait, 
et  dont  l'une  concernait  la  dénonciation  de  Sorvct 
aux  autorités  de  Vienne.  Le  socrétaire  ayant  répondu 
qu'il  ne  se  croyait  pas  autorisé  à  faire  ce  que  Vernet 
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lai  demandait,  ce  dernier,  par  une  lettre  du  15  octobre, 
revint  à  la  charge  auprès  de  Calandrini,  le  priant 
de  vouloir  faire  lui-même  la  petite  recherche  dont  le 
secrétaire  d'Etat  n'avait  pas  voulu  se  charger.  Calan- 
drini  eut  bientôt  reconnu  que  précisément  sur  les 
points  que  Vernet  désirait  voir  éclaircis,  les  actes  du 
procès  ne  fournissaient  pas  des  renseignements  de 
nature  à  répondre  à  ses  intentions  ;  aussi  lui  adressa- 
t-il,  le  19  octobre,  une  seconde  lettre  beaucoup  plus 
explicite  que  la  première.  En  voici  la  partie  essen- 
tielle : 

<  Mon  très-cher  cousin  : 

c  Le  Conseil  se  trouvant  intéressé  à  ce  que  la  procé- 
dure criminelle  contre  Servet  ne  soit  pas  rendue 
publique,  ne  veut  pas  qu'elle  soit  communiqué  à  qui 
que  ce  «oti,  ni  en  totU,  ni  en  partie.  La  conduite  de 
Calvin  et  du  Conseil  est  telle  que  l'on  veut  que  tout 
soit  enseveli  dans  un  profond  oubli  ;  Calvin  n'est  pas 
excusable.  Servez-vous  de  la  raison  tirée  de  votre 
maladie  pour  vous  dispenser  d'un  ouvrage  qui  ne 
peut  être  que  nuisible  à  la  religion,  à  la  réformation 
et  à  votre  patrie,  ou  qui  serait  peu  conforme  à  la 
vérité.  >  ^ 

Dans  le  temps  même  où  il  faisait  auprès  du  secré- 
taire d'Etat  la  démarche  que  nous  avons  rapportée, 
le  professeur  genevois  inséra  dans  la  Bibliothèque 
germanique  une  lettre  réfutant  plusieurs  des  allé- 
gations contenues  dans   l'ouvrage    de   Voltaire   au 

*  Voir  le  texte  de  cette  lettre  dans  Galiffe,  Not.  Gén.,  III,  p.  44 1. 
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une  recrudescence  des  passions  religieuses  qui  ont 
ensanglanté  l'Europe  au  XVI™«  siècle.  Mais  nous 
croyons  fermement  qu'il  n'y  a  là  qu'une  apparence 
et  que  l'âge  des  grandes  luttes  religieuses  est  irrévo- 
cablement derrière  nous,  parce  que  la  marche  de  la 
civilisation  a  emporté  définitivement  les  conditions 
qui  rendaient  possibles  des  collisions  violentes  et  gé- 
nérales. Ici  et  là,  le  fanatisme  théocratique  lèvera  la 
tête  ;  ici  et  là,  le  pouvoir  civil  se  laissera  aller  à  com- 
mettre des  excès  d'autorité.  En  dépit  de  ces  dévia- 
tions partielles,  le  grand  courant  se  dirige,  avec  une 

force  irrésistible,  dans  le  sens  de  la  tolérance  et  de 
la  liberté. 

Mais  nous  nous  sommes  laissé  entraîner,  par  l'in- 
térêt que  le  sujet  nous  inspirait,  à  donner  au  procès 
de  Servet  un  développement  peu  proportionné  avec 
le  plan  général  de  notre  livre  ;  il  est  temps  de  revenir 
anx  afifaires  de  la  communauté  genevoise. 


II 


Faeel  mandé  a  la  barre  du  Conseil.  —  Débat 
SUR  l'excommunication  et  rapprochement  entre 

LES  partis. 


Qu'il  y  ait  eu,  ou  qu'il  n'y  ait  pas  eu  counexité 
occulte  entre  l'adversaire  dogmatique  de  Calvin  et 
les  hommes  qui  lui  tenaient  tête  sur  le  terrain  de  la 
discipline,  il  est  certain  que  ces  derniers  ne  parurent 
nullement  ébranlés  par  la  fin  misérable  du  célèbre 
hérésiarque.  Les  cendres  de  Servet  étaient  à  peine 
refroidies,  qu'on  vit  le  parti  perrîniste  dresser  contre 
les  ministres  de  nouvelles  batteries. 

Le  mercredi  l®*"  novembre,  quatre  jours  après  le 
drame  lugubre  de  Champel,  Farel  était  monté  en 
chaire  et  avait  malmené  assez  rudement  ses  auditeurs, 
adressant  surtout  de  vifs  reproches  à  la  jeunesse.  Là- 
dessus  le  pasteur  neuchâtelois  était  retourné  k  son 
poste,  sans  prévoir  l'orage  qui  allait  se  déchaîner 
contre  lui. 

Mais  le  surlendemain  3  novembre,  l'irritation  pro- 
duite par  le  discours  de  Farel  se  fit  jour  par  une  ma- 
nifestation bruyante. 
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€  Sur  ce  que,  rapporte  le  protocole  du  Conseil, 
P.  Verna,  Jean  Balard,  F.  Chabod  et  plusieurs 
aultres,  par  Torgane  de  J.  Balard  le  jeune,  ont 
proposé  que  mercredi  dernier  maistre  Guill.  Farel  a 
presché  publiquement  que  la  jeunesse  de  ceste  cUè 
sont  pires  que  brigands^  murtriers,  larrons^  luxu- 
rieux^ athéistes  et  aultres^  à  grande  injure  des  enfans 
de  la  ville,  pourquoy  ils  en  demandent  justice  et 
si  on  ne  veult  icj  en  cognoistre  qu'on  leur  donne 
Conseil  des  Deux  Cents  et  cependant  font  partie 
contre  luy,  s'il  est  en  la  cité,  et  s'il  n'y  est  pas  qu'on 
leur  permette  qu'ils  le  puissent  suivre  ailleurs  pour 
en  avoir  justice.  Arresté  que  si  ledit  Farel  s'en  est 
allé,  on  escripve  à  Neufchastel  qu'il  j  a  plusieurs  en 
ceste  cité  qui  l'accusent  d'avoir  presché  quelque 
chose  contre  eulx  et  qu'on  prie  Messieurs  de  Neuf- 
chastel de  l'envoyer  icy  pour  respondre.  »  En  atten- 
dant une  réponse,  le  lieutenant  et  le  procureur 
général  sont  chargés  avec  le  secrétaire  du  Conseil  de 
prendre  des  informations.  ^ 

A  la  suite  de  cette  résolution,  le  Conseil  rédigea 
le  même  jour  le  message  suivant  adressé  aux  magis- 
trats de  Neuchâtel  : 

*  «  GuU.  Farel,  disent  les  registrei  de  la  Compagnie,  feit  nng 
sermon  auquel  il  exhorta  et  rédargua  grandement  la  Jeunesse, 
dont  aucuns  estans  offensés,  mesmes  qui  n*estolent  présents  au 
sermon,  felrent  leur  plainte.  » 

Gaberel  dit  à  ce  propos  :  «  Messieurs  les  conseillers  parti- 
sans du  panthéisme  trouvèrent  Toffense  grave.  »  On  ne  conçoit 
guère  ce  que  le  panthéisme  supposé  des  conseillers  avait  à  voir 
dans  cette  affaire. 
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€  Nobles  et  très-honorés  seigneurs  !  Suyvant  ce  que 
par  cy-devant  et  de  longtemps  vous  avons  trouvé 
tousjours  inclins  à  nous  faire  plaisir,  espérans  ainsi  le 
trouver  tousjours  envers  vous,  n'avons  fait  doubte  de 
vous  envoyer  nos  présentes  prières,  c'est  pour  ce  que 
plusieurs  de  notre  peuple  ont  fait  complainte  par 
devant  nous  contre  spect.  maistre  Guill.  Farel,  qu'il 
aaroil  mercredi  prochain  passé  publiquement  icj  en 
nostre  cité,  au  temple  de  St-Pierre,  prêché  plusieurs 
choses  desquelles  iceux  nos  citoiens  se  sentent  gran- 
dement grevés,  tellement  que  s'il  fut  esté  aujourd'huj 
icj  appréhendé,  ils  eussent  fait  partje  contre  luj,  et 
se  sont  déclarés  le  vouloir  suyvre  en  justice,  pour- 
quoj  nous  ont  requis  le  faire  rappeler  icy  à  ce  qu'il 
responde  s'il  veult  maintenir  ses  discours  tels  qu'il 
les  a  preschés  et  en  demeurer  en  justice,  comme  le 
droit  le  requiert,  ce  que  d'aultant  qu'ils  demandent 
justice,  ne  leur  avons  peu  reffuser;  pour  ce,  vous 
prions  qu'il  vous  plaise  induire  ledit  Farel  à  venir 
icy  respondre  affin  que  à  une  chacune  partie  le  droit 
soit  gardé  et  vous  nous  obligerez  toujours  plus  à  nous 
tenir  prests  à  vous  faire  plaisir,  à  tant  nous  prierons 
Dieu  il  luj  plaise  vous  préserver  en  bonne  santé  et 
prospérité.  > 

Calvin,  informé  de  la  résolution  du  Conseil,  se  hâta 
d'envoyer  un  messager  à  Farel  pour  lui  faire  savoir 
ce  qui  se  passait  II  lui  conseillait  de  se  présenter  de 
lai-même,  sans  attendre  la  réponse  des  autorités  de 
Neuchâtel.  c  Nos  collègues,  lui  écrit-il  le  5  novembre, 
sont  d'avis  que  tu  viennes.  Il  vaut  beaucoup  mieux 


-  -«sô  - 

atft^  «tt  t«  pr^entes  volontairement,  plutôt  qne  d'at- 
Wtt«lr«  cfctea  toi  d'être  mandé  pour  un  procès  en  quel- 
«iH^  90irt«»  capital.  Tu  sais,  d'ailleurs,  que  la  plupart 
i«»  votf  ^aremants  seraient  charmés  de  la  chose.  >  * 
Cadvia>  écrivant  quelques  jours  plus  tard  aux  minis- 
tre «anchois,  donne  un  libre  cours  à  Tindignation 
uu<»  lai  inspire  l'attitude  du  Conseil  :  c  Afin  que  vous 
»achiei  à  quel  point  de  difformité  les  choses  en  sont 
venues,  comme  notre  frère  Farel,  à  qui  les  nôtres 
doivent  tout,  comme  vous  le  savez,  se  trouvait  der- 
nièrement ici  et  qu'il  les  avertissait  avec  une  grande 
franchise,  une  telle  fureur  s'empara  d'eux  qu'ils  no 
craignirent  point  de  l'appeler  en  jugement  sous  le 
poids  d'une  accusation  capitale,  ^  On  no  saurait  trop 
déplorer  l'aveuglement  de  notre  Conseil,  qui  a  réclamé 
des  Neuchfttelois  le  père  de  la  liberté  de  cette  ville 
et  de  cette  Eglise.  Je  suis  forcé  de  dévoiler  ici  un 
opprobre  de  la  république  que  je  voudrais  laver,  fût- 
ce  avec  mon  sang.  »  ^ 

Le  Conseil  de  Neuchâtel  ne  parut  que  médiocre- 
ment se  soucier  du  rôle  ingrat  dont  les  magistrats 
genevois  l'invitaient  à  se  charger.  Il  écrivit  à  ces 
derniers  qu'il  voudrait  volontiers  les  gratifier  et 
leur  faire  plaisir  en  ce  qu'il  pourrait,  mais  que  ce 
que  la  Seigneurie  de  Genève  désirait  dépassait  entiè- 

*  Op.  Cal».,  XIV,  p.  66». 

*  Ce  mot  de  capitalf  dont  Calvin  use  plusieurs  fois,  est  une  évi- 
dente hyperbole. 

*  Op.  Col©.,  XIV,  p.  677. 
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rement  les  limites  de  la  compétence  du  Conseil  de 
Neuchâtel. 

Farel  avait,  dans  le  conrs  de  sa  carrière,  affronté 
des  épreuves  plus  sérieuses  que  celle  qui  l'attendait 
dans  ce  moment  ;  aussi  n'hésita-t-il  point  à  se  confor- 
mer au  conseil  de  Calvin  et,  le  11  novembre,  il  repa- 
raissait à  Genève  pour  se  disculper  des  accusations 
portées  contre  lui. 

Le  Conseil  accueillit  le  vieux  réformateur  avec  une 
réserve  défiante.  «  Pour  ce  que,  dit  le  protocole,  maistre 
Gaill.  Farel  est  venu  icy  pour  la  cause  de  la  quéri- 
monie  qui  est  contre  luj  et  qu'il  pourroit  estre  danger 
de  cris  s'il  se  mettoit  à  prescher,  est  arresté  que  luj 
soit  gratiosement  dit  qu'il  se  déporte  de  prescher  jus- 
qu'à ce  qu'il  se  soit  purgé  de  ce  qui  est  quérimonié 
contre  luy.  >  —  <  Un  huissier  du  Conseil,  écrit  Calvin 
aux  ministres  zurichois,  est  venu  chez  moi  pour  signi- 
fier à  Farel  qu'il  n'eût  à  monter  en  chaire.  > 

Le  lendemain  12,  le  Conseil  général  procède  à 
l'élection  du  lieutenant.  François  Chamois  est  élu, 
Nicolas  Gentil  et  Balt.  Sept  sont  nommés  auditeurs. 
Ces  élections,  où  le  parti  perriniste  avait  eu  le  des- 
sus, ne  paraissaient  pas  d'un  favorable  augure  pour 
Farel,  dont  l'affaire  devait  se  vider  le  lendemain.  Ce- 
pendant les  choses  tournèrent  mieux  qu'on  n'aurait 
pu  s'j  attendre. 

Le  13,  le  Conseil  s'assemble.  Calvin  et  ses  collè- 
gues, accompagnés  de  maître  Pierre  Viret,  sont  pré- 
sents à  la  séance,  c  Us  ont  remonstré,  dit  le  protocole, 
comment  ils  ont  entendu  que  aulcungs  de  la  jeunesse 
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ayentfaict  quelque  plainctif  contre  maistre  Gnîll.  Farel^ 
ce  qui  peult  plustost  venir  en  esclandre  et  deshonneur 
de  PEsglise  qu'à  l'honorer;  pourquoy  ils  ont  faîct 
de  grandes  remontrances  et  après  icelles  prié  qu'on 
veuille  avoir  advys  et  que  l'honneur  de  Dieu  et  de 
l'Esglise  sojt  entretenu  et  gardé.  Sus  ce,  est  esté  ouY 
ledit  Guill.  Farel  et  ont  esté  appelles  devant  luy 
ceulx  que  l'on  dit  qui  avoient  porté  une  plainte  contre 
luy.  Farel  proteste  n'avoir  parlé  sus  tous,  mais  seu- 
lement sus  aulcungs  et,  ce  qu'il  a  dict,  c'est  pour  cor- 
rection et  remonstrances  paternelles,  affin  que  les 
vicieulx  se  cqrrigent  de  leurs  vices  ;  il  n'a  point  voulu 
blasmer  le  commung  ni  la  jeunesse,  car  il  espère 
qu'il  y  a  beaulcoup  de  gens  de  bien  et  estime  que  si 
les  plaignans  eussent  esté  au  sermon,  ils  ne  se  fussent 
point  plaints  et,  quant  -k  luy,  il  prétend  toujours 
aimer  et  servir  Genève  et  jamais  ne  l'oubliera.  » 

Cette  harangue  de  Farel  et  surtout  la  déclaration 
qui  la  terminait  produisirent,  paraît-il,  un  merveil- 
leux effet.  <  Toutes  parties,  continue  le  protocole,  sont 
esté  contentes  dudit  maitre  Guillaume  et  très  tous  le 
tiennent  pour  homme  de  bien,  féable  ministre  et  père 
spirituel.  Susquoy  est  esté  arresté  que  bonne  paix 
et  union  soit  entre  tous  et  aussy  avecque  les  ministres, 
nommément  ledit  maistre  Guil.  Farel,  qu'on  luy 
touche  la  main  et  le  tienne  pour  père,  que  chascung 
luy  fasse  honneur,  qu'il  disne  avec  ceulx  qui  vont 
disner  ensemble  céans  et  qu'il  puisse  prescher  quand 
il  luy  plaira  et  se  luy  plaict  demain,  qu'il  soit  défrayé 
et  quand  il  se  vouldra  aller,  qu'on  luy  baille  une 
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lectre  à  cenlx  de  Neuf  chas  tel,  enfin  que  tous  les 
partis  se  doibvent  entr'embrasser  en  signe  de  paix.  > 

Telle  est  la  relation  du  protocole.  Mais,  s'il  faut  en 
croire  Roset,  les  choses  ne  se  seraient  pas  passées 
d'une  façon  aussi  paisible  et  soit  les  adversaires,  soit 
les  partisans  de  Farel  se  seraient  donné  beaucoup  de 
mouvement  pour  faire  trancher  la  question  pendante 
dans  le  sens  de  leurs  sympathies  respectives. 

€  Cependant,  ainsi  parle  le  chroniqueur,  couroient 
les  menaces  contre  Farel,  de  rue  en  rue,  comme  s'il 
heust  mérité  d'être  gectéau  Itosne.  Mais  Dieu  suscita 
le  cœur  de  deux  jeunes  citoiens  craignans  Dieu.  L'un 
d'ieeux  parlant  au  premier  sindicque  (Perrinj  et  détes- 
tant tels  faicts  luy  annonça  le  jugement  de  Dieu.  Puis 
ensemble  avertirent  ung  par  ung  ceux  de  la  ville  qu'ils 
cognoissoient  de  meilleure  voUuuté,  lesquels  compa- 
rurent le  lundi  13  novembre  en  la  maison  de  ville  en 
grand  nombre,  déclarans  qu'ils  avoient  entendu  le 
sermon  et  admonitions  paternelles  de  Farel,  deman- 
dant justice  contre  la  trentaine  d'accusateurs  qui 
avoient  pris  le  nom  du  commun,  duquel  ils  n'estoient 
qu'une  petite  partie,  pour  s'élever  contre  la  Parole  de 
Dieu  et  son  féal  ministre.  Farel  étoit  présent  et  re- 
monstroit  les  causes  de  ses  répréhensions  ;  les  autres 
ministres  aussi  recommandoient  au  Conseil  l'hon- 
neur de  Dieu  et  de  sa  parole. 

<  Les  instants  (ceux  qui  avaient  porté  plainte) 
ayant  pris  une  partie  du  Conseil,  étoient  obstinés, 
jusques  à  ce  que  la  multitude  des  autres  criant  d'une 
yoix:  jusHce^  jusHce,  les  effraya.  Dieu  avoit  alors  tel- 


141       (155S) 

Le  même  jonr,  on  rédigeait  au  nom  du  Conseil  une 
lettre  aux  magistrats  do  Neuchâtel  ainsi  conçue  : 

<  Nous  nous  recommandons  tousjours  bien  fort  à 
votre  bonne  grâce.  Nous  avons  d'empuys  votre  der- 
nière lettre  ouï  sp.  m.  Guill.  Farel,  notre  ancien 
ministre,  avec  ceux  à  la  sollicitation  desquels  nous 
avons  escript  là,  où  tant  avons  bien  cogneu  le  bon 
sèle,  bonne  affection  et  amour  paternelle  qu'il  a  à 
nostre  Esglise  comment  de  tousjours  il  a  eu  et  que 
ce  qu'il  avoit  prescbé  n'estoit  sinon  par  une  paternelle 
correction  et  pour  tousjours  mieulx  induire  le  peuple 
à  snyvre  la  saincte  chrestienne  religion  et  fuir  vices 
et  desbordemens,  si  que  chacun  l'ayant  ouy  s'est  trouvé 
trèe- content  de  ses  sainctes  prédications  et  serions 
bien  marrys  de  la  peine  qu'il  a  prbe  à  venir  icy  si 
bastivement,  ne  fust-ce  que  cela  sert  bien  à  édification 
«t  au  contentement  de  coulx  qui  ne  l'avoient  pas 
ouï  devant.  De  ces  choses,  nous   vous  avons  bien 
voulu  advertir,  affin  que  personne  ne  puisse  vous 
aonner  à  entendre  qu'il  eusse  en  quelque  chose  icy 
vers  nous  failli,  dont  il  puisse  estre  en  moindre  répu- 
«on,  car  nous  ne  le  pourrions  tenir  ni  réputer  sinon 
ïittînent  avons  fwt  par  le  passé  ung  bon,  vray,  loyal 
able  annunciateur  et  ministre  de  la  Parole  de 
1  comment  nous  entendons  que  vous  l'ayez  tou- 
pour  tel,  pour  recommandé,  et  nous  prierons 
^  *^y  plaise  vous  augmenter  en  ses  grâces.  > 
^fel,  (lit  le  registre  de  la  Compagnie,  fut  de  plu- 
appelé  père,  comme  les   ayant   engendrés  à 
®  ^^îgneor  et  fat  le  tout  à  la  grande  consolation 
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des  enfans  de  Dieu  et  confusion  des  iniques.  »^ 
Cependant  les  espérances  qu'avait  données  à  Calvin 
Pattitude  résolue  prise  un  moment  par  ses  partisans 
ne  se  réalisèrent  pas.  Le  20  novembre,  il  écrit  à 
Viret  :  c  Nos  chefs  courageux  ont  soupe  quelquefois 
ensemble  depuis  votre  départ;  je  ne  vois  cependant 
encore  aucune  preuve  de  cette  intrépidité  dont  ils 
avaient  fait  parade.  > 

Pendant  que  Farel  était  mandé  à  la  barre  du 
Conseil,  la  controverse  sur  l'excommunication  s'était 
réveillée  avec  son  cortège  habituel  de  récriminations 
réciproques. 

Le  3  novembre,  le  jour  même  ou  la  plainte  contre 
Farel  avait  été  portée,  on  lit  dans  le  protocole  du 
Conseil  :  <  Sus  ce  que  Ph.  Berthelier  est  toujours 
instant  pour  ce  que,  nonobstant  le  reffus  à  luj  faict 
de  la  Cène  par  les  ministres,  il  luy  doibge  estre  com- 
munïquè  (donné  la  Gène)  pour  plusieurs  raisons  par 
luj  énoncées,  sus  ce  est  arresté  que  pour  vuider  cella 
le  Conseil  des  Deux  Cents  soyt  assemblé  mardi  pro- 
chain. > 

A  la  suite  de  cet  arrêté,  les  ministres  et  le  Consis- 
toire sont  mandés,  le  mardi  7,  devant  le  Petit  Conseil. 
€  Icy,  dit  le  protocole,  sont  esté  appelés  les  ministres 
et  le  Consistoire,  et  leur  a  esté  remonstré  que  quand 
à  quelcung  sera  faict  en  Conseil  remonstrances  soit 
pour  paillardise  ou  aultre  cas,  il  ne  sera  ja  besoing 

^  «  J^étais  parti  triste  et  inquiet,  écrit  Farel  k  Blaurer,  mais  mon 
retour  ftit  bien  plus  Joyeux.» 
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qu'il  se  présente  de  nouveau  au  Consistoire,  sinon 
que  le  Conseil  ne  l'y  renvoie,  car  le  Conseil  veut 
avoir  la  dernière  cognoissance.  Il  a  aussi  été  dit  que 
quant  à  la  Cène,  on  entend  de  proposer  au  Con- 
seil des  Deux  Cents  que,  quand  on  aura  advisé  icy  en 
Conseil  que  la  Cène  se  doibge  bailler  à  quelcung, 
cella  debvra  avoir  lieu  sans  retourner  en  Consistoire.  » 

On  voit  que  le  parti  qui  dominait  alors  dans  le 
Conseil  entendait  contester  à  la  fois  au  Consistoire  le 
droit  de  statuer  souverainement  sur  Padministration 
de  la  Cène  et  celui  de  faire  comparaître  une  seconde 
fois  à  sa  barre,  pour  les  tancer  à  nouveau,  s'il  7  avait 
lieu,  les  pécheurs  remis  devant  le  Conseil. 

«  Les  ministres  et  le  Consistoire,  dit  le  protocole,  ont 
respondu  qu'ils  ne  veulent  point  désobéir  ni  s'arroger 
pins  d'authorité  que  la  Seigneurie  leur  en  vouldra 
bailler,  mais  ils  prient  que  les  ordonnance^  et  statuts 
faits  ici  devant  soient  observés  et  qu*il  plaise  qu'on  ait 
advis  à  la  response  qu'ils  ont  donnée  par  escript  et 
qu'elle  soit  lisene.  » 

Le  jour  même,  l'affaire  est  déférée  au  Deux  Cents: 
€  Icy  en  Conseil  des  Deux  Cents  sont  esté  proposés 
lesdicts  deux  poincts  et  passaiges  et  sont  esté  deman- 
dés lesdicts  ministres  et  Consistoire,  lesqueulx  sont 
esté  ouis  sur  lesdicts  points  et  après  grandes  remons- 
tr^nces,  par  l'organe  de  M.  Calvin,  ont  faict  lecture 
des  remonstrances  ja  données  par  escript  le  8  sep- 
tembre passé,  et  ont  requis  avoir  bon  advis  que  l'ordre 
deû  et  que  l'honneur  de  Dieu  soit  gardé  et  de  ne 
point  changer  les  choses  qu'on  cognoit  estre  bonnes 
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et  sainctes,  et  après  cella  sont  esté  leus  les  édits  et 
ordonnances  et  statuts  passés  en  Conseil  général. 

c  Sus  ces  affaires,  par  la  plus  grande  voix  du 
Deux  Cents,  est  esté  arresté  et  conclu  que,  pour 
une  bonne  déclaration  des  édicts,  cecj  soit  d'icy  à 
Fadvenir  observé  que  là  où  quelcung  aura  failli, 
iceluj  soit  pour  la  première  fois  admonesté  secrète- 
ment; mais  s'il  ne  se  corrige  ou  amende,  il  soyt  admo- 
nesté par  deux  ou  trois  membres  du  Consistoire  pour 
la  seconde  fois;  et  si  ne  se  amende  ou  corrige,  pour  la 
tierce  fois,  qu'il  soyt  appelé  devant  le  Consistoire.  Et 
si  par  les  admonestations  du  Consistoire  il  n'a  repen- 
tance,  et  que  son  cas  mérite  chastiement  ou  censure  du 
magistrat,  qu'il  soyt  envoyé  devant  le  Conseil  ordi- 
naire qui  en  aura  toute  cognoissance,  et  que  la 
cognoissance  que  le  Conseil  en  aura  faicte,  soit  en 
remonstrances  ou  chastiment,  ait  lieu,  et  qu'à  cela 
on  demeure.  Et  quant  au  faict  de  la  saincte  Cène,  que 
le  Consistoire  n'ait  point  puissance  de  la  défendre  à 
personne  sans  Tordre  exprès  du  Conseil.  Mais  s'il  y 
a  quelcung  que  le  Consistoire  sente  tel  qu'il  ne  doibge 
avoir  la  Cène,  qu'il  soitrévellé  au  Conseil  qui  ad  visera 
et  aura  la  cognoissance  si  on  lui  défendra  la  Cène  on 
non,  et  qu'il  ne  soit  point  reçu  à  communier  sans  la 
cognoissance  dudict  Conseil.  Et  pour  faire  que  telles 
gens  soient  reçeus  à  la  Cène,  le  Conseil  procédera 
ainsi  :  il  fera  appeller  deux  ou  trois  ministres  devant 
telles  gens  pour  examiner  si  ceulx  qui  redemandent 
la  Cène  ont  une  véritable  repentance,  afin  de  le  ref- 
férir  où  besoing  sera  pour  en  user  selon  la  cognois- 
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sance  du  Conseil,  tellement  que  la  dernière  cognois- 
sance  soit  au  Conseil.  > 

Comme  cette  rédaction  confuse  et  compliquée,  tout 
en  prescrivant  un  préavis  formel  des  ministres  pour 
éclairer  la  décision  du  Conseil,  réservait  à  ce  dernier 
corps  la  faculté  de  statuer  définitivement  si  la  Cène 
devait  être  accordée  ou  refusée,  Calvin  et  ses  collègues 
ne  purent  se  ranger  à  cette  résolution. 

<  Le  jeudi  9,  les  ministres,  dit  le  registre  de  la  véné- 
rable Compagnie,  ayant  entendu  la  résolucion  du 
Conseil  des  Deux  Cents,  à  savoir  que  la  cognoissance 
totale  de  défendre  la  Cène  estoit  ostée  au  Consistoire, 
allarcnt  par  devant  Messieurs  déclarer  tous  d'ung 
accord  qu'ils  ne  pouvoient  consentir  à  une  telle  conclu- 
sion, et  que  les  y  vouloir  contraindre,  c'estoit  les 
chasser  de  leur  charge,  ce  qu'ils  désiroient  ouy  mour- 
rir  plus  tost.que  de  consentir  à  une  totale  dissipacion 
d'ang  ordre  tant  saint  et  tant  sacré  qui  ja  longtemps 
avoit  esté  entretenu  en  ceste  Eglise.  > 

<  Sus  ce  que,  dit  le  protocole  du  9,  les  ministres, 
par  l'organe  de  M.    Calvin,  hont  proposé  en  Petit 
Conseil  touchant  l'affaire  de  la  Cène  et  du  Consis- 
toire portée  avant-hier  en  Conseil  des  Deux  Cents, 
ce  qu'ils  ne  peuvent  bonnement  selon  leur  conscience 
tolérer,  mais  désirent  sus  cella  d'estre  ouis  en  Deux 
Cents  et  en  Général,  affin  de  s'en  descharger  sellon  leur 
conscience,  est  esté  arresté  que  demain  en  Deux  Cents 
ib  soient  ouis,  et  que  pour  bien  meurement  et  saine- 
ment aller  sus  lesdictes  affaires,  on  doibge  avoir  l'advys 
des  seigneurs  des  Ligues  de  la  religion  évangélicque , 

10 
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pour  avoir  d'enlx  response  comment  leur  advys  est 
sellon  Dieu  d'user  dudict  affaire,  et  sus  lesdicts 
deux  passaiges,  comment  ils  en  usent  et  que  cepen- 
dant on  demeure  comment  paravant.  > 

Le  lendemain  10,  on  soumet  au  Deux  Cents  la  réso- 
lution du  Petit  Conseil.  «  En  Deux  Cents  est  esté  par 
le  Petit  Conseil  rapporté  comment  les  ministres  sont 
estéicy  pour  lesdicts  deux  points  et  ont  demandé  estre 
ouis  en  Deux  Cents  et  en  Conseil  Général,  et  com- 
ment le  Petit  Conseil,  pour  myeulx  besoigner  sur  le- 
dict  affaire,  est  esté  d'advys  d'envoyer  es  seigneurs 
d'Allemagne  des  villes  de  l'Ëvangile,  à  savoir  Berne, 
Zurich,  Basle  etSchaffhonse,  pour  avoir  d'eulx  conseil 
comment  se  doibt  de  cella  sellon  Dieu  user.  Surquoy 
par  la  plus  grande  voix,  on  aarresté  l'advysdu  Petit 
Conseil  estre  bon,  et  à  cela  le  Conseil  des  Deux 
Cents  se  tient  > 

£n  exécution  de  cette  résolution,  le  Conseil  charge, 
le  30  novembre,  un  des  guet«  delà  ville  de  porter  aux 
Eglises  de  Suisse  une  missive  ainsi  conçue  : 

<  Magnifiques,  puissanset  très  redoubtés  seigneurs. 
La  bonne  et  grande  amitié  et  bénévolence,  les  plaisirs 
et  agréables  services  que  de  longtemps  nous  avez  faits 
et  faites  tous  les  jours,  et  l'espérance  que  nous  avons 
qu'estes  tousjours  du  mesmc  bon  vouloir  que  vous 
avons  trouvé  jusqu'ici,  nous  donnent  ceste  hardiesse 
de  vous  prier,  comment  ceux  avec  lesquels  nous  dési- 
rons perpétuellement  vivre  en  une  mesme  religion 
chrestienne,  pourquoy  encore  nous  vous  prions  il 
vous  plaise  nous  donner  vostre  bon  advys,  assavoir 
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comment,  selon  Dieu,  sa  sainte  escriptureetsa  saîncte 
reli^on  cbrestienne,  le  Consistoire  debvra  avoir  puis- 
sance d'excommunier  et  refFuser  la  saincte  Cène  à 
ceulx  qu'ils  trouveront  avoir  failly,  et  si  telle  excom- 
munication debvra  estre  observée  sans  aultre  remède 
que  par  leur  déclaration  et  comment  est  vostre  usance 
en  cella.  Et  en  oultre  charitablement,  nous  vous  prions 
il  vous  plaise  ne  vous  fascher  point  de  nos  lettres, 
mais  sus  icelles  desdictes  choses  nous  communiquer 
et  onltroyer  vostredicte  bonne  response  et  usaigo, 
et  ainsi  vous  nous  obligerez  tousjours  de  plus  fort 
à  prier  Dieu,  il  luy  plaise  vous  augmenter  et  entre- 
tenir en  bonne  prospérité.  » 

Calvin,  dont  la  vigilance  n'était  jamais  en  défaut, 
avait  eu  la  précaution  de  devancer  le  messager  offi- 
ciel; il  avait  dépêché  un  homme  sûr  en  la  personne 
de  son  ami,  le  réfugié  Jean  Budé,  pour  renseigner 
les  chefs  des  Eglises  et  les  disposer  à  répondre  dans 
le  sens  qu'il  désirait.  C'est  ce  qu'il  annonçait  le  26  no- 
vembre, dans  une  lettre  adressée  à  Bullinger,  le  plus 
influent  des  théologiens  suisses:  «Voici  que  nous  vous 
mettons  sur  le  dos  une  nouvelle  charge.  Ceux  qui 
veulent  s'affranchir  de  tout  joug  livrent  un  assaut 
depuis  sept  ans  à  la  discipline  de  l'Eglise,  qui  est 
assise  ici  sur  des  bases  bien  chancelantes.  Les  vau- 
riens ne  nous  susciteraient  pas  tant  de  dérangement, 
s'ils  n'avaient  des  chefs  qui  cherchent  à  se  rendre 
puissants  en  encourageant  leur  licence.  On  en  est 
venu  au  point  que  tout  Tordre  ecclésiastique  qui  a 
été  debout  jusqu'ici  risque    d'être    renversé^   si  un 
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remède  n'est  apporté  de  votre  part.  C'est  pour  cett 
raison  que  notre  excellent  frère  Budé  n'a  pa 
hésité  â  entreprendre  un  voyage  dans  cette  très-rud 
saison  pour  vous  instruire  de  toute  cette  affaire.  E 
deux  mots,  voici  ce  dont  il  s'agit  :  que  votre  très-praden 
Conseil  déclare  que  la  forme  de  discipline  ecclésias 
tique  pratiquée  jusqu'ici  par  nous  est  conforme  à  1 
parole  de  Dieu,  et  qu'il  désapprouve  toute  innova 
tion.  >^ 

Ni  les  Eglises,  ni  les  gouvernements  suisses  ne  s 

souciaient  de  se  prononcer  sur  la  question  qui  leu 

avait  été  soumise,  car  ils  ne  voyaient  pas  qu'il  y  eu 

aucune  nécessité  de  régler  d'une  manière  uniform 

et  précise  la  matière  délicate  de  la  discipline.  <  Cett 

matière  de  l'excommunication,  écrit  Haller  à  Bul 

linger  le  30  novembre,  est  si  antipathique  à  nos  gou 

vernants,  qu'ils  ne  daigneront  pas  même  écouter  c 

que  nous  pourrons  leur  dire  là-dessus.  > 

{  Aussi  rien  de  plus  froid  que  la  lettre  par  laquell 

î  j  le  Conseil  de  Berne  répondit,  le  8  décembre,  â  l 

l  missive  de  ses  alliés  de  Genève  :  <  Nous  avons  reçei 

vostre  lettre  du  pénultième  de  novembre,  causan 
l'excommunication  et  refus  de  lasaincteCèneà  ceul: 
qui  auroient  fait  faulte,  par  laquelle  désirés  estti 
informés  de  nostre  usance  en  cet  endroict,  dont  pou 
responce  vous  signifiions  que  n'avons  aucunement  ei 
usance  telle  excommunication,  ains  exprès  statuts  e 
ordonnances,  suyvant  lesquelles  les  défaillans,  soi 


*  Calv.  Op.,  XIV,  p.  674. 
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en  cas  d'adultayre  ou  aultres  vices  contrevenants  à  la 
gidncte  escripture  et  religion  chrestienne  sont  chas- 
tiés,  lesquelles  vous  avons  bien  voulu  communiquer 
comme  ceulx  désirans  vous  fayre  playsir  et  services 
agréables.  > 

Evidemment  Messieurs  de  Berne  savaient  tenir 
leurs  ministres  à  distance  et  entendaient  exercer 
Toffice  à*évêques  du  dehors.  Le  pasteur  Haller  écri- 
vait quelques  jours  après  à  Calvin  :  €  Nous  ignorons 
tous  ce  que  notre  magistrat  répondra  au  Conseil  de 
Genève,  car  il  ne  nous  a  fait  aucune  communication 
Nous,  nous  sommes  de  l'avis  qu'il  convient  de  ne 
rien  changer  à  ce  qui  est  re^u.  > 

Le  13  décembre,  Bullinger  mande  à  Calvin  que  trois 
ministres  et  trois  conseillers  zurichois  ont  été  chargés 
de  préparer  une  réponse  aux  questions  posées  par  les 
Genevois.  Or  ces  commissaires  estiment  que  les  ordon- 
nances de  l'Eglise  de  Gont've  sont  bonnes,  bien  qu'elles 
ne  concordent  pas  sur  certains  points  avec  la  disci- 
pline en  vigueur  à  Zurich.  Puis  Bullinger  ajoute  : 
c  Faites  preuve  de  mesure  en  toutes  choses,  de  peur 
que  vous  ne  perdiez  par  une  rigueur  excessive  ceux 
que  veut  conserver  le  Seigneur,  qui  ne  brise  point 
le  roseau  froissé  et  n'éteint  point  le  lumignon  fumant 
encore.  >  Impossible  de  glisser  plus  discrètement 
et  plus  clairement  à  la  fois  l'avertissement  sous 
l'approbation. 

Pendant  que  les  Eglises  suisses  délibéraient  à  loisir 
sur  le  problème  diseiplinaire  que  leur  avaient  proposé 
les  Genevois  et  qui  paraissait  avoir  pour  elles  fort  peu 
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d'attrait,  la  Cèno    de   Noël   approchait.   Serait-elle 
donnée  à  Berthelier  ? 

€  Sus  ce  que,  dit  le  protocole  du  19  décembre,  le 
secrétaire  Ph.  Berthelier  est  toujours  instant  avoir 
response  sur  ce  que  ja  souvent  il  a  demandé  la  Cène, 
est  arresté  que  jeudi  les  ministres  de  la  cité  soyent 
appelés  et  ouis  avecque  luy  pour  sus  ledict  affaire 
adviser.  >  Le  même  jour,  on  faitpartde  cette  décision 
au  Consistoire.  Ce  corps  juge  <  que  pour  tel  person- 
nage les  édicts  ne  se  doibvent  rompre  ni  renverser  > 
et  arrête  que  tous  ses  membres  paraîtront  devant  le 
Conseil  pour  en  faire  la  déclaration. 

Lesurlendemain  21,  leConsistoire  s'assemble  de  nou- 
veau. On  s'y  plaint  de  François-Daniel  Berthelior  qui, 
prenant  le  parti  de  son  frère,  a  déblatéré  coiitri*.  les  mi- 
nistres et  M.  Calvin,  disant  qu'il  se  veut  faire  prince.  On 
demande  ensuite  à  Philibert  s'il  est  en  délibération  de 
recevoir  la  Cène,  et  s'il  se  repent  de  quelques  propos 
blessants  pour  le  Consistoire  qu'il  a  tenus.  Philibert  ré 
pond  qu'il  persiste  dans  ce  qu'il  a  dit,  c  que  partout  où 
estoient  les  Français,  ils  volloient  toujours  régenter, 
mais  qu'il  n'a  point  parlé  contre  les  seigneurs  du 
Consistoire,  qui  sont  de  la  ville,  et  quant  à  la  Cène, 
il  est  en  bonne  délibération  de  la  recepvoir  autant 
que  personne  de  la  compagnie.  >  Le  Consistoire 
jugeant  que  ce  langage  était  très-arrogant,  signifia  à 
Berthelier  «  que  n'est  pas  capable  de  recevoir  la  Cène, 
attendu  qu'on  ne  cognoit  point  de  réconciliation  en 
lui,  »  et  que  la  chose  sera  déclarée  au  Conseil.  Là- 
dessus,  F.-Daniel  s'emporta  en  disant  c  que  Sathan 
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ne  tiendroit  point  telles  rigueurs  qu'on  fait  à  son 
frère  qui  est  homme  de  bien,  que  les  ministres  n'ont 
pas  tant  de  pouvoir^  qu'il  peut  les  excommunier  du 
même  droit  qu'ils  prétendent  l'excommunier,  et  qu'on 
le  fera  voir  devant  le  Conseil  et  aultres  infâmes  et 
arrogans  propos.  > 

Le  même  jour,  tous  les  acteurs  de  la  scène  du  matin 
paraissent  devant  le  Conseil.  Là,  Berthelier  expose 
qu'il  a  présenté  une  demande  pour  recevoir  la  Cène. 
Le  Consistoire,  par  la  bouche  de  Calvin,  représente 
que  <  le  Consistoire  a  par  ci-devant  advisé  sur  le 
requérant  quant  à  la  Cène,  pour  des  motifs  que  la 
Seigneurie  a  bien  trouvé  suffisans,  qu'il  y  a  des  édits 
de  céans,  du  Deux  Cents  et  du  Conseil  général  qui 
doivent  estre  observés.  »  Berthelier  répond  <  qu'il 
n'est  atteint  d'anlcune  faulte,  que  a  eu  du  Conseil 
des  Deux  Cents  arrest,  lettres  et  sceaux  de  pouvoir 
prendre  la  Cène,  que  la  maison  dr»  céans  a  la  dernière 
cognoissance,  pourquoy  la  Cène  ne  luy  doibt  estre 
déniée.  >  Calvin  reproche  alors  à  Berthelier  d'avoir 
déclaré  en  présence  du  lieutenant  Tissot  et  d'autres 
c  que  ne  vouldroit  pas  prendre  la  Cène  des  maulvais 
ministres,  mais  oui  bien  des  bons.  >  Berthelier  nie 
avoir  tena  un  tel  langage.  Le  Conseil,  qui  s'est  opposé 
k  Calvin  sur  la  question  de  principe,  n'ose  pas  le  con- 
tredire ouvertement  dans  un  cas  particulier;  il  arrt^te 
donc  €  que  Berthelier  n'est  encore  point  trouvé  capable 
de  recevoir  la  Cène.  > 

Sur  ces  entrefaites,  la  Cène  est  distribuée  le 
dimanche  24,  et  le  26  le  Consistoire  vient  dénoncer 


au  Conseil  F.-D.  Bcrtbelier  qui,  dana  la  précédente 
séanco  du  Gonsiatoire,  a  maulté  les  ministres,  <  les 
appelant  Satan,  et  plus  cruels  et  plus  inliiiniains  que 
SatiiQ.  >  Le  Consistoire  se  plaint  parciDement  d'au- 
tres qui  ont  dit  que  les  ministres  voulaient  Être  évo- 
ques, ce  qui  ne  doit  pas  être  supporté.  Le  Conseil 
arrête  de  faire  comparaître  le  surlendemain  F.-D. 
BorthelieretCalvin.i 

Cependant,  les  préavis  dc:a  Eglises  sur  ta  question 
de  l'excommunication  étaient  parvenus  à  Genève  dans 
les  derniers  jours  de  l'année.  Calvin  n'est  pas  trop 
satisfait  do  leur  contenu.  <  Les  Zurichois,  écril-il  à 
Farel  le  30  décembre,  nous  engagent  prudemment 
à  ne  rien  changer.  LesBâIois  nous  envoient  purement 

'  Les  TPglstrfiB  du  Cnnslstnlrc  etingi^trcnt  Piiore  d'antrrn  Ind- 
dénia  lie  rnppgaltlonraltr  h  Calvin.  UriiitémMnailélinsciit,  l«  is 
octobre.  Hvolrouïdir<?kVDlllod«que»ïiiiitqneC«lvinrnMernCTtt« 
vllk,  nDbcDTnildebonvlD,  encore  rïrnit-DnlnrBqD'lli'ciiseraltalUi 
que  lea  prédtcanta  aToieiit  appnrtt  uni;;  DIpu  que  \n  Juif!  avnlenl 
rcrns*,  «I  quB  si  loai  eeui  qui  ne  eroleiit  pm  en  Jtiuii'ChrIat 
ealolout  (tamiiés,  f  avolt  grande  place  en  pnradig.  »  Le  IS  octobre, 
Vulllod  demande  qu'on  lui  pardonne  le*  propng  qu'il  atenna.  Le 
Consistoire  arr«[e  qu'on  lui  dfrcnite  la  Ci'ne  et  de  I»  remettre  par 
devBntleCon«eII.  Certes,  Tollh  une  djclulon bien  IndulRcnle  rendue 
le  Jour  mfine  de  la  con  dam  nation  rlo  Servet.  Il  est  vrai  rine  cet 
ohsenr  peraonnage  n'avait  olTcnaf  qu'en  parole»  ;  v'^lall  surtout 
lea  écrits  qtic  redoutaient  les  gardiens  préposés  h  la  conservaUoa 

Le  lit  décembre,  dtvera  témoliii  déposent  qu'en  la  foire  de 
Thonon,  «  comme  on  devlsnlIdemalstreJerosme  (Boisée)  banni  île 
ceate  ville  comme  hérétique,  Jaques  Mergaa  aoutenolt  qu'il  n'ea- 
tott  point  héréUque,  mais  arolt  esté  chaaié  k  volonté  de  maistre 
Calvin  qui  preaeholl  à  sei  plaisirs,  et  qno  m^mc  lea  prières  qu'on 
ralanlt  n'estolent  paa  les  prltrea  de  Dieu,  mais  enolenl  pour  t» 
gUrltux  Calti».  '' 
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et  simplement  leurs  édits,  sans  énoncer  aucune  opi- 
nion. Les  SchafThonsois  seuls  ont  montré  du  cœur. 
Quant  à  nos  voisins  les  Bernois,  ils  nous  envoient 
poliment  promener,  ainsi  que  je  l'avais  bien  soup- 
çonné. Rien  n'a  encore  été  traité  dans  le  Conseil,  parce 
que  les  lettres  sont  encore  entre  les  mains  du  traduc- 
teur. Demain  la  délibération  s'engagera  à  ce  sujet. 
Je  m'attends  à  un  grand  combat,  dont  l'issue  sera 
peut-être  plus  favorable  que  n'ont  pensé  les  méchants 
qui  commencent  à  baisser  la  crôte;  mais  toutefois 
le  parti  des  bons  a  peu  de  courage.  >  ^ 

Au  fond,  le  plus  grand  nombre  des  magistrats  et 
des  pasteurs  réformés,  tout  en  désirant,  par  ménage- 
ment pour  Calvin,  ne  pas  le  contredire  directement,  ne 
pensaient  point  comme  lui  que  l'autorité  civile  dût 
on  pût  se  désintéresser  dans  la  question  du  droit  de 
donner  ou  refuser  la  Cène. 

<  Quant  à  moi,  écrivait  Bullinger  k  Haller  en  mars 
1553,  je  snis  convaincu  que  ces  contestations  au  snjet 
des  satisfactions  et  des  réconciliations  ont  été  pour  la 
vérité  une  rude  pierre  d'achoppement,  et  que  de  là 
sont  nées  ces  opinions  erronées  sur  les  satisfactions, 
le  mérite  des  œnvres,  la  confession  auriculaire  et 
d'autres  encore.  Nous  devons  donc  veiller  pour  ne 
pas  pencher  trop  à  droite  en  voulant  nous  éloigner 
de  la  gauche.  Prenons  garde  que  la  Cène  du  Seigneur, 
qu'il  a  voulu  être  pour  tous,  ne  soit  pas,  au  moyen  de 
règlements  humains,  accaparée  au  profit  de  quelques- 
uns,  et  ne  devienne  ïa  distinction  accordée  A  ceux  qui 

'  Op.  Coir.,  XIV,  p.  72i. 
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paraîtront  s'être  bien  comportés  extérieurement.  De 
là  on  fera  aisément  découler  Texamen  particulier 
avant  la  Cène,  et  bientôt  la  confession.  Ce  que  nous 
avons  â  grand'  peine  chassé  reparaîtra  ainsi.  >  ^ 

Musculus,  le  collègue  de  lialler,  écrivant  à  Bullinger 
le  29  mai,  lui  expose  qu'il  n'y  a  point  lien  de  rétablir 
telle  quelle  la  discipline  de  l'Eglise  primitive  qui, 
convenable  alors  que  le  magistrat  était  étranger  à 
l'Eglise,  a  maintenant  cessé  de  l'être.  <  La  discipline 
quii  nous  observons  ne  doit  point  être  tenue  pour 
payenne,  comme  si  le  magistrat  était  en  dehors  de 
l'Eglise,  et  comme  s'il  n'exécutait  pas  la  volonté 
de  Dieu  en  corrigeant  les  vices  et  en  châtiant  les 
délinquants,  s^ 

Le  l*'»"  janvier  1554,  le  Conseil  s'assemble. 

i  Icy  ont  esté  veues  les  lettres  des  quatre  cantons  res- 
ponsives  à  ce  qui  leur  avoit  esté  escript  pour  avoir  leur 
advys  quant  à  la  procédure  du  refus  de  la  Cène  et  de 
l'excommunication,  et  ensemble  le  double  des  ordon- 
nances de  Baie  et  de  Zurich  quant  auxdicts  points,  i 

Le  Conseil  très-divisé,  ne  voulant  ni  donner  satisfac- 
tion à  Calvin,  ni  s'exposer  à  rompre  avec  lui,  était  tou- 
jours porté  à  pousser  le  temps  à  l'épaule,  c  Est  esté 
arresté  qu'on  tasche  d'avoir  les  ordonnances  de  la 
Soigncnric  de  Hcrrue  sus  !»•  Consistoire,  pour  sus  iceux 
et  lesdictOH  rosponsos  conférer  en  (conseil  estroict  et 
d'empuys  en  Soixante  et  en  Deux  (Jents.  > 

Le  lendemain  2,  on  revient  en  Conseil  sur  les  propos 
que    les    deux  Berthelier  auraient  tenus   contre  les 

^  Op.  Cajr.,  ;îIV,  p.  708. 
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ministres;  François-Daniel  les  aurait  traités  de  crueZ^; 
Philibert  aurait  dit  <  que  M.  Calvin  estoit  meschant 
homme,  et  que  ses  pensionnaires  (les  Français)  le 
maintenoient.  >  P.  Yandel  est  accusé  d'avoir,  à  Morges, 
proféré  des  paroles  très -menaçantes  contre  les  minis- 
tres. Le  Conseil  décide  d'informer,  d'interroger  des 
témoins  et  même  d'envoyer  un  guet  à  Lausanne  pour 
s'assurer  de  ce  qui  a  été  dit. 

Mais  soit  que  ces  informations  n'eussent  amené 
aucune  découverte  grave,  ^  soit  qu'on  fût  las  de  ces 
altercations,  le  11  janvier,  un  conseiller  pacifique, 
dont  le  nom  ne  nous  a  pas  été  transmis,  fait  obser- 
ver €  qne  des  différends  qui  se  sont  élevés  entre 
plusieurs,  tant  de  céans  que  du  commung  pourroit 
résulter,  en  les  laissant  couver,  ruine  et  préjudice, 
pourquoy  il  seroit  bon  d'adviser  à  mettre  les  choses  en 
voye  d'appointemcnt.  >  Le  Conseil  se  range  k  cette 
proposition,  et  il  charge  quatre  membres  du  Conseil  de 
c  voir  ceux  qui  ont  des  raisons  entr'eux  >  et  de  les  dis- 
poser à  un  arrangement,  «  afin  de  mettre  la  Sei- 
gneurie eu  repos.  » 

Les  démarches  des  quatre  réconciliateurs  furent 
couronnées  de  succès. 

€  Icy,  dit  le  protocole  du  30,  on  s'est  mis  en  propos 
de  procéder  sus  l'affaire  de  appointer  les  différends 

*  Il  résulte  des  réponses  du  Conseil  de  Lausanne  que  Vandel 
avait  dit.  se  trouvant  k  table  k  Morges  avec  plusieurs  personnes, 
en  parlant  des  ministres  :  «  Nous  en  avons  k  Genève  qui  se  vou. 
droient  faire  évêques,  >^  mais  qu'il  n'avait  point  dit.  comme  on 
Ven  accusait,  ^  que  l'on  couperoit  la  tète  aux  ministres   » 
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mou  vans,  et  est  esté  demandé  M.  Calvin  eticeluy  a  ouy 
avecqiie  les  seigneurs  syndics  Perrin  et  Vandel  et  le 
sieur  Gaspard  Favre,  et  tout  bien  entendu  et  toutes  les 
choses  remonstrées,  ils  sont  esté  par  ensemble  récon- 
ciliés. Et  de  raesme  est  este  parlé  de  tous  les  seigneurs 
du  Petit  Conseil,  qui  ont  déclairé  chescung  les  sub- 
jects  des  noyses  et  des  questions  particulières  et 
générales,  et,  le  tout  entendu,  est  esté  concordablement 
arresté  que  tous  les  différends  et  questions  soient 
mis  bas  et  soit  bonne  paix  entre  tous,  et  sus  ce 
chescung  a  levé  la  main  et  promis  le  tenir  avec  con- 
dition que  si  quelcung  y  contrevenoit,  chescung  et 
tons  les  aultres  soient  contre,  et  est  esté  faictavecque 
bon  serment  d'obéir  à  Dieu  et  à  la  Seigneurie,  et 
garder  la  parole  de  Dieu.  >  ^ 

Nos  ancêtres  n'aimaient  pas  les  réconciliations 
sèches;  aussi,  le  31,  on  compléta,  conformément  aux 
coutumes  nationales,  l'ouvrage  de  la  veille  : 

«Tout  le  Petit  Conseil,  ditle  protocole,  les  seigneurs 
de  la  justice  (Ph.  Berthelier  était  du  nombre),  M.  Calvin 
et  plusieurs  des  plus  apparans  de  la  ville  hont  disné 
ensemble  et  confirmé  l'accord  et  composition  de  paix 
hier  faicte.  » 

Le  2  février,  le  Deux  Cents  étant  assemblé  pour  la 
désignation  des  candidats  au  syndicat,  les  anciens 
syndics,  par  la  bouche  du  premier  syndic  Perrin,  y 
narrèrent  Taecord  et  serment  fait  et  exhortèr<*nt  le 

*  IjP  4,  1p  roiiHÏMtniro  avait  admonostc  P  Frocliat  pour  avoir 
dit  «  que  ces  fottus  François  no  viennent  pas  icy  pour  l'Evangile 
mais  pour  faire  battre  les  autres.  ^ 
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Grand  Conseil  à  faire  le  semblable.  <  Ce  que  ledict 
Conseil  des  Deux  Cents  a  accordé  et  très  tous  d'une 
mesmo  voix  ont  levé  la  main  et  ont  juré  et  faict  le 
serment  en  la  forme  suivante  : 

<  Nous  promettons  et  jurons  de  houbstenir  Thon- 
nenr  de  Dieu  et  de  sa  parole  et  de  vivre  jouxte  la 
saincte  Réformation  de  T Evangile,  de  protéger,  gar- 
der et  entretenir  la  paix  et  l'union  dans  FEtat,  main- 
tenir la  république  et  l'honneur  de  la  Seigneurie, 
aussi  laisser  calb  r  les  inimitiés  qu'on  pourroit  avoir 
les  uns  contre  les  autres,  sans  jamais  s'en  soubvenir, 
et  ainsi  avons  juré  et  promis  et  pris  Dieu  et  notre 
Sauveur  Jésus-Christ  à  témoins  de  notre  promesse, 
affin  qne  ceci  soit  sur  nos  têtes,  corps  et  âmes,  biens, 
femmes  et  enfans,  au  cas  que  nous  contrevenions  aux 
choses  sQsdictes  et  mentionnées.  > 

<  Et  lors,  dit  Roset,  sembloit  qu'il  soit  à  tout  bien 
provea.  >  Calvin  avait  bien  pu  dîner  avec  Perrin  et 
Berthelier,  de  solennels  engagements  avaient  été 
échangés  ;  mais  la  question  de  la  Cène  n'était  pas  plus 
avancée  pour  cela. 

Calvin  se  faisait  peu  d'illusion  sur  la  solidité  do  l'ac- 
cord qui  venait  d'être  conclu.  Le  13  février,  il  écrit  à 
Blaurer  :  <  11  est  arrivé,  par  l'habile  manège  de  quel- 
ques-uns, qu'on  nous  a  réconciliés.  Mais  rien  n'a  été 
décidé  sur  le  fond  de  l'affaire.^  Aussi,  ou  nos  adversaires 
céderont,  ou  un  nouveau  combat  s'engagera.  Quant  à 

^  Le  SI  février,  Calvin  écrit  à  BalUnger:  <cLefl  bons  n'ont  pas 
en  asies  de  coorage  pour  régler  l'état  de  l'Eglise,  au  sujet  duquel 
lu  combat  si  chaud  avait  été  livré.  » 
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moi,  en  recommandant  à  Dieu  l'issue  de  cette  lutte,  je 
suis  déterminé  à  ne  pas  reculer  d'une  semelle.  Cepen- 
dant, je  ne  suis  pas  tellement  d'acier  que  lapensée  de  la 
dispersion  future  de  mon  troupeau  ne  me  déchire,  si  je 
suis  forcé  de  m'éloigner.  Mais,  comme  il  ne  nous  est 
pas  permis  de  faire  autre  chose  que  nous  acquitter 
jusqu'au  bout  de  notre  devoir,  en  mettant  notre  con- 
fiance dans  la  divine  Providence,  il  faut  suivre  notre 
chemin.  Au  reste,  un  espoir  meilleur  a  commencé  à 
luire  pour  nous.  >  ^ 

Genève  reçut  vers  ce  temps  la  visite  d'un  vision- 
naire, Jean  Léonard,  de  Quiers  en  Piémont,  qui 
prétendait  avoir  reçu  des  révélations  directes  de 
Christ  et  avait  adressé  au  Conseil  une  requête  signée: 
Jean  de  Léonard^  humble  serve  de  Dieu^  envoyé  pour 
réformer  V Eglise,  Le  protocole  du  12  janvier  men- 
tionne en  ces  termes  l'apparition  de  ce  personnage 
bizarre  :  c  Jean  Léonard  de  Quiers  veut  discuter  contre 
les  ministres  de  l'Eglise  d'icy  et  propose  qu'on  prenne 
deux  aveugles  de  naissance  et  qu'à  luy  on  en  baille 
ung,  et  l'autre  aux  ministres,  et  on  verra  qui  plus  tost 
sera  guéri,  se  disant  notaire  envoyé  de  Dieu  pour 
noter  les  fautes  qui  se  font.  >  Le  15,  il  reparaît  devant 
le  Conseil  et  donne  lecture  d'un  écrit  par  lequel  il 
prétend  justifier  sa  mission.  Le  Conseil  décrète  c  que 
puisqu'on  voit  bien  que  a  fantaisie  en  teste,  il  debvra 
vuider  la  ville.  >  Le  prophète  éconduit  répond  c  qu'il 

*  Op.  Calv.f  XV,  p.  24.  Les  derniers  inoU  do  Calvin  font  pro- 
bablement allusion  à  Télection  des  syndics,  qui  avait  eu  lieu  le  4 
et  avait  tourné  dans  un  sens  favorable  à  ses  partisans. 
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est  bien  marri  qu'on  ne  se  soucie  pas  de  recepvoir  des 
grâces.  >  ^ 

Le  l®**  janvier  1554,  on  avait  présenté  le  livre  des 
morts  contenant  550  personnes. 

*  Le  texte  de  la  requête  de  Léonard  a  été  reproduit  dans  Tédi- 
tlon  fltrasbourgeoise  des  œuvres  de  Calvin  (XV,  p.  6)  ;  eUe  porte 
l'adresse  suivante  :  «  Princes  du  peuple  de  Dieu  et  de  nostre  Sei- 
gneur Jésus-Ctirist  en  la  noble  cité  de  Genève,  anoblie  es  choses 
eélestes  au  Seigneur  Jésus.  » 

Léonard  expose  <'  qu'il  a  pieu  au  seigneur  Jésus  luy  appa- 
roir en  une  grande  vi8i<m  à  l'aube  du  jour,  soy  deignant  nostre 
bon  Dieu,  VEtemcl,  Créateur  du  ciel  et  do  la  terre,  appeler  par 
Dom  sondict  petit  serve,  qui  tout  tremblant,  prosterné  à  genoulx 
en  sa  face  sur  la  neige,  en  toute  humilité,  l'adorant,  escouta  le 
Seigneur  qui  dist  d'havoir  ouy  la  clameur  de  son  peuple  et  estre 
en  fortitude  descendu  pour  le  libérer  de  la  main  de  Pharaon,  et 
qu'il  l'envoyolt  pour  l'entière  libération  d'iceluy.  » 

Et  comme  les  ministres  de  l'Ëglise  de  Genève  et  des  Eglises 
voisines  n'ont  témoigné  que  du  dédain  pour  les  révélations  dont 
U  a  été  l'objet,  Léonard  requiert  «  les  princes  vertueux  de  cette 
noble  dté  de  Genève  de  vouloir  faire  congréguer  tons  les  minis- 
tres au  plus  grand  temple  de  la  cité,  dimanche  prochain,  à  l'heure 
de  la  prédication,  et  assembler  toute  l'Eglise  pour  veoir  et  ouïr 
la  vraye  diluddation  des  sept  conclusions  qu'il  met  au  pied  de 
cette  requeste,  afAn  qu'il  en  résulte  grande  gloire  au  Seigneur  et 
bénéfice  à  son  peuple  universel.  » 

Une  des  thèses  accuse  les  ministres  qui  s'appellent  évangéli- 
ques,  d'«  apporter  comme  enfans  d'Aaron  du  feu  estrange  au 
tabernacle  de  Dieu  et  de  consentir,  avec  Aaron,  que  le  peuple  de 
Diea  retourne  à  manger  de  la  chair  égyptienne.  »  Une  autre  thèse 
affirme  «  que  quatre  épistres  qu'on  dict  estre  des  Apostrcs  no  le 
sont  point,  à  savoir  une  de  Jacques,  deux  de  Johan  (la  seconde 
et  la  troisième)  et  celle  de  Jude.  » 

«  Le  Uoy  Acab,  idolâtre,  à  la  seule  requeste  d'IIélie,  fit  ce  qu'il 
demanda.  Et  vous  qui  estes  cbrestiens,  serés-vous  moins  zélateurs 
de  vouloir  veoir  et  entendre  chose  de  si  grande  importance.  » 


III 


Berthelier  brave  de  nouveau  le  Consistoire. 
—  Le  débat  sur  l'excommunication  parvient 
A  son  terme.  —  Manifestations  hostiles  a 
Calvin  sur  les  terres  de  Berne. 


Le  4  février,  quatre  jours  après  que  la  réconcilia- 
tion officielle  entre  les  conseillers  divisés  eut  été 
scellée  par  un  banquet,  le  Conseil  Général  s'assembla 
pour  élire  les  syndics.  La  majorité  des  suffrages  se 
porta  sur  Amhlard  Come^  Michel  de  V Arche,  Cl.  Du- 
pan^  Pierre  Tissot  Les  trois  premiers  élus  apparte- 
naient au  parti  calviniste.  ^ 

Le  5,  après  que  le  Deux  Cents  eut  procédé  au 
renouvellement  du  Petit  Conseil,  Perrin  porte  plainte 
contre  Jean  Baudichon  de  la  Maisonneuve,  qui  au- 

*  Le  9  mars,  Salser,  pasteur  à  Bftle^écrit  à  BUurer  :  «  De  G^ 
nère,  J'ai  appris,  soit  par  Viret,  soit  par  les  libraires,  que  Calvin 
et  les  siens  se  regardent  comme  maîtres  de  la  situation,  parce 
qu'on  a  créé  cette  année  syndics  de  très-saints  et  distingués  per- 
sonnages, et  que  ceux  qui  paraissaient  être  les  ennemis  les  plus 
acharnés  de  notre  Calvin  semblent  aujourd'hui  réconciUés  avec 
lui  d'une  manière  durable.  >>  (Op.  Calv.f  XV,  p.  79.)  Sulser  voyait 
un  peu  trop  en  rose. 

11 
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rait  écrit  une  lettre  contenant  un  blâme  à  l'adresse 
de  la  Seigneurie,  et  notamment  des  quatre  anciens 
syndics,  ce  qui  a  donné  lieu  à  une  vive  altercation 
entre  plusieurs  membres  du  Conseil.»  Le  Conseil, 
délibérant  là-dessus,  arrête  c  qu'on  face  les  re- 
monstrances  à  la  Maisonneuve  qu'il  ait  mal  faict 
d'avoir  démenti  le  seigneur  Perrin,  et  pourtant 
qu'il  doibge  demander  pardon  et  crier  mercy  à 
Dieu,  à  la  justice  et  à  luy,  et  que  paix  soyt  en- 
tr'eulx  et  tous  les  ayneux  à  cause  dudit  différend,  et 
que  ledit  la  Maisonneuve  soyt  une  aultre  fois  plus 
advisé.  >  —  c  Lors  il  a  crié  mercy  et  se  sont  em- 
brassés, et  paix  est  entr'eulx.  :^ 

Le  26,  le  Consistoire,  par  l'organe  de  Calvin, 
expose  qu'il  y  a  des  châtelains  qui  refusent  de  re- 
mettre au  Consistoire  les  personnes  notées  comme 
ayant  enfreint  les  ordonnances.  Le  Conseil  arrête  que 
les  châtelains  devront  remettre  tous  ceux  de  leurs 
ressortissants  qui  seront  désignés  par  le  Consistoire. 

Le  1er  mars,  comme  l'époque  de  la  célébration  de 
la  cène  approchait,  François-Daniel  Berthelier  paraît 
en  Consistoire.  <  Il  déclare,  nous  disent  les  registres 
de  la  vénérable  Compagnie,  avoir  esté  transporté  par 
une  affection  qu'il  portoit  à  son  frère,  de  sorte  qu'il 
avoit  dit  choses  à  l'encontre  des  ministres  qu'il  ne 
de  voit  et  luy  déplaisoit  de  les  avoir  dictes,^  requérant 
que  la  cène  qui  luy  avoit  esté  défendue  luy  fut  remise; 
ce  que,  après  plusieurs  exhortations,  luy  fut  accordé.  > 

*  Voir  plus  haut,  p.  150. 
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Mais  Philibert  ne  se  montra  pas  d'aussi  facile  com- 
position que  son  frère.  Le  20  mars,  il  paraît  en  Con- 
sistoire. Là  on  lui  rappelle  que  la  cène  lui  a  été 
depuis  longtemps  défendue,  et  on  lui  demande  s'il 
entend  persévérer  en  son  obstination  ou  bien  s'humi- 
lier, se  réconcilier  et  reprendre  la  cène,  c  Qui  donc 
me  l'a  défendue  ?  répond  Berthelier.  —  Ceux  qui  ont 
la  puissance  de  le  faire,  dit  le  syndic  président.  — 
Mais,  réplique  Philibert,  ceux  qui  ont  la  puissance, 
c'est-à-dire  Messieurs  du  Conseil,  ont  commandé  au 
Consistoire  de  me  bailler  la  cène,  et,  depuis  lord,  je 
n'ai  fait  rien  de  mal  et  ne  veux  aucun  mal  à  personne.» 
—  On  demande  de  nouveau  à  Berthelier  s'il  veut 
reconnaître  ses  fautes  et  demander  la  cène.  <  Je  con- 
fesse estre  pécheur,  répond  Philibert,  et  après  que 
Messieurs  du  Conseil  ont  cogneu  ma  repentance,  je 
suis  en  bon  voloir  de  recepvoir  la  cène.  >  Alors  Cal- 
vin lui  représente  <  la  bénignité  de  laquelle  le  Con- 
sistoire use  envers  lui,  et  qu'on  ne  demande  autre 
chose  de  lui,  sinon  qu'il  s'humilie.  >  Mais  Philibert 
persiste  à  déclarer  qu'il  n'a  aucune  raison  de  s'hu- 
milier et  de  confesser  de  nouveau  ses  fautes,  puisqu'on 
ne  lui  reproche  aucune  offense  qu'il  ait  récemment 
commise,  et  que  pour  ses  torts  antérieurs  Messieurs 
du  Conseil  ont  jugé  sa  repentance  suffisante  et  l'ont 
libéré,  c  Or  estant  absous  par  Messieurs,  j'entends 
estre  autant  absous  que  si  tous  les  venans  m'avoient 
absous.  > 

Toutes  les  exhortations  se  brisant  contre  l'obsti- 
nation de  Berthelier,  le  Consistoire  lui  signifie  f  que 
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puisqn^il  ne  veut  pas  recognoistre  ses  faultes,  on  lui 
défend  la  Cène,  comme  il  a  esté  ci-devant.  >  Là-des- 
sus Philibert  se  retire  en  grommelant  :  «  Je  sais  ab- 
sous de  la  grande  puissance,  il  n'y  en  a  point  en  ceste 
ville  que  Messieurs.  > 

Ceci  se  passait  cinq  jours  avant  que  la  Cène  fût 
distribuée,  et  nous  ne  voyons  pas  que  le  Conseil  soit 
intervenu  à  cette  occasion  ;  Berthelier,  apparemment, 
ne  jugea  pas  à  propos  cette  fois  de  saisir  le  magistrat 
de  l'affaire. 

Le  25  mars,  Calvin  faisait  part  de  ses  impressions 
à  Bullinger  :  «  Notre  situation  est  aujourd'hui  assez 
tranquille,  pour  autant  qu'elle  peut  l'être  lorsque  les 
choses  n'ont  pas  été  bien  réglées.  Le  Seigneur  a 
regardé  son  troupeau  qu'il  a  assemblé  de  divers 
lieux.  Je  ne  doute  pas  que  le  Seigneur  ne  tienne  en 
réserve  pour  ses  élus  le  châtiment  des  méchants  que 
ceux-ci  ne  cessent  chaque  jour  de  provoquer;  car  il  ne 
paraît  en  ces  derniers  aucun  signe  d'amendement.  De 
tous  côtés  une  grande  multitude  est  accourue  de 
France  pour  célébrer  la  Pâque.  »  ^ 

Le  26,  Calvin  vient  au  nom  du  Consistoire  devant 
le  Conseil  pour  porter  plainte  de  ce  que  les  mauvais 
sujets  condamnés  à  tenir  prison  au  pain  et  à  l'eau 
font  très-bonne  chère  à  l'Evêché,  qu'au  lieu  d'eau  ils 
boivent  du  meilleur  vin  et  qu'on  va  se  régaler  avec 
eux.  Le  Conseil  promet  d'aviser. 

Les  citoyens  n'observèrent  pas  très-longtemps  la 
paix  qu'ils  avaient  conclue. 

*  Op.  Calv.f  XV,  p.  94. 
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Le  19  avril,  le  seigneur  syndic  Corne  propose 
en  Conseil  <  tout  plein  de  propos  tenus  par  Ph.  Ber- 
thelier  au  logis  de  Longemalle,  bien  horribles  et  con- 
trevenans  à  la  paix  et  serment,  requérant  j  pourvoir. 
Arresté  qu'on  prenne  bonnes  informations  en  pré- 
sence des  syndiques  et  du  procureur  général.  > 

Le  lendemain  20,  le  lieutenant  Chamois  est  mandé 
et  on  lui  fait  c  bonnes  remonstrances  de  ce  qu'il  n'est 
venu  ad  vertir  Messieurs  du  débat  d'hier;  il  répond  qu^il 
entendoit  faire  bonne  justice  jouxte  les  cries.  On  lui 
signifie  qu'il  n'ait  point  à  se  mêler  de  cette  affaire, 
parce  que  Messieurs  l'ont  retenue.  > 

Le  22,  Calvin  déclare  au  Conseil  c  qu'il  toucha 
hier  au  sermon  des  paillards  et  gaudisseurs  qui  vien- 
nent au  temple  au  baptesme  avec  risées  et  gaudisse- 
mens,  avec  plusieurs  remonstrances  et  exhortations 
d'y  mettre  ordre,  mesmes  de  Cl.  Serve  qui  fit  cella 
hier  et  Jean  Vincent  par  ci-devant  et  Pierre  d'Arlod, 
mesmes  aussi  que  Cl.  Serve  fit  mener  le  tabourin  hier 
en  venant  du  baptistère.  >  Là-dessus  il  est  arrêté  de 
mettre  en  prison  P.  d'Arlod  et  Jean  Vincent,  et 
quant'  aux  aultres  on  fera  bonnes  remontrances. 

Le  30  avril,  Calvin  expose  de  la  part  du  Consis- 
toire c  que  leur  est  venu  à  notice  que  Ph*  Berthelier 
a  grandement  blasphémé  Dieu  et  de  la  loy  disant  : 
Maigre  Dieu  de  la  loy,  ^  et  il  n'a  pas  voulu  venir  en 
Consistoire.  >  A  ce  propos,  le  conseiller  P.  Vandel, 

*  Lé  rapport  fait  par  le  Consistoire  relate  le  propos  attribué  à 
Berthelier  sons,  une  forme  différente  et  plus  probable  ;  il  aurait 
dit  :  Mamluri  Dieu  de  la  loi,  mavlgri  Dieu  dêi  Françoiê, 
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oncle  de  Berthelier,  se  lève  et  requiert  que  son  nevea 
soit  ouï,  <  car  il  n'entend  nullement  avoir  dit  ainsi.  > 
Il  est  arrêté  qu'il  éomparaîtra  devant  le  Conseil,  en 
présence  du  Consistoire,  et  qu'on  s'informera  de  ses 
paroles. 

Le  3  mai,  Berthelier,  cité  devant  le  Conseil  pour 
répondre  sur  la  plainte  du  Consistoire,  nie  expressé- 
ment avoir  tenu  les  propos  qu'on  lui  attribue  ou  aucun 
propos  analogue,  et  demande  d'ctre  confronté  avec 
son  accusateur.  Le  Conseil  décide  qu'il  retient  l'affaire 
à  lui  pour  statuer,  et  que  l'accusateur  sera  appelé. 
Mais,  soit  que  les  amis  que  Berthelier  avait  dans  le 
Conseil  aient  réussi  à  étouffer  l'affaire,  ^oit,  ce  qui 

« 

nous  paraît  plus  probable,  que  les  charges  produites 
contre  lui  aient  été  jugées  insuffisantes,  les  poursuites 
furent  discontinuées. 

Le  14  mai,  les  ministres  et  le  Consistoire  trans- 
mettent au  Conseil  leurs  doléances  qui  portent  sur 
trois  points  :  1^  Lorsque  le  Consistoire  envoie  deux 
ou  trois  députés  de  son  corps  au  Conseil,  on  n'ajoute 
pas  foi  à  ce  qu'ils  disent,  mais  on  demande  tout  le 
Consistoire.  2o  On  fait  venir  céans  le  Consistoire  pour 
un  particulier.  3^  Celui  qui  a  révélé  quelque  excès 
est  déclaré  partie  (allusion  à  la  citation  de  l'accusa- 
teur de  Berthelier),  ce.  qui  ne  doit  se  faire. 

On  renvoie  la  chose  au  jeudi  suivant  ;  mais  le  jour 
venu,  il  n'en  est  pas  question.  Calvin  est  peu  content, 
il  écrit  à  Farel  le  25  mai  :  «  Je  répugne  à  parjer  de 
notre  état.  Plût  à  Dieu  que  quelque  changement 
m'apporte  un   argument  plus  gai  !  Mais  crois-moi, 
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eomme  Pinsolence  des  méchants  se  donne  carrière,  je 
n'augure  rien  que  de  triste.  > 

Le  7  juin,  Calvin  dénonce  au  Conseil  c  une  épistre 
qui  luy  a  esté  envoyée  par  je  ne  sçais  qui,  qui  est 
pleine  de  blasmes  et  mocquerie,  et  mesmement  charge 
ledict  M.  Calvin  de  beaucoup  d'injures  et  de  moc- 
queries  dont  il  supplie  y  adviser  et  voir  s'il  a  besoin 
de  se  justifier,  d'aultant  plus  que  la  Seigneurie  y  est 
blasmée  et  les  bons  ministres  voisins.  Arresté,  est-il 
dit,  qu'on  cherche  tous  les  moyens  de  savoir  qui  a 
escript  cette  lettre  et  qu'on  confère  pour  cela  avec 
les  ministres,  i 

Le  14,  Calvin  revient  à  la  charge,  c  II  est,  dit-il^ 
tellement  blasmé  en  ladicte  épistre  que,  sans  être 
purgé  de  cella,  il  ne  seroit  suffisant  ni  capable  pour 
servir  à  l'Esglise^  et  si  on  voulloit  chercher,  on  pour- 
'  roit  bien  trouver  qui  a  envoyé  une  telle  épistre.  Ar- 
resté,  ditle  protocole,  qu'on  cherche  tous  les  moyens 
comment  on  pourra  mieulx  faire  pour  entendre  d'où 
cela  vient  pour  le  suyvre,  d'aultant  que  cella  n'at- 
touche  seuUement  les  ministres  et  Seigneurie  de  ceste 
cité,  mais  aussi  les  aultres  Ësglises  auxquelles  on  a 
ea  conseil  en  l'affaire  de  Servet,  et  affin  qu'on  y 
puisse  bien  pourvoir,  que  lundi  on  face  lecture  de  la- 
dicte épistre.  > 

Les  registres  de  la  Compagnie  nous  apprennent 
qu'il  s'agissait  ici  d'un  livre  écrit  à  la  main  que  P.  Yan- 
del  avait  présenté  au  Conseil  en  disant  qu'il  lui  avait 
été  envoyé  sans  qu'il  connût  le  nom  de  l'auteur,  qu'il 
était  adressé  à  la  Seigneurie,  <  qu'il  estoit  plein  d'in- 
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jures  et  d'outrages  à  l'encontre  de  ladicte  Seigneurie, 
taxant  les  Eglises  et  Seigneuries  de  Zurich  et  de  Neu- 
châtel,  et  surtout  chargeant  de  plusieurs  faulses  et 
meschantes  calomnies  maistre  J.  Calvin,  qu'enfin  le 
but  dudit  livre  estoit  de  se  porter  pour  advocat  de 
Servet,  Hiérosme  et  aultres  hérétiques,  condamnant  la 
puissance  qui  exerçoitpunicion  corporelle  sur  iceulx.» 

Le  8  juin^  Calvin  écrit  à  Farel  au  sujet  de  ce  libelle: 
<  Je  t'envoie  un  exemplaire  de  l'épitre  que  le  bon 
Vandel  a  reçue  afin  de  la  communiquer  au  Conseil. 
Dès  que  tu  en  auras  lu  quelques  lignes,  tu  subodo- 
reras aisément  qui  en  est  l'auteur.  Au  reste,  ce  sont  là 
les  palmes  que  remportent  les  athlètes  du  Christ  >  ^ 

c  Icj,  rapporte  le  protocole  du  Conseil  du  21,  est 
esté  faicte  lecture  de  Tépistre  reçeue  dernièrement 
contre  M.  Calvin,  et  est  esté  arresté  que  pujsque 
l'escripvain  de  telle  épistre  ne  se  nomme,  ni  manifeste, 
en  sorte  qu'on  ne  sçait  contre  qui  agir,  on  ne  tient 
point  les  choses  y  escriptes  pour  véritables,  mais  on 
tient  M.  Calvin  pour  bon  ministre,  non  ayant  fait 
les  choses  contenues,  et  ledict  livre  estre  faulx,  et 
auquel  est  mal  escript  contre  ledit  ministre  et  contre 
la  Seigneurie,  et  qu'on  garde  encore  ledit  livre  pour 
voir  si  par  informations  on  pourra  sçavoir  qui  l'a  fait, 
pour  contre  luy  agir.  > 

*  Calv.  Op.y  XV,  p.  149. 

Vlret  et  Farel  avaient  reça  chacun  ane  copie  de  ce  pamphlet. 
Viret,  écrivant  à  Calvin  le  12  juin,  en  attribue  la  paternité  à 
Bolsec,  et  donne  k  entendre  que  Vandel  était  d'accord  avec  Tau- 
teur.  Calvin,  écrivant  k  Suizer  le  8  août,  met  en  cause  Castalion. 
Quant  au  pamphlet,  Calvin  informe  Viret  que  le  Conseil  l'a  fait 
enfermer  sous  clef. 
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Le  2  juillet,  Calvin  reparaît  en  Conseil  pour  de- 
mander justice  au  sujet  du  livre  des  blasmes  contre 
luy  escripts;  il  est  appuyé  cette  fois-ci  par  les  minis- 
tres de  la  ville  et  aucuns  des  champs,  c  En  ce  livre, 
disent-ils,  Dieu  et  l'ordre  qu'il  a  constitué  est  désho- 
noré, les  Eglises  et  sainctes  républiques  diffamées, 
leur  Seigneurie  mise  en  tout  opprobre,  nous  tous 
j  sommes  déclarés  lâches  et  malheureux,  qui  nous 
laissons  mener  et  tyranniser  par  ung  nombre  plus 
démesuré  que  pape  ni  évesque  qui  fut  jamais  à  Ge- 
nève, pourquoy  il  appartient  à  la  Seigneurie  avoir 
regard  à  telles  infamies  faulsement  imposées,  et  ré- 
primer telles  meschantes  calomnies.  »  Farel  est  venu 
de  Neuchâtel  pour  joindre  ses  instances  à  celles  de 
ses  collègues,  c  car,  dit-il,  les  ministres  de  Neuchâtel 
font  meschamment  blasmés  par  ledit  livre.  > 

Li-dessus,  le  Conseil  arrête  que  quant  au  livtê  de 
blâme,  on  saura  des  ministres  comment  on  doit  pro- 
céder. 

Le  1  or  juin,  le  syndic  Corne  avait  porté  plainte 
contre  Ph.  Berthelier  qui,  passant  devant  lui  et  quel- 
ques antres,  avait  dit  en  mépris  de  son  office  syn- 
dical :  €  Je  salue  la  compagnie,  excepté  le  sindique.  > 

Le  6  juillet,  le  syndic  Corne  c  re monstre  de  nou- 
veau bien  à  long  les  par  elles  que  Berthelier  a  usées 
contre  luy,  étant  allé  jusqu'à  le  traiter  de  séditieux^ 
il  requiert  qu'on  luy  face  justice,  aultrement  il  l'ira 
demander  de  porte  en  porte,  le  baston  sindical  à  la 
main,  non  pour  son  particulier,  mais  pour  le  deb- 
voir  de  son  office.  >  Le  Conseil  arrête  de  mettre  en 
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prison  Berthelier  trois  jours,  pour  castigation,  et  que 
cette  affaire  sera  pacifiée. 

Le  10,  André  Vulliod,  citoyen  et  notaire,  est  dénoncé 
par  Calvin  et  les  ministres  comme  coupable  de  blas- 
phème. Ce  personnage  avait  dit  que  c  nous  avons 
grand  tort  de  nous  arrester  à  Jésus- Christ,  lequel 
les  Juifs  ont  reffusé  et  livré  aux  gentils  ;  »  on  lui 
reprochait  aussi  de  s'être  ingéré  à  recevoir  la  Cène, 
bien  qu'elle  lui  eût  été  défendue.  Il  est  banni  pour 
trois  ans  par  arrêt  du  Conseil. 

Sur  ces  entrefaites,  l'émigration  pour  cause  de  reli- 
gion suivait  son  cours.  Le  23  avril,  maître  Ant  Fro- 
ment était  venu  exposer  c  qu'ils  sont  plusieurs  du 
pays  de  Provence  défaits  à  la  journée  de  Cabrières, 
qui  désireroient  venir  icy  habiter  rière  les  terres  de 
Messieurs,  alberger  aulcunes  places  et  y  habiter 
comme  subjects  de  la  Seigneurie,  requérant  leur  esta- 
blir  lieu  à  Jussy,  Peney  ou  ailleurs.  >  Là-dessus, 
deux  conseillers  sont  envoyés  à  Peney  et  deux  autres 
à  Jussy  pour  examiner  l'état  des  lieux.  Le  8  mai,  il 
est  dit  que  les  pauvres  gens  de  Cabrières  demandent 
d'être  provisoirement  logés  dans  les  châteaux  de 
Peney  et  de  Jussy.  Le  Conseil  des  Deux  Cents,  con- 
voqué le  surlendemain  pour  statuer  sur  cette  demande, 
arrête  d'accorder  du  terrain  aux  fugitifs.* 

*  «  Nous  avons  appris,  écrit  Bèzc  k  Bullinger,  que  les  Genevois 
viennent  d'accorder  des  terres  à  400  familles  d'exilés  qu'on  attend 
pour  fonder  une  nouvelle  ville.  J> 

a  Icy  est  esté  ouï,  dit  le  protocole  du  20  septembre,  maistre 
Léon  pour  ceulx  de  Merindol,  qui  supplient  qu'on  les  veuille  em- 
ployer à  travailler  aux  fosseanlx  et  que  s'y  emploieront  do  bon 
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Les  rapports  avec  les  Bernois  ne  laissent  pas  d'être 
tonjoars  passablement  aigres  et  tendus. 

Pierre  Ninaalt,  pasteur  de  Draillans,  paroisse  du 
Chablais,  dépendant  de  P£glise  de  Genève,  ayant 
quitté  son  poste  pour  retourner  en  France  sans  pré- 
venir personne,  le  pasteur  Raymond  Chauvet  fut 
envoyé  sur  les  lieux  pour  célébrer  le  culte.  Mais 
comme  il  descendait  de  chaire,  le  3  juin,  un  officier  du 
bailli  de  Tbonon  lui  sigpiifia  d'avoir  à  comparaître  de- 
vant ce  fonctionnaire.  Raymond  obéit  et  le  bailli,  après 
lui  avoir  exprimé  son  étonnement  de  ce  qu'il  s'était 
permis  de  prêcher  sur  les  terres  de  Berne  sans  autorisa- 
tion et  avait  célébré  le  culte  c  en  une  aultre  sorte 
que  ceux  de  Berne,  >  lui  donna  les  arrêts  au  château. 

Le  Conseil  de  Genève  écrit  immédiatement  au 
Conseil  de  Berne  pour  se  plaindre  de  cette  mesure 

esnret  bon  Toloir.  Arresté  qae  le  sei^eur  contreroleur  Deafosses 
et  le  seigneur  Lieutenant  advisent  où  on  les  pourra  le  miculx  mettre 
en  œuvre,  et  de  loger  maistre  Léon  en  une  tour,  pour  qu'il  puisse 
instruire  leurs  enfants  comment  U  cstolt  Jà  en  usance  au  pays.  » 
«  EnTiron  ce  temps,  dit  Roset,  furent  mis  en  œuvre  k  faire  les 
fosseanx  de  la  ville  les  pauvres  de  Merindol  et  de  Cabrières  qu'on 
iToit  logés  k  lliospital  pestilentiel  en  grand  nombre.  Dieu  bénis- 
soit  leur  labeur,  car  Us  estoient  nourris  et  si  voioit-on  croistre 
l'ouvrage  qui  leur  estoit  mis  en  main,  sur  lequel  ils  invoquoient 
Dieu  soir  et  matin  et  k  leur  réfection.  Ils  introduisirent  la  fas- 
80D  de  payer  cbascun  selon  son  œuvi^e,  et  non  pas  ajournées,  par 
le  moyen  de  petits  marreaulx  Qetons)  de  plomb  qu'on  livroit  pour 
chasque  voyage,  tellement  que  celui  qui  estoit  las  de  travail  se 
poovoit  retirer  k  quelle,  heure  il  voulloit  et  estoit  payé  rendant 
les  marreaulx.  Ceux  du  pays  s'y  sont  aussi  addonnez,  esquels 
oeste  boutique  a  servy  comme  d'un  hospltal.  Car  les  bourgeois  y 
renvoient  tous  meodians  qui  peulvent  travaUler.  i> 


(1554) 


—    172    — 


brutale,  et  le  conseiller  Curtet,  ^nvojé  à  Thonon 
pour  obtenir  la  libération  de  Raymond,  revient  avec 
une  réponse  négative.  Quelques  jours  plus  tard,  Ray- 
mond fait  savoir  que  le  bailli  consent  à  le  relâcher, 
pourvu  qu'il  paie  les  dépens  de  son  séjour  en  prison. 
Le  Conseil  de  Genève  ne  veut  pas  entendre  parler  de 
cette  condition,  et  comme  le  Bailli  persiste  dans  son 
exigence,  le  Conseil  assigne  une  Marche  aux  Bernois, 
à  Lausanne,  au  terme  du  Départ  de  B&le,  pour  régler 
le  différend  par  voie  judiciaire. 

Cette  affaire  était  encore  pendante  qu'il  en  survint 
une  autre.  M.  de  Saulx  (Desgallars),  ministre  de 
Jussy  et  de  Foncenex,  fait  savoir  que,  comme  il  se 
rendait  pour  prêcher  à  Foncenex,  annexe  située  en 
Chablais,  un  officier  du  bailli  de  Ternier  l'a  abordé  et 
lui  a  présenté  un  livret  lui  intimant  Tordre  de  prê- 
cher «  à  la  forme  d'iceluy,  >  c'est-à-dire  d'après  le 
cérémoniel  bernois.  Là-dessus,  le  Conseil  prie  les  Ber- 
nois de  renvoyer  la  décision  de  ce  litige  jusqu'à  la 
marche  convoquée  pour  l'affaire  de  Draillans,  et  com- 
mande au  pasteur  de  Jussy  de  ne  pas  prêcher  à  Fon- 
cenex jusqu'à  nouvel  ordre. 

Deux  juges  de  Genève,  deux  procureurs  et  un  secré- 
taire durent  se  transporter  à  Lausanne,  où  le  gouverne- 
ment bernois  avait  député  de  son  côté  le  même  nombre 
de  délégués.  Après  qu'on  eut  longuement  plaidé,  les 
juges  formulèrent,  le  17  juillet,  une  prononciation  amia- 
ble aux  termes  de  laquelle  Raymond  Chauvet  devait 
être  libéré,  son  cheval  lui  être  rendu  et  les  dépens  de  sa 
captivité  partagés  entre  lui  et  le  bailli.  La  même  sen- 
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tence  portait  que  le  culte  à  Draillans  et  à  Foncenex 
devait  être  célébré  d'après  le  cérémoniel  bernois.  Ce 
prononcé  fut  accepté  par  le  Conseil  de  Oenève. 

Le  24  juillet,  on  reçoit  un  avertissement  de  Mes- 
sieurs de  Berne,  mandant  que  M.  de  Ouise  a  entre- 
pris de  surprendre  Genève  par  le  moyen  des  Français 
qui  sont  dans  la  ville,  auxquels  on  doit  fournir  des 
armes  ;  Perrin  ajoute  qu'il  avait  été  averti  d'une  pra- 
tique semblable.  Sur  ce,  il  est  arrêté  <  qu'on  face  des 
remerciations  aux  seigneurs  de  Berne  et  bon  guet,  et 
qae  les  membres  du  Conseil  veillent  si  on  apporte 
des  armes  dans  la  ville.  >  En  exécution  de  cet  arrêt, 
les  syndics,  accompagnés  des  capitaines  et  des  autres 
officiers  des  compagnies,  se  rendent  le  lendemain,  dès 
5  heures  du  matin,  de  maison  en  maison  ;  ils  doivent 
rechercher  quel  train  tiennent  les  advenaires,  quelles 
armes  ils  ont  en  leur  logis,  et  saisir  les  armes  avec 
ceux  qui  les  détiennent.  Cette  perquisition  n'amena 
qae  la  découverte  de  quelques  acquebutes. 

Tout  cela  était  une  menée  de  Perrin  pour  rendre 
suspects  les  réfugiés,  amis  de  Calvin.  Ce  dernier  écrit 
à  Sulzer,  le  8  août  :  <  Je  suis  moins  affecté  des  atta- 
ques dirigées  contre  ma  personne  que  de  voir  des 
infortunés  proscrits  pour  la  cause  de  l'Evangile  en 
butte  chaque  jour  à  de  nouvelles  avanies.  Toutefois 
Dieu  a  raffermi  notre  bras  pour  que  nous  ne  fussions 
pas  ébranlés.  >  ^ 

Le  9  août)  Philibert  Berthelier  se  présente  en  Con- 
sistoire :  il  expose  qu'il  a  l'intention  de  présenter  au 

'  Op.  Cakf.,  XV,  p.  209. 
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baptême  un  enfant  de  Claude  Serve,  auquel  il  a  pro- 
mis d'être  son  compère,  et  prie  qu'on  ne  le  refuse 
pas,  c  car  il  désire  être  de  la  compagnie  de  l'Eglise.  > 
Mais  le  Consistoire  ne  peut  pas  considérer  comme 
une  satisfaction  suffisante  cette  simple  déclaration, 
vu  qu'elle  n'implique  aucune  repentance,  qu'il  a  inter- 
dit la  cène  au  requérant,  et  que  cla  cène  et  le  baptême 
sont  choses  joignantes  ;  i  il  conclut  donc  que  Berthe- 
lier  ne  sera  autorisé  à  présenter  l'enfant  de  Serve 
que  s'il  confesse  que  le  Consistoire  a  le  droit  d'ac- 
corder ou  de  refuser  la  cène.  Berthelier  répond 
qu'il  ne  veut  pas  s'humilier  davantage,  que  les  Con- 
seils l'ayant  autorbé  à  recevoir  la  cène,  il  se  tient  à 
leur  arrêt  et  n'a  pas  besoin  d'autre  autorisation.  L'af- 
faire est  déférée  aux  Conseils. 

Le  30,  le  Consistoire  se  présente  en  corps  devant 
le  Conseil;  Calvin  déclare  en  son  nom  que  Ber- 
thelier a  demandé  de  pouvoir  porter  baptiser  un  en- 
fant €  sans  avoir  point  monstre  de  contrition  sus  l'af- 
faire de  la  cène.  >  De  son  côté,  le  conseiller  Claude 
Yandel  demande  que  Berthelier  soit  entendu.  Le 
Conseil  arrête  que  Berthelier  sera  entendu  prochai- 
nement, et  qu'on  prendra  connaissance  des  lettres 
écrites  par  les  Eglises  suisses  concernant  la  question 
de  la  cène. 

Le  6  septembre,  les  membres  du  Consistoire  d'un 
côté,  Berthelier  de  l'autre,  paraissent  devant  le  Con- 
seil. Berthelier  se  plaint  hautement  de  ce  que,  bien 
qu'il  ait  demandé  son  pardon,  le  Consistoire  prétend 
exiger,  avant  de  l'admettre  à  la  cène,  qu'il  recon- 
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naisse  le  droit  exclusif  du  Consistoire  de  donner  on 
refuser  la  cène  ;  <  or  c'est  ce  qu'il  ne  veut  faire,  vu 
que  le  Consistoire  ne  possède  point  un  tel  droit,  mais 
que  ce  corps  ne  cherche  qu'à  s'attirer  la  supériorité, 
pour  priver,  comme  hon  lui  semblera,  cestuy  et 
l'aultre  de  la  communion.  >  Les  ministres  déclarent 
de  leur  côté  c  qu'ils  ont  procédé  tant  doulcement 
qu'à  eulx  a  esté  possible  et  ne  veulent  rien  entre- 
prendre contre  la  Seigneurie,  dont  ils  sont  les  repré- 
sentans.  Ce  qu'ils  font  n'est  point  pour  avoir  aulcunes 
choses  comme  juridiction,  prison,  glaive,  mort,  les- 
quelles choses  ne  sont  point  de  leur  héritage,  mais 
seulement  pour  maintenir  l'honneur  de  Dieu  et  de  sa 
Parole.  >  —  <  Que  Messieurs,  dit  Berthelier,  prennent 
garde  de  non  volloir  anéantir  ce  qui  a  esté  au  magis- 
trat et  le  glaive  qui  luy  appartient.  >  —  <  Maintenez, 
demandent  les  ministres,  en  l'honneur  de  Dieu, 
l'ordre  des  édicts  et  ce  qui  est  esté  observé  jusqu'ici.  :^ 

Le  Conseil,  très-perplexe,  remet  sa  décision  à  un 
antre  jour. 

Pendant  que  le  Conseil  médite  à  loisir  sur  une 
question  qu'il  n'éprouve  aucun  empressement  de 
trancher,  le  Consistoire  dénonce,  le  13,  Berthelier 
qui  aurait  dit  :  <  Ceulx  du  Consistoire  ont  fait  faux 
rapports  et  meschans,  ils  vouldroient  bien  renverser 
s'ils  pouvoient  l'ordre  de  Genève,  mais  ils  ne  le  feront 
pas.  >  Berthelier  refuse  de  répondre,  parce  que  la 
personne  qui  lui  a  entendu  tenir  ces  propos  ne  s'est 
pas  fait  connaître. 

Le  25,  appelé  de  nouveau  pour  s'expliquer  sur  ce 
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qu'il  a  dit,  Berthelier  avoue  que,  comme  au  sortir  du 
dernier  Conseil  des  Deux  Cents,  plusieurs  citoyens,  dis- 
cutant avec  Ph.  De  la  Mar  et  J.-Ph.  Bonna,  soute- 
naient que  l'excommunication  devait  appartenir  aux 
ministres,  il  ne  fut  pas  maître  de  sa  colère,  mais  dit  aux 
interlocuteurs  de  Bonna  c  qu'ils  étaient  huit  ou  douze 
qui  voulaient  renverser  le  Deux  Cents,  mais  qu'ils 
n'en  viendraient  pas  à  bout,  le  Deux  Cents  voulant  se 
réserver  la  connaissance  des  causes  méritant  excom- 
munication ;  »  il  a  parlé  ainsi  c  pour  le  soubtene- 
ment  de  l'honneur  de  la  Seigneurie  >  et  prie  le 
Conseil  de  lui  pardonner  son  emportement.  Le 
Conseil  arrête  que  Berthelier  ira  au  Consistoire  <  pour 
se  réconcilier  et  tant  faire  que  il  vive  en  paix.  > 

Le  même  jour,  le  Conseil  délibère  sur  la  question 
de  savoir  si  le  droit  de  refuser  la  Cène  doit  appar- 
tenir aux  magistrats  ou  aux  ministres  ;  quelques-uns 
sont  d'avis  de  porter  cet  objet  devant  le  Deux  Cents, 
d'autres  y  sont  opposés.  Les  syndics  sont  chargés  avec 
huit  autres  conseillers  d'examiner  mûrement  l'affaire, 
afin  de  pouvoir  porter  plus  tard  aux  Deux  Cents  et 
au  Conseil  général  des  propositions  réglant  d'une 
manière  définitive  ce  point  épineux.  <  Tout  est  en 
suspens,  écrivait  Calvin  à  Bullingerle  18,  parce  que, 
grâce  à  la  lâcheté  des  nôtres,  il  est  permis  aux  mé- 
chants de  s'ébattre  avec  autant  d'insolence  que  d'im- 
punité. >  * 

Quelques  jours  auparavant,  le  pasteur  Raymond 

*  Calv.Ep.fXYfP.iBS. 
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Chauvet  était  venu  se  plaindre  de  ce  qu'étant  entré 
dans  la  maison  d'An  t.  Du  Marterai  pour  reprendre 
des  gens  qui  dansaient,  il  avait  été  frappé  sur  la 
tête.  Les  danseurs  furent  emprisonnés. 

Le  10,  Calvin  était  venu  exposer  c  qu'il  est  tout 
notoire  qu'on  joue  aux  quilles,  combien  que  Messieurs 
Paient  défendu,  maximement  le  jour  de  la  Cène, 
que  n'est  pas  raisonnable,  et  qu'on  a  ouï  qu'au  bou- 
levard il  avoit  été  joué  douze  testons.  >  Sur  quoi  le 
Conseil  décrète  que  «  soyent  faictes  cries  que  nul  ne 
soit  osé  ni  si  hardi  de  jouer  à  argent  pendant  le  sermon 
et  catéchisme  sus  poinne  de  60  sous  et  d'estre  mis 
3  jours  en  prison,  i  Le  17,  deux  membres  du  Consis- 
toire représentent,  au  nom  de  ce  corps,  que  «  quand 
on  va  au  sermon,  on  trouve  les  cabarets  pleins  de 
gens,  et  qu'il  y  a  aulcuns  qui  cherchent  des  moyens 
pour  se  distraire  de  la  juridiction  du  Consistoire.  > 

Calvin  et  ses  collaborateurs  avaient  à  parer  des 
coups  qui  leur  étaient  portés  de  divers  côtés  à  la  fois. 

Le  18  septembre,  Calvin  avait  écrit  à  Bullinger  : 
<  Sur  ces  entrefaites,  je  suis  atrocement  déchiré  par 
nos  voisins.  Des  prédicateurs  du  pays  de  Yaud  me 
dépeignent  comme  un  hérétique  plus  odieux  que  tous 
les  papistes.  Et  plus  ils  se  déchaînent  avec  violence 
contre  moi,  plus  ils  obtiennent  de  faveur  et  de  crédit. 
Comme  j'ai  fait  l'expérience  qu'il  n'y  a  rien  à  attendre 
de  nos  frères  bernois,  qui  devraient  cependant  être 
sensibles  à  de  tels  outrages,  je  me  tiens  tranquille  et 
n'ouvre  pas  la  bouche.  Que  les  méchants  et  les  en- 

12 
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vieux  s'en  donnent  à  cœur  de  joie.  Le  Seigneur  qui 
les  voit  en  tirera  vengeance.  »  ^ 

Calvin  ne  persista  pas  longtemps  dans  une  attitude 
résignée  qui  n'était  guère  en  rapport  avec  son  carac- 
tère. Aussi  vojons-nous  les  ministres  genevois  de- 
mander audience  au  Conseil,  le  10  octobre.  Là  ils 
exposent,  par  la  bouche  de  Calvin,  <  que  aulcuns 
ministres  du  pays  de  Berne  les  blasment  ainsi 
que  leur  doctrine,  mesmement  ledit  Calvin,  l'ap- 
pelant hérétique,  ce  qui  est  chose  scandaleuse;  > 
ils  se  proposent  donc  de  faire  des  représentations  à 
cet  égard  aux  seigneurs  de  Berne,  mais  n'osent  le 
faire  sans  le  congé  du  Conseil.  Le  Conseil  accorde 
aux  ministres  l'autorisation  qu'ils  sollicitent  et  les  in- 
vite à  lui  faire  connaître  la  manière  dont  ils  entendent 
procéder.  Le  lendemain,  Raymond  Chauvet  remercia 
le  Conseil,  de  la  part  de  ses  confrères,  pour  son  bon 
vouloir,  et  le  pria  d'écrire  aux  seigneurs  de  Bâne 
pour  appuyer  les  réclamations  des  ministres  genevois. 
Le  Conseil  arrête  de  rédiger  une  lettre  à  Messieurs 
de  Berne  dans  le  sens  indiqué. 

La  lettre,  adressée  à  la  date  du  4  octobre  au  Con- 
seil de  Berne  par  les  ministres  de  Genève,  précise 
leurs  griefs  : 

c  £n  une  congrégation  de  la  classe  des  pas- 
teurs de  Morges,  en  présence  d'un  grand  nombre  de 
gens,  quelqu'ung  a  tellement  diffamé  nostre  frère 
maistre  Jean  Calvin,  que  le  bruit  est  commun  par  le 
pays  qu'il  est  condamné  comme  hérétique.  Depuis, 

*  Op.  Cote.,  XV,  p.  888. 
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Zébédée,  prescheur  de  Nyon,  aux  nopces  du  fils  et 
de  la  fille  du  seignear  de  Crâne,  parlant  de  la  doc- 
trine qne  nons  tenons  et  sommes  prestB  à  signer  de 
noHtre  sang  (la  prédestination),  a  dît  en  plein  sermon 
qne  c'estoit  une  hérésie  pire  que  tonte  la  papanlté, 
qne  cenlx  qui  la  preschent  sont  diables  et  qne  il  vanl- 
droit  mienx  maintenir  la  mesoe.  Un  nommé  Jérosme 
(c'est  Bolsec),  lequel  pour  ses  erreurs  a  esté  banni  de 
la  ville  de  Genève,  ne  fait  nulle  difficulté  d'appeler 
nostre  dict  frère  Calvin  hérétique  et  ante-cbrist.  Re- 
gardez, magnifiques  seigneurs,  ai  nous  pouvons  dis- 
simuler telles  choses  sans  estre  traistroB  à  Dieu, 
lequel  nons  a  commis  non-seulement  pour  enseigner 
cenlx  qui  se  rendent  dociles,  mats  aussi  ponr  résister 
k  tons  mesdisans.  Parqnoy  nous  espérons  bien  qne 
comme  princes  fidèles  et  chrestiens,  vous  nons  tien- 
drez, mùn  en  telle  cause  et  ne  permeltres  que  l'Eglise 
de  Dieu  soit  dissipée  soubz  vostre  protection,  et  que 
l'Evangile  soit  en  vitupère;  mesmes  pnisqne  nons  abs- 
tenant de  faire  troubles  ny  esmocion,  nous  avons  pai- 
siblement recoors  à  vons,  ce  regard  vous  induira  tant 
pins  à  donner  si  bon  remède  au  mal  que  Dieu  eu  sera 
glorifié,  le  scandale  sera  aboli,  l'audace  de  cenlx  qui 
ne  demandent  qne  mectre  tout  en  confusion  sera  ré- 
primée et  serons  obligez  de  plus  en  plus,  estans  sou- 
lagez par  vostre  équité  et  bonne  justice,  de  prier  Dieu 
ponr  vostre  bonne  prospérité,  comme  de  faict  nous  le 
■npplioDS  de  voua  avoirea  sa  saincte  garde,  vous  gon- 
vemer  par  son  saiuct  Esprit  en  toute  justice  et  droic- 
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ture,  faisant  servir  à  sa  gloire  l'authorité  qu'il  vous  a 
donnée.  >  ^ 

Par  une  lettre  du  5  octobre,  Viret,  écrivant  au  nom 
des  ministres  de  Lausanne  aux  ministres  bernois,  les 
presse  de  s'employer  auprès  de  leur  gouvernement 
pour  faire  obtenir  satisfaction  à  leurs  collègues  gene- 
vois :  <  N'épargnez  aucune  peine,  nous  vous  en  sup- 
plions, pour  ce  que  vos  excellents  seigneurs,  s'ils  no 
veulent  pas  chasser  ces  chiens  une  fois  pour  toutes, 
tout  au  moins  répriment  leur  rage  par  un  châti- 
ment sévère.  >  ^  Calvin,  de  son  côté,  écrit  à  Bullingcr, 
le  8,  pour  l'exhorter  à  recommander  son  affaire  à 
Haller. 

Le  ministre  Jean  Fabri,  qui  s'était  chargé  de  por- 
ter à  Berne  les  lettres  du  Conseil  et  de  ses  collègues, 
était  de  retour  à  Genève  le  12.  Il  a  reçu,  rapporte-t-il, 
un  bon  accueil  et  les  prédicants  de  là  sont  de  bon 
vouloir  ;  mais  les  magistrats  de  Berne  sont  dispersés, 
et  ils  attendent  pour  répondre  d'être  réunis  en  nombre 
suffisant. 

Le  15,  Calvin  écrivait  à  Toussaint,  pasteur  à  Mont- 
béliard  :  4:  Si  tu  connaissais  seulement  la  dixième 
partie  des  outrages  dont  je  suis  accablé,  sensible 
comme  tu  l'es,  tu  gémirais  de  misères  à  l'égard  des- 
quelles je  suis  endurci.  De  tous  cotés  les  chiens 
aboient  contre  moi.  On  m'appelle  hérétique,  toutes 
sortes  de  calomnies  sont  accumulées  contre  ma  per- 
sonne. Les  malveillants  et  les  envieux  parmi  les  nôtres 

'  Op.  Calv.,  XV,  p.  250. 
*  Op.  Crtlr.,XV,  p.  254. 


—        181         —  (,554) 

m'attaqnent  avec  plus  d'acharnement  que  les  adver- 
saires les  plus  déclarés  de  l'armée  papiste.  »  ^ 

Le  26  novembre,  on  reçoit  une  réponse  du  gouver- 
nement bernois.  Nos  alliés,  sans  entrer  dans  l'examen 
des  plaintes  portées  devant  eux,  expriment  le  désir 
de  voir  les  ministres  des  deux  Etats  vivre  en  bonne 
mtelligencelesuns  avec  les  autres;  ils  ont  résolu  d'adres- 
ser des  exhortations  dans  ce  sens  à  leurs  ministres,  et 
invitent  le  gouvernement  genevois  à  en  faire  autant  : 
f  Vous  admonestons  que  de  vostre  costé,  vous  y  met- 
tiez bon  ordre,  pourvoies  et  ayez  advis  que  vous  et 
vos  ministres ,  par  leurs  parollesou  escriptures,  publi- 
quement ni  secrètement,  ne  offensent,  diffament,  ne 
mesprisent  nous  et  nos  ministres,  esglises,  ne  aulcuns 
de  nos  soubjetz,  ains  les  tiennent  et  embrassent  comme 
membres  de  Jésus-Christ  et  frères  chrestiens.  > 

Cette  réponse,  communiquée  à  Calvin,  ne  le  satisfit 
nullement  ;  il  ne  pouvait  admettre  que  le  gouvernement 
bernois  parût  mettre  sur  le  même  pied  les  offenseurs  et 

*  Op.  Calv.yXV,  p.  271. 

Haller  écrit,  le  36  septembre,  k  BuUInger  qui  lui  avait  demandé 
des  informations  au  sujet  des  attaques  dont  Calvin  se  plaignait  : 
<  Je  ne  sache  pas  qu'aucun  des  nôtres  accuse  Calvin  d'hérésie. 
A  la  vérité,  quelques-uns  ne  l'aiment  guère,  parce  qu'il  leur  pa- 
rait «e  mêler  de  beaucoup  trop  d'affaires.  Mais  nous  ferons  ce  qui 
dépend  de  nous  pour  les  adoucir  et  les  porter  à  avoir  de  meilleurs 
sentiments  à  l'égard  d*un  homme  aussi  éminent  » 

<c  II  y  a,  ajoute  le  pasteur  bernois,  à  Genève  quelques  milliers 
d'étrangers,  en  sorte  qu'il  n'est  pas  possible  que  de  nombreuses 
questions  ne  s'élèvent  entre  eux.  » 

Haller  voyait  les  choses  à  travers  un  verre  bien  grossissant  ; 
cette  indication  témoigne  qu'on  faisait  à  Berne  des  rapports  alar- 
mants sur  la  présence  des  réfugiés. 
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les  offensés,  et  il  aurait  désiré  que  les  autorités  ber- 
noises se  prononçassent  nettement  sur  la  conduite  des 
ministres  qui  avaient  parlé  publiquement  contre  lui. 
Aussi,  sur  sa  demande  et  avec  le  consentement  du  Con- 
seil, les  ministres  genevois  écrivirent  de  nouveau  à  leurs 
confrères  bernois,  le  27,  pour  les  prier  de  faire  com- 
prendre au  gouvernement  bernois  qu'une  objurgation 
générale  faite  aux  pasteurs  du  pays  romand,  sans  au- 
cune application  à  ceux  qui  avaient  attaqué  Calvin, 
ne  pouvait  être  considérée  comme  une  réponse  sérieuse 
à  la  plainte  qu'ils  avaient  formulée;  ils  persistaient 
donc  à  demander  une  information  contre  les  personnes 
qu'ils  avaient  désignées  comme  ayant  dénigré  Calvin. 
«  Jugez,  disaient  les  signataires,  de  l'audace  que  le 
silence  gardé  par  votre  gouvernement  a  inspirée  à  Jé- 
rôme. Il  ne  cesse  de  crier  bien  haut  dans  les  tavernes 
et  sur  les  places  publiques  que  Calvin  est  un  homme 
de  rien  et  un  hérétique.  Il  a  dit  à  deux  ministres  qu'on 
a  fait  un  grand  tort  à  Servet,  et  que  la  bonne  cause 
a  été  opprimée  par  l'injuste  tyrannie  de  Calvin.  Il 
n'est  pas  étonnant  que  ce  garnement  prenne  de  telles 
licences,  puisqu'il  voit  que  la  même  chose  a  été  per- 
mise à  des  ministres  de  la  Parole.  »  ^ 

<  Il  est  arrivé,  écrit  Calvin  à  Farel  le  27,  une 
réponse  de  Berne  par  laquelle  on  élude  sans  façon 
notre  plainte.  Demain  pai'tira  un  messager  qui,  il  faut 
l'espérer,  leur  secouera  un  peu  rudement  les  oreilles. i^ 

Haller,  dans  une  lettre  écrite  à  Calvin  le  9  décembre, 

*  Op.  Calv.,  XV,  p.    319. 

*  Op,  Calv.j  XV,  p.  322. 
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loi  explique  que  le  Conseil  de  Berne  n'a  pas  vonlu 
faire  comparaître  les  ministres  dénoncés,  de  peur  de 
soulever  une  discussion  contradictoire  et  de  donner 
un  plus  grand  retentissement  à  un  débat  qui  ne  pou- 
rait  que  scandaliser  les  fidèles. 

Les  élections  du  lieutenant,  qui  eurent  lieu  le  18 
novembre,  ne  furent  pas  favorables  aux  amis  de  Calvin. 
Le  Conseil  général  désigna  comme  lieutenant  Hudriod 
Du  Mollard,  qui  avait  su  se  tenir  en  dehors  des  par- 
tis, et  un  des  auditeurs  nommés  fut  J.-Ph.  Bonna,  un 
des  citoyens  qui  avaient  professé  le  plus  ostensible- 
ment leur  aversion  pour  le  régime  disciplinaire. 

On  continue  à  tenir  en  suspicion  les  étrangers.  Le 
26  novembre,  on  propose  en  Conseil  c  qu'il  vient  de 
jour  plusieurs  estrangers  pour  habiter,  qui  sont  gens 
incognus,  et  que  plusieurs  pourroient  estre  de  maul- 
vaise  vie  ou  que  seroient  pauvres  et  bien  chargés 
d'enfans,  dont  seroit  requis  et  nécessaire  d'y  donner 
ordre,  afin  que  les  bons  soient  reçeus  et  les  maulvais 
séparés.  >  Sur  ce,  quatre  conseillers,  joints  aux  capi- 
taines de  la  milice,  sont  chargés  de  faire  une  perqui- 
sition dizaine  par  dizaine,  et  d'interroger  tous  les 
étrangers. 

Le  18  décembre,  en  Consistoire,  Claude  Jappa  dé- 
pose que,  comme  il  engageait  Pétavel  à  aller  au  ser- 
mon de  maître  Calvin,  ce  dernier  a  répondu  t  qu'il 
n'y  a  que  trois  diables  en  enfer,  et  que  Calvin  en  est 
un.  —  Mais,  tu  pourrois  bien  aller  au  Consistoire, 
lui  dit  sa  belle-sœur.  —  Eh,  réplique  Pétavel^  qu'ai-je 
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à  faire  du  Consistoire  et  de  tous  les  François  qui  sont 
en  ceste  ville  ?  > 

Les  malicieux  s'avisaient  de  toute  espèce  de  tours 
pour  rendre  la  vie  amère  au  réformateur.  On  pré- 
senta, nous  disent  les  registres  du  Consistoire,  c  des 
lettres  trouvées  en  la  place  de  M.  Calvin,  sans  date 
ni  signature,  tendant  à  folle  escripture  d'amour.  » 

Le  24  décembre,  Calvin  prie  le  Conseil  de  lui  per- 
mettre de  faire  imprimer  un  petit  livre,  qu'il  a  écrit  à 
la  sollicitation  des  Eglises  de  Suisse,  pour  réfuter  au- 
cuns qui  blâment  la  manière  dont  les  sacrements  sont 
administrés  dans  ces  Eglises.  Le  Conseil  charge  les 
syndics  de  faire  examiner  ledit  livre,  et  le  lendemain, 
sur  leur  rapport,  accorde  l'autorisation  demandée.^ 

Cette  manière  de  faire  du  Conseil  à  son  égard  met- 
tait hors  de  lui  le  réformateur.  ^  Il  s'en  est  fallu  de 
peu,  écrit-il  à  Farel  le  26  décembre,  que  je  n'aie  fait 
hommage  de  mon  écrit  à  Vulcain.  Car  lorsque  je  l'eus 
présenté  au  Conseil,  ce  corps  décida  qu'il  serait  remis 
à  des  examinateurs.  Je  fus  si  fort  transporté  de  colère 
que  je  déclarai  aux  quatre  syndics  que,  dussé-je  vivre 
encore  mille  ans,  je  ne  publierais  pas  une  seule  ligne 
dans  cette  cité.  Depuis  longtemps  je  suis  fait  à  sup- 
porter les  piqûres.  Mais  n'est-ce  pas  le  comble  de 
l'indignité  que,  lorsque  j'eus  montré  au  Conseil  les 
lettres  par  lesquelles  les  ministres  zurichois  marquent 
leur  approbation,  et  que  tous  mes  collègues  y  eurent 

*  Il  s'agit  ici  de  l'opuscule  de  Calvin  intitulé:  Defenêio  sacra 
et  orthodoxœ  doctrinœ  de  SacramentiSj  dirigé  contre  le  théologien 
luthérien  Westphal. 
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joint  la  leur,  on  ait  jngé  nécessaire  de  désigner  d'au- 
tres examinateurs?  >^ 

€  Ceste  bande,  observe  Roset,  cherchait  principa- 
lement de  chasser  par  nng  dépit  Calvin,  qu'ils  esti- 
moient  homme  collèro,  se  confîans  puys  après  de  jouir 
mieux  du  reste.  > 

Les  imprimeurs  et  les  auteurs  étaient  bien  loin 
d'avoir  leurs  coudées  franches.  Le  21  décembre, 
le  Conseil  avait  adressé  de  sérieuses  remontrances  à 
6uil.  Dubosc  et  à  Conrad  Badins,  pour  avoir  im- 
primé un  opuscule  sans  avoir  demandé  l'autorisation. 
Le  Conseil  est  informé  le  même  jour  qu'Ant.  Fro- 
ment a  composé  et  fait  imprimer  le  sommaire  des 
Chroniques  et  F^aits  de  Genève,  dans  lesquels  il  s'est 
trouvé  qu'il  y  a  des  c  injures  et  choses  que  sont  au 
grand  deshonneur  et  au  désavantage  de  la  Seigneu- 
rie. >  Ordre  est  aussitôt  donné  à  Froment  et  à  l'im- 
primeur Girard  de  rapporter  tous  les  exemplaires 
dudit  écrit. 

Le  28  janvier  1555,  Calvin  propose  en  Conseil 
c  qu'il  vouldroit  imprimer  un  livre.  Les  trois  Evangè- 
Ustes^  qui  peult  estre  grandement  profitable,  et  que 
veut  maintenir  n'y  avoir  point  de  préjudice,  ni  des- 
honneur h  ceste  cite.  »  —  s  Arrcsté  qu'on  luy  permet, 
moyennant  qu'il  donne  lettre  de  non  porter  dom- 
mage. >  * 

*  fjp.  Calv.,  XV,  p.  356. 

*  Il  n'agit  da  livre  intitalé  :  Harmonia  ex  tribut  primis  Evangt- 
UtUi  (Commentaire  iur  leg  trots  évangélistes  cotôoincts  ensemblej^ 
chez  Robert  Etienne,  avec  une  dédicace  au  Sénat  de  Francfort, 
datée  da  i*'  août  1555. 
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On  traduit  encore  de  temps  en  temps  à  la  barre  du 
Consistoire  quelques  personnes  qui  s'attardent  dans 
la  pratique  des  rites  du  catholicisme. 

Le  1^^  novembre,  un  témoin  rapporte  que  Michel 
Chapella,  de  Vandœuvres,  qui  venait  de  perdre  un 
enfant,  s'était  fait  apporter  une  chandelle  et  avait  fait 
trois  fois  le  signe  de  la  croix  sur  l'enfant  mort,  disant: 
c  Que  Dieu  te  conduise  et  saint  Michel  !  quand  tu 
seras  en  paradis,  prie  Dieu  pour  moi.  »  Et  comme  sa 
femme  avait  soufflé  la  chandelle,  ledit  Michel  lui 
bailla  un  coup  de  poing.  On  dénonce  en  même  temps 
Catherine,  la  mère  de  Michel,  qui  a  dit  c  qu'en  des- 
pit  de  tous  les  bannis  françois,  ils  allumeroient  leur 
chandelle  quand  il  mourroit  quelcung.  »  —Joseph  Bos- 
son  raconte,  le  20  décembre,  que,  comme  sa  femme 
tirait  à  la  mort,  elle  s'écria  :  <  Je  me  recommande  à 
Dieu  et  à  la  Vierge  Marie,  >  sur  quoy  sa  voisine  Hu- 
guette  lui  remontra  c  qu'il  falloit  se  recommander  à 
Dieu  seul,  et  que  la  Vierge  n'estoit  que  unecharope;> 
mais  une  autre  voisine,  la  Bonifasse,  dit  à  son  tour 
que  <  quand  une  pauvre  personne  tend  à  la  mort,  on 
ne  la  doit  pas  desconforter,  mais  lui  laisser  dire  ce 
qu'elle  a  sur  le  cœur.  » 

Mais  allait-on  enfin  vider  la  question  de  l'excom- 
munication ?  Elle  n'avait  pas  fait  un  pas  depuis  que 
les  Conseils  avaient  décidé,  un  an  auparavant,  qu'on 
observerait  provisoirement  la  coutume  établie.  Or, 
les  amis  de  Berthelier  prétendaient  que  la  coutume 
comme  le  texte  des  ordonnances  attribuaient  la  déci- 
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non  définitive  en  matière  d'excommunication  au 
Conseil,  tandis  que  les  ministres  soutenaient  avec 
non  moins  d'assurance  que  le  Consistoire  était  com- 
pétent pour  prononcer  sur  l'admission  à  la  cène  ou  le 
refus  de  ce  sacrement  Dos  deux  côtés  on  pouvait, 
avec  une  égale  bonne  foi,  en  appeler  au  texte  des 
édits  :  <  Qu'on  leur  dénonce,  était- il  dit,  en  parlant 
des  pécheurs  impénitents^  qu'ils  aient  à  s'abstenir  de 
la  cène.  >  L'emploi  du  pronom  on  n'avait  pas  été  heu- 
reux dans  ce  cas. 

La  Commission  nommée^  le  25  octobre,  pour 
faire  une  conclusion  définitive  n'avait  pas  vaqué  bien 
diligemment  à  l'accomplissement  de  son  mandat, 
ce  qui  ne  saurait  beaucoup  étonner,  si  on  considère 
qu'elle  était  composée  en  nombre  égal  de  membres  des 
deux  partis  opposés.  Le  dernier  décembre  1554,  les 
ministres  et  le  Consistoire  proposèrent  «  qu'il  y  a 
longtemps  qu'a  duré  le  rapport  des  lettres  d'Allemagne, 
touchant  l'excommunication.  >  Le  Conseil  arrête  <  que 
demain  on  se  rassemble  pour  ad  viser  à  y  conclure.  > 

Il  est  certain  que  le  préavis  donné  par  les  Eglises 
suisses  étant  parvenu  à  Genève  dès  le  mois  de  février 
1554,  on  avait  eu  tout  le  loisir  nécessaire  pour  l'étu- 
dier à  fond. 

Le  Conseil  tint  bien  séance  le  l^^"  janvier  1555, 
mais  Taffaire  de  la  Cène  ne  fut  pas  introduite.  Le  4, 
on  décide  que  le  7  le  Conseil  s'occupera  de  la  chose. 
Le  1,  un  nouvel  ajournement  est  décidé.  Evidemment 
le  Conseil  ne  tenait  pas  à  se  prononcer. 

Le  14  janvier,  les  ministres  reviennent  à  la  charge  ; 
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ils  font  des  représentations,  par  la  bouche  de  Calvin, 
sur  l'affaire  de  Pexcommunication  et  les  lettres  des 
Eglises  de  Suisse  ;  ils  demandent  d'être  ouïs  en  Deux 
Cents  à  ce  sujet,  comme  aussi  sur  les  railleries  dont 
ils  sont  l'objet,  ainsi  que  sur  les  paillardises,  les  blas- 
phèmes, les  jeux,  les  chausses  découpées.  Le  Conseil 
arrête  qu'il  tiendra  séance  le  17,  sous  serment,  pour 
aviser  sur  cette  affaire. 

Le  17,  le  Conseil  délibérant  sur  la  demande  de  la 
convocation  du  Deux  Cents  faite  par  les  ministres, 
arrête  qu'avant  de  convoquer  le  Deux  Cents,  le  Petit 
Conseil  prendra  connaissance  des  lettres  des  Eglises 
suisses,  afin  de  pouvoir  présenter  un  rapport  et  des 
conclusions  au  Conseil  des  Soixante  et  à  celui  des 
Deux  Cents. 

Le  22,  il  est  donné  lecture  en  Conseil  des  lettres 
des  Eglises  suisses,  ainsi  que  des  articles  des  édits 
relatifs  à  l'excommunication.  Il  est  conclu  qu'on  s'en 
tient  aux  édits,  qu'on  convoquera  le  surlendemain  le 
Soixante  et  le  Deux  Cents  pour  leur  soumettre  cette 
résolution,  et  que  Calvin  prendra  la  parole  au  nom 
des  ministres. 

En  conséquence  de  cet  arrêté,  le  24,  le  Conseil  des 
Soixante  est  assemblé  : 

«  Sont  esté  demandés  et  ouïs,  dit  le  protocole,  les 
ministres  qui,  par  l'organe  de  M.  Calvin,  ont  proposé 
comment  ont  ja  tenu  devant  le  Conseil  Estroit  plu- 
sieurs exemples  et  propos,  tant  de  l'excommunication 
que  dos  imperfections  qui  ores  sont  es  le  peuple  (chaus- 
ses déchiquetées,  blasphèmes  etc.),  et  de  la  charge 
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et  de  l'ordre  estably  anciennement  poor  telles  imper- 
fections réprimer,  et  hont  faict  les  remonstrftaces  bien 
lDng:aes  et  amples,  tant  par  t'escripturc  ancienne  que 
parl'dBagc  desapostres,  ethont  ditque,  si  on  vent  dire 
que  le  Consistoire  ait  failli,  ils  soient  demandés  et  ils 
ea  répondront.  * 

Après  avoir  fait  cette  représentation,  les  ministres 
qoittent  la  salle  et  on  lit  les  lettres  dos  Eglises  de 
Suisse,  ainsi  que  les  articles  des  édits  concernant  l'ex- 
communication et  l'avis  du  Petit  Conseil,  t  Le  tout 
opigninnné,  est  arresté  qu'on  se  tient  aux  édicts.  > 

Le  même  jour,  le  Conseil  des  Deux  Cents  entre  en 
séance  :  t  Icy  mesmes,  le  premier  syndique  a  mis  en 
avant  les  propos  qui  Ja  estoient  mis  en  Soixante,  et 
semblablement  ont  esté  ouis  les  ministres,  qui  ont  pro- 
posé comment  aux  Soixante.  Surquoy  est  esté  adviaé 
et  par  la  plas  grande  voix  airesté  qu'on  ne  tient  aux 
édicts  passés  en  Conseil  Grénéral.  > 

II  semble  qu'un  tel  vote  ne  comportait  point  une 
solution  définitive  du  débat,  puisque  les  édits  qu'on 
déclarait  maintenus  n'étaient  pas  interprétés  dans  le 
même  sens  par  tous.  Néanmoins  Calvin  et  les  siens  en- 
visagèrent cette  résolution  comme  un  succès  marquant. 
t  Après  de  longues  discussions,  écrit  Calvin  àllullinger 
le  24  février,  le  droit  d'excommunication  nous  fut 
enfin  reconnu,  i 

Le  protocole  de  la  Compagnie  des  pasteurs  enre- 
gistre anssi,  comme  une  victoire  mémorable,  le  vote 
rendu  par  les  Conseils. 

f  Jeudi  24  janvier  1555,  le  Conseil  des  Soixante 
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et  le  Conseil  des  Deux  Cents  furent  assemblés  sur  le 
fait  de  l'authorité  du  Consistoire  et  touchant  l'excom- 
munication, et  en  Tung  et  Paultre  des  Conseils,  M.  J. 
Calvin,  au  nom  dudict  Consistoire,  présents  les  minis- 
tres de  la  ville  avec  luy,  repoussa  bien  amplement  les 
allégations  qui  avoient  esté  mises  en  avant  pour  di- 
minuer ou  plutost  abattre  l'authorité  du  Consistoire, 
et  montra  par  passages  de  TEscripture  saincte,  par  la 
pratique  qui  avoit  toujours  esté  en  TEsglise,  cepen- 
dant qu'elle  estoit  en  sa  pureté,  quel  estoit  le  vrai 
usage  de  l'excommunication,  et  à  qui  il  appartient 
d'excommunier  et  de  recevoir  en  la  communion. 
c  Sur  ce,  nonobstant  que  Sathan  eut  fait  tous  ses 
efforts  pour  renverser  un  tel  ordre,  tant  saint  et  utile, 
toutefois  fut  par  le  premier  syndic,  S.  Corne,  déclaré 
aux  ministres  comme  Dieu  avoit  esté  victorieux,  et 
qu'il  avoit  esté  arresté  tant  au  Conseil  des  Soixante 
que  des  Deux  Cents,  que  le  Consistoire  demouroit  en 
son  estât  et  avoit  son  authorité  accoustumée  selon 
que  la  parolle  de  Dieu  le  portoit  et  que  les  ordon- 
nances desja  sur  ce  passées  le  contenoient.  >  * 

Un  écrivain  du  temps,  Roset,  nous  paraît  s'ex- 
primer en  termes  justes  et  frappants  sur  les  deux 
points  de  vue  divergents  qui  avaient  été  développés 
dans  cette  controverse  : 

f  Ainsi   se   démenoit   ce    point    de   l'excommuni- 

*  Il  nous  parait  naturel  de  présumer  que  la  décision  des  Con- 
seils, prononçant  le  maintien  des  édita,  fut  accompagnée  d'une 
déclaration  explicative,  donnant  raison  au  Consistoire,  qui  ne  nous 
a  pas  été  conservée. 
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cation  entre  le  peuple  par  diverses  opinions.  La 
contention  avoit  esté  d'aultant  plus  ardente  parce 
qu'il  sembloit  estrange  qu^il  y  henst  chose  en  la 
république  sus  laquelle  le  magistrat  n'eust  que  co- 
gnoistre,  trouvans  trop  plus  raisonnable  de  dire  qu^en 
tout  et  partout  l'autorité  souveraine  demeurast  à  la 
Seigneurie,^  en  conservation  de  la  liberté  si  chèrement 
acquise,  joint  l'exemple  de  la  tirannie  des  papes  et 
prélats  soubz  ombre  de  ceste  jurisdiction  spirituelle. 
Les  autres,  pour  mainctenir  ladicte  jurisdiction  spiri- 
tuelle, alléguoient  l'autorité  de  Jésus,  chef  de  son 
Ëglise  et  de  ses  Apostres,  esquelz  estoit  donnée  la 
puissance  de  lier  et  deslier  comme  de  ministrer  la 
parole  et  les  sacremens,  que  contre  cela  n'estoit 
moings  licite  d'attenter  au  magistrat  que  les  ministres 
au  gouvernement  et  administration  de  la  justice  sécu- 
lière, que  c'estoit  aux  ministres  de  discerner  que  les 
sacremens  ne  soient  profanés  à  leur  escient,  que 
comme  ils  sont  subjectz  au  jugement  de  la  Seigneurie, 
en  tout  et  partout  comme  les  autres  hommes,  aussi 
toutes  grandeurs  doibvent  estre  abbaissées  soubz  le 
règne  et  parole  de  Jésus-Christ,  que  de  tout  temps 
ceste  distinction  avoit  esté  soigneusement  observée 
en  l'église  de  Dieu  par  les  bons  Roys,  qu'en  l'esta- 
blissement  de  l'Eglise  anciennç,  la  sacrificature  avoit 
esté  laissée  à  Aaron,  que  David  n'avoit  pas  sacrifié, 
au  contraire  que  le  Seigneur  avoit  notablement  pugny 
ceux   qui    avoient  interrompu  l'ordre,   tesmoing  la 

<  Nous  trouvons  id  la  théorie  de  Rousseau  dans  la  bouche  des 
citoyens  genevois  du  seizième  siècle. 
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mort  d'Oza,  la  lèpre  du  roy  Ozias,  que  les  édicts 
passés  en  Conseil  Général .  empeacboient  assoz  tout 
abus  quand  ils  seroîent  gardés,  et  que  toute  liberté 
hors  de  Cbrist  estoit  servitude  très-mlBérable.  i  ' 

Les  controverses  contemporaines  sur  tacompétence 
respective  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  ne  qoub  présen- 
teut-elleG  pas  l'écho  amplifié  de  la  diBcussiou  qui  pas- 
sionnait en  1554  les  ConaeilH  genevois?  D'un  côté, 
l'école  de  Roussesn  avec  son  peuple  souverain  décré- 
tant à  la  fois  les  lois  et  les  croyances  ;  de  l'autre, 
l'école  do  la  théocratie  moderne,  qui  tend  à  soumettre 
toute  législation  au  contrôle  du  chef  de  la  religion. 
Heureusement  nous  possédons  ce  qui  faisait  défaut 
aux  contemporains  de  Calvin,  une  grande  école  libérale 
qui,  a'appuyant  sur  de  douloureuses  expériences,  a 
établi  la  salutaire  distinction  entre  la  croj/atice  et  la 
loi  et  saura  la  maintenir. 

Fendant  l'année  1554,  l'armée  française  et  les 
troupes  impériales  s'étaient  trouvées  en  présence  sur 
la  frontière  française  du  nord,  du  côté  du  Hainaul. 
Le  genevois  Paguet,  qui  avait  encore  paru  en  cette 
campagne  dans  l'armée  du  roi  de  France,  écrivait  au 
Conseil  de  Genève,  le  27  juin,  du  camp  de  Marien- 
burg  :  t  Nous  partismes  de  Laou  le  Ki  de  ce  mois 
avecque  nos  25  enseignes  suysses,  20  euseigues  fran- 
çoiseiï,  et  42  pièces  do  grosse  artillerie,  et  de  bol- 
leys  et  pouldre  une  infinité,  de  sorte  que  le  23  de  ce 
moys  nous  sommes  arrivés  devant  une  ville  que  la 
reine  Marie  de  Hongrie  a  t'ait  bastir,  assise  au  pays 

'  Chronique*,  V,  «h.  SI. 
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de  Liège,  k  15  lieaes  près  de  BrnielIeB,  la  plus  belle 
et  forte  ville  qui  soyt  sur  lea  froatières  de  France,  et 
pour  avoir  esté  surprise  k  force  de  gène,  fut  hier  ren- 
due entre  les  maius  de  M.  le  GottneBt&ble.  On  a  laissé 
aller  les  gens  qui  estoient  dedans  à  bagues  satilves  ; 
le  gouvemeur  prisonnier.  On  a  trouvé  dedans  grande 
quantité  de  vivres  et  munition  de  guerre,  tant  boleye 
que  pouldre  et  de  grosses  pièces  d'artillerie.  Ladicte 
ville  est  au  milieu  des  plus  grandes  forests  de  la 
chrestienté.  Il  nous  a  fallu  passer  plus  de  dix  lieues 
de  buis  pour  y  venir.  Le  roi  n'est  pas  au  camp,  mais 
il  y  doit  venir.  »• 

L'année  1555,  qui  devait  être  témoin  d'une  péri- 
pétie tragique  et  décisive,  avait  débuté  par  des  scènes 
de  mascarade. 

t  Icy  est  parlé,  dit  le  registre  du  10  janvier,  que 
hier,  après  sopper,ung  nombre  déjeunes  gens,  nom- 
mément Michel  Sept,  Foural,  Griffon,  J.-J.  Dadaz, 
l'nng  des  Cugnard  et  certains  aultres  allarent  par  la 
ville  avecque  des  cbandoillcs  en  leur  main,  en  chan- 
tant et  se  mocant  des  paaulmes  que  l'on  chante  4 

'  Le  CoDiell,  qui  ne  perdait  pas  de  TUe  lea  droIU  qae  U  ripD- 
bllqae  prétendait  avoir  »nr  le  mSDdeiaent  de  Tblei,  aTBlt  prié 
■nu  eandtnyen  de  faire  quelque  démarche  h  ce  sujet,  et  Pagnet 
avait  en  conséquence  prié  les  capitaines  dn  réfrlmeot  suisse  d'en 
toochcr  un  mot  au  roi;  «  mais,  mande  Paguol,  le  capitalue  Cleiy 
me  a  faict  reapome  que  le  roy  ne  pringnoït  point  ploaslr  qu'on 
Idj  pailut  d'aaltres  affAlrea  qne  de  deolx  de  la  guerre.  Ceit 
niaomolD*,  Je  ne  leml  d'en  taire  mon  poaalbls.  »  P.  Utt,n'  Itfil. 
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l'esgliae,  Arresté  qu'on  ne  doihge  point  endurer  ccIr, 
mais  puisque  la  chose  est  toute  notoire,  on  les  prenne 
et  mette  en  prison  et  qu'ils  aycnt  à  respondre.  i 

t  Les  débanlchez,  dit  Michel  Roeet.  commencèrent 
l'an  nouveau  1555  par  nouveaulz  fruictz  <)o  vieille 
malice.  Ayans  souppé  le  ncufviirae  de  janvier,  environ 
une  dizaine  prindrent  chascun  une  chandelle  eu  sa 
main,  puys  allan^i  par  les  rues,  cliautoient  à  plein 
gosier  des  pseaulmes,  y  entrelassans  de  leurs  bro- 
carda. Cette  mcsme  nuit  fut  dérobée  une  cnppc  de 
deHRUR  les  eepaulles  d'un  françois.  * 

Voici  les  renseignements  que  nous  fournissent 
les  dépositions  des  témoins  sur  les  exploits  de 
cette  bande  de  brclurins.  Après  avoir  préludé  par  le 
refrain:  Gare,  yare,  il  faut  faire  fanfare,  ih  ii\  aient 
parcouru  les  Rues  Basses  eu  entonnant  le  psaume  ; 
Mon  iJieu,  mon  IHev,  pi-este-moi  Voreill-,  ctiuissi: 
Kevenge-moi,  prends  ma  quereUe.  L'épouse  du  tréso- 
rier Desarts  nyant  fait  des  remontrances  h  (îriffou  sur 
l'inconvenance  d'une  telle  manifestation,  l'i-  dernier 
lui  répondit  que  i  ai  elle  estait  honimi'  nu  si  liieu  que 
femme,  il  luy  donneroit  bien  ;i  tognuistre  qu'elle  ne 
le  debvoit  reprendre,  »  Le  euiiseiller  Jean  de  la  Mai- 
souneiive  ayant  ouvert  s.i  ffuêlrc,  Michel  Sept  lui 
cria  ;  i  Va  te  cacher,  i  ei  J,-.I.  Dadaz  poussa  l'im- 
pertinence jusqu'à  crier  k  Cl.  Hiuard,  officier  du  Con- 
sistoire, *  que  s'ils  n'avoient  pab  de  besogne,  ils  leur 
en  apprestoient.  ii 

Le  15,  un  nommé  Tivent  l'apa  est  condamné,  pour 
participation  k  ce  tapage  indécent,  A  être  banni  de  la 
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ville  pendant  nn  an  et  un  jonr.  Le  8  nrl  en  demain,  il 
récl&me  contre  cette  décision,  protestant  qn'il  n'est  ni 
larron  ni  brigand,  et  demandant  d'être  onï  en  Deux 
Cents,  k  see  dépens,  ponr  se  jnstifier.  Le  Conseil  se 
laisse  toucher  par  les  arguments  dn  requérant  et,  le 
25,  décide  de  lui  pardonner  s'il  veut  confesser  sa 
faute. 

Les  trois  personnages  qui  s'étaient  le  plus  signalés 
comme  porteurs  dechandellea  et  chanteurs  de  psaumes, 
Michel  Sept,  Ducrest  et  Dadaz,  demeurèrent  en  prison 
jusqu'au  19  février.  Ce  jour-là,  le  Conseil  arrêW  qu'ils 
seraient  mis  en  liberté,  après  avoir  reçu  de  bonnes 
remontrances  et  crié  merci  k  Dieu  et  à  la  justice. 


IV 


TkIOHPHG   ÉLECTOBAL  DE8   PARTISANS  SE  GalvIN. 

Lb  conflit   ecclésiastique   avec   Berne   s'e 

VENIUE. 


Si  on  pouvait  conserver  quelques  doutes  au  sujet 
de  l'avantage  qui  résultait  poiir  le  parti  attaché  à 
Calvin  de  la  décision  prise  au  sujet  de  la  Cèue,  le 
renouvellement  des  autorités,  qui  eut  lieu  au  mois  de 
février,  lui  procura  un  succès  tout  autrement  positif 
et  signalé. 

Le  3  février,  le  Conseil  général  procédai  l'élection 
des  syndics,  et  quatre  partisans  prononcés  de  Calvio 
furent  désignés,  à  savoir  :  J.  Lambert,  H.  Aubert, 
Pierre  Bonna  et  P.-J.  Jessé.  c  Survinrent,  écrit  Cal- 
vin à  BulUngcr,  les  comices  pour  l'élection  des  syn- 
dics où  une  conversion  inattendue  se  manifesta  f'ino* 
pinata  conversio  apparuitj.  > 

f  Par  ceste  victoire,  dit  Roset  (le  chroniqueur  fait 
allasion  à  la  décision  concernant  l'excommunication), 
furent  consolés  les  fidèles  et  prirent  cœur  tellement 
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qu'es  eslectione  des  sindicques,  ils  obtindient  des  buict 
présentés  les  quatre  desquels  ils  eapéroieat  mienx, 
BStans  aidés  par  les  suffrages  de  ceux  qui  so  iâchoient 
du  gouvernement  d'une  parontele  qni  les  empcschoît 
selon  ce  que  chascun  désîroit  de  parvenir  à  quelque 
office.  »  '  —  t  Furent  esleus  syndiques,  dit  Bonivard, 
quatre  gens  de  bien.  ï 

Le  4,  le  Conseil  des  Deux  Cents  procéda  à  l'élec- 
tion du  Petit  Conseil.  Le  Conseil  avait  perdu  un  de 
ses  membres,  Ant.  Cbtccand.  Mais  le  Deux  Cents  ne 
so  contenta  pas  de  pourvoir  à  la  vacance  causée  par 
le  décès  de  Chiccand ,  il  élimina  Gaspard  Favrc,  beau- 

*  Cette  déclaration  de  Roset  Indique  clairement  que  dca 
rivalités  personDelles  eurent  une  srutde  part  au  revirement 
qnl  s'apéra.  Oaliffe  père  (voir  odc  note  tracée  k  la  marge 
des  registres)  donne  k  entendre  que  «  l'Électlan  fut  faua- 
lic,u  ce  qut  expliquerait  la  conorrifo  Inopinata  dont  parle 
Calvin.  Cette  aaserllon  aurait  besoin,  pour  tire  élevée  k 
riut  de  fait  historique,  de  preuves  que  nous  avons  ehcrchéea 
en  valu.  Noua  avons  pourtant  releva  deui  Irn^gularltéa  qui  peu- 
vent Jnatider  certains  90Upi;nnB.  Contrairement  k  l'usaftc,  le  pro- 
tocole n'Indique  pas  les  noms  des  quatre  candidats  présentés  sur 
lam^mcUsnequelesquatreélus.  De  plus,  le  protocole  meudanno 
l'absence  du  secrétaire  Béguin,  qui  appartenait  k  l'opinion  perrl- 
ntste;  son  collègue,  Cl.  Roset,  fonctionna  seul,  aidé  du  trésorier. 
Or  le  rôle  des  secrétaires  était  très-important,  vu  que  les  élec- 
teurs déniaient  devant  eui  pour  leur  dire  i.  l'oreille  lee  noms  des 
eandidats  pour  lesquels  lia  votaient 

Bonivard  afSnne  que,  en  1.i.'>4,<t  quatorze  parens  ou  alliés,  tant 
do  Perrin  que  de  Vandel,  furent  du  Conseil  Estroict.  »  Ce  ehlft« 
est  exagéré  ;  cependant  nous  trouvons,  parmi  les  conseillers  en 
(onctions  pendant  l'année  1554,  O.  Favre  et  P.  Tiaaot,  beaui- 
(rireade  Perrin,  J.-B.  Sept,  son  cousin,  P.  Bonna,  beau-frire  de 
M  demlori  CUnd«  Vuidd  «léswOt  k  oilU  de  P.  Vandel,  sou  oacle. 
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frère  de  Perrin,  qui  ét&ît  entré  (lans  le  Petit  Conseil 
l'année  précédente.  Cliiccnnd  et  Pavre  furent  rem- 
placés par  deux  calvinistes  zélés,  Jean  de  In  Maison- 
neuve  et  Jean  Pernet.  '  Viret  s'empresse  d'informer 
son  ami  Farel  de  ce  succès  :  t  Louons  Dieu  qui  a 
émonssé  la  vigueur  des  méchants  à  Genève.  Les 
nouveaux  syndics  sont  des  personnages  pieux  qui 
donnent  les  meilleures  espérances,  et  on  n'augure 
pas  moins  favorablement  des  deux  conseillers  nou- 
vellement élus.  »  " 

Un  travail  d'épuration  dans  le  mSme  sens  se  pour- 
suivit lors  du  renouvellement  du  Conseil  des  Soixante 
et  du  Deux  Cents,  t  Le  Conseil  Estroict,  dit  Uoaï- 
vard,  racla  bas  plus  d'une  trentaine  de  bronillons, 
yvroigncs  et  telles  canailles  par  Perrin  introduits,  et 
y  mit  en  leur  place  autant  de  gens  de  bien  craignants 
Dieu  et  principalement  un  tas  de  jeunes  gens  d'aage, 
mais  d'esprit  meur  et  rassis,  qui  n'estoient  pas  nez  et 
nourris  en  siècle,  doctrine  et  mœurs  barbares,  comme 
la  pluspart  des  anciens,  atns  estoient  nez  tant  seuUe- 

'  AnL  Cli<ccanil,quirH<9iillptirtlE  du  Conseil  depuis  1531,  avait 
été  an  Atf  arniUcn  qui,  en  1535,  iirésldiront  k  l'avénEmcnt  de  la 
rérorme;  Il  iivalt  ei«rc6  sli  Mi  les  fontUniis  syndicales  et  m ournt 
tumnis  de  Juillet  1554. 

C'est  ti  tort  que  Bonlvard  Indique,  parmi  les  coDSclIleri  fll- 
mlués,  J.-Uapl.  Sept  ;  ce  deruler  demeura  en  foiicttoos,   mats  fut 

Hndrtnrt  Domoilard,  représentant  dn  tiers  parti,  récemment 
promu  aai  fonetions  de  lieutenant,  fui  remplacé  au  PoUt  Conseil 
par  F.  Cbamnls,  auii  prédécesseur  k  la  Uenlcnance,  qui  Jusqu'alors 
avait  paru  pencher  pour  les  perrlnlites. 

'  Op.  Oatv,,  XV,  p.  «IS. 
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meut  an  peu  devant  que  l'Evangile  vinst  auquel, 
unsi  qu'aux  bonnes  lettres,  ils  furent  nourris  et  entre- 
tenus. >' 

Perrin,  P.  Vandel  et  J.-)3.  Sept,  désarçonnés  appa- 
remment par  le  résultat  de  l'élection  des  syndics  et  du 
Petit  Conseil,  n'aseUtèrent  pas  Â  la  séance  du  Petit 
Oonseil  dans  laquelle  le  Soixante  et  le  Deux  Cents 
furent  renouvelés. 

Parmi  les  recrues  qui  vinrent  renforcer  le  Conseil 
des  Deux  Cents,  signalons  deux  jeunes  gens  appelée 
à  fournir  une  belle  carrière,  Michel  Koset,  fils  du 
secrétaire  Claude  Roset,  et  Jean-Frauvols  Bernard, 
fils  de  l'ancien  conseiller  Claude  Bernard,  qui  avait 
épousé  la  sœur  de  Michel  Koset. 

'  Le  reraftalement  (la  Soixante  et  du  Deux  Conta  n'eut  iiolnt 
lieu  duta  des  proportions  ausul  éteuduei  que  le  reprfseut^  Uoiil- 
vard.  Tandis  que  notre  auteur  parle  de  «  plus  d'une  trentaine  de 
limullloDS  et  Ivrognes  raclés,  »  Il  ressort  du  dépouillement  du 
rSle  des  Conseils  quelî  seulement  des  anciens  m  ombres  ne  furent 
pas  réélus,  el  dans  ce  nombre  se  trouvent  compris  plusieurs  per- 
sonnages dont  la  radlaOoD  s'expliquait  très -naturellement  par  lo 
fait  qu'Us  étalent  décédés  dans  le  courant  de  l'année  ou  Inca- 
pables, vu  leur  grand  âge,  de  remplir  des  fonctions  publiques. 
Fanal  les  décédés,  au  nombre  de  9,  Bguralent  Mlcbcl  UorcI,  pln- 
aleurs  fois  syndic  el  honori  de  l'amltlé  spéciale  de  Calvin, 
P.  Vema,  aiiclen  conseiller,  Jean  Bntlnl,  etc.  Parmi  les  membres 
mis  de  côlé,  nous  n'avons  relevé  qu'un  pcrrinlstc  marquant,  c'est 
Ph.  BerthcUcr;  Trolllet,  Q.  Ocnévc,Pb.  Uonna,  tVD.  Itertlieller, 
fougueux  adversaires  de  Calvin,  furent  maintenus. 

L'ancien  sjndic  Jean  Balard,  qui  avait  pris  part  au  maniement 
des  affaires  publiques  depuis  1316,  qui  rédigea  le  Journal  édité 
de  nos  Jonrs  par  Cbaponnl^re  et  pcrdlsta  ïI  longtemps  k  uc  pas 
vouloir  déclarer  que  la  messe  fût  mauvaise,  mourut  le  S  février, 
trois  Jours  apris  avoir  été  réélu  membre  du  Conseil  desSoiiante. 
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Qnels  motifs  avaient  amené  l'échec  électoral  es- 
suyé par  Perrin  et  ses  acolytes  ?  S'il  faut  en  croire 
leurs  adversaires  et  spécialement  Boaivard,  ils  au- 
raient donné  de  sérieux  sujets  de  mécontetitement  i 
leurs  concitoyens  en  apportant  dans  leur  adminis- 
tration un  esprit  de  camaraderie  choquant,  et  en  par- 
ticulier ils  aoraîent  abusé  de  leurs  fonctions  pour 
vendre  la  justice. 

<  II  falloit,  dit  Bonivard,  se  vouer  k  trois  saints, 
eestuy  Perrin,  Vaudel  et  Berthelier;  *  on  appelait  le 
premier  le  roi,  et  le  second  le  connétable,  c  Fut  toute 
la  chose  publique  entre  leurs  mains,  dont  Perrin 
s'éleva  et  enfla  plus  que  jamais,  en  sorte  qoe  quand 
quelc'un  lui  recommandoit  son  affaire,  il  ne  respou- 
doit  plus  :  Messieurs  ferotU,  ou  nous  ferons,  mais  en 
nombre  singulier  :  Je  le  feray  ou  non  feray,  comme 
un  monarche.  >  ' 

Calvin,  dans  la  relation  qu'il  adressa  k  Bullinger, 
articule  les  mêmes  griefs  contra  Perrin  et  Vandel  ; 
<  Ils  s'étaient,  dit-il,  concilié  les  vauriens  en  leur  pro- 
mettant l'impunité.  Leurs  parents,  enchaînés  par  les 


'  BoDivard  r&coute  l'anecdoU  d'un  plii[deur  qui,  pour  avoir  la 
protection  de  BertbclUr.  lui  aurait  remis  i  icu«,  tiul»  ce  dernier 
l'auraitrecomiiiandèkBan  oucle  Vandel  qui,  apr^s  avoir  eilgf 
de  ce  client  8  ica»,  lui  aurait  dit  :  n  Je  ot  poux  rien  sane  le  capi- 
taine (Pétrin),  car  c'est  \egToa  chien,  1]  lui  faudra  ID  écus.  uPula 
Perrin,  aprÈB  avoir  empoché  les  lO  écuB,  aurait  fall  comprendre 
ao  plaideur  qu'il  devait  encore  envoyer  force  cbapons,  perdrix, 
grive*  etbécasBea  au  docteur  Trolllet,  *Bn  qu'on  pût  mCtrement 
examiner  son  aifaire  tout  en  eoupanL 
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liens  du  sang,  les  soutenaient.  Les  jugements  furent 
pendant  plusieurs  années  entre  leurs  mains,  i 

Ces  accusations,  pensons -no  us,  contenaient  une 
grande  part  de  vérité.  Toutefois  il  ne  paraît  guère 
[leutenx  que  In  malveillance,  que  développe  si  l'acile- 
ment  l'esprit  de  parti,  n'ait  chargé  les  couleurs  des 
tableaux  que  nous  ont  transmis  les  écrivains  que 
nous  venonl  de  fitcr.  Perrin  et  ses  amis  ont  pu  com- 
mettre quelques  abus  de  pouvoir,  et  comme  l'instruc- 
tion des  procès  était  entre  leurs  mains,  car  ils  avaient 
su,  pendant  quelques  années,  composer  k  leur  guise 
le  tribunal  des  magistrats  inférieurs  (les  auditeurs)  ; 
ils  avaient  pu  donner  prise  au  reproche  de  favori- 
tisme et  de  vénalité.  Mais  leur  influence  ne  pouvait 
s'étendre  bien  loin  ;  le  Conseil  seul  pouvait  pronon- 
cer un  verdict  dans  toutes  les  affaires  importantes, 

nions  étaient  fort  partagées  et  les  deux  partis  A  pou 
prés  d'égale  force.  D'ailleurs,  si  les  perrinistes  ont  eu 
la  haute  main  dans  les  tribunaux,  nous  ne  voyons 
point  qu'ils  aient  profité  de  leur  ascendant  pour  frap- 
per et  perdre  quelqu'un  de  leurs  adversaires  poli- 
tiques, ce  que  la  funeste  confusion  des  attributions 
judiciaires  et  politiques  rendait  malheureusement 
trop  facile,  ainsi  que  ce  parti  l'apprit  à  ses  dépens 
avant  que  l'année  fût  écoulée. 

Mais  au  moment  où  l'horizon  s'éclaircissait  pour 
Oalvin   à   Genève,  il    se  rembrunissait  dn    côté  de 
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Le  4  décembre  1554,  Haller  écrivant  à  Calvin  au 
sujet  de  la  lettre  par  laquelle  les  ministres  de  Genève 
pressaient  leurs  collègues  bernois  d'obtenir  dn  gou- 
vernement des  poarsnites  contre  les  pasteurs  qui 
avaient  bl£mé  Calvin,  fait  savoir  que  les  ministres 
ne  sont  nullement  disposés  k  communiquer  cette  lettre 
au  Conseil  de  Berne,  parce  que  ce  dernier  serafSché 
de  voir  remettre  cette  affaire  sur  le  tapis.  Bolsec  ayant 
reçu  l'ordre  de  quitter  le  territoire  de  Berne,  Haller 
estime  que  cette  mesure  doit  être  regardée  comme  une 
satisfaction  suffisante,  qu'elle  aura  sans  doute  pour 
conséquence  d'imposer  le  silence  aux  malveillants,  il 
invite  donc  Calvin  à  ne  pas  poursuivre  ultérieurement 
nne  affaire  qui  peut  être  considérée  comme  aplanie. 

Hais  Bolsec  eut  assez  de  crédit  pour  obtenir  que  le 
décret  d'expulsion  lancé  contre  lui  fût  levé  et  Calvin, 
reconnaissant  le  peu  de  cas  qu'on  faisait  de  ses  repré- 
sentatiouB,  ressentait  une  exaspération  extrême. 
<  Crois-moi,  écrivait-il  à  Wolf,  le  22  décembre,  8ervet 
m'a  donné  moins  d'ennui,  Westpbal  et  ses  semblables 
me  causent  moins  de  tracas  que  je  n'éprouve  aujour- 
d'hui de  désagrément  de  la  part  d'ennemis  domesti- 
ques dont  le  nombre  est  incalculable  et  la  fureur  im- 
placable. Si  j'avais  le  choix,  j'aimerais  mieux  î^tre 
brûlé  une  fois  pour  toutes  par  les  papistes  que  d'être 
déchiré  sans  trSve  par  de  proches  voisins.  Une  seule 
chose  me  console,  c'est  que  la  mort  me  délivrera 
bientSt  de  ce  train  de  guerre  intolérable.  »  ' 

'  Op.  Caiv.,  XV,  p.  8*7. 
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Le  26  janvier,  Cslrin  prend  de  nouveau  la  plnme 
AU  nom  des  ministres  de  Genève  ponr  presBer  les 
ministres  de  Berne  de  recommander  sa  cause  au  gou- 
vernement bernois.  Ilreprésente  que  ce  dernier  n'apris 
aucune  mesure  efficace  ponr  fermer  la  bouche  à  cenx 
qui  le  calomniant,  et  cependant  Bolsec,  en  disant 
devant  deux  ministres  qu'on  a  fait  tort  à  Servet,  a 
bl&mé  les  autorités  de  Berne  non  moins  que  celles  de 
Genève  i  Bolsec  prolonge  son  séjour  à  Thonon  et 
continue  k  déblatérer  contre  lui  ;  une  femme  déver- 
gondée a  osé  dite  à  Eolle  que  c  lui,  Calvin,  est  héré- 
tique, puisqu'il  fait  Dieu  anteur  du  péché.  *' 

Le  pasteur  bernois  Haller  se  montre  fatigué  de  ces 
réclamations  incessantes  des  Genevois.  Le  12  dé- 
cembre, il  écrivait  à  BuUiager  :  t  Je  ne  veux  pas  t'en- 
nuyer  en  te  faisant  part  de  toutes  les  querelles  gau- 
loises. Nous  craignons  que  Calvin  ne  vienne  ici  en 
personne  pour  poursuivre  ses  détracteurs.  I)  est  de  fort 
mauvaise  humeur  parce  que  Zébédée  et  son  compa- 
gnon n'ont  pas  été  déposés,  i  Le  28,  le  même  écrit 
au  même  :  «  J'attends  de  nouveau  des  complications 
venant  de  Genève.  Jérôme,  qui  avait  été  banni,  a 
obtenu  du  Sénat  la  permission  de  séjourner,  et  c'est 
en  haine  de  Calvin  que  cette  résolution  a  été  prise,  i^ 

Les  ministres  bernois,  voyant  que  leurs  collègues 
genevois  persistaient  dans  leurs  doléances,  eu 
avaient  nanti  leur  gouvernement.  Mais  le  résultat  ne 
justifia  que  trop  les  hésitations  des  ministres  bernois. 

'  Op.  Calp.,  XV,  p.  3«3. 

'  Op.  CaUi.,  XV,  p.  MT  «t  lei. 
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Le  goDTemement  Appela  à  Berne  Zébédée  et  Lange, 
qni  nièrent  hArdiment  avoir  traité  Calvin  d'hérétiqne. 
Après  quoi,  il  adressa,  le  26  janvier,  nne  doable  lettre 
anxministreaânpaysdeVandetan  Conseil  de  Qenève. 

Par  la  première  de  ces  lettres,  le  magistrat  renoa- 
velùt  les  défenses  faites  ans  ministres  ofGeiant  snr  les 
terres  de  Berne  c  de  moavoir  questions  et  traiter 
certaines  hanltes  et  soabtiles  doctrines  et  opinions 
touchant  la  matière  de  la  divine  prédestination,  chose 
qne  nous  semble  non  estre  nécessaire,  ains  plus  ser- 
vante k  factions,  sectes,  erreurs  et  débouchement  que 
k  édification  et  consolation.  A  ceste  cause  vous 
admonestons  derechef  de  vous  déporter  de  telles 
choses  en  tant  qne  désirez  éviter  la  déposition 
de  vos  ministères,  bannissement  et  aultre  plus 
griefve  pnnition,  selon  le  démérite  du  cas.  >  Il  était 
en  même  temps  prescrit  aux  ministres  de  s'en  tenir 
strictement  aux  us  et  aux  cérémonies  réglés  par  les 
ordonnances.  (Cette  dernière  prescription  visait  les 
efforts  faits  par  Viret  pour  faire  attribuer  à  l'antorité 
ecclésiastique  le  droit  d'excommunication.) 

Dans  la  lettre  au  Conseil  de  Genève,  le  gouverne- 
ment bernois  faisait  savoir  que  les  ministres  accusés 
par  les  ministres  genevois,  non-seulement  avaient  nié 
les  faits  qui  lenr  étaient  imputés,  mais  avaient  affirmé 
à  leur  tour  que  les  ministres  de  Genève  avaient 
cdonné  occasion  de  scandale  en  blasmant  les  ministres 
du  pays  de  Berne  et  en  proposant  choses  touchant 
les  cérémonies  propres  à  engendrer  noyses,  tronhles 
et  fascheries.  > 
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<  Â  ceate  caase,  dieftient  en  tenninaotleaseigneure 
de  Berne  k  lenra  alliés  de  Grenève,  vods  prions  et 
très-afiectnenBement  requérons  que  soitdeTOBtre  bon 
pUisir  de  ponrroyr  et  de  remédier  À  bon  essient  en  ces- 
iaj  afiftire  et  principalement  tenir  main  que  vos  minis- 
tres ne  blasment,  diffament,  calomnient  ne  mesprisent 
les  nostres,  aius  en  toute  siraplicité  chrestienne,  frater- 
nelle dilection,  paix,  union  et  concorde  vivent  par 
ensemble,  ^efvement  punissans  ceals  qui  seroient 
promoteurs  et  auteurs  de  telles  turbations,  en  qnoy 
Doue  de  nostre  coaté  pareillement  employerons  toute 
diligence,  Dieu  aydant,  auquel  prions  k  vous  et  k 
nous  k  cet  eSect  donner  grâce  et  assistance.  >  ^ 

Cette  lettre  était  accompagnée  d'une  énumération 
des  griefs  articulés  contre  les  ministres  de  Genève.  Il 
leur  était  reproché  d'appeler  les  ministres  du  pays 
de  Berne  lapidairai  parce  qu'ils  se  servent  d'un  bap- 
tistère, d'avoir  fait  un  catalogue  de  noms  défendus, 
tels  que  Michel,  Balthazar  et  Claude,  et  de  refuser 
comme  parrains  des  sujets  de  Berne  lorsqu'ils  vou- 
laient donner  un  de  ces  noms,  d'enseigner  qu'on  ne 
peut  saintement  administrer  la  sainte  cène  sans  avoir 
l'usage  de  l'excommunication,  de  soutenir  qne  les 
ministres  qui  ne  sont  pas  de  cet  avis  et  ne  cherchent 
pas  à  avoir  l'excommunication,  sont  tflatteure  de  prin- 
ces, et  pires  que  turcs  et  jnifs,  >  de  dire  t  que  le  magis- 
trat est  nng  of^ce  pour  ungjonrou  deux,  le  ministère 
est  uu  office  perpétuel,  et  qne  ceux  qui  ont  remis  les 

'  0}>.  t'oip,  XV,  p.  *ui. 
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Testes  ne  font  que  judaizer.  i  '  On  voit  qne  Calvin 
ftfftit  tranaformé  d'accusatear  en  accusé. 

Les  Bernois  no  bornèrent  pas  là  la  manifestation 
de  Icar  mécontentement.  Comme  qnelqnea-uns  de 
leurs  ressortissants  avaient  coutnme  de  se  rendre  à 
Genève  pour  prendre  ta  cène,  ils  lenr  enjoignirent 
d'avoir  k  cesser  de  le  faire.  A  cet  effet,  la  circulaire 
saivante  fnt  expédiée  aux  baillis  : 

ïNnUH  sommes  advertiz  qne  plnsicitrsdenossubjectz 
et  aultres  es trengcrs  habitants  rière  nos  terres,  au  ^and 
mépris  des  ordonnances  et  divines  cérémonies,  les- 
quelles usitons  en  nos  Eglises  jusques  îcy,  sont  allés 
participer  à  la  Cène  de  nostre  seul  Sanlveur  à  Genève, 
jouxte  les  cérémonies  calvinistes  et  pour  ce  qu'à  nous 
appartient  pourvoir  sur  ce,  vous  commandons  doyvieB 
admonester  nosdilz  subjects  ethabitans  en  nos  terres, 
de  quelque  nation  qu'ils  Boyent,  ne  doyvent  plus 
ainsy  user,  ains  suyvro  jouxte  l'ordre  sur  ce  par  nous 
cstabti.  Et  s'ils  ne  se  veulent  déporter  de  ce,  voulons 
iceuï  estrangers  estre  déchassez  et  nos  subjects  estre 
devant  nous  remis  pour  iceux  punir  et  chastier  jouxte 
nostre  bon  plaisir,  et  sur  ce  vous  devriez  diligemment 
informer  afin  tes  transgresseurs  jouxte  nostre  mande- 
ment punir  et  chastier.  Et  afin  que  de  ce  personne 
n'ait    cause    d'ignorance,    nous   venions    le    présent 


<  ■•  Zibidée  et  Litngv.  «crit  Hallcr  k  Bullinger,  ont  mervclllou- 
^•'Dirnt  rimnâ  no.i  conseillera  en  dlxBiit  (]tic  Us  QvnevolB  appel- 
Icut  Ocoive  JinuaUm  «t  Bcms  jSomarfe.  »  Op.  Cota.,  XV,  p.  41  S. 
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mandement  eatre   publié    en    tontes  les  egliaes   à 
vostre  baîllage.  »  ' 

Ces  actes  du  gouvernement  bernois  n'étaient  pi 
pour  plaire  aux  minietree  genevois.  Aussi  ces  de 
nien,  avec  l'assentiment  du  Petit  Conseil,  adressen 
ils  aux  ministres  bernois,  à  la  date  dn  15  février,  ni: 
épttre  par  laquelle  ils  reproduisent  les  plaintes  qu'i 
avaient  déjà  énoncées  avec  si  peu  de  fruit:  (  Vrayes 
disaient-ils,  que  pour  ung  temps  nous  avons  espéi 
que  le  mal  s'en  alloit  assoupir,  mais  nous  avons  tai 
tost  esté  frustrez  de  nostre  attenta,  car  il  empire  pli 
que  jamais,  en  sorte  qu'entre  les  papistes  nous  i 
sommes  pas  tant  diffamez  qu'en  beaucoup  de  lieu 
de  vostre  pays.  »  Les  ministres  genevois  sont  si  coi 
vaincus  de  la  justice  de  leur  cause,  qu'ils  se  déclarei 
prêts  à  sontenir  les  accusations  qu'ils  ont  portées  et  k  ( 
disculper  des  reproches  dirigés  contre  eux  devant  u 
synode  on  tout  autre  tribunal  compétent  en  matiÈi 
ecclésiastique  qu'il  paraîtra  convenable  d'instituer. 


'  Op-Caiv.,X\,p.i>^e. 

Le  ï6  féTrter,  lu  balUI  de  Hor 

ses  écrit  au  ehltelalD  de  EoU 

«  De  nos  «ouverUns  princes 

TOPS  reçeu  lettres  datées  du    1 

janvier  IS55.  par  lesquelles  no 

s  oui  mandé   que    ont  entent 

qu'en  ce  balllvBge  y  a  des   ptrs 

Bnnes  qui  ne  se  contentent  d 

08  princes  ordonnée»,  alns  vo 

recevoir  la  c*iie  de  notre  Selgn 

or  à  Genève  de  Calvin  rt  autr 

Ueui  en  dehors  de  leur»  paroiBS 

es,  que  grandement  leur  dépla 

Or  la  volonté  de  nos  dits  princes 

st  Celle  que  ton»  ocui  qui  résldei 

en  leurpays,  soil  François,  Italie 

s,  Allemans  et  autre  nation  quel 

qu'elle  soit  que  cela  feront,  dolge 

t  cstre  banni»  hors  de  leur»  terr 

et  seigneuries.  Et  si  aucun  de  Icu 

ra  suLJecls  aussi  falct  cela,  Icci 

nt  nos  seigneurs  II  Berne.  " 

•  Op.  Coll..,  XV,  p.  *Ï0. 

Les  ministres  de  la  Classe  de  Lans&nne  s'associent  k 
cette  démarche  par  une  lettre  adressée  le  1 7  février  ao 
Conseil  do  Berne,  dans  laquelle  ils  se  déclarent  roU- 
daires  des  doctrines  professées  par  les  ministres  de 
Genève  et  spécialement  des  écrits  de  Calvin. 

f  A  peine,  écrit  Cnlvin  à  Bullinger,  le  24  février, 
épronvions-nous  quelqne  allégement  do  nos  tribula- 
tions intérieures,  qu'une  nouvelle  guerre  plus  redou- 
table se  dresse  sur  nos  frontières.  Ces  personnages 
qni  m'avaient  traité  d'hérétique,  le  Conseil  de  Berne 
non -seulement  les  laisse  libres,  mais  les  déchatne 
contre  moi  et  cette  Eglise,  armés  d'une  plus  grande 
arrogance.  Nous  qui  avons  déjà  enduré  tant  et  de  sï 
graves  outrages,  nous  sommes  cités  pour  répondre 
comme  des  coupables.  Il  semble  qu'on  ne  veuille 
pas  cesser  do  nous  tourmenter  jusqu'à  ce  que  notre 
discipline  ait  été  anéantie.  On  défond  aux  snjeta 
bernois  par  dos  édils  publics  do  prendre  la  sainte 
CJ ne  avec  nous.  Ahl  mieux  vaudrait  pour  moi  fuir 
loin  du  pays  régi  par  les  Bernois  et  affronter  le 
dernier  supplice  t  *  ' 

'  Op.  Cali:,  XV,  i>.  449. 

Culvln  ^tait  nUHgi  (tp  fnire  facf  de  loua  câtfn  k  qiiRlgui-  adver- 
u1r«.  Le  lu  Kvrler,  Il  Arrit  k  VégMae  de  PoICIctb,  au  aajït  d'un 
certain  Jcaa  do  Van  qui  l'avait  taxj  d'an  orgueil  «icesslf  :  >I1 
appelle  baltcr  ma  jHmfwyît  qu'on  ne  s'éiÈve  point  contre  moy  et 
la  doctrine  cjne  Je  porte  pour  despller  Dieu  en  mn  personne  et 
qnasl  le  fouller  mu  pieds.  Cooli  inl  sont  ainsi  ennemis  de  paix 
et  d'unlnn  monetrent  bien  qu'ils  Sont  pouUez  do  l'esprit  de  Sa- 
ibun.  II  luereprncbe  que  Je  fala  autUoriior  mes  livres  k  ceqna  ddI 
ne  aoït  ni  «1  osé  oe  al  bardl  d'en  meadire,  k  quoj  Js  reinoa*  que 
c'eat  bien  le  nioln»  que  las  aetgneurs  apiqnel»  Dieu  a  donn*  le 
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<  Zébédée,  écrit  Viret  k  Calvin,  a  passé  ici  tout 
glorietis,  il  vante  ses  grands  succès  et  dit  qu'il  a  ob- 
tenu à  Berne  tout  ce  qu'il  voulait.  > 

La  même  malveillance  qai  poursuivait  Calvin  s'at- 
tachait aussi  aux  flancs  de  Th.  de  Bèze  :  «  Bèze,  écrit 
Haller  à  BulHnger,  le  27  février,  a  pareillement  été 
forcé  de  se  justifier  par  devant  le  Conseil  de  Berne 
d'une  calomnie  lancée  contre  loi  à  cause  de  quelques 
poésies  licencieuses,  à.  l'imitation  de  Catulle,  publiées 
par  lui  avant  qu'il  fât  parvenu  k  la  connaissance  de 
la  vérité.  Il  a  regagné  son  poste  après  avoir  présenté 
ane  justification  victorieuse.  > 

Dans  ces  circonstances,  Kaymond  Chauvet  fut  en- 
voyé à  Berne  avec  la  charge  de  représenter  le  mal 
fondé  des  reproches  dont  les  ministres  de  Genève 
avaient  été  l'objet  et  do  réclamer  «in  jugement  public. 
Le  gouvernement  bernois  refusa  d'acquiescer  à  cette 
dernière  demande.  Haller,  faisant  part  h  Bullinger  de 
l'accueil  fait  au  député  genevois,  lui  dit:  «  Ainsi  tou- 
tes choses  sont  entièrement  délabrées.  Que  Dieu 
veuille  recoudre  ces  pièces  lacérées  et  rétablir  la  con- 
corde entre  les  chrétiens  !  > 

De  retour  à  Genève  le  21),  Raymond  Chauvet  ren- 
dait compte  de  la  manière  dont  il  avait  rempli  son 
mandat.  Lo  Conseil  jugea  que,  quelque  zèle  qu'efit 
déployé  ce  dernier  pour  justifier  son  illustre  collègue 
et  confondre  ses  détracteurs,  t  il   n'avoit  guère  eu 

glalv»  «I  aulliorlt^,  ne  permettent  jioliit  qa'na  blaapbime  en  lenr 
ville  contre  U  fo;  en  laquelle  ils  lont  euielgnei.  > 
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bonne  responce  >  et  qu'il  était  oéceesaire  d'entrepres- 
dre  de  nonvelles  démarches  en  faveur  des  ministres. 
Quatre  conseillers  furent  chargés  de  conférer  à  ce 
sujet  avec  Calvin. 

Le  5  mars  le  Conseil  s'assemble.  .Les  ministres 
rappellent  les  mauvais  propos  tenus  sur  les  terres  de 
Berne  même,  par  des  ministres,  <  ce  qu'on  ne  doit 
point  permettre,  ven  que  combien  qne  les  S''' de  Berne 
venllent  charger  sur  un  senl,  le  cas  attouche  à  tous 
les  ministres  et  à  la  Seigneurie  de  Genève,  et  si  Mes- 
lieurs  laissent  cella,  ce  sera  un  grand  deshonneur  de 
Dieu  et  de  l'esglise.  Aussi  sont-ila  prests  d'en  respon- 
dre  et  aller  avec  leurs  biens,  corps,  et  lespandre  leur 
sang  pour  sonbtenir  cella  que  ont  presché.  ï 

Le  Conseil,  après  avoir  entendu  les  ministres,  dé- 
dde  que  deux  ambassadeurs,  les  conseillers  Aubert 
et  Chamois,  envoyés  à  Berne  pour  traiter  du  renou- 
vellement de  la  combourgeoisie,  seront  cliargés  de 
présenter  de  nouveau  la  demande  que  le  différend 
entre  Calvin  et  ses  détracteurs  soit  réglé  par  un 
Synode,  et  que  Calvin  et  nn  de  ses  collËgues  se  join- 
dront anx  ambassadeurs. 

Les  ambassadeurs  devaient,  anx  termes  des  ina- 
tmctions  qu'ils  avaient  reçues,  offrir  de  fournir  la 
preuve  des  calomnies  que  quelques-uns  des  pasteurs 
bernois  et  de  leurs  ressortissants  s'étaient  permises 
sur  le  compte  de  Calvin.  Les  instructions  exprimaient 
en  ces  termes  t'étonnement  douloureux  causé  par  la 
défense  faite  aux  ressortissants  bernois  de  recevoir  la 
cène  dam  l'Eglise  de  Qenève  :  t  Davantage  dires  de 
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nostxe  part  aux  S^'  < 
tristez  et  non  sans  es 
ealx  à  lenrs  subjectz 
en  nostre  ville,  noua 
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fort  con- 
la  duffence  faictc  par 
venir  oommuniquer  à  la  cène 
taxez  comme  sj  noz  cé- 


3  que 


rémonîes,  qui  sont  dictes  calvinistes,  ne  sçavons  pour- 
qaoy,  eatoieut  discordantes  à  la  pureté  de  l'Evangile. 
Nous  Bcavuns  bien  qne  c'est  udc  bonne  police  que 


i&  parroice,  affin  que  les 
r  Boa  troupeau.  Mais  cela 
'OC  exception  quand  il  n'y 
ic  d'absence,  sans  so  se- 
Kana  se  réprouver  ou  jm- 
lio.  Car  tout  cela  ne  penlt 
mitié,  mes  me  contrevient 
ns  ensemble  par  la 
prions  lesditz  Sci- 


cbacun  reçoive  li 

pasteurs  veillent  cbescung 

peut  se  faire  modérément, 

auroit  quelque  cause  légitim 

paret  les  uns  des  autres,  et  a 

poser  quelque  note  d'igaomiu 

convenir  à  nourrir  paix  ny  ai 

au  debvoir  mutuel  que  nous 

combonrgeoisie.   Parquoy    n 

gneurs  d'y  vouloir  advïaer,  en  sorte  que  Dieu  eoit 

servy  de  nous  d'ung  commun  accord  et  mesmes  qu'il 

ne  semble  point  qn'en  ces  temps  de  troubles,  nous 

soyons    divisez    ou    que    l'ung    mesprise  et   pique 

l'aultre.  i 

Les  ambassadeurs  Étaient  aussi  chargés  de  porter 
une  réfutation  détaillée,  faite  par  les  ministres  do 
Genève,  des  articles  d'accusation  qu'avaient  formu- 
lés Zébédée  et  Lange.  11  étMt  dit,  entre  autres,  dans 
cet  exposé  : 

<  Ceux  qui  disent  que  nous  appelions  les  preecbenrs 
du  pays  do  Berne  lapidairee  Â  cause  du  baptistère, 
s'il  se  trouve  que  jamus  ce  mot  nous  soit  sorty  de  la 
bouche,  qu'on  nous  lapide.  *  Les  ministres  de  Genive 
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araient  été  Accnsés  de  diro  c  que  les  minietres  qai  ne 
l'efforcent  pas  d'&voir  l'excommnDication  soat  flat- 
tenrs  des  princes.  »  A  cela  les  ministres  répoDdent: 
<  Si  cenz  qni  ont  mis  en  avant  on  tel  article  se  sen- 
tent rongneux,  qu'ils  se  grattent.  Car  il  est  certain 
que  tons  vrays  serviteurs  de  Dieu  vonldroient  bien 
qne  la  règle  contenue  en  l'Ecritnre  fust  observée.  Et 
■i  l'infirmité  du  peupla  ne  penlt  sonfTrir  qu'il  y  ait 
excommunication  en  l'Eglise,  pour  te  moins  Île  con- 
fesseront que  c'est  ung  vice  qui  n'est  pas  à  louer.  '  > 

Le  11  mars,  les  députés  de  Genève  exposèrent 
leur  charge  au  gouvernement  bernois.  Ce  dernier,  par 
une  décision  du  13,  assigna  tes  tieigneurs  de  Genève  au 
1"  avril,  afin  de  laisser  soit  aux  ministres  de  Genève, 
soitileura  adversaires,  le  temps  de  prouver  leurs  allé- 
gations. <  Et  en  après,  disait  le  Conseil  de  Berne,  tout 
bien  entendu  par  bon  advis  et  meure  délibération, 
apaiserons  l'afiayre  et  y  mettrons  ordre  requis,  affin 
que  scandales  et  offensions  es  Esglises  anssy  es  par- 
ticuliers par  ce  advenus  soient  tollnz  et  ceulx  qui  OB' 
sont  causa  punys.  »  Calvin  et  Raymond  Chauvet 
rapportèrent  à  Genève  cette  réponse  le  16  mars. 

Les  ministres  genevois,  en  vue  de  l'assignation  qui 
leur  avait  été  adressée,  s'occupèrent  activement,  avec 
t'aide  du  magistrat,  à  recueillir  et  consig^uer  par  écrit 
des  témoignages  à  l'appui  des  accusations  qu'ils 
avaient  énoncées. 
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blâmé  l'honneur  de  Oenère  en  l'assimilant  à  Sodome 
et  Gomorrhe ,  eat  condamné  &  faire  réparation  pu- 
blique et  banni  pour  tunjours  des  terres  de  Berne.  • 

Quant  à  Bolsec,  on  n'avait  paa  attendu  le  prononcé 
de  la  sentence  pour  lui  retirer  de  nouvean  l'autorisa- 
tion de  résider  sur  le  territoire  bernois. 

(  Les  Genevois,  écrit  Hatler  à  Bullinger,  se  sont 
retiré!)  fort  irrités,  tandis  qne  la  partie  adverse  se 
réjouit,Gommea7antremporté  la  victoire.  >  — <  L'im- 
punité, écrit  Calvin  au  mêmeBulliQgor,aétéasBuréeà 
un  calomniateur  pervers,  qui  m'avait  déchiré  comme 
un  détestable  hérétique  du  haut  de  la  chaire,  |sur  lee 
places  publiques,  dans  les  tavernes,  t 

Calvin,  avant  de  quitter  Berne,  adressa  au  gou- 
vernement bernois  une  représentation  écrite  an  sujet 
de  son  prononcé.  It  y  exprime  sou  étonnement  de  ee 
que  les  juges  avaient  déclaré  ne  vouloir  ni  approuver 
ni  désapprouver  ea  doctrine,  attendu  qu'il  n'a  pu_ 
xmo  doctrine  k  lui  distincte  de  celle  qui  est  commune 
&  toutes  les  Eglises  suisses.  11  relève  en  ces  termes  ce 
que  la  sentence  disait  au  sujet  des  passages  de  son 

'  FoDcclet  av^t  eompDai  l'apostraphe  salTaiite  k  l'adresie  d« 

«  Miroir  d'orgtiell,  Jérusalem  charnelle, 
Vil  plomb  doré,  rchlaiiEhle  paroj, 
Prcscliea-ta  Christ  et  fais  contre  sa  loL 
De  charité  n'as  aucune  èttncolle, 
Ton  cruel  Calvin,  homme  de  faux  alojr, 
Pire  qu'un  Caîpho  ou  prStre  de  U  loy, 
Poursuit  ebrestiens  sons  ambre  de  bon  lile 
Et  tu  maintiens  son  Injuste  querelle. 
AtteOdB,  attends  an  mervetlleoi  eamay, 
MaltieBr  «nr  loi,  6  dU  tria-ciuellel  » 
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livre  altérés  :  e:  Quant  à  la  fanlte  que  chascun  voit 
estre  venue  de  Fim  primeur,  me  sens  fort  grefvé 
qu'elle  me  soyt  imputée,  comme  si  je  fusse  correcteur 
d'imprimerie,  ce  qui  n'est  pas  mon  mestier.  Et  mesme 
ce  n'est  pas  faulte  d'importance,  vu  qu'il  n'y  a  si 
rude  idiot  jusque  aux  petits  enfans  qui  ne  redresse 
le  fil  du  texte.  > 

L'allusion  comminatoire  que  contenait  la  sentence 
relativement  à  ses  écrits,  avait  surtout  piqué  au  vif  le 
réformateur. 

c  Quant  aux  menaces  que  vous  faictes,  Magn.  Si*', 
de  brasier  mes  livres,  s'il  s'en  trouve  qui  soient  con- 
traires à  vostre  réformation,  me  semble  que  je  n'ai 
donné  occasion  à  vous  niànulz  princes  fidèles,  de  me 
dénoncer  cela.  Par  la  grâce  de  Dieu,  ai  fidèlement 
jusqu'ici  travaillé  pour  toute  la  chrestienté,  et  espère 
jusqu'à  la  fin  persister  à  faire  le  semblable.  Parquoi 
n'ai  mérité  d'estre  desservi  ni  descouragé,  surtout  veu 
que  je  suis  aujourd'hui  autant  hai  et  assailli  des  enne- 
mis de  la  foy  que  nul  aultre.  Aussi  est-ce  le  devoir  de 
tous  princes  chrétiens  de  me  tendre  la  main  plustost 
que  de  me  grever.  De  faict  on  ne  sçauroit  faire  plus 
grand  plaisir  aux  papistes  que  de  mettre  quelque 
blasme  sur  mes  livres.*  > 

Certes,  le  réformateur  n'avait  pas  à  se  féliciter 
d'avoir  fait  tant  de  bruit  et  mis  en  mouvement  tant 
de  gens  au  sujet  de  propos  malveillants,  auxquels  il 
eût  mieux  fait  d'opposer  un  fier  dédain. 

*  Op.  Calv.^  XV,  p.  550. 
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L&  défense  faite  par  te  gonverDement  bernois  de 
parler  et  d'écrire  sar  la  matière  de  la  prédesti Dation 
avait  ea  pnur  effet  d'accréditer  l'opinion  que  Calvin 
professait  snr  ce  point  une  doctrine  erronée.  Aussi  ce 
dernier  n'entendit-il  poïat  reater  sous  le  coup  des 
inductions  défavorables  qu'on  pouvait  tirer  de  la  sen- 
tence bernoise,  et  le  4  mai  il  adressait  au  gouverne- 
ment bernois  une  lettre  dans  laquelle  il  exposait 
très -vivement  ses  doléances  : 

c  Sans  que  je  m'enquerre  beaucoup,  disait  le  réfor- 
mateur, je  crois  que  te  bruit  commun  est  que  la  doc- 
trine que  nous  prescbons  est  condamnée.  Tant  Hie- 
rosme,  vostre  prescheur  de  Cervena  (parotsâe  du  Ctia- 
blais),  que  Corbeil,  diacre  &  Morgea,  ont  publié  en 
pleine  rue  devant  bons  tesmoings  qae  vous  m'aves 
condamné  comme  tiérétiqae.  Et  maintenant  vostre 
pays  est  si  rempli  de  ceste  fable  qu'on  en  parte  plna 
que  de  l'Evangile.  Je  ne  voua  ày  rien  que  les  preu- 
ves ne  soient  toutes  claires.  Or  je  croy  que  ce  n'est 
pu  raison,  quand  je  travaille  jour  et  nuict  au  service 
de  l'Eglise  et  pour  maintenir  la  îoy  qui  est  commune 
entreDOU8,qnej'enayeuneBipauvrerécompenBe.  Vray 
est  que  pour  l'ingratitude  du  monde  je  ne  désisteray 
jamais  de  faire  ce  que  Dien  me  commande.  Mais  c'est 
à  vous  d'empescher  que  je  ne  sois  ainsi'  opprimé  & 
tort,  veu  que  mes  labeurs  méritent  plus  lost  qu'on  me 
soulage.  Je  vous  prie  donc  qu'il  vous  plaise  de  ponr- 
veoir  que  la  foj  qu'on  vous  presche  tous  les  jours  ne 
■oit  point  vilipendée  et  moquée  soubz  mon  nom.  Car  si 
cela  est  permis,  il  n'y  a  nulle  doubte  qu'en  briaf  nos- 
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tre  Seigneur  n'envoie  une  horrible  dissipation  dont 
les  commencements  apparoissent  desja  par  trop.  •  > 

Le  Conseil  de  Genève,  après  avoir  pris  connais- 
sance de  cette  lettre,  non-seulement  y  donna  son 
approbation,  mais  résolut  d'appuyer  la  démarche  de 
Calvin  par  une  forte  représentation  adressée  au  Con- 
seil de  Berne;  il  y  disait,  à  propos  de  la  défense  de 
rien  publier  sur  la  prédestination  : 

«  Combien  que  la  prédestination  soit  un  secret  qui 
surmonte  tout  sens  humain,  toutesfois  nous  ne  vou- 
drions nullement  empescher  qu'on  en  traite  ce  qu'il  a 
pieu  à  Dieu  nous  en  révéler,  comme  aussi  il  ne  nous 
est  licite  de  fermer  la  bouche  au  sainct  Esprit.  Ce 
n'est  pas  à  nous  d'empescher  que  la  vérité  ait  son 
cours  et  ja  à  Dieu  ne  plaise  que  nous  l'altérions. 
Ains  nous  vous  prions  de  vostre  costé  ne  souffrir 
qu'on  blasphème  en  vostre  pays  contre  la  saincte  pré- 
destination jusqu'à  l'appeler  maudite.  > 

Après  avoir  exprimé  ses  regrets  de  ce  que  les  calom- 
niateurs de  Calvin  n'eussent  pas  été  réprimés  et  de  ce 
que  les  mandements  défendant  aux  ressortissants  ber- 
nois de  prendre  la  cène  dans  l'Eglise  de  Genève  n'eus- 
sent pas  été  révoqués  ou  mitigé8,-le  Conseil  de  Genève 
continuait  ainsi  :  <  Nous  serions  bien  contens  que  le  mal 

'  Op.  Calv.,  XV,  p.  GOl. 

*  Le  gouvernement  bernois  avait  traduit  ses  déclarations  en 
actes  ;  Calvin,  dans  une  lettre  adressée  aux  pasteurs  do  Neuchà- 
tel,  Farel  et  Fabri,  le  28  septembre,  les  prie  de  s'employer 
en  faveur  d'un  réfugié  français,  contre  lequel  le  préfet  de  ïhonon 
avait  rendu  une  sentence  de  bannissement,  parce  qu'il  avait  pris 
la  c  à  (}enève.u  èe 
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fbBt  cnsepvely  ;  maie  tnnt  h'cû  faut  qu'ainsi  aoit,  que 
de  plus  en  plus  il  empire.  Car  c'est  grand  honte 
pour  Quus  et  qui  rcdoiide  sur  l'ËvADgile,  d'ouyr  les 
brnitz  qui  voilent  par  tout  lo  pays.  Lob  papistes  nous 
denneat  comme  chiens  et  cliatz,  comme  à  la  vérité  si 
cecy  continuo,  il  semblera  que  nous  soyons  divises 
comme  Juifs  et  Samaritains.  £t  le  commung  peuple 
estant  abbreuvé  de  mal  parler,  oubliera  toute  crainte 
do  Dieu,  comme  beaucoup  no  oherchont,  sinon  qu'il 
n'y  ait  plus  nulle  foy.  » 

c  t^u'il  vous  souvienne  en  quelle  modestie  et  doul- 
ceur  nous  y  avons  procédé  jcaques  icy,  affin  d'estro 
tant  plus  enotins  à  nous  fairo  raison,  quand  nous 
avons  noBtre  refuge  vers  vous  et  qu'il  vous  plaise 
dunner  mctllouro  provision  que  Jusqucs  icy  k  ces 
troubles,  afAn  qu'eatans  ou  repos  nous  soyons  munis 
d'autant  pour  batailler  d'un  accord  contre  nos  enne- 
miz  et  vivre  fratornollomcut  ensemble.'  > 

Deux  ministres,  Raymond  Ohauvet  et  Macar, 
furent  chargés  de  porter  à  Berne ,  accompagnés 
d'un  héraut  public,  la  misaivo  do  Calvin  et  celle  du 
Conseil. 

Dans  une  lettre  qu'il  écrivit,  le  4  mai,  aux  ministroa 
de  Berne  pour  leur  recommander  de  vcnîràson  aîde, 
Calvin  dépeint  la  situation  sous  les  couleurs  les  plus 
sombres  : 

t  Ce  n'est  pas  trois  ou  qnatre  personnes,  ce  sont 
des  milliers  qui  vont  criant  qno  c'en  est  fait  de  moi, 

'  Op.  Colv.,  XV.  ],,  E08. 
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que  je  suis  dûment  convaincu  d'hérésie.  Ne  yaudrait- 
il  pas  mieux  vingt  fois  être  mort  que  d'être  déchiré 
ainsi  vivant  et  le  voyant!  Pouvez-vous  tolérer, 
excellents  frères,  qu'on  menace  de  punition  quiconque 
aura  traité  le  sujet  de  la  prédestination  ?  Pour  moi, 
j'aimerais  mieux  avoir  la  langue  coupée  que  de  me 
soumettre  sans  mot  dire  à  une  pareille  ordonnance.  > 

<  Bien  que  l'assaut  soit  dirigé  en  apparence  contre 
ma  personne,  vous  comprenez  que  c'est  vous  tous 
qu'on  cherche  k  atteindre  à  travers  ma  poitrine. 
Aussi  je  vous  supplie  de  vous  lever  pour  défendre  la 
dignité  du  ministère  avec  autant  d'énergie  que  les 
chiens  enragés  déploient  d'audace  pour  le  saper.  ^  > 

Dans  ces  conjonctures,  les  ministres  de  la  Classe 
de  Lausanne,  assemblés  le  2  mai,  éprouvèrent  le 
besoin  d'associer  étroitement  leur  cause  à  celle  de 
leurs  confrères  do  Genève;  ils  écrivirent  en  consé- 
quence au  gouvernement  bernois  : 

€  Il  est  dit  en  vostre  mandement  du  13  mars,  qu'il 
est  survenu  différend  entre  vos  ministres  du  pays 
conquis,  d'une  part,  et  les  ministres  de  Genève,  prin- 
cipalement Calvin,  d'autre  part,  sur  la  matière  de  la 
Providence  divine  et  autres  pointz.  Or,  il  est  ainsi 
que  cela  a  donné  occasion  au  peuple  de  penser  beau- 
coup pis  qu'auparavant ,  c'est  à  savoir  qu'en  général 
voz  ministres  de  deçà  soyent  bandés  contre  ceux  de 
Genève,  et  le  commun  populaire  l'a  pris  ainsi;  ce  qui 
n'est  pas  advenu  toutefois  et  n'adviendra  jamais,  s'il 

*  Op.  Calv.f  XV,  p.  600-604. 
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pl&ist  k  Dieu.  Car,  au  contraire,  quand  il  vous  plaira 
en  faire  enqueete,  vous  trouverez  que  tout  ceci  est 
eamea  par  bien  peu  de  gens  et  que  le  reste  de  vos  mi- 
nistrea  ont  toujours,  en  bonne'paix  et  édification,  cod- 
senty  en  ta  substance  d'une  mesme  doctrine  et.réfor- 
tnation  avec  l'Eglise  de  Genève,  eu  tant  qu'elle  est 
conforme  à  l'Escripture  et  à  vostre  dispatatiou  '.  i 

Le  12  mai,  Viret  écrivait  à  Calvin  pour  le  récon- 
forter :  f  Je  sais  qu'il  ne  s'agit  pas  de  ta  canse,  mais 
de  celle  de  noua  tous,  même  du  Seigneur  Jésus-Christ 
dout  ta  gloire  nous  doit  être  pins  chère  que  la  vie. 
Pourquoi  ne  tiendrions-nous  pas  ta  cause  pour  nôtre, 
puisque  tu  as  défendu  la  nôtre  comme  si  tu  eusses  été 
attaqué,  alors  que  Satan  s'efforça  de  percer  l'Eglise 
à  travers  notre  flanc.  Ce  n'est  pas  comme  Calvin  que 
lu  es  assailli,  c'est  comme  ministre  de  Clirist,  adver- 
saire de  Satan  et  de  tous  les  impies.  Nous  serions 
Ificbes  et  en  quelque  sorte  transfuges,  si  nous  aban- 
donnions des  frères  d'armes  qui  se  sont  enrôlés  en- 
semble sous  le  même  drapeau.  Aie  donc  bon  courage 
et  recherche,  avec  saint  Paul,  les  raisons  pour  les- 
quelles ont  été  déchaînés  ces  anges  de  Satan  qui  te 
criblent  desoumets.» 

Viret  ne  se  horna  pas  à  cet  encouragement  épisto- 
laire  ;  il  se  fit  envoyer  à  Berne,  avec  Tbéod.  de  Bèze, 
par  la  Classe  de  Lausanne,  ponr  appuyer  les  réclama- 
tions des  ministres  genevois. 

Ces  démarches  devaient  être  tout  aussi  infruc- 
taeutes  que  les  précédentes.  Le  Conseil  de  Berne, 
après  avoir  écouté  les  deux  députés  genevois,  répon- 
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dit  seulement  le  6  juin  à  la  missive  du  gouvernement 
genevois.  Il  Finforme  qu'il  a  fait  comparaître  le 
prédicant  de  Cervent  et  le  diacre  de  Morges,  accu- 
sés d'avoir  mal  parlé  de  Calvin,  lesquel  sont  catégo- 
riquement nié  avoir  tenu  les  propos  qui  leur  sont 
attribués  : 

€  8i  donc,  disent  les  Bernois,  maistre  Jean  Calvin 
prétend  aulcune  chose  à  Pencontre  d'eulx,  qu'il  les 
prenne  par  justice  aux  lieux  où  telles  parollcs  sont 
esté  dictes.  >  Quant  au  menuisier  de  Thonon,  accusé 
par  Raymond  Chauvet  d'avoir  dit:  A  tous  les  dia- 
bles, la  prédestination  et  les  prédestinés!  il  n'a  pas  non 
plus  pu  être  convaincu  d'avoir  poussé  une  telle  excla- 
mation. 

«  £n  considération  de  quoy,  concluent  les  Bernois 
manifestement  impatientés,  est  nostre  désirée  requeste 
que  doresnavant  de  telles  et  semblables  paroles  que 
vous  pourriez  avoir  à  déplaisir,  vous  vouliez  vous 
mieux  informer.  Car  combien  que  sommes  enclins 
d'user  envers  vous  de  tous  debvoirs  de  bonne  amitié 
et  voisinance,  si  est  ce  que  ne  sçaurions  endurer  que 
les  nostres  soient  ainsi  promenés  par  les  vostres  pour 
parolles  incertaines  et  mis  en  grosses  coustcs,  ains 
serions  occasionnés  demander  telles  coustes  à  ceulx 
qui  font  plaintiffs.  '^  Ce  veuilles  entendre  de  nous  à  la 
bonne  part.  > 

Le  15  mai,  Calvin  avait  écrit  à  Farel  : 

<  Les  affaires  sont  ici  dans  une  confusion  extrême. 


*  Op.  Calv.j  XV,  p.  586. 

*  Op.  Oàlv.f  XV,  p.  680. 
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Tout  le  voisinage  est  soulevé  contre  nous,  et  chaque 
jour  fonroit  à  l'incendie  de  nouveaux  alimeuts.  On 
parle  déjà  publiquement  de  proscrire  mes  livres.  Je 
ne  t'en  dis  pas  davantage  pour  no  pas  te  tourmenter 
inutilement.  >  Puis  le  réformateur  ajoutait  en  post- 
scriptum  :  t  Je  crains  bien  que  sous  peu  ta  n'appren- 
nes de  tristes  nouvelles  de  nos  troubles  intérieurs.  La 
fureur  des  méchants  so  déchaîne  d'une  manière  par 
trop  licencieuse.  Le  Conseil  ne  montre  aucune  fer- 
Calvin,  lorsqu'il  traçait  ces  lignes,  pressentait  l'orage 
qui  allait  éclater  le  lendemain  même  sur  Genève.  Les 
traits  qu'on  aiguisait  contre  lui  Â  Berne  un  ailleurs, 
quelque  sensible  qu'il  ;  fût,  ne  pouvaient  qu'effleurer 
sa  peau.  Mais  à  Genève  s'engageait  pour  lui  et  sa 
cause  nne  partie  suprême  et  décisive. 

C'est  précisément  sur  ce  dénouement  inattendu 
d'une  crise  prolongée  que  l'esprit  de  parti  a  projeté 
ses  ombres  les  plus  épaisses,  en  sorte  qu'il  est  très-diffi- 
cile à  l'historien  de  se  frayer  son  chemin  d'un  pas 
assuré  ;  nous  essaierons  pourtant  de  retracer  6déle- 
ment,  et  avec  tous  les  développements  qu'il  com- 
porte, un  des  épisodes  les  pins  palpitants  de  noi 
annales. 

■  Op.  (Ulv-,  XV,  p.  617. 


Rësistancb  a  l'admission  dk  noiivkacx  Boimncois. 
—  Pkéludkb  db  la  crise. 

Le  succès  électoral  remporté  par  les  amie  do  Cal- 
vin en  avait  imposé  an  parti  adverse.  Ami  Perrin  cessa 
pendant  six  tiemaines  de  mettre  les  pieds  dans  le 
Conseil  ;  ses  adhérent^  se  linreat  tranquilles  et  l'épo- 
que de  la  communion  de  Pâques,  qui  fournissait 
habituellement  aux  mécontenls  l'occasion  de  faire 
quelque  mnaifestation,  se  passa  sans  aucun  incident, 
k  moins  qu'on  ne  veuille  relever  le  cas  advenu  à 
Bonivard,  si  sévère  k  l'égard  des  adhérents  de  Perrin. 
t  M.  de  Saint-Victor,  dit  le  registre  du  11  avril,- s'est 
présenté  en  Consistoire,  pour  ce  qn'il  s'est  réconcilié 
avec  les  s"  Bonna  et  sont  d'accord,  il  prie  Dieu  et 
HH.  de  l'admettre  à  la  cène.  Ou  l'admoneste  de  se 
chastier  de  plusieurs  petits  scandales,  spécialement  en 
■DD  ménage,  et  demyeux  fréquenter  aux  sermons  que 
n'est  de  eoustume.  >  —  Un  nommé  JofFrey  Bene,  qui 
a  dit:  (  Il  n'y  a  point  de  diable  sinon  le  péché,i  est 
exclu  de  la  cène  pour  cette  fois  i  et  sera  instruit  par 
iQ  ministre  d'ici  à  la  cène  prochaine.  > 
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Mais  du  côté  du  dehors,  on  n'était  pas  exempt  de 
vagues  appréhensions.  Henri  II,  devenu  implacable 
pour  ses  sujets  protestants,  paraissait  disposé  à  prendre 
vis-à-vis  de  Genève  une  attitude  peu  en  rapport  avec 
les  sentiments  amicaux  qu'il  lui  avait  précédemment 
témoignés. 

Le  21  février,  on  avait  reçu  une  lettre  de  Berne 
prémunissant  contre  les  entreprises  de  l'empereur  et 
du  duc  de  Savoie. 

On  avait  aussi  des  doutes  au  sujet  des  intentions  de 
Berne  et  il  était  difficile  de  ne  pas  lire  dans  les  déclara- 
tions du  gouvernement  bernois  concernant  les  affaires 
ecclésiastiques,  une  arrière-pensée  politique  hostile. 
Deux  ambassades  genevoises,  envoyées  successive- 
ment pour  traiter  du  renouvellement  de  l'alliance  de 
combourgeoisie,  avaient  reçu  un  accueil  plus  que  froid, 
et  lorsque  les  nôtres  ne  parlaient  que  de  conclure,  les 
Bernois  n'avaient  à  la  bouche  que  le  mot  d'examen. 

Dans  ces  circonstances,  des  rumeurs  sinistres  trou- 
vaient des  oreilles  crédules:  <l  Le  sieur Dom.d'Arlod, 
disent  les  registres  du  12  mars,  a  entendu  d'aulcung^ 
revenant  de  Fribourg  que  il  se  bruyt  que  MM.  de 
Berne  disent  que  jamais  on  ne  sera  en  paix  au  pays 
jusqu'à  ce  qu'aient  Genève  et  que,  si  la  peuvent  avoir, 
il  sera  un  grand  bien  et  paix;  aussi  il  y  a  doubte  que 
ceulx  de  Fribourg  n'y  aient  intelligence  et  MM.  de 
Benie  ont  faict  advenir  Tartillerie  à  Lausanne,  Yver- 
don,  Morges,  comme  aussi  à  Coppct.  >  Là-dessus  il  est 
décidé  de  convoquer  les  capitaines,  lieutenants,  porte- 
enseignes,  de  doubler  le  guet  etde  charger  les  ch&telaius 
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de  commander  à  tous  les  gentilshommes  ayant  devoir 
à  la  ville  de  se  présenter  pour  la  secourir.  Le  lende- 
main, on  décide  que  tous  les  capitaines  «  feront  la  Vi- 
sitation des  armes,  basions  et  munitions  »  et  châtie- 
ront par  la  prison  ceux  qui  en  seront  dépourvus.  Trois 
conseillers  sont  préposés  à  l'artillerie.  <  Il  vient  des 
advis,  lit-on  dans  le  registre  du  13  avril,  qu'on  veut 
mettre  la  main  sur  l'artillerie  du  costé  de  St-Gervais 
et  surprendre  Genève,  et  un  aubergiste  a  entendu 
dire  à  Lancy  à  un  compagnon  :  que  Genève  auroit 
son  sac;  arresté  de  faire  un  bon  guet.  > 

Il  est  permis  de  supposer  que  la  propagation  de 
tels  bruits  dénués  de  tout  fondement  et  les  arme- 
ments qui  en  étaient  la  conséquence,  n'étaient  pas 
sans  quelque  relation  avec  les  préoccupations  des 
partis  qui  prévoyaient  une  collision. 

En  effet,  l'orage  allait  éclater,  et  ce  fut  l'agrégation 
des  réfugiés  français  au  corps  de  la  bourgeoisie,  opé- 
rée dans  des  proportions  inaccoutumées,  qui  déter- 
mina l'explosion  d'une  mine  chargée  depuis  long- 
temps. 

Calvin  avait  compris  qu'il  avait  entre  les  mains 
un  moyen  assuré  de  consolider  l'ascendant  que 
lui  avaient  procuré  les  récentes  élections  ;  c'était  de 
renforcer  la  majorité  dont  il  disposait,  en  introduisant 
dans  ses  rangs  un  fort  contingent  de  réfugiés  fran- 
çais dévoués  à  sa  cause. 

Qu'il  y  eût  là  une  tactique  très-arrêtée  des  parti- 
sans du  réformateur,  c'est  ce  dont  on  ne  peut  pas 
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douter,  puisque  Calvin  lui-même  le  donne  clairement 
à  entendre:  <  Le  Conseil,  écrit-il  à  Bullinger,  résolut 
d'opposer  à  la  licence  effrénée  des  novateurs  un  re- 
mède excellent.  Parmi  les  Français  qui  avaient  établi 
leur  domicile  dans  la  ville,  il  en  choisit  près  de  cin- 
quante qu'il  adjoignit  an  corps  des  citoyens.  >  ^ 

Le  commencement  de  l'exécution  de  ce  plan  re- 
monte au  16  avril.  Ce  jour-là,  on  reçut  4  nouveaux 
citoyens.  Le  18,  Ô  furent  admis.  Le  21,  10  admis- 
sions furent  prononcées.  19  admissions  dans  l'espace 
d'une  semaine,  c'était  un  chiffre  qui  pouvait  faire  sen- 
sation, si  on  considère  que  pendant  toute  l'année  pré- 
cédente on  n'avait  reçu  que  7  bourgeois.  ^ 

Cependant  il  paraît  que  les  amis  de  Perrin  ne 
découvrirent  pas  tout  d'abord  où  leurs  adversaires 
en  voulaient  venir,  f  Les  gens  de  bien,  nous  dit  Boni- 
vard,  firent  que  certains  vindrent  en  Conseil  deman- 
der la  bourgeoisie,  en  présentant  argent  pour  Tha- 
voir  ;  à  quoy  Perrin  et  Vandel  ne  contredisoient  pas 
du  commencement,  disant  que  cela  étoit  bon  pour  se 
dèbasler  (payer  les  intérêts  dûs  aux  Bâlois).  > 

Encouragés  par  l'aveuglement  des  perrinistes,  les 
amis  du  gouvernement  poursuivirent  activement  leur 

*  Op.  Càlv.,  XV,  p.  676. 

*  Plusieurs  personnagres  notables  font  partie  de  cette  promo- 
tion :  tels  étaient  Guillaume  Trie,  ce  négociant  lyonnais,  ami 
intime  de  Calvin,  qui  avait  dénoncé  Servet;  11  paya  60  éeus;  le 
Juriste  Germain  Colladon,  du  Berry,  reçu  gratis  à  cause  des  ser- 
vices qu'il  a  rendus  à  la  cité  ;  Ant  de  Lautrey,  de  Castres,  admis 
pour  30  écus.  Le  candidat  le  plus  fortement  taxé  paie  60  écus, 
le  moins  fortement  taxé  paie  A  écns. 
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campagne  de  recrutement.  Le  25  avril,  14  nouveaux 
bourgeois  furent  reçus.  '  Le  2  mai,  7  nouvelles  ad- 
missions ont  lieu.  Cela  constituait  un  total  de  43 
admissions  en  moins  de  3  semaines. 

Cette  succession  de  réceptions  à  des  intervalles  si 
rapprochés  finit  par  ouvrir  les  yeux  aux  adversai- 
res du  gouvernement. 

<  Les  estrangiers  reçus,  dit  Bonivard,  persuadèrent 
à  un  grand  nombre  de  les  suivre.  De  quoy  Perrin  et 
Yandel  se  commencèrent  à  fascher,  cognoissants  où 
cela  tendoit,  assavoir  que  le  royaume  de  Dieu  vieu- 
droit  à  Genève  qui  abattroit  le  leur.  Perrin  alors  en 
choiera  se  y  opposoit,  criant  et  jetant  son  bonnet  à  * 
terre,  selon  sa  coustume^  et  disant  que  les  François 
chasseroient  encore  les  anciens  de  la  ville  dehors  et 
(comme  dit  le  commun  proverbe)  que  la  dernière 
soupe  gecteroit  la  première  hors  de  Pescuelle,  et  à  la 
fin  trahiroient  la  ville  au  Roy  ou  à  quelque  autre 
Prince.  Vandel  ne  crioit  pas  si  haut,  mais  il  parloit 
bas  plus  finement  ;  Berthelier  n'estoit  pas  du  Conseil 
estroict,  mais  il  s'en  alloit  plaignant  çà  et  là  et  di- 
sant :  Hélas,  je  ne  suis  pas  pour  résister  que  Messieurs 
ne  façent  ce  qu'il  leur  plaira,  mais  ils  me  perdront,  car 

'  Parmi  les  nouveaux  citoyens  admis  le  25,  flgnirent  Laurent  de 
Normandie,  docteur  en  droit  et  ancien  sénéchal  du  Roi,  à  Koyon  ; 
les  trois  Itères,  Etienne,  Louis  et  Jean  Trembley  ;  Germain  Col- 
ladon,  neveu  du  Juriste  ;  Nicolas  le  Fer,  natif  d'Arras,  beau-père 
d'Antoine  Calvin.  Laurent  de  Normandie  fut  Uxé  à  80  écus  ;  les 
trois  fibres  Trembley  et  Colladon,  ensemble,  à  160  écus  ;  le  Fer, 
à  60  écus.  An  nombre  des  candidats  admis  le  i  mai,  nous  remar- 
quons les  ftrères  Jean  et  François  Budé,  et  l*avocat  et  imprimeur 
Jean  Crespin. 
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je  absenterai  plus  tost  la  ville  à  jamais,  que  d'estre 
subject  aux  François;  qu'estoit  certes  un  aussj  gros 
dommage,  comme  si  un  loup  s'esloignoit  du  parvis 
des  brebis,  pour  ce  qu'on  y  voudroit  mettre  des  chiens 
pour  les  garder.  >^  —  f  Les  méchants,  dit  Calvin,  re- 
connurent quel  puissant  appui  allait  recevoir  la  cause 
des  gens  de  bien  ;  aussi  crurent-ils  devoir  remuer  ciel 
et  terre  pour  déjouer  notre  dessein.  > 

Les  perrinistes  avaient  dû,  sans  doute,  tenir  dans 
les  réunions  privées  des  raisonnements  semblables  à 
celui  que  leur  prête  Bonivard.  Mais  ce  fut  seulement 
le  6  mai  qu'ils  produisirent  devant  le  Conseil  les  ap- 
préhensions dont  ils  étaient  obsédés.  Ce  jour-là,  à 
l'occasion  d'une  demande  en  bourgeoisie  présentée 
par  un  nommé  F.  Ëxclallens,  plusieurs  citoyens  re- 
quirent qu'avant  de  recevoir  de  nouveaux  citoyens, 
pour  la  décharge  du  Petit  Conseil,  on  examinât  en 
Deux  Cents  la  question  de  savoir  s'il  était  avanta- 
geux de  faire  de  nouveaux  bourgeois,  et  cela  c  afin 
d'ester  tous  troubles  et  murmures.  > 

€  Perrin  et  Vandel,  dit  Bonivard,  à  la  fin  se  vou- 
loient  bien  accorder  à  faire  autant  de  bourgeois  que 
l'on  voudroit,  mais  soubs  deux  conditions,  assavoir 
que  l'on  ne  leur  rendîst  pas  leurs  armes  et  que  de  dix 
ans  ils  n'eussent  voix  au  Conseil  général  ni  autre,  et  fut 
longuement  sur  ce  débattu.  >  Bien  que  les  protocoles 
du  Conseil,  rédigés  trës-sommairement,  ne  mention- 
nent point  cette  proposition  des  deux  meneurs  de 
l'opposition,  elle  nous  paraît  assez  probable.  Boni- 

*  Bonivard,  Ane  et  nouv.  poLf  p.  468. 
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Ttrd,  k  ce  propos,  rapporte  une  âiscDBaion  assez  vive 
qui  aarait  ea  lien  entre  Perria  et  le  syndic  Lambert, 
ce  dercier  ayant  reproché  au  premier  ea  condaite  bqs- 
pecte  dans  l'affaire  des  chevau-légers.  Quant  à  la 
proposition  de  Perriu,  Lambert  l'aurait  réfutée  eu  ces 
termes:  (  De  dire  que  les  estrangers  reçus,  dedix  ans, 
n'huent  roix  en  ancnn  Conseil,  ne  leur  feroit-on  pas 
gros  tort,  qu'ils  denssent  contribuer  argent  et  sup- 
porter les  charges  de  la  ville  sans  jouir  des  honneurs  ? 
Ha  on  faict  ainsy  k  nos  prédécesseurs  ?  Lequel  est 
eelny  d'entre  nous  qui  se  puisse  vanter  d'estre  sorty 
des  cent  ans  en  ça  de  race  de  citoien  ?  Quant  ils  hont 
esté  faicts  bourgeois,  ils  sont  esté  rendus  capables  de 
tons  honneurs,  voire  d'estre  dn  Conseil  estroit,  voire 
Bindiques,  et  si  ne  paioient  pas  telle  somme  que  ceax- 
cy  hont  ;  et  pourtant  suis  d'opinion  que  retenions  ea 
bourgeois,  tant  de  habitana  qui  viendront,  ponrvea 
qn'ils  se  trouvent  gens  de  bien,  par  bon  tesmoingnage 
et  que  d'armes  et  d'autres  honneurs  ils  participent 
comme  les  antres  bourgeois.  > 

Loin  de  songer  i  suspendre  les  réceptions,  trois  jours 
après  qu'il  ent  été  proposé  de  soumettre  la  question 
ani  Deux  Cents,  le  Conseil  reçut  d'un  coup  16  nou- 
veaux bourgeois,  comme  les  précédents  tous  réfugiés 
français.  '  Ainsi  se  trouvait  complété  le  chiffre  de  60 
admissions  en  moins  d'un  mois,  du  16  avril  au  9  mai. 
La  conduite  du  Conseil  n'était  pas  de  nature  k  cal- 

'  Signalons  puml  lai  ftdmlB  les  ministre!  Cliade  Bada»!  at 
Plnn  d'ArtbodooMs  d'AndOM;  Bernsrdln  de  Cuidolle,  d'Ali; 
I^ila  Bmvyoa,  i«  Nlmw. 
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mer  l'agitation  qui  avait  commencé  k  ae  manifester. 
t  Les  débanlchez,  rapporte  Roset,  courent,  vont  et 
viegneat  parmy  la  ville,  embauchent  les  nngs  et  les 
auttres,  et  devisans  par  les  tavernes,  proposeot  l'uti- 
lité publique.  > 

Un  des  témoins  entendus  lors  dn  procès,  témoin 
appartenant  au  parti  gouvernemental,  raconte  que  le 
Il  mai,  chez  Jaques  le  Uunier,  François-Daniel  Ber- 
thelier  aurait  tenu  des  propos  tels  que  ceux-ci  : 
f  Messieurs  font  des  bourgeob  à  tort  et  k  travers, 
nous  sommes  trahis,  adieu  Genève,  à  la  fin  le  roi  de 
France  sera  bourgeois  de  cette  ville.  '  >  £t  comme  un 
des  interlocutenrs  lut  remontrait  <  qu'il  ne  pouvait 

t  Lei  rtglitres  cootbineot  à  noiu  fournir  an*  Kinple  moiaion 
dfl.qaollb«ta  débités  h  l'adresse  des  Frufali.  Le  il  jnlllet  ISS4, 
P.  Dansse,  coateUer,  dipose  que  le  Jour  deruit  le  papegay, 
.  Andri  Philippe  estant  devaat  sa  bontlgae  «t  parlant  k  Jaqa«a 
Deavlgnai,  entre  plnslenn  propos  dit  a  qatl  ;  en  avolt  beaaooap 
en  ceste  dt^  que  estolent  banqaerontlen  et  sont  des  François,  et 
da  temps  de  sou  père  on  les  cbassolL  b  Le  4  octobre.  Bartholo- 
mie,  femme  de  malstre  Cl.  Chapnls,  qui  coufease  avoir  dit: 
Maularf  Dieu  de  tant  de  FratuioU  I  est  Dondamn«B  k  crier  merci  à 
Dieu  et  h  baiser  terre.  On  mande  en  Consistoire  Aima,  femme  d« 
Dunant,  cbarottOD,  qui  a  dit  à  une  femme  française  :  n  81  Toni 
estiez  femme  de  bien,  voua  ne  eaaaiez  pas  laissa  vostre  pajrs,  car 
Dlea  est  partout  u  On  tradolt  le  it  mars  ISS4  Hartin  Bras- 
sard, ccatarler;  ce  dernier,  voyant  le  mlnlatre  Nlcolaa  Colladon 
qal  réprimandait  un  compagnon  embrassant  une  fille,  lai  avait 
crl^  avec  furie:  '<  Va,  vUlaln  Franfols  banni,  si  tu  eatols  en  ton 
pays,  ta  n'eu  oserola  aultant  faire.  '  La  cène  est  Interdite  h  cet 

Parfois  c'était  les  Français  qui  avalent  la  lan^e  trop  lon^e. 
L*  Qandla,  pelletier,   Francis,  est  acoDsé  par  Bertheller  d'avoir 
dit  à  BDU  enfant  qui  dansait:  «  Vv^  nm  ei^aiK,  M  «oit  piM  d»    ' 
Um  ettuti  pitu  tagt  qitt  tmu  ccw:  de  OttAve.  " 
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dire  de  telles  paroles  sans  taxer  d'ignorKnce  et  de 
folie  les  mag'istrats,  lesquels  étaient  bons  et  saiges, 
et  on  ne  ponvoit  penser  qu'ils  fissent  des  bourgeois 
■ans  de  bons  motifs,  *  Berthelier  répéta  à  diverses 
reprises  :  Sa  paitore  Oenève  !  puis  il  ajouta  :  c  Par  le 
sang  Dieu  !  je  ne  suis  point  prédestiné,  quoyque  vous 
disiez,  vous  et  vostre  Calvin.  >  Et  comme  on  l'exhor- 
tait à  ne  point  parler  si  haut:  c  Je  crierai  tant  haut, 
dit-il,  qu'on  l'orra  par  les  rues.  81  on  continue  de 
passer  des  bourgeois,  il  y  aura  des  testes  rompues.  > 

Ces  propos  fnrent  seulement  recueillis  le  16  juillet, 
plus  de  deux  mois  après  l'événement,  et  ils  étaient 
évidemment  rapportés  dans  l'intention  de  donner  k 
entendre  que  Berthelier  avait  prémédité  une  agression 
contre  les  Français.  Hais  si  ce  dernier  eût  tramé  nn 
pareil  complot,  U  n'eflt  en  garde  de  se  trahir  d'avance 
dans  une  compagnie  mêlée  et  en  ayant  devant  lai  des 
adversaires  politiques.  Si  donc  Berthelier  a  tenu  le 
langage  qui  lui  est  pr^té  dans  cette  déposition,  ce  qui 
n'est  nullement  improbable,  il  est  certain  qu'il  n'a 
pn  le  faire  que  pour  effrayer  les  partisans  des  nou- 
veaux boorgeois,  et  non  pour  les  avertir  bénévole- 
ment d'un  complot  qui  aurait  été  formé  contre  eux. 

Au  moment  où  ils  se  voyaient  menacés  par  l'entrée 
en  ligule  des  nouveaux  bourgeois,  les  perrinistes  lais- 
saient d'ailleurs  affaiblir  leur  position  par  les  actes 
inconsidérés  de  quelques-nnsàfentre  eux.  Le  5  avril, 
&  la  suite  d'un  tapage  nocturne  dans  leqnel  s'était 
compromis  Michel  Sept,  le  Conseil  avait  ordonné 
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Farrestation  de  ce  jeune  homme  turbulent  et  de  ses 
compagnons.  Le  conseiller  Sept  ayant  eu  à  cette  oc- 
casion une  altercation  avec  son  collègue  Jean  de  la 
Maisonneuve  et  lui  ayant  dit  qu'il  n'était  pas  homme 
de  bien,  le  Conseil  indigné  avait  exclu  Sept  de  son  sein. 
Quelques  jours  plus  tard,  c'était  un  dimanche,  trois 
des  guets  qui  avaient  reçu  l'ordre  de  conduire  en  prison 
Michel  Sept,  l'ayant  rencontré  dans  la  rue,  le  som- 
ment de  les  suivre  à  l'Evêché.  <  Comment,  s'écrie 
Michel,  moy,  le  dimanche  !  >  Comme  les  guets  se 
disposaient  à  mettre  la  main  sur  lui,  survint  l'auditeur 
Balt.  Sept  qui  se  jeta  entre  eux  en  disant:  c  II  n'y  ira 
pas,  >  et,  grâce  à  cette  intervention,  Michel  prit  le 
large.  Aussitôt,  on  dénonça  au  Conseil  cet  acte  de  ré- 
bellion envers  les  agents  de  la  force  publique,  et  l'or- 
dre fut  donné  de  se  saisir  de  la  personne  des  deux 
frères  partout  où  on  les  trouverait  Michel  et  Baltha- 
zar,  après  être  demeurés  quelque  temps  enfermés 
dans  leur  maison,  traversèrent  l'Arve  et  se  mirent  en 
sûreté  sur  les  terres  de  Berne.  Le  syndic  Aubert  se 
rend  alors  sur  le  pont  d'Arve,  qui  faisait  la  limite,  et 
exhorte  les  fugitifs  à  venir  tenir  prison,  <  car  Mes- 
sieurs ne  sont  point  tyrans,  ains  gracieux.  >  Les  Sept 
se  rendent  à  cette  exhortation  amicale,  et  le  30  avril 
•le  syndic  Bonna  prie  le  Conseil  <  d'avoir  son  beau- 
frère  Balthazar  pour  recommandé,  en  souvenance  de 
l'amour  qu'on  a  porté  au  père  >  (le  syndic  Michel 
Sept)  ;  Balthazar  s'excuse  en  même  temps  de  ce  qu'il 
a  fait,  en  alléguant  «  qu'il  a  voulu  faire  devoir  de 
frère.  >  Le  Conseil  l'envoie  en  prison  pour  qu'il  ré- 
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ponde  sur  les  faits  qui  lui  sont  reprochés.  Le  8  mai,  le 
Conseil  prononce  qu'il  demeurera  encore  trois  jours 
en  prison,  après  quoi  il  criera  merci  à  Dieu  et  A  la 
justice,  mettant  les  genoux  en  terre.  Mais  Balthazv, 
i  qui  on  a  signifié  ce  verdict,  déclare  <  qu'il  Iny  geroit 
trop  dur  de  faire  cella  et  qu'il  aime  mieux  demeurer 
en  prison.  >  Enfin,  le  syndic  Bonna  et  le  secrétaire 
Béguin  ayant  intercédé  en  faveur  de  leur  parent,  le 
Conseil  consentit  à  le  dispenser  de  l'obligation  de 
mettre  les  genoux  en  terre,  et  Ualthazar  fut  libéré  le 

C'est  probablement  à  l'émotion  causée  par  la  con- 
troverse qu'avaient  soulevée  l'affaire  des  nouveaux 
bourgeois  et  le  cas  des  Sept  qu'il  faut  rattacher  l'îuci- 
dent  suivant  mentionné  dans  le  protocole  du  13:  c  Sur 
ce  que  le  sieur  sindiqiie  Aubert  a  exposé  que  hier  soir 
il  trouva  les  companions  archers,  lesquieulx  après  sou- 
per faisoient  grandes  insolences  et  menoient  le  tabou- 
rin,  et  combien  qu'il  leur  fist  le  commandement  de 
cesser,  ils  dirent  qu'ils  sonassent  hardiment  et  qu'ils 
u'étoicnt  point  astreints  À  luy  obéir,  et  mèneroient 
tabourius  qu'il  le  voiiliist  ou  non,  et  plusieurs  autres 
paroles,  arresté  que  soient  mis  en  prison  et  répon- 
dent t 

Cependant,  ceux  des  citoyens  qui  voyaient  de  mau- 
vais œil  l'entrée  dans  le  corps  de  la  bourgeoisie  de 

'  C'JUlt,  Ufmiilen  convenir,  d'ÉtnriKcB  offlclere  île  JdsUes  qos 
In  ■DdltfDrs  <tu  iiatll  de  Pcnin.  Un  d'cui,  Nie  Vulllet,  sv>H 
*t*,  le  18  rtvrier,  inli  en  priïon  et  aaapendn  de  son  offlce  pour 
iTdir  pris  part  k  un»  rlic. 


nombreux  réfagiés,  avaient  préparé  nue  démuche 
plus  sérieuse  pour  conjurer  le  péril  suspendu  but  la 
tête  de  leur  parti.  Ils  avaieut  réussi  k  persuader  k 
un  des  personnages  les  plus  considérés  de  la  répu- 
blique, Uudriod  Du  HoUard,  cinq  fois  syndic  '  et 
alors  lieutenant,  de  se  faire  leur  organe. 

Le  13,  donc  le  jour  mSme  auquel  le  syndic  Aubert 
avait  dénoncé  la  désobéisxance  des  araliers,  Hudriod, 
accompagné  de  Nicolas  Gentil,  de  Balt.  Sept  et  de 
J.-Fhil.  Bonna,  auditeurs  de  la  justice,  paraît  de- 
vant le  Oonneit  et  demande  à  faire  une  représentation. 

La  parole  lui  ayant  été  donnée,  l'orateur  expose 
<  que  plusieurs  d'entre  le  peuple,  tant  bourgeois  que 
citoyens  et  liabitans,  se  lamentent  de  ce  qu'on  passe 
et  fait  tant  de  bourgeois,  tous  d'uue  mesme  nation,  i 
Aussi  le  lieutenant  et  ses  assistants,  en  vertu  de  leur 
office,  requièrent  c  que  la  Seigneurie  y  ait  bon  advis 
et  mette  le  fait  devant  MM.  des  Deux  Cents,  aultre- 
ment  ils  seront  occasionnés  d'en  faire  la  décharge 
devant  lesditii  Seigneurs  des  Deux  Cents,  voire,  si 
c'est  besoing,  en  Conseil  général,  t 

Cette  représentation  n'impressionna  nullement  le 
Conseil,  c  Est  arresté,  dit  le  protocole,  qu'on  se  tient 
k  ce  qui  a  esté  fnict  et  qu'on  suyve,  nonobstant  cella, 
à  faire  des  bourgeois.  > 

Le  lendemain  mardi  14,  les  oppusants  reviennent  k 
la  charge.  Dos  groupes  se  forment  devant  l'IIdtel  de 
ville  et  le  sautier  inforne  le  Conseil  c  qu'il  y  a  plu- 
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nenn  gens  de  là  qui  sont  aBsemblés  et  que  l'on  &  dit 
qne  le  S^  lieutenant  veut  estre  onï  k  cause  des  bonr- 
geoÎB  qui  se  font  en  si  grand  nombre.  >  '  Là-dessna,  le 
Conieil  ordonne  d'introduire  le  lieutenant  et  les  au- 
diteurs. Le  lieutenant  expose  alors  de  nouveau  le  désir 
exprimé  par  un  ^and  nombre  de  citoyens,  qu'on  ne 
reçoive  pins  t^nt  de  citoyeus  de  la  nation  francuse,  et 

t  l>  coDseillen  usIiU^rent  t  U  aimnix  du  1<  ;  ce  «ont:  J. 
Limbert,  H.  Aiib*rt,  P.  Bonnm,  f.-J.Jmi,  lyndlci,  Corne,  Dn- 
IHUi,  Perrin,  Curtet,  TUsot,  M.  de  TArehe,  DeifosBee,  P.  Vandel, 
B«nc;,  Cl.  Vandel,  Pcmet,  J.  de  U  HalionneoTe,  Philippin,  CI»- 
noil,  H >]|*K°7od,  Desurts, 

Lm  iibata  ûa  procàs  qut  eut  lieu  ïpris  le  tumulte  du  16  mat 
aoni  Tenaetffiienl  sur  l'embaucbage  des  geni  du  peuple  qol  ac- 
eompagnèrent  le  lieutenant.  Rolln  de  Joui,  navatler,  rapporte 
qaa  loi,  les  frirea  et  plueleare  autrea  navatlera  allaient  boire  le 
nardi  matin  cbei  P.  Venia,  hôte  de  la  Orne,  «  Qui  voua  com- 
manda, leur  Fut-Il  demandé,  Ue  venir  eu  la  maison  de  ville?  — 
Ce  fut  P.  Vema  qnl  dit  qu'il  fallolt  venir  pour  aoubtenir  l'honneur 
4(  Dlcn  et  de  Qenève,  et  qu'on  In;  avnlt  donni  k  entendre  qu'on 
voulolt  faire  tenir  un  Coniell  de«  Deni  Cent»,  a  -  «  Mardi,  h 
S  henrea  da  matin,  raconte  Pierre  PelllIVai,  je  me  tronvoU  en  la 
malaon  de  la  ville  pour  faire  campagnle  au  S'  Uentenaut.  pour 
demander  un  Conseil  des  Deux  Centa  h  Heaslenra,  h  cause  dee 
bourgeois  qu'on  Taisait,  parce  que  m'élole  trouvé  en  une  compa- 
gnie à  la  Fasterle  oL  on  en  avolt  devisé  et  mesme  étolent  prê- 
tants le  S'  P.  Halla^njod,  eoBselUer,  et  pi utlenre  antres.  t>  — n  Je 
devlaal,  dit  Bomand,  avec  Compaiet  et  CL  Oentve,  qui  disaient 
qu'on  falaolt  trop  de  bonigeols  de  cea  foultnt  Franfola,  et  qa'lli 
avolenl  peur  qu'au  lolng  aller  Us  ne  Basent  quelque  meschan- 
ettt.  »  ~  «  Je  fus  en  la  malaon  de  vUle,  dit  Claude  de  Joui, 
parce  qu'il  nous  vint  k  notice  qu'on  fait  ung-pen  trop  de  Franfoia 
bourgeois,  et  que  U.  le  lieutenant  avolt  demandé  un  Deux  Crots, 
comme  on  nous  avolt  Aché  par  les  oreilles.  —  Et  qui  vons  a  flehé 
cela  par  le*  orelUea  T  —  Ke  le  afals,  sinon  beaucoup  de  gêna  deçà 
H  de  Ih,  comme  P.  Veriia  et  ■nilrei.  » 
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Is  demande  formelle  que  présentent  les  pétitio 
aux  fins  qne  le  Conseil  des  Deaz  Cents  soit  convo- 
qué pour  statuer  sur  leurs  représentations. 

Le  Conseil  n'eut  aucun  égard  à  la  reqaête  qui  lai 
était  adressée,  t  Â  esté  résolu  qu'on  dise  au  S'  lieu- 
tenant et  aux  auditears  que  doivent  se  retirer,  ainsi 
que  tous  les  citoyens,  et  qn'on  se  tient  à  ce  qui  a  été 
fait.  >  «  De  laquelle  réponse,  dit  Bonivard,  ils  ne  se 
contentèrent  point,  ains  s'en  retournèrent  grondissants 
en  leurs  assemblées  tavernières.  » 

t  On  avait,  dit  Calvin,  suborné  le  lieutenant  de  la 
justice  qui  monta  an  Conseil,  suivi  d'une  tronpe  nom- 
breus(!,  mais  méprisable  fcvm  magna  ned  pndendâ  et 
turpi  catervâj,  KompoBée  de  navatiers,  rStisseurs, 
pâtissiers  et  semblable  noblesse.  Le  lieutenant  déclara 
qu'il  7  aurait  du  danger  si  on  continuait  à  recevoir 
des  bourgeois.  Le  Conseil  répondit  avec  fermeté  qu'il 
n'avait  rien  entrepris  de  nouveau,  mais  s'était  con- 
formé à  ce  qui  avait  été  pratiqué  de  tout  temps 
dans  cet  Etat,  que  c'était  cbose  indigne  de  vouloir 
renverser  une  coutume  antique  et  prétendre  exclure 
du  cercle  des  citoyens  des  bomraes  qui  avaient  vécn 
plusieurs  années  honnêtement  dans  la  ville.  Cepen- 
dant le  Conseil  jugeant  qu'il  ne  fallait  paf  recourir  k 
l'emploi  de  la  force,  ferma  les  jeux  pour  le  moment 
sur  une  conspiration  déclarée.  Le  lieutenant  fut  sévè- 
rement réprimandé  pour  s'être  employé  en  faveur  de 
misérables  dans  une  cause  très  injuste.  >  ' 

Le  terme  de  con^irafton,  appliqué  à  une  requSte 
'  C'aiv.  Op.,  XV,  p.  67». 
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rjgnlîère,  présentée  par  des  magistrats  élus  du  peu- 
ple, atteste  un  appréciateur  étrangemeDt  prévenu. 

Roeet  prête  aux  pétitionnaires  rebutés  des  allures 
voisines  de  la  sédition: 

f  Le  lieutenant  et  les  auditeurs  apostés  par  la  ligne 
des  débanlchez  renvoyés  le  lundi  13,  revinrent  le 
mardi  accompagnés  d'aulcuns  du  peuple  et  demandent 
comme  devant  qu'on  ceBse  de  faire  des  bourgeois  on 
qu'ils  soient  ouys  aux  Deux  Cents,  si  on  veult  éviter 
esmeute,  et  sans  la  respoiise  retournent  es  tavernes, 
parlent  de  rompre  bras  et  testes  plus  tost  que  de  souf- 
frir tel  préjudice.  > 

Le  snrlendem^n,  jendi  16,  le  Conseil  décide  de 
fure  venir  le  lieutenant  et  de  l'interroger  an  sujet  de 
ceux  qni  l'ont  poussé  à  faire  la  démarche  à  laquelle 
il  s'est  porté  l'avant- veille.  En  conséquence.  Du  Mol- 
lard  comparaît,  et  le  premier  syndic  le  somme  d'avoir 
à  déclarer  et  nommer  qui  sont  cenix  qui  sont  allés 
le  trouver  et  qui  l'ont  eameu  et  forcé  à  venir  par  de- 
vant le  Conseil.  Du  Mollard  répond  <  que  personne 
ne  l'a  esmeu,  mais  que  plusieurs,  entre  autres  Fran- 
çois Cbabod  et  Claude  Janin,  le  sont  vennz  trouver, 
et  l'ont  prié  de  porter  parolle  pour  eulx  devant  UeB- 
sieurs,  voyant  le  reffus  à  luy  fait  auparavant  et  non 
point  pour  forcer  la  Seigneurie,  ains  pour  éviter  con- 
fusion et  pour  le  profit  de  la  chose  publique,  t 

Suivant  Koset,  les  mécontents  auraient  continué,  le 
16,  leurs  démonstrations  comminatoires.  «  Les  débanl- 
cbez  reviennent  le  jeudi  16  mai  en  plus  grand  nom- 
bre, la  plas  partpeschenrietnavatiers,  avec  espéesà 


deux  mains  non  accoustaméeB,  contînnaat  soubz  Is 
conduîcte  du  lieutenant,  desquels  le  Conseil  aperce- 
vant l'intention,  donna  bonnes  paroles  pour  u'en  dé- 
livrer. I  Ce  récit  ne  concorde  point  avec  les  données 
du  protocole,  qui  ne  mentionne  point  ce  jonr-Ii  la  pré- 
sence de  personnes  accompagnant  le  lieutenant,  et 
présente  ce  dernier  comme  n'étant  point  venu  spon- 
tanément, mais  sur  l'ordre  du  Conseil. 

Les  termes  de  la  sommation  adressée  an  lieutenant 
pouvaient  faire  craindre  que  des  poursuites  ne  fussent 
intentées  contre  les  promotears  de  la  démarche  do 
14,  et  il  se  peut  bien  que  ces  derniers  aient  voulu 
prévenir  toute  recherche  par  nne  levée  de  boucliers. 
Mais  sans  doute,  de  part  et  d'autre,  on  se  préparait 
avec  une  activité  égale  à  une  hitte  qu'il  devenait 
difïcile  d'éviter.  La  journée  du  16  ne  s'acheva  pas 
avant  que  la  surexcitation,  qni  depuis  quelques  se- 
maines s'était  emparée  des  esprits,  ee  traduisît  par 
une  explosion  violente. 

Bonivard  dît  que  c'était  l'avis  de  plusieurs  de  ses 
contemporains,  que  les  chefs  des  mécontents  ne  se 
proposaient,  pas  de  tenter  un  mouvement  le  16,  mais 
qu'ils  furent  entraînés  par  la  fougue  désordonnée  des 
enfauts  perdus  du  parti.  (  Aucuns,  rapporte  le  chro- 
niqueur, hout  voulu  dire  que  l'entreprise  des  capitai- 
nes n'estoit  pas  de  commencer  le  desbat  ce  jeudy, 
maia  te  dj'menche  après  le  prescbe.  Or  Perriu  et  Van- 
del  estoicnt  d'entendement  assez  subtil,  pour  donner 
ordre  à  leur  affection  mauvaise,  ntaie  ils  ne  pouvoieat 
trouver  des  coadjuteurs  d'entendement  à  eux  sem- 
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blablea,  k  canse  du  danger  où  ils  se  mectoient;  ponr- 
qooj,  an  lieu  des  sages,  leur  fallut  se  servir  des  fols, 
lesquels  n'heussent  rien  faict  pour  enx  s'ils  ne  leur 
henssent  bien  donné  à  boire,  et  après  qu'ils  havoieut 
bien  beu,  faisoîent  plus  qu'on  ne  leur  commandoit  i  ' 
Nous  sommes  porté  à  croire  que  la  conjecture  rap- 
portée par  Bonivard  est  fondée.  Les  perrinistes,  accu- 
lés dans  leurs  derniers  retranchements,  n'entrevoyant 
pas  la  possibilité  de  reconquérir  leur  ascendant  par 
des  moyens  légaux,  se  proposaient  de  frapper  pro- 
cliainemeDt  quelque  coup  décisif;  mais  ils  n'avaient 
probablement  pas  de  résolution  arrêtée  ni  sur  les 
mesures  d'exécution,  ni  sur  le  jour  où  on  devait  agir. 

■  Aac.  tt  ntntv.  i^,  p.  473. 


VI 


Prise  d'armes  du  16  mai. 


Le  soir  dn  16,  ^  le  personnel  militant  dn  parti  per- 
riniste  s'était  donné  rendez-vous  pour  souper  dans 
deux  tavernes  distinctes.  ' 

'  Nons  nous  tronyons  en  possession  de  trois  relations  contem- 
poraines de  l'échaaifonrAe  du  1 6  mal  :  celle  de  Calvin,  contenue  dans 
one  épttre  adressée  à  Bnllingerle  15  Juin,  celle  de  Roset  et  celle  de 
BoniTord  ;  la  dernière  est  la  plus  développée.  Ces  trois  versions 
émanent  toutes  de  plumes  favorables  au  parti  victorieux.  Mais 
les  dépositions  des  nombreux  témoins,  qu'on  commença  à  reçu eU- 
ïir  dis  le  lendemain  de  l'événement,  constituent  une  source  d*in* 
formations  plus  riche  et  olllrant  plus  de  garanties.  C*est  essentiel* 
lement  d'après  ces  données  fournies  par  les  rapports  de  témoins 
oculaires  (leur  nombre  est  d'environ  une  centidne),  que  nous 
présentons  le  tableau  de  la  nuit  agitée  qui  changea  définitive- 
ment la  Cace  des  alKkires  genevoises. 

Bonlvard  place  le  18  mai  les  événements  dn  16  et  plusieurs 
auteurs  ont  suivi  cette  indication  erronée. 

*  Calvin  rapporte,  dans  sa  lettre  à  BnlUnger,  que  dans  la  Jour- 
née dn  16,  entre  le  dîner  et  le  souper,  Perrin  avait  emmené  dans 
sa  campagne  de  Pregnj,  sur  le  territoire  de  Berne,  nn  certain 
nombre  de  compagnons,  et  que  là  il  leur  avait  fait  part  de  son 
projet  de  fkire  venir  dn  dehors  1600  hommes  armés,  sons  le  pré- 
texte de  garder  la  ville  ;  il  ajoute  que  Perrin  promit  à  ses  eom- 
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Au  boulevard  de  Longemalle,  chez  le  pâtissier 
Thomas,  se  trouvaient  réunis  Pierre  Verna,  les  trois 
frères  de  Joux,  navatiers,  Claude  Genève  et  quelques 
autres  personnes.  €  Ils  avoient,  rapporte  un  des  as- 
sistants, des  propos  ensemble  qu'on  faisoit  tant  de 
bourgeois  qu'il  pourroit  bien  estre  dangereux  et  que 
le  Roi,  sous  l'ombre  de  FEvangile,  pourroit  bien  icy 
envoyer  tant  de  François,  qu'il  y  auroit  du  mal.  :>  Cette 
compagnie  se  sépara  la  première,  après  que  chacun 
eut  payé  son  écot  à  2  sous  par  tête. 

L'état-major  du  parti  était  attablé  à  Saint-Ger- 
vaîs,  chez  Jacques  le  Munier.  On  distinguait  dans  ce 
groupe  les  deux  chefs  de  la  faction  ,  le  capitaine 
général  Perrin  et  le  conseiller  P.  Vandel  ;  ils  étaient 
flanqués  de  l'auditeur  Sept,  de  François  Chabod, 
grand-maître  de  l'artillerie,  de  F.-D.  Berthelier;  le 
reste  de  la  compagnie  était  composé  de  navatiers  et 
autres  gens  de  maigre  étoffe.  La  compagnie  fut  re- 
jointe par  P.  Verna  et  une  partie  des  convives  de 
Longemalle.  Perrin  régla  la  dépense,  qui  monta  à 
un  écu.  €  Entre  le  souper,  nous  est-il  rapporté,  ils 

mensanx  de  leur  donner  Thospitalité  dans  sa  vlUa,  s'ils  venaient 
à  être  poursuivis. 

La  mention  de  cette  excursion  à  Pregrny  est  reproduite  dans 
un  acte  d'accusation  rédigé  deux  mois  après  l'événement  Mais 
il  est  à  remarquer  qu'aucune  des  dépositions  no  fait  allusion  à  ce 
conciliabule  rural,  qui  ne  saurait  d'ailleurs  avoir  aucune  impor- 
tance. Quant  au  prétendu  projet  de  faire  venir  1500  hommes  du 
dehors,  Calvin  nous  paraît  s'être  empressé  de  recueillir  cette 
rumeur  pour  rendre  le  chef  de  ses  adversaires  odieux  aux  magis- 
trats suisses,  en  donnant  à  entendre  qu'il  avait  des  intelligences 
avec  l'étranger. 
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bravoient  aux  bons  Qencvoysana.  Chabod  dit  qn'on 
avoit  trouvé  des  armoa  aux  François  ;  sur  qnoy  Perrin 
et  Vandel  disoiuat  :  Vous  vojez,  vous  voyez  que 
c'Mt  de  ces  François,  ils  apport<!ut  desjà  des  amets  k 
belles  charrettes,  et  ledict  Perrin  raonstroit  au  doigt 
ceatDj  et  l'aultre  navatter  disant:  Volez-vous  ceux- 
là,  ils  ont  mieux  servi  Genève  que  tant  de  François 
ne  feront  jamais.  '  > 

c  Ce  jeudi,  dit  Bonivard,  en  souppant  et  faisant 
collation  k  beaux  cops  de  longue  de  dechicquetei 
françois  et  porle-françois.  Après  que  la  langue  heut 
fuct  son  ofùix,  le  vin  esmeut  les  pieds  et  les  mains 
i  faire  aussi  le  leur,  et  n'heurent  pas  le  loisir  d'at- 
tendre le  terme  donné  par  leurs  capitaines,  ains  court 
nue  partie  contre  la  maysou  de  Baudiclion  en  inten- 
tion de  faire    mal  les   besoignes  à  luy  et  k  Jean 

Lorsque  les  deux  chefs  de  l'opposition  rénnissaient 
ainsi  leurs  affidés,  avaient-ils  formé  le  plan  d'une 
attaque  immédiate  contre  leurs  adversaires  dans  le 
bat  de  les  faire  tomber  du  pouvoir?  Noas  ne  le  pen- 
sons pas  ;  rien  n'indique  qu'ils  eussent  pris  leurs  dis- 
positions en  vue  d'un  pareil  dessein,  et  ils  ne  pou- 
vaient pas  se  flatter,  avec  une  vingtaine  d'adhérents,  de 
s'élancer  à  l'assaut  du  gouvernement.  Il  semble  plutôt 
qu'ils  se  fussent  proposé,  eu  excitant  contre  tes  Fran- 
çais la  partie  la  plus  turbulente  do  la  population,  de 
provoquer,  sans  se  préoccuper  du  moment  où  il  écla- 

<  P.  V«ni>  dépose  «  qu'il  luy  semble  qo'Il  loapp*  i,  Salnt- 
Gcrvals  chez  Jftcqaea  le  Hunier.  » 
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terait,  un  conflit  dont  ils  se  réservaient  de  tirer  parti. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  le  repas  ter- 
miné, Perrin  et  Yandel  prirent  congé  du  gros  de  la 
troupe  et  se  retirèrent.  ^  Le  reste  des  convives  (il  était 
près  de  9  heures)  s'achemina  le  long  des  rues  Basses  ; 
ayant  rencontré,  à  la  hauteur  de  la  Fusterie,  le  con- 
seiller calviniste  Corne  et  quelques  autres  bourgeois, 
ils  se  contentèrent  de  défiler  devant  eux  d'un  air  pro- 
vocateur. €  Balth.  Sept  et  les  deux  Oomparet,  dépose 
le  s^  Ghaumestre,  marchand,  se  pourmenoient  par  la 
Fusterie,  allant  et  venant,  tellement  que  je  dis  an 
s^  Corne  :  Retirez-vous,  car  j'ai  peur  de  quelque  débat, 
je  me  doubte  de  quelque  chose.  >  —  <  Comme  nous 
devisions  de  chevaulx,  le  s*"  Corne  et  moi,  dit  J. 
Cuvât,  je  vis,  avec  Comparet  et  Balth.  Sept,  Chabod 
qui  menoit  fort  les  bras,  tenant  propos,  et  le  s^"  Corne 
leur  dist  bonsoir  et  il  ne  luj  fut  rien  respondu.  > 

En  continuant  sa  route,  le  cortège  arrive  près  du 
Terraillet,  devant  le  log^s  de  Jean  Baudichon  de  la 
Maisonneuve,  le  magistrat  le  plus  cordialement  dé- 
testé par  la  faction  perriniste.  Balthazar  Sept  avait 
pris  les  devants  avec  Pierre  Verna.  c  J'ouis,  rapporte 
P.  Levet,  que  les  Comparet  disoient  en  blasphémant, 
que  les  premiers  qu'ils  rencontreroyent  que  les  tue- 
royent.  i  C'est  dans  de  telles  dispositions  que  F.  Com- 
paret, dit  le  jeune,  navatier,  avise  le  Bressan  Claude 
Dumont,  serviteur  du  conseiller  Pernet,  et  se  précipite 
sur  lui.  Ce  dernier  nous  raconte  ainsi  sa  mésaventure  : 

^  Le  Hunier,  chez  lequel  avait  eu  lieu  le  souper,  raconte  qn*il 
accompagna  Vandel  en  son  logis  avec  Perrin. 
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<  Comme  j'allois  quérir  mon  maistre  en  la  maison 
du  sindiqne  Aubert,  vonlant  entrer  aux  bancs  de  la 
rivière  dessoubz,  je  rencontrai  un  homme  que  je  ne 
sçais  nommer  (Comparet),  qui  me  dit  tout  bellement  : 
Où  allez-vous,  qu'estes-vous  ?  et  pensant  que  ce  fust 
Panissodje  luy  dis:  Que  dictes-vous, secrétaire?  Sur 
quoy  ledit  homme  soubdain  tira  une  baguette  de  des- 
soubz  son  manteau,  de  laquelle  il  voulut  me  frapper; 
mais  j'évitai  le  coup  en  me  reculant  et  luy  dis  :  Ne 
vous  approchez  point  de  moy.  Après  il  me  jecta  une 
pierre  qui  me  bailla  ung  coup  au  col  dessoubz  le 
menton,  comme  appert  par  la  vision  oculaire.  Ayant 
reçen,  je  mis  la  main  à  Pespée  et  tout  esbahy  criay  : 
Voici  des  brigands.^  » 

Aux  cris  que  poussa  Dumont,  ^  accourut  tout  d'a- 
bord François  Baudichon  qui,  muni  de  sa  hallebarde, 
s'apprêtait  à  remplacer  son  frère,  le  conseiller  Jean, 
désigné  pour  le  guet,  mais  indisposé.  Tout  près  de  la 
maison  de  Baudichon,  était  sise  la  boutique  du  syndic 
Aubert,  exerçant  la  profession  d'apothicaire,  et  plu- 
sieurs personnes,  parmi  lesquelles  le  conseiller  Jean 
Pernet,  se  trouvaient  alors  dans  ladite  boutique  exa- 

'  Kotex  que  le  coup  qne  reçut  Dnmont  fut  la  seule  voie  de 
fait  an  peu  cpravc  commise  dans  tout  le  cours  d'une  échauffourée 
qui  eut  des  conséquences  si  funestes  pour  plusieurs  de  ses  acteurs. 
Encore  la  contusion  ne  fut-elle  pas  bien  sérieuse,  puisqu'elle 
n'empêcha  nullement  le  blessé  de  se  rendre  le  lendemain  vers  lo 
Joge-informateur  pour  déposer.  Il  ne  faut  donc  pas  dire,  avec 
Gaberel  (Histoire  de  VEgllte  de  Oenève^  I,  p.  434),  que  «  plusieurs 
personnes  furent  tuées  dans  ce  rapide  conflit  3» 

*  D'après  F.  Baudichon,  Dumont  aurait  crié  ;  «(  Hol&,  je  suis 
mort  )> 
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minant  une  monnaie.  Tout  d'un  coup  la  femme  du 
syndic  s'écrie  :  <  On  se  bat,  donne  la  chandelle.  >  Là- 
dessus,  le  syndic  se  hâte  de  sortir  de  sa  boutique 
avec  sa  chandelle  allumée  et  suivi  de  ceux  qui  étaient 
avec  lui.  ^ 

Aubert^  qui  était  un  personnage  vif,  mit  la  main 
sur  Comparct,  qu'il  prétendait  constituer  prisonnier  ; 
Comparet  le  repousse  en  criant  :  Saniique^  SarUiqv-e; 
puis  le  frère  du  batelier  accourut  à  la  rescousse  et 
bientôt  on  vit  apparaître 'sur  le  théâtre  du  débat  Bal- 
thazar  Sept,  Chabod,  Verna  et  d'autres  compagnons 
attirés  par  le  bruit.  Ceux-ci  entourant  le  syndic  et  son 
prisonnier  s'écrient  à  l'envi:  «  Il  n'ira  pas,  nous  le  fian- 
çons corps  pour  corps  et  bien  pour  bien.  >  Vema 
interpelle  même  le  syndic:  «  Tu  es  Henri  Aubert, 
hormis  le  syndicat,  et  je  suis  aussi  bon  citoyen  que 
toy.:^ 

Une  altercation  s'élève  en  même  temps  entre  l'audi- 
teur Bal  t.  Sept  et  F.  Baudichon.€  Retire-toy,  François,» 
avait  dit  le  premier,  i  Retire-toy  toy-même,  repart  Bau- 
dichon,  car  je  suys  de  l'exarguet  et  te  fais  comman- 
dement de  te  retirer.  —  Il  n'est  passé  9  heures,  dit 
Sept.  2  —   Si  sont  passés,  dit  Baudichon,  *  retire- 

'  Bonivard  prétend  que  la  «  chandelle  que  portoit  Âubert  fut  par 
trois  fois  cstalncte  et  par  trois  fois  réalluraéo  »  et  quMl  «  reçut  de 
beaux  cops  de  poing  en  l'estomac  )> 

'  Après  9  heures,  la  police  des  rues  appartenait  au  guet 
'  Michel  Koset  affirme  que  les  débauchés  s'aWsèrent  d'assaillir 
le  logis  et  la  porte  du  conseiller  Baudichon,  «  qu'ils   cherchoient 
k  mort  »  L'affirmation  d'un  témoin  oculaire  (puisque  Uoset  fai- 
sait partie  du  guet)  ne  manque  pas  d'un  certain  poids.   Cepen- 
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toy,ou  tu  t'en  trouveras  maulvais  marchand.  >  De  son 
côté,  P.  Verna  criait  :  «  Est-ce  que  nous  endurons  ces 
François,  ces  traistres  ?  > 

Sur  ces  entrefaites,  Pierre  Tissot,  chirurgien,  con- 
voqué pour  le  guet,  aperçoit  Michel  Chenu  qui,  ainsi 
que  le  rapporte  Tissot,  l'apostrophe  de  la  sorte: 
c  Ventre  Dieu,  es-tu  icy  toy,  >  puis  lui  tend  deux 
coups  contre  l'estomac.  Tissot  évite  le  coup  en  recu- 
lant et  dit  à  l'assaillant  :  «  Je  te  trouverai  bien.  >  Jac- 
ques Desarts,  trésorier  de  la  république,  s'interpose 
et  s'adressaut  à  Chenu  :  c  A  qui  tirez-vous,  vous  deb- 
vriez  pourchasser  la  paix  et  vous  estes  icy  tant  es- 
chauffë  et  ne  sçavez  de  quoy.  Ne  cognoissez-vous  pas 
que  celui  à  qui  vous  en  avez  est  le  figliestre  (beau-fils) 
du  conseiller  Desfosses,  ung  barbier  qui  demeure 
vers  la  maison  de  ville.  >  —  «  Corbleu,  répond  Chenu, 
je  pensoifi  que  ce  fust  un  François,  et  j'ai  ouï  dire 
qu'on  avoit  trouvé  plusieurs  harnois.  >  —  «  Non,  ré- 
plique Desarts,  il  n'en  est  rien,  il  n'y  a  que  trois  per- 
dant aucune  déclaration  de  témoins  ne  mentionne  une  pareille 
attaque,  tous  s'accordent  k  représenter  la  collision  comme  ayant 
eu  lieu  dans  la  rue  et  Fr.  Baudlchon,  appelé  à  déposer,  ne  dit 
point  que  sa  maison  ait  été  menacée.  S'il  y  eut  une  attaque  contre 
la  maison  Baudichon,  ce  ne  put  être  qu'une  démonstration  d'un 
ou  deux  individus,  non  un  assaut  en  règle.  Un  des  témoins  rapporte 
le  propos  d*un  navaticr  disant  «  que  venoicnt  par  derrière  fen- 
dre la  maison  du  s'  Jean  Baudichon.  »  Ces  démonstrations  me- 
naçantes s'expliquent  par  le  fait  qu'on  avait  répandu  le  bruit  que 
des  Français  se  trouvaient  réunis  en  armes  dans  le  logis  de  Bau- 
dlchon. Ni  Bonivard,  ni  Calvin  ne  mentionnent  d'attaque  contre 
la  maison  de  Baudlchon. 
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tuisanes,  une  hallebarde  dorée  et  nng  amet  et  le 
morillon.  ^  > 

Au  dire  de  plusieurs  témoins,  c'était  en  proférant  de 
furieuses  menaces  que  les  citoyens  se  rendaient  sur  le 
lieu  où  avait  éclaté  le  tapage.  €  Estant  à  ma  fenêtre,  dit 
Ant  Fey,  témoin  du  parti  gouvernemental,  j'ouïs  et 
cogneus  Claudon  de  Joux,  lequel  descendoit  par  le 
Perron,  criant  à  haulte  voix  :  Par  le  sang  Dieu,  nous 
en  boutterons  tant  bas  de  ces  françillons.  >  Toutefois 
Claude  de  Joux,  frère  dudit  Claudon,  proteste  des  in- 
tentions pacificatrices  qui  ranimaient.  <  Comme,  dit-il, 
je  m'en  revenois  avec  Verna  et  Balt.  Sept,  j'ouis  Com- 
paret  et  Boiron,  qui  cryoient  :  Tue^  tue,  et  lors  Verna 
me  dit  :  Va  demander  des  gens  pour  mettre  la  paix. 
Ce  que  je  fis  et  lors  allai  demander  Claude  de  Genève, 
dit  le  Peloux,  lequel  en  amena  aussi  des  aultres.  > 

Le  tumulte  causé  par  la  résistance  de  Comparet 
aux  ordres  du  syndic  allait  en  augmentant,  et  le  cri 
axix  traîtres,  aux  traîtres^  retentissait  sur  toute  la 
ligne,  lorsque  le  détachement  chargé  de  faire  le  guet 
se  présenta.  Les  syndics,  qui  apparemment  avaient 
prévu  quelque  esclandre,  avaient  eu  la  précaution  de 
désigner  pour  composer  le  guet  des  hommes  sûrs  ;  car 
il  s'y  trouvait,  outre  François  Baudichon,  déjà  nommé, 
Jaques  Curtet  et  Michel  Koset,  fils  de  deux  conseil- 
lers, et  J.-F.  Bernard,  beau-frère  de  M.  Roset.  L'ap- 

^  Ce  petit  dialogue  nous  apprend  qu'on  avait  trouTé  quelques 
pièces  d'armures  chez  un  Français,  et  que  cette  découverte  avait 
conduit  les  perrinlstes  à  prêter  aux  Français  un  complot  tendant 
à  surprendre  les  habitants  de  la  ville. 
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parition  du  guet  fut  impuissante  à  apaiser  la  ba- 
garre. 

En  même  temps  que  le  guet,  ou  peu  après,  se  pré- 
senta au  milieu  de  ce  tumultueux  attroupement  le 
capitaine-général  Perrin,  mandé  par  Balthazar  Sept 
et  monté  sur  une  mule.  Perrin  aborde  le  syndic  Au- 
bert  en  lui  disant:  «  M.  le  sindique,  estcs-vous  icy, 
qu'est  cecy  ?  >  Lors  plusieurs  crièrent  qu'on  est  sorti 
de  chez  Baudîchon  en  armes.  Sur  quoi,  le  seigneur  syn- 
dic dit  à  Perrin  :  c  Capitaine,  ne  vous  mettez  point 
en  furie,  car  je  suis  icy  et  ne  puis  point  avoir  au- 
dience pour  compter  l'affaire.»  c  En  après,  Perrin  des- 
cendit de  sa  monture  (nous  faisons  parler  ici  le  syn- 
dic Aubert  lui-même)  et  print  le  baston  sindical  par 
le  sommet,  le  levant  contre  hault  (le  syndic  Aubert 
était  de  très-petite  taille),  et  le  syndic  le  tenoit  par 
dessoubz  disant  :  Il  est  assez  haut.  ^  Et  sur  ce  furent 
tousjours  en  la  troupe  poussés  contre  la  Fusterie,  et 
ledit  Perrin  se  cachant  contre  la  teste  dudit  sindique 
luy  dit:  N'est-il  pas  le  mien  comme  tien,  le  baston  ; 
ne  suis-je  pas  capitaine  général?  Et  ledit  sindique  luy 
dit:  Il  est  mien,  non  pas  à  vous,  car  on  me  l'a  baillé, 
ne  suis-je  pas  sindique  ?  Et  sur  ce,  ledit  Perrin  cessa 
de  le  tirer  et  le  laissa  aller.  > 

Cependant  Aubert  dut  renoncer  à  s'emparer  de 
Comparet  et  se  détermina  à  gagner  THôtel  de  ville, 

*  «Perrin,  rapporte  Baudîchon,  criolt:  Nona  tenons  le  baston, 
noua  ravona  1  en  recllignant  et  en  faisant  maulvaise  chière  au 
«indique.  » 
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où  il  Bemblait  que  sa  présence  était  réclamée  par 
les  circonstances. 

Un  antre  syndic,  Pierre  Bonna,  était  arrivé  k  son 
tour,  et  s'était  employé  avec  peu  de  succès  k  apaiser 
le  tumulte,  en  déployant  le  bSton  syndical;  il  e:chotta 
les  conseillers  et  les  citoyens  présents  à  se  rendre  avec 
lui  k  la  maison  de  ville.  Perrin  chercha  k  l'en  dé- 
tourner, lui  disant  qu'il  valait  mieux  attendre  jusqn'i 
demain  matin  pour  tenir  le  Conseil.  Mais  Bonna 
ayant  persisté,  Perrîn  se  mit  k  cheminer  à  ses  c&tés. 
Il  semble  qu'il  ce  moment  le  tumulte  se  fQt  ralenti  et 
qn'll  ne  fût  demeuré  que  quelques  personnes  dans  la 
parité  de  la  rue  Basse  qui  avait  été  le  théfitre  de  la 
collision. 

Il  importait  aux  desseins  de  Perrin  d'avoir  à  sa 
disposition  un  bfiton  syndical;  aussi  dans  le  trajet 
du  Holard  à  la  Maison  de  ville,  il  fit  une  nouvelle 
tentative  pour  s'emparer  de  «et  insigne,  c  Ledit 
Perrin,  raconte  Bonna,  me  vint  après  et  mit  la  main 
au  baston  sindical  et  me  l'osta  tellement  que  j'en  fus 
dessaisy,  si  que  je  luy  dis:  Vous  me  faictes  force.  Et 
allai  certain  espace,  sans  mon  baston,  en  me  complei- 
gnant  de  la  force  qui  m'estoit  faicte  et  disant:  Je 
m'en  vay  en  la  Maison  de  ville  A  recours.  Lors  Per- 
rîn vint  après  moy  et  dit:  Haï,  que  voulez-vous 
faire,  tenez  vostre  baston,  ne  dictes  mot  de  cecy,  que 
de  cecy  ne  soit  parlé.  Et  luy  réplicquai:  Vous  m'a- 
vez faict  force  et  au  baston  sindical,  vous  me  l'avez 
osté  ;  et  ledit  Perrin  me  pria  de  n'en  dire  mot  *  Lors- 
qu'on  fut  arrivé  devant  la  Maison  de  ville,  Perrin 
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chercha  à  détourner  le  syndic  d'entrer:  <  Demeurez, 
lui  disait-il,  n'allez  pas,  vous  serez  plustost  cause 
de  mal  que  de  bien,  faisons  retirer  les  gens.  » 
—  €  Je  seray  cause  de  bien,  dit  Bonna,  allons-y.  » 
Après  que  Perrin  eut  engagé  la  foule  à  se  retirer, 
le  syndic  voulant  toujours  entrer  et  Perrin  faisant  le 
renitent,  Bonna  finit  par  lui  enjoindre  de  le  suivre,  et 
le  capitaine  général  obéit  à  cette  injonction.^ 

Mais  pendant  que  les  conseillers  arrivaient  les  uns 
après  les  autres,  l'agitation  qui  s'était  jusqu'ici  concen- 
trée dans  l'espace  compris  entre  le  Molard  et  la  Fus- 
terie,  s'était  répandue  dans  les  divers  quartiers  de  la 
cité.  Pierre  Vandel  en  particulier,  qui  exerçait  l'office 
de  capitaine  du  Bourg-de-Four,  s'était  mis  en  mou- 
vement pour  faire  venir  les  gens  ressortissant  de  sa 
capitainerie  et  son  épouse  Amblarde  avait  rempli  à 
cette  occasion,  avec  un  zèle  tout  viril,  les  fonctions 
d'adjudant.  ' 

c  J'estoîs  hier  en  ma  couche,  dit  Perceval  Roguet, 

^  Galiffe  dit  à  roccaslon  de  la  réunion  du  Conseil:  ^<  Nous  troti- 
Tons  les  ma^strats  calvinistes  rassemblés  d'avance ,  malgrré 
Ilieure  Insolite.  » 

Cette  observation  est  manifestement  déplacée.Lc  Conseil  n'était 
point  rassemblé  d'avance,  puisque  nous  avons  vu  deux  syndics 
et  plusieurs  conseillers  monter  à  l'Hôtel  de  ville  après  les  scènes 
de  la  rue  Basse  *,  leur  devoir  les  appelait,  d'ailleurSi  à  se  réunir 
toutes  les  fois  que  l'ordre  était  troublé.  Perrin  et  Vandel  assistè- 
rent à  la  séance  du  Conseil.  Les  ordonnances  de  1568,  qui  vrai- 
semblablement ne  faisaient  que  confirmer  une  coutume  ancienne, 
prescrivaient  formellement  aux  syndics  de  se  rendre  à  la  Maison 
de  ville  en  cas  d'alerte. 

*  L'épouse  de  Vandel  appartenait  à  la  noble  famille  des 
Novaselle. 
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et  la  dame  Amblarde  vint  heurter  à  ma  porte  criant  : 
Perceval,  lève-toi  !  et  lorsque  j'eus  dit  :  Qui  est  là  ? 
elle  répondit:  Je  suis  l'Amblarde,  lève-toi,  mon 
fils  I  Toutefois  ne  me  levai  pas.  Lors  elle  tourna 
crier  et  dit:  Lève-toi,  ton  capitaine  te  demande;  et 
je  dis:  Je  suis  mal  dispos,  car  j'ai  pris  médecine 
et  n'ai  point  de  chandelle.  Elle,  tantost  après, 
m'envoya  une  chandelle  allumée,  par  Estienna,  sa 
fille,  laquelle  me  dit:  Ne  prenez  pas  de  vos  armes, 
car  mon  père  vous  en  baillera  des  siennes,  ung  mo- 
rillon et  une  maille,  prenez  tant  seulement  vostre  es- 
pée.  1  —  <  Après  9  heures,  dépose  Louise,  femme  de 
Barthélémy  de  Ripha,  dame  Amblarde  Yandel  me  fit 
lever  et  me  dit  que  je  fisse  aller  mon  mari  au  Bourg- 
de-Four.  Mais  mon  mari  est  vieulx  et  malade,  répon- 
dis-je.  Eh  bien,  allez  demander  tous  ceulx  que  vous 
cognoissez  de  la  ville  et  qu'ils  aillent  au  Bourg-de- 
Four.  Ce  que  je  fis,  et  allai  trouver  Gervais  Buffle,  le 
serraillon,  et  luy  dis  :  Levez-vous  et  allez  au  Bourg- 
de-Four,  car  M.  de  Saconnex  ^  est  en  armes  et  sa 
femme  le  nous  est  venu  dire.  Et  j'allai  semblablement 
parler  à  Gringalet.^» 

*  VaDdel  possédait  la  seigneurio  de  Saconnex  de  là  d'Àrve. 

'  L'appel  adressé  par  Vandel  aux  gens  de  sa  capitainerie  cons- 
titue une  de  ces  circonstances  suspectes,  qui  portent  à  admettre 
un  programme  de  mouyemeut  insurrectionnel  prémédité  ;  car  ce 
n'était  pas  assurément  un  moyen  heureusement  choisi  pour  apaiser 
une  rixe  survenue  au  Terraillet,  que  de  mettre  en  émoi  tout  le 
Bourg-de-Four  et  lieux  circonvoisins.  D'un  autre  côté,  la  stupé- 
faction que  manifestent  les  braves  bourgeois  brusquement  arra- 
chés aux  douceurs  du  sommeil,  ne  cadre  guère  avec  la  supposition 
de  mesures  priaes  d'avance. 
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€  Après  9  heures^  rapporte  à  son  tour  Gringalet, 
vint  heurter  k  ma  porte  Louise,  femme  de  Bart.  de 
Ripha;  quand  je  fus  sorti  de  mon  lit  en  chemise, 
regardant  par  la  fenêtre,  elle  me  dit  :  M.  le  capi- 
taine Vandel  et  sa  femme  vous  prient  que  vous  veniez 
tout  incontinent  au  Bourg-de-Four,  car  les  François 
veulent  tous  tuer  ceulx  do  la  ville.  >  Le  serraillon 
Gervais  Buffle,  réveille  en  sursaut  par  la  même 
Louise,  saute  à  la  fenêtre  en  chemise  :  <  Venez  au 
Bourg-de-Four,  lui  dit  l'émissaire  féminin,  avec  vostre 
père  et  vostre  serviteur.  >  ^  —  c  Mais,  dit  le  témoin, 
considérant  que  ce  n'estoit  que  la  voix  d'une  femme 
et  que  je  n'estois  pas  de  la  capitaynerie  du  Bourg-de- 
Four,  ne  voulus  m'esmouvoir  pour  sortir  de  la  maison 
à  telle  heure,  sans  licence  de  mon  dizenier  et  capi- 
tayne.  > 

L'alarme  avait  été  pareillement  donnée  à  Rive  et 
dans  les  rues  avoisinantes,  où  avait  retenti  le  cri:  ^  De- 
hotit^  dehotUj  on  se  tue  au  Molard,  Réveillés  en  sur- 
Hant,  les  habitants  de  ces  quartiers  se  portent  les  uns 
vers  la  porte  de  Rive,  les  autres  au  Bourg-de-Four. 

Il  semblerait  que  cette  dernière  localité  eût  été  dési- 
gnée par  Perrin  et  Vandel  comme  rendez-vous  pour 
leurs  partisans,  car  nous  y  voyons  accourir  plusieurs 
des  personnages  qui  s'étaient  mis  en  avant  dans  la . 
rixe  du  Terraillet.  Quelques  témoignages  nous  dé- 
peignent Paspect  extraordinairement  animé  que  pré- 
sentait la  place. 

'  Un  des  témoins  déclare  qu'U  ouït  crier  :  «Il  y  en  a  Jà  sept  ou 
hait  de  morts.  » 

17 
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c  J'estois  en  ma  couche,  déclare  J.  Porral;  entre  9 
et  10  heures  du  soir,  ma  femme  m'esveilla  en  disant 
qu'il  y  avoit  gros  rumeur  au  Bonrg-de-Four,  parqnoy 
me  levai  et  prins  ung  hachon  d'armes  pour  aller  voir 
que  c'estoit,  et  estant  arrivé  au  Bourg-de-Four,  vis 
environ  deux  à  trois  cent  personnes  et  entre  les  aul- 
tres  Vandel,  Chabod,Foural  portant  une  picqueetung 
arnet,  l'ung  des  de  la  Mar,  Jaques  de  Lornay  et  ses 
deux  fils,  Jaques  CoUomb  et  son  beau-fils,  Fr.  Toy, 
cordonnier,  Guillaume  Coster,  Ant.  Chalons,  Alex. 
Vigny,  mareschal.  Et  ainsi  que  je  venois,  le  jeune  des 
Roten,  qu'on  appeloit  Jacoton,  s'approcha  et  me  dit 
avec  grande  furie  :  Par  le  sang,  il  fault  dépescher  tous 
ces  François  et  ceulx  qui  les  maintiennent  Sur  quoy 
je  répondis  :  Je  ne  suys  point  François,  ni  de  la  race, 
et  ouys  qu'entr'eulx  ils  disoient  qu'on  avoit  amené 
une  charretée  d'arnets  et  de  pistolets.  Lors  je  dis  à 
Jacoton  s'il  avoit  veu  ce  qu'il  disoit.  Surquoy  Chabod 
intervint  qui  dit  qu'à  luy  mesme  on  avoit  présenté 
Tallebarde,  et  que  vers  chez  le  meschant  Baudichon  il 
avait  veu  50  ou  60  François  armés,  et  j'ouys  une  voix 
confuse  qu'on  courust  chez  Nicolas  le  Fer  (le  beau-père 
d'Ant.  Calvin)  tout  le  premier,  et  j'ouys  aussi  Foural 
qui  disoit:  Sus,  sus,  qu'on  démarche  sur  ces  Francil- 
lons;  ces  santiqucs,  quelle  justice!  et  il  branloit  sa 
picque.  > 

€  Estant desja  couché,  raconte  Cl.Delétra,mafemme 
m'esveilla  et  j'ouis  crier  que  tous  bons  Genevoysiens 
sortent.  Je  courus  au  Bourg-de-Four  et  estant  arrivé 
là,  je  dis  :  Qu'est-ce  qu'il  y  a?  je  suys  des  bons  Gène- 
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roysiens.  £n  après,  j'ouis  Cbabod  qai  me  dit  t(u'ils 
estoient  sortis  de  chez  Baudicbon  40  Fraaçois  avec 
M.  RoBet  et  Jaques  Curlet  arméE.  '  Et  comme  j'es- 
tob  tout  esmerveillé  de  cela,  ledit  Chabod  disoit:  Je 
les  ai  veus  et  ceulx  qui  remparent  (soutieuuent)  ces 
François  font  mal  et  meschamment,  et  ne  sont  pas  gens 
de  bien  ni  bous  Genevoysiensj  il  faut  aller  chercher 
ces  François  dans  leurs  maisons.  Alors  je  dis  :  Allons 
vers  Messieurs  et  nous  présentons  k  eulx  de  les  faire 
forts  pour  prendre  lesdits  40  François,  affin  que  Mes- 
sieurs eu  fassent  justice  si  ainsi  est.  Alors  le  curial 
Fooral  dit  :  Sien,  rien  ;  il  ne  fault  aller  vers  Messieurs, 

'  Ceal  ta  colportant  la  nouvelle  qu'on  avait  f^t  d«g  approvl- 
rionnementi  cluideatlDB  d'armea,  et  que  de  nombrcu  hommet 
aimèii  itatent  torOi  de  la  maUoD  de  BaadichoD,  que  lea  Ileul«- 
nante  de  Perrln  ae  Battaient  de  sualever  la  popolatton.  Cependant 
ce  fait  de  la  aortle  d'homm»  ann^s  de  la  malgon  de  Baudicbon 
n'at  point  démontré  et  II  est  mcmc  tout  k  fait  Improbable.  On 
avait  pu  voir  devant  la  malaon  de  Baudicbon  des  hommea  annta, 
mail  lia  étalent  probablement  accourus  après  que  le  tumulte  eut 
commenci  et  leur  présence,  combinée  avec  celle  du  goet,  peut  bien 
avoir  oceaslonoé  la  rumeur  relative  k  la  lorHe  de  Françali 
■rméi.  La  question:  Avez-vous  vu  sortir  des  gens  armésdechei 
Baudicbon!  (ut  posée  i.  un  grand  nombre  de  témolos,  même  h 
des  témoins  du  parti  perrinlslc  ;  Inus  répondirent  négatlvemeoL 
Las  procédures  ne  nous  révèlent  la  préseoce,  dans  tout  le  cours 
de  la  bagarre,  d'aucun  Fratiçals,  h  l'exception  d'un  seul,  Jacques 
Daval,  personuagB  Inoffensif,  gui  causait  dans  la  bonUgua  d'Au- 
bert  loraque  les  premiers  coupe  furent  donnés.  Les  Français  sa- 
vaient fort  bien  qu'on  leur  en  voulait  et  Ils  étalent  beaucoup  plui 
diiposés  h  se  tenir  à  l'écart  qu'à  se  produire.  Nous  ne  pensons 
pas  qall  convienne  de  s'arrêter  an  dire  d'un  des  accusés,  Hlchal- 
let,  n  que  cbez  les  Trembler,  11  y  avait  SO  Français,  toue  armés  et 
le  morillon  eu  t^te,  qu'on  lea  avait  vus  parles  fenêtres.  i> 
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allons  prendre  ces  François  et  les  gecter  au  Rosne. 
Nous  n'avons  que  M.  le  capitaine  Perrin,ce8tou8an- 
tiques,  céston  santiques,  quelle  justice  font-ils!  > 

Pendant  que  s'échangeaient  ces  propos  peu  rassu- 
rants, survint  un  guet  qui  appelait  P.  Vandel  de  la 
part  du  Conseil.  Vandel  dit  alors:  c  Capitaine  Chabod, 
tenez-vous  icy,  je  vais  parler  à  Messieurs  et  ne 
demeurerai  guère.  >  Tandis  que  Vandel  s'éloignait, 
Philibert  de  la  Mar  fait  venir  du  vin  blanc  et  claret 
de  l'enseigne  de  la  Lanterne^  et  les  compagnons  se 
mettent  à  boire  autour  d'un  feu  qu'ils  allument  avec 
le  bois  trouvé  dans  la  maison  du  secrétaire  Béguin. 

Si  Vandel  avait  été  appelé,  c'était  pour  assister  au 
Conseil  qui  venait  de  s'assembler  à  la  maison  de 
ville  pour  aviser.  17  membres  étaient  présents.  Le 
protocole  rend  compte  eu  ces  termes  de  la  délibé- 
ration : 

€  Sur  ce  que  maintenant  est  esté  faict  grand  tumulte 
et  assemblée  de  gens  avec  armes,  le  sindique  Aubert 
a  proposé  que  se  trouvant  en  sa  boutique,  parlant  de 
quelques  affaires,  il  a  ouy  des  espées  et  incontinent  est 
sorty  et  a  veu  les  deux  Comparet  avec  leurs  espées 
desguaynées  du  fourreau,  sur  quoy  il  avoit  mis  la 
main  sur  celui  des  Comparet  qui  demeure  vers  la 
Madeleine,  le  voulant  constituer  prisonnier.  Mais 
ledit  Comparet  luy  a  faict  plusieurs  rebellions  et  n'a 
voulu  obéyr,  et  sont  survenus  plusieurs  gens  que  le 
syndic  a  requis  de  luy  prêter  main  forte  et  l'aider  à 
justice.  Toutefois,  à  cause  de  plusieurs  qui  deman- 
doient  qu'on  le  laissast  aller  et  qu'ils  le  fiançoient,  il 
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ne  l'avoît  pas  pu  amener,  mais  Pavoit  remis  à  Balt. 
Sept  et  à  F.  Chabod  pour  le  rendre  prisonnier.  > 

Après  avoir  opiné  sur  ce  rapport,  le  Conseil  arrête 
€  qu'on  aille  tout  à  ceste  heure  prendre  les  deux  Corn- 
paret  et  que  Balt.  Sept  et  Chabod  les  aillent  prendre, 
que  demain  on  prenne  bonnes  informations  du  tout, 
de  la  source  et  origine  de  la  sédition  et  pour  ce  qu'à 
présent,  on  ne  sauroit  que  faire  à  cause  de  l'heure 
tarde,  que  les  s^^^  syndics  Bonna  et  Jessé  aient  la 
charge  de  faire  retirer  les  gens  chacun  chez  soi.  ^  » 

La  mission  confiée  aux  syndics  n'était  pas  d'un 
accomplissement  facile.  Une  foule  échauffée  s'était 
massée  devant  la  maison  de  ville  ;  Chabod  et  Verna 
s'y  sont  transportés,  et  les  dispositions  qui  animent  ce 
rassemblement  n'ont  rien  de  bien  tranquillisant. 

Bart  Lect  raconte  qu'en  arrivant  il  est  accosté 
par  P.  Verna,  lequel  commence  à  crier  :  «  Par  le  sang 
de  Dieu,  en  voici  un  des  traitres,  il  se  fourre  par 
dedans,  nous  faisant  du  bon  valet;  >  de  quoi  lui,  Lect, 
le  reprit  en  lui  disant:  c  II  ne  faut  point  jurer.  >  Puis 
il  ouït  Jaques  Papa  criant  et  sollicitant  plusieurs  à 
haute  voix  disant:  <  Par  la  mortbieu,  il  faut  entrer 
dedans.  >  Le  serviteur  du  conseiller  J.  Pernet,  CL 
Dumont,  rapporte  c  qu'après  avoir  accoustré  le  coup 
qu'il  avoit  reçeu,  il  accompagna  son  maistreàla  mai- 
son de  ville  et  qu'il  ouyt  J.-B.  Sept  qui  crioit  à  haulte 

^  Voici  les  noms  des  15  membres  qni  assistèrent  à  ce  conseil 
noctame:  Lambert,  Bonna,  Jessé,  Aubert,  syndics,  Corne,  Du- 
pao,  Perrin,  Curtet,  P.  Vandel,  Cl  Vandel,  Pernet,  Tlssot,  Des- 
fosses, Philippin,  Chamois,  Mallagnyod. 
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voix:  Il  7  en  a  de  ceulx  qui  deussent  desja  long- 
temps estre  pendus  et  Jean  Baudichon  n'est  qu'un 
traistre.  Sur  quoy  il  fut  dit  par  aulcuns  qu'il  falloit 
fourrager  la  maison  dudit  Jean.  Il  y  en  avoit  aussi  de 
ceux  qui  disoient  que  les  bons  Genevoysans  se 
boutassent  à  part  et  les  François  de  l'aultre  costé.  » 

J.-Bapt.  Sept  réconfortait  Comparet:  «  François, 
tiens  bon,  et  si  on  te  demande,  dis  que  tu  es  plus 
homme  de  bien  que  ceux  qui  debvoient  estre  pendus 
il  7  a  six  ans.  i  —  c  II  faut  avoir  les  Comparet,  disait 
Chabod,  ils  sont  bons  enfans,  il  ne  faut  pas  qu'ils 
dorment  ici.  > 

Mais  le  plus  forcené  était  un  nommé  J.  Michallet  : 
c  Par  le  sang  de  Dieu,  criait-il,  il  faut  mettre  bas  les 
François  et  mener  pendre  ceulx  qui  les  soutiennent!  > 
—  c  De  quoy,  dit  Pierre  Migerand  qui  rapporte  ce 
propos,  j'étois  fort  marri,  ainsi  que  les  voisins  qui 
estoient  aux  fenestres  déplorans  et  gémissans.^  » 

Toutefois,  ce  vacarme  épouvantable  était  destiné 
à  s'évaporer  en  paroles. 

Le  Conseil    ayant  terminé  sa  séance,  le  syndic 

*  Plusieurs  citoyens,  ainsi  qu'il  arrive  toujours  en  pareU  cas, 
ne  furent  nullement  déran^ifés  par  tout  ce  qui  se  passait.  Dans  ce 
nombre  fut  le  s'Cusin.  Comme  son  dizenier  l'appelait,  lui  et  d'antres 
habitants  de  la  rue  du  Boule,  il  répondit  par  la  fenêtre  :  «  Que 
voulez-vous,  qu'y  a-t-il 7»  —  «  Descendez,  repart  le  dizenier,  on  se 
cbaple  au  Molard,à  la  Fusterie  et  au  Bourg-de-Four.x>  ~  «  Eh  bien  « 
dit  le  tranquille  bourgeois,  laissez  les  chappeler.  »  Du  même 
tempérament  était  Jean  Bochu  qui  dépona  «c  que  le  flls  d'Oddet 
le  covertier  et  Monet  le  pavisseur  luy  crièrent  :  Bochu,  debout, 
debout  en  armes  !  Comme  il  demandait  pourquoy,  lesdits  luy 
dirent:  On  se  bat  là!  et  oyant  cela  il  se  tourna  coucher.» 
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Bonna  se  mit  en  devoir  d'exécuter  le  mandat  qui  lui 
avait  été  donné;  il  se  porta  vers  le  Bourg-de-Four, 
où  était  le  gros  des  matins,  et  s'avançant  tout  près 
d'eux,  leur  dit  :  c  Je  vous  fais  commandement  de  la 
part  de  Messieurs  de  vous  retirer.  >  —  «  Nous  ne  le  fe- 
rons, s'écrie  Cbabod^nous  ne  nous  retirerons  pas,  »  et 
J.  Foural  de  l'appuyer  :  t  Nous  ne  nous  retirerons  pas, 
nous  voulons  faire  le  guet;  >  et  la  foule  de  dire 
en  chœur  :  c  Nous  ne  nous  retirerons  pas.  > 

On  ne  voit  pas  trop  comment  ce  drame  nocturne  se 
serait  dénoué  si  Pierre  Vandel  ne  se  fût  présenté 
et  n'eût  invité  les  manifestants  à  faire  silence  et  à 
se  séparer,  c  On  lui  obéit,  dit  le  témoin  Porral,  et 
non  pas  au  sindique.  > 

Bonna  parcourut  ensuite  la  ville,  exhortant  tous 
les  groupes  à  se  dissoudre;  les  flots  débordés  ren- 
trèrent dans  leur  lit.  «  Contre  toute  espérance,  dit 
Calvin,  et  par  l'intervention  divine,  la  tempête  s'est 
apaisée.  > 

Bungener  nous  donne  un  récit  tout  à  fait  fantas- 
tique du  dénouement  de  cette  confuse  mêlée,  c  Les 
troupes,  dit-il,  balayèrent  tout  ce  qui  résistait,  pri- 
rent ce  qu'elles  purent  prendre  et  tout  se  trouva  ter- 
miné.  >  Cette  intervention  des  troupes  dans  une  ville 
dont  toute  la  force  armée  se  composait  de  12  guets 
est  tout  à  fait  burlesque. 

Calvin  ne  donne  pas  moins  libre  carrière  à  son 
imagination  :  «  Le  Seigneur,  écrit-il  à  BuUinger,  fai- 
sant sentinelle  pour  ses  infortunés  exilés,  épancha  sur 
eux   un   sommeil   profond,  en  sorte  qu'au  milieu  de 
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ce  vacarme  effroyable,  ils  reposèrent  doucement 
dans  leurs  lits.  Aucun  n'est  sorti  de  sa  demeure  et 
l'attaque  des  impies  fut  brisée  par  un  miracle  de  Dieu, 
vu  que  nulle  des  victimes  désignées  ne  se  présenta 
sur  le  chemin  des  assaillants.  » 

Assurément,  il  n'était  pas  nécessaire  de  recourir  à 
une  intervention  spéciale  de  la  Providence  pour 
expliquer  que  des  personnes  dont  les  oreilles  étaient 
frappées  par  des  clameurs  du  caractère  le  plus  me* 
naçant  n'aient  mis  aucun  empressement  à  descendre 
dans  la  rue. 

Les  historiens  de  Genève  sont  en  général  très- 
brefs  sur  révénement  du  16  mai.  Le  plus  ancien 
d'entre  eux,  Spon,  se  contente  de  ces  quelques  lignes: 
€  Les  libertins  avaient  fait  dessein  de  massacrer  tous 
les  Français  réfugiés  en  une  nuit,  ayant  le  capi- 
taine général  Perrin,  esprit  mutin  et  factieux^  pour 
fauteur  de  leur  sédition  ;  mais  le  Conseil  qui  en  eut  le 
vent  y  donna  ordre.  > 

Picot,  Bérenger  et  Thourel  sont  un  peu  plus  expli- 
cites. La  relation  que  donne  Jullien,  aussi  étendue 
que  le  comporte  le  cadre  restreint  de  son  ouvrage,  se 
recommande  par  son  exactitude. 

L'origine  et  le  véritable  caractère  de  l'émeute  du 
16  mai  ont  fourni  la  matière  d'une  controverse  histo- 
rique assez  nourrie. 

La  littérature  historique  s'est  longtemps  bornée  à 
reproduire,  au  sujet  de  l'émeute  du  16  mai,  la  ver- 
sion du  parti  vainqueur.  Les  adhérents  de  Perrin  fu- 
rent représentés  comme  ayant  ourdi  un  complot  ten- 


dant  à  faire  périr  on  à  expulser  les  Français  et  À  chan- 
ger par  la  violence  le  personnel  da  gouTemement.' 

C'eat  à  ce  marne  point  de  vae  que  se  place  l'auteur 
très-Gonaciencienx  de  l'histoire  manuscrite  de  Genève, 
le  professeur  J.-Aut  Gautier,  qui,  dans  cette  partie  de 
son  ouvrage  ne  nous  paraît  pas  fiûre  preuve  de  la 
même  indépendance  de  jugement  que  nous  avons 
constatée  chez  lui  à  propos  du  procès  de  Servet  ;  fils 
d'un  syndic,  influencé  sans  doute  par  les  troubles  de 
1707  qu'il  avait  vus  de  près,  il  était  trop  facilement 
disposé  à  transformer  en  crime  d'£tat  toute  manifes- 
tation un  peu  vive  d'opposition  au  gouvernement. 

Mais  dans  notre  siècle  où  le  respect  pour  les  auto- 
rités politiques  et  ecclésiastiques  a  cessé  de  protéger 
les  opinions  reçues,  à  cSté  de  l'appréciation  consacrée 
par  la  tradition,  une  manière  de  voir  bien  différente 
s'est  fait  jour.  Galiffo  père  et  James  Fazy ,  sans  se 
livrer  à  une  discussion  approfondie,  ont  donné  à  en- 
tendre que  les  choses  ne  s'étaient  point  passées  comme 
le  plus  grand  nombre  des  historiens  les  avaient  repré- 
sentées. Âpres  eux,  Galiffe  fils,  tranchant  dans  le  vif, 
n'a  pas  craint  de  prendre  précisément  le  contrepied 
de  l'opinion  la  plus  accréditée. 

'  Il  est  curleax  de  comparer  Ica  rdattons  de  Boast,  OItId, 
Boulrard  et  lotreB  documenU  iinanés  du  ptrti  vainqueur  avec 
un  mimoire  Jastlflcatlf  prégeoté  en  155S  \  la  Dlitc  de  Badvn  par 
Im  condamnés  fugitifs,  et  dont  la  BabBtanca  a  été  reproduite  par 
Gantier  dans  «on  histoire  manuscrite,  L  IV,  1.  »,  p.  *i.  Cette 
pièce  teprisente  le  conflit  comme  ayant  étt  directement  occa- 
Blonnf  par  les  gens  rf  unis  dans  U  maison  de  Bandicbon,  et  dépeint 
PtrriD  comme  soanant  de  la  goutte  et  n'étaut  Intervenu  que  ponr 
mettre  I*  paix. 
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€  S'il  est  un  fait,  dit  cet  écrivain,  qui  saute  aux 
yeux  dans  ces  documents  émanés  du  parti  vainqueur, 
c'est  que  le  prétendu  complot  du  parti  le  plus  faible 
de  beaucoup,  n'était  qu'un  coup  d'Etat,  monté 
d'avance  par  le  parti  calviniste,  qui  devait  en  retirer 
tous  les  fruits.  >  ' 

Ce  que  dit  M.  6aliffe  des  conséquences  du  16  mai 
est  rigoureusement  exact.  Mais  son  assertion  au  sujet 
du  coup  d'Etat  qu'aurait  organisé  le  gouvernement, 
nous  paraît  pour  le  moins  aussi  hasardée  que  la  sup- 
position d'un  attentat  révolutionnaire,  charitable- 
ment mis  à  la  charge  de  l'opposition  par  la  généralité 
des  écrivains  antérieurs. 

Quant  à  nous,  l'examen  calme  et  attentif  des  faits  ne 
nous  semble  pas  permettre  d'imputer  aux  chefs  de 
l'opposition  genevoise  d'autre  dessein  que  celui  d'une 
démonstration  bruyante,  dirigée  contre  les  Français, 
et  devant  par  contre  coup  atteindre  Calvin  et  la  majo- 
rité gouvernementale. 

En  intimidant  les  Français  et  leurs  adhérents  indi- 
gènes, Perrin  se  proposait,  pensons-nous,  comme  pre- 
mier résultat ,  d'amener  le  Conseil  à  revenir  sur  les 
octrois   de  bourgeoisie  qu'il  avait  récemment  con- 

*  Procès  Perrin  et  Maigret^  p.  104. 

Thourel  ônoDce  une  appréciation  assez  rapprochée  de  ceUe 
de  Galiffe.  <^c  Cette  émeute,  dit  cet  écrivain,  me  paraît  d'un  caractère 
tout  autre  que  celle  qui  aurait  été  le  résultat  d'un  complot  arrêté, 
il  est  facile  de  s'en  convaincre  par  ses  détails,  qui  tiennent  pres- 
que du  ridicule.  On  conçoit  que  Calvin  et  ses  amis  durent  saisir 
avec  empressement  l'occasion  d'en  finir  avec  les  libertins,  mais  il 
est  évident  qu'on  fit  plus  de  bruit  que  la  chose  ne  méritait  » 
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cédée;  si  Perrin  eût  réussi,  il  aurait  préparé  favora- 
blement le  terrain  pour  les  élections  futures.  La 
facile  disporBÎoTi  des  tamultuants,  qui  De  fut  évi- 
demment pas  due  anx  forces  déployées  par  l'auto- 
rité, ae  B'accorde  guère  avec  la  supposition  d'une  entre- 
prise révolutionnaire  mQrement  combinée.  Noua  nous 
trouvons  en  présence  non  pas  d'une  insurrection, 
mais  d'ane  sorte  de  pTonvnciaTaento  fort  étourdiment 
concerté,  qui  éclata  même  probablement  avant  qu'on 
fût  prêt.  <  Dans  cette  fuueste  circonstance,  dit  fort 
judicieusement  Jullieu,  les  libertins  pas  plus  que  les 
porte-français  n'avaient  comploté  d'égorger  leurs 
adversaires.  > 

An  fond,  cette  échauffonrée  qui  n'avait  pas  duré 
beaucoup  plus  d'une  heure,  si  elle  avait  été  très- 
bruyante,  n'avait  causé  de  dommages  sérieux  à  per- 
sonne et  semblait  nelaisser  ni  vainqneurs  ni  vaincus.' 
Des  émeutes  bien  plus  terribles  sont  consignées  dans 
les  annales  de  Genève.  Cependant  il  est  certain  qu'il 
n'y  a  pas  d'événement  dans  l'histoire  intérieure  do 
notre  cité,  qui  ait  entraîné  des  conséquences  aussi 
graves  et  aussi  étendues.  Le  parti  gouvernemental 
trouva  dans  la  bagarre  du  16  mai  l'occasion  de  dé- 
molir ses  adversaires,  et  dès  le  lendemain  il  procédait 
d'une  main  impitoyable  ù  cette  œuvre  d'extirpation 
que  devait  couronner  un  succès  complet. 

'  Paiy  n'a  pue  grand  tort  do  dire:  «  3ani  l'^chaaffement  des 
IisrtU,  tonte  cette  affaire  e&t  paasi  pour  nne  simple  dlsriCe  de 
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PROCtS  POUR  LE  16  MAI.  —  FciTE  DE  FeRRIN  ;  PRE- 
MltKBS  C0KDAHNATION8.  —  BerKE  INTERCÈDE  EN 
PAVEUR   DES   FUQITIFB. 

Ans  termes  de  l'arrêt  rendu  dans  la  nnit  du  16,  les 
Mres  Oomparet  avaient  été  incarcérés. 

Le  lendemain  17,  lea  membres  du  Conseil  s'assem- 
blent au  nombre  de  21.  On  7  voit  siéger  cSte  à  cSto 
les  personnages  qni  avaient  figuré  la  unit  dans  des 
rangs  opposés ,  les  syndics  et  lenrn  adhérents  d'un 
tbté,  Ferrin,  Vandel  et  leurs  amis  de  l'autre.  Ces 
derniers  ne  semblent  nullement  prévoir  que  l'en- 
qnite  sur  les  événements  de  la  nuit  doive  les  amener 
■Dr  le  banc  des  accusés  ;  ils  se  présentent  même  avec 
tons  les  dehors  de  l'assurance.  L'un  d'eux,  l'auditeur 
Balth.  Sept,  vient  se  plaindre  t  de  ce  que  hier  fai- 
sant son  office  en  ung  tumulte,  il  luy  fut  appointé  cinq 
allebardes;  >  il  dénonce  Fr.  Baudichon,  Jaques 
Cnrtet  et  Gabriel  Pottu,  accuse  même  Baudichon 
de  lai  avoir  dit,  lorsqu'il  lui  commandait  de  se 
retirer,  qu'il  n'en  ferait  rien  et  requiert  qu'on  Inî 
fau e  justice.  Jean  Baudichon  se  lève  alors  pour  décla* 
ret  que  son  frère  le  remplaçait  àl'ezftrgnetet,  comme 
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tel,  représentait  légalement  l'autorité.   Le  Conseil 
arrête  de  prendre  de  bonnes  informations. 

On  ne  fit  pas  autrement  attention  au  rapport  de 
Sept;  mais  les  quatre  syndics  procédèrent  immédia- 
tement à  l'information  judiciaire,  au  sujet  du  tumulte 
de  la  veille.  ^  On  entendit  ce  jour-là  vingt  témoins, 
parmi  lesquels  Cl.  Dumont,  le  seul  blessé. 

.Le  lendemain^  samedi  18,  le  Conseil  tint  une  séance 
sur  laquelle  nous  ne  sommes  pas  renseignés,  car  le 
registre  contient  à  cet  endroit  une  page  blanche  avec 
le  mot  vacat  Mais  l'enquête  judiciaire  fut  activement 
poursuivie  ce  jour-là;  on  entendit,  en  effet,  vingt-cinq 
témoins,  parmi  lesquels  nous  remarquons  Fr.  Baudi- 
chon,  Baltb.  Sept,  le  trésorier  Desarts,  l'épouse  de 
Vandel. 

Le  dimanche  19,  comme  la  population  était  en 
proie  à  une  agitation  bien  naturelle,  le  Conseil  s'as- 
sembla extraordinairement  ;  vingt-et-un  membres 
étaient  présents.  <  Sur  ce  qu'on  a  esté  adverti,  dit  le 
protocole,  qu'il  y  a  des  gens  qui  vont  par  troupes  et 
assemblées,  chose  suspicionneuse  à  cause  du  débat  et 
tumulte  faict  jeudi  dernier,  et  qu'il  scroit  bon  d'y  advi- 
ser,  et  prévoir  que  mal  n'en  advienne,  et  pour  éviter 
péril,  arresté  qu'on  fa^e  après  le  sermon  cries  par 
toute  la  ville  qu'on  n'ait  à  faire  aulcunes  assemblées, 
sus  poinne  de  l'indignation  de  Messieurs,  qu'on 
obéisse  aux  s*"*  sindiques  et  qu'on  suyve  aux  infor- 

*  Le  lendemain,  écrit  Calvin  à  Bulllnger,  il  fut  décidé  d'enta- 
mer une  information  pour  attentat  contre  la  sécurité  publique 
{ut  quœêtio  haberetur  devipuhUcaJ.  )> 
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mations  après  lesquelles  on  tiendra  le  Deux  Cents,  et 
qne  MM.  les  sindiques  façent  bon  escarguet.  > 

Le  même  jour,  maître  Pierre  Tissot,  le  chirurgien, 
vient  se  plaindre  aux  syndics  de  ce  que,  comme  il 
passait  près  de  la  Tour  de  Buel,  pour  aller  où  sa  vo- 
cation l'appelait,  Michel  Chenu,  qui  avait  voulu  déjà 
le  frapper  le  soir  du  débat,  avait  tiré  Pépée  contre 
lui,  en  sorte  qu'il  avait  dû  chercher  un  refuge  dans 
la  boutique  du  confiseur  Patefine. 

Le  lundi  20,  il  ne  fut  pas  question  au  Conseil  de 
l'affaire  du  16  et  vingt-et-un  témoins  furent  entendus, 
parmi  lesquels  P.  Yerna  et  Michel  Chenu. 

Le  mardi  21 ,  le  Conseil  s'étant  assemblé,  une 
requête  lui  fut  présentée  aux  fins  de  libérer  les  deux 
Comparet,  <:  en  considérant  leur  pauvreté  et  la  charge 
de  leurs  enfants.  :»  Le  Conseil  arrête  «  qu'on  suy  ve, 
en  justice  et  qu'on  mette  fin  au  procès  le  plus  brief 
qu'on  porra.  > 

Les  amis  def<  prisonniers  ne  paraissent  pas  s'être 
bornés  à  ces  requêtes  respectueuses  ;  car  un  témoin 
vient  révéler  que,  le  samedi  précédent  au  soir, 
comme  F.  Cliabod,  Butini  et  d*autres  montaient  de 
la  rue  du  Boule  au  Bourg-de-Four,  un  de  la  compa- 
gnie dit:  c  Dieu  y  mettra  la  main;  >  et  Chabod  dit: 
c  Oui,  qu'il  l'y  mettra,  qui  vivra  verra,  ouy,  par  le  sang 
Dieu,  qui  vivra  verra;  >  et  un  autre  témoin  rapporte 
qu'il  a  ouï  'dire  à  Tépinglier  Thomas  Girard  :  c  Ils 
sont  bien  en  prison;  mais,  si  on  ne  les  boutte  pas  de- 
hors, avant  trois  jours,  il  y  aura  des  testes  rompues.  » 
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Le  mercredi  22,  on  ne  tînt  pas  de  Conseil  et  on  en- 
tendit trois  nouveaux  témoins. 

Le  jeudi  23,  le  Conseil  s'assemble,  24  membres  y 
assistent,  Perrin  et  Vandel  sont  du  nombre.  Les  deux 
Comparet,  jusqu'ici,  avaient  été  seuls  emprisonnés; 
un  arrêt  du  Conseil  décréta  d'arrestation  l'auditeur 
Balth.  Sept  et  Pierre  Vema. 

Cette  décision  n'était  pas  de  bon  augure  pour  Perrin. 
Le  lendemain  matin,  24,  1»  Conseil  entra  en  séance 
à  l'heure  matinale  de  5  heures,  en  raison  de  l'assem- 
blée du  Deux  Cents  qui  devait  avoir  lieu  ce  jour-là. 

On  lit  les  dépositions  des  témoins  desquelles  il  res- 
sort <:  que  le  capitaine  Perrin  tira  le  baston  au  syndic 
Aubert  tant  qu'il  pouvoit,  criant  :  Nous  le  tenons.  > 
Sur  quoi  Perrin  se  lève  fort  ému  :  «  Cela  n'est  pas 
vray,  s'écrie-t-il,  les  tesmoings  qui  en  parlent  sont 
faulx  tesmoings  et  desloiaux,  traistres  et  meschans, 
et  tels  je  les  veux  maintenir.  >  Perrin  explique  qu'il 
a  simplement  pressé  la  main  du  syndic  pour  qu'il 
levât  son  bâton  plus  haut,  et  il  s'en  rapporte  à  la 
déclaration  que  le  syndic  Aubert  a  faite  le  jour  du 
tumulte.  Aubert,  invité  à  dire  ce  qui  en  est,  fait  la 
déclaration  que  nous  avons  citée  plus  haut. 

On  demande  alors  au  syndic  Pierre  Bonna  s'il  n'a 
pas  été  fait  une  tentative  pour  lui  arracher  son  bâton 
syndical,  et  on  le  presse  de  déclarer  tout  ce  qu'il  sait, 
comme  le  porte  le  devoir  de  son  office.  Bonna, 
qui  était  cousin  de  Perrin,  prie  le  Conseil,  si  ses  dé- 
clarations peuvent  porter  préjudice  c  à  quelqu'ung  de 
son  parentaige,  >  de  ne  vouloir  le  contraindre  à  une 
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telle  déclaration.  Le  Conseil  arrête  de  suspendre  toute 
décision  jusqu'après  la  tenue  du  Conseil  des  Deux 
Cents. 

Bientôt  le  •  Conseil  des  Deux  Cents  s'assemble. 
Après  que  la  prière  eut  été  faite,  les  quatre  syndics 
proposent  c  qu'ils  ne  sont  pas  grands  arengueurs 
et  que  ont  fait  réduire  par  escript  les  choses  néces- 
saires que  fault  mettre  en  avant,  priant  d'adviser 
sus  cella.  » 

Nous  ne  connaissons  pas  le  contenu  de  cet  exposé, 
mais  nous  pouvons  inférer  de  ce  qui  suit,  que  le  lieu- 
tenant Du  Mollard  y  était  pris  à  partie,  à  l'occasion 
de  la  réclamation  qu'il  avait  présentée  contre  l'ad- 
mission des  nouveaux  bourgeois. 

€  Le  lieutenant,  dit  le  protocole,  a  respondu  que 
ce  que  a  faict,  il  Ta  faict  par  debvoir  et  pour  les 
libertés  de  la  ville,  qu'il  est  venu  icy  pour  demander 
un  Conseil  des  Deux  Cents,  à  cause  des  bourgeois 
nouveaulx  que  l'on  fait  et  il  a  agi  ainsi  pour  deux  rai- 
sons: la  première  à  cause  qu'il  avoit  esté  convenu  que 
avant  de  faire  des  bourgeois,  il  falloit  faire  sur  ce  des 
édicts,  et  aussi  parce  que  cella  pourroit  estre  cause  de 
destorner  MM.  de  Berne  et  des  Ligues  de  leur  admitié, 
et  plusieurs  aultres  remonstrances  trop  longues  à 
réciter.  > 

Le  premier  syndic  mit  alors  aux  voix  la  question 
de  savoir  s'il  fallait  mettre  en  délibération  d*abord 
l'affaire  des  nouveaux  bourgeois,  ou  bien  l'affaire  des 
informations  au  sujet  du  tumulte.  La  plus  haulte 
voix  se  prononça  pour  qu'on  donnât  lecture,  avant 
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toute  autre  chose,  des  informations.  Après  que  cette 
lecture  eut  été  faite,  le  Conseil  arrête  «  que  Ton  face 
justice  des  délinquans  nommés  es  informations  ains 
qu'on  verra,  toutefois  qu'on  ne  face  tort  à  personne.  > 

Là-dessus  les  membres  du  Deux  Cents  s'étant 
retirés,  le  Petit  Conseil  rentre  en  séance  et  décrète 
qu'outre  fialtb.  Sept  et  Verna,  Perrin,  Chabod,  Mi- 
cballet,  Michel  Chenu  et  Girard  Thomas,  épinglier, 
soient  mis  eu  prison,  pour  répondre  au  sujet  des  in- 
formations prises  contre  eux. 

Perrin  et  ses  compagnons  jugèrent  alors  que  leur 
cause  était  perdue  et  se  décidèrent  promptement  à  pré- 
venir par  la  fuite  le  châtiment  qui  les  attendait.  On  a 
quelque  raison  de  s'étonner  qu'ils  aient  pris  une  telle 
résolution,  car  les  charges  contre  eux  n'étaient  pas 
de  nature  bien  grave  et  il  semble,  qu'en  demeurant  sur 
les  lieux  et  en  usant  de  leurs  moyens  de  défense,  ils 
eussent  pu  exercer  de  l'influence  sur  l'issue  du  procès. 
Une  fuite  si  précipitée  contrastait,  d'ailleurs,  d'une 
manière  choquante,  avec  l'assurance  dont  Perrin  avait 
fait  preuve  le  matin  même  devant  le  Conseil,  et  les 
démentis  qu'il  avait  articulés.  Mais  il  est  probable  que 
Perrin,  en  s'éloignaut,  n'entendait  pas  renoncer  à  la 
lutte  et  qu'il  se  proposait,  au  moyen  de  ses  intelli- 
gences avec  ses  amis  et  de  l'appui  des  Bernois,  de 
provoquer  un  nouveau  mouvement  et  de  reconquérir 
son  ancien  ascendant. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  jour  même  où  le  Conseil  déci- 
dait son  arrestation,  à  2  heures  après  midi,  Ami 
Perrin,  sa  femme,  F.  Chabod  et  Michel   Chenu  fran- 
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chÎBsaient  la  porte  de  Comavin.  A  ce  moment,  lafemme 
de  Perrin, montée  sur  une  haquenée^avait  dit  aux  guets: 
€  Adieu,  enfans,  nous  nous  en  allons,  gardez-bien  vos 
François.  >  —  c  Malgradi  des  François,  aurait  dit  Cl. 
Gallois,  pour  l'amour  d'iceulx,  ils  s'en  vont  ceulx  de 
la  ville  et  mesme  le  seigneur  d'icelle  ;  >  sur  quoi  un 
tavernier  l'aurait  repris  en  disant  :  «  C'est  mal  fait  à 
vous  de  dire  que  Perrin  soit  vostre  seigneur.  > 

Le  lendemain  samedi  2b,  le  sautier  rapporte  au 
Conseil  que  la  veille,  au  sortir  de  la  séance,  il  était 
allé  chercher  le  capitaine  Perrin  et  n'avait  trouvé  que 
son  serviteur,  qui  lui  avait  dit  que  son  maître  n'avait 
pas  reparu  au  logis  depuis  le  matin.  On  n'avait  pas 
trouvé  davantage  les  autres  personnages  décrétés 
d'arrestation,  à  l'exception  de  Girard  Thomas. 

Le  lundi  27,  le  Conseil  étant  assemblé  au  nombre 
de  23  (Pierre  et  Claude  Vandel  étaient  présents),  les 
parents  d'Ami  Perrin  présentent  une  supplique  aux 
termes  de  laquelle  ils  prient  de  permettre  à  ce  dernier 
de  venir  présenter  sa  défense,  pede  libero^  et  montrer 
qu'il  est  homme  de  bien,  et  si  on  les  refuse,  ils  deman- 
dent de  pouvoir  porter  leur  requête  devant  le  Deux 
Cents.  Le  Conseil  répond  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'oc- 
troyer un  sauf-conduit,  que  si  Perrin  veut  prouver 
son  innocence,  il  doit  venir  tenir  prison,  et  que  le 
Deux  Cents  étant  convoqué  pour  d'autres  objets,  ne 
peut  pas  s'occuper  de  ladite  requête. 

Le  même  jour,  le  Conseil  des  Deux  Cents  entre  en 
séance  et  traite  la  question  des  nouveaux  bourgeois. 
Faut  il    dresser  des  ordonnances    pour    régler    les 
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admissions  à  la  bourgeoisie  «  à  cause  du  murmure 
qu'est  parla  ville  des  nouveaulx  bourgois  qu'on  fait,  > 
ou  faut-il  laisser  des  pleins  pouvoirs  au  Petit  Con- 
seil ?  Après  que  les  raisons  pour  et  contre  eurent  été 
déduites,  il  est  ordonné  et  conclu  c  qu'on  se  tient 
à  ce  que  MM.  du  Conseil  ont  faict  et  qu'à  l'advenir 
ils  aient  charge  de  pouvoir  faire  des  bourgeois  à  leur 
discrétion,  au  profit,  utilité  et  honneur  de  la  ville, 
jouxte  les  franchises,  us  et  bonnes  coustumes,  comme 
d'ancienneté.  > 

Le  28,  le  Conaail  décide  que  les  conseillers,  pa- 
rents des  accusés,  ne  pourront  pas  assister  au  procès, 
et  que  le  procureur  général,  €  attendu  que  le  cas 
attouche  à  la  République,  '»  assistera  le  lieutenant.  Le 
même  jour,  Gaspard  Favre,  beau- frère  de  Perrin,  et 
les  autres  parents  de  ce  dernier  demandent  de  nou- 
veau qu'on  lui  permette,  ainsi  qu'à  Chabod  et  Sept, 
de  se  défendre  à  pied  libre  et  qu'on  ne  proclame 
point  leurs  noms.  Le  Conseil  maintient  son  précédent 
arrêté.  Le  sautier  rapporte  qu'il  a  cité  pour  la  troisième 
fois  les  six  accusés  qui  n'avaient  pas  comparu,  et  que 
Michel  Chenu  s'est  seul  présenté.  Il  est  décidé  que 
les  noms  des  fugitifs  seront  proclamés  à  son  de 
trompe,  c  comme  on  a  usé  autreffois  envers  les 
Mameluz  et  Peneysans.  » 

Le  29,  conformément  au  rapport  des  avocats,^  il  est 
résolu  que  les  Comparet  seront  mis  à  la  question,  et 
il  est  signifié  à  Pierre  Vandel  qu'il  ne  pourra  plus 

*  On  donnait  alors  le  nom  d^avocat  à  des  Jurisconsultes  con- 
sultants. 
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assister  au  Conseil,  toutes  les  fois  qu'on  parlera  des 
accusés,  attendu  que  sa  femme  est  inculpée.  Le  même 
jour,  on  annonce  au  Conseil  que,  comme  on  criait 
dans  les  rues  les  noms  des  condamnés,  plusieurs 
femmes,  parmi  lesquelles  l'épouse  de  Balt.  Sept,  celle 
de  Chabod,  celle  de  Micliallet,  celle  de  Verna,  s'y 
sont  opposées  en  disant  que  <  ceux  dont  on  criait  les 
noms  sont  gens  de  bien.»  tSur  ce,  il  est  arrêté  qu'on 
fera  auxdites  femmes  c  grandes  remonstrances  et  inhi- 
bitions de  n'j  plus  retourner.  > 

Le  31  mai ,  le  Conseil ,  informé  que  le  syndic 
Bonna  a  refusé  de  déposer  sur  les  événements  du  16, 
parce  qu'il  ne  peut  rien  dire  contre  son  parentage,  le 
mande  par  devant  lui  et  lui  enjoint  expressément  de 
rapporter  ce  qui  lui  est  arrivé.  Bonna,  ayant  réitéré  son 
refus,  le  Conseil  décide  de  lui  donner  les  arrêts  céans 
et  de  convoquer  le  Conseil  des  Soixante,  après  dîner, 
pour  le  contraindre  à  parler.  Le  Soixante  s'assemble 
et  décide  à  l'unanimité  que  Bonna  est  tenu  de  dé- 
clarer ce  qu'il  sait  et  que,  s'il  refuse,  on  advisera. 
Bonna  demande  alors  que  le  Conseil  lui  donne  acte 
de  l'injonction  qui  lui  est  fa,ite,  afin  que  son  honneur 
n'éprouve  aucune  atteinte,  et  le  Conseil  ayant  déféré 
à  sa  requête,  il  raconte  ce  qui  s'était  passé  entre  lui 
et  Perrin,  la  nuit  du   16  mai. 

Cependant,  Perrin  et  les  autres  fugitifs  avaient  eu 
recours  aux  bons  offices  du  gouvernement  bernois. 
Ce  dernier  envisageait  d'un  autre  œil  que  les  auto- 
rités genevoises  la  conduite  des  fugitifs,  ainsi  que  le 
témoigne  la  lettre  suivante  que  l'Avoyer  et  Conseil 
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aux  cries,  en  dépit  des  remontrances  qui  lui  avaient 
été  faites. 

Mais  les  magistrats  chargés  de  l'information  avaient 
accompli  leur  besogne  avec  une  telle  promptitude  que, 
le  jour  même  où  on  lut  la  réponse  à  MM.  de  Berne, 
la  sentence  contre  les  fugitifs  était  toute  prête. 

€  On  a  mis  en  avant,  dit  le  protocole,  la  sentence 
et  sommaire  qu'est  aujourd'buj  à  faire  et  estant 
d'ycelle  faicte  lecture,  on  l'a  ainsi  décrétée,  assavoir 
que  ledit  Perrin  ayt  le  poing  du  bras  droit,  duquel  il 
a  attenté  au  baston  sindical,  copé,  et  tous,  tant  ledit 
Perrin  que  Balthasar  Sept,  Chabod,  Verna  et 
Micbalet,  la  teste  coppée,  les  testes  et  ledit  poing 
cloués  au  gibet  et  les  corps  mis  en  quatre  quartiers, 
jouxte  la  coustume,  et  condamnés  à  tous  despens, 
damps  et  intérests.  >  ^ 

Cet  arrêt  devait  causer  quelque  émotion.  Aussi  le 
Conseil,  le  jour  où  il  le  rendit,  prit-il  soin  de  décréter 
c  qu'on  face  bon  guet  aux  portes,  que  ceux  qui  y 
sont  commis  y  demeurent  tenans  les  armes  en  main, 
que  s'ils  veulent  diner,  ils  se  fassent  apporter  leur 
viande  à  la  porte.  > 

Ces  quelques  lignes  du  protocole,  jointes  aux  dépo- 
sitions plus  haut  rapportées  au  sujet  de  l'attitude  de 
Perrin  dans  la  bagarre  du  16  mai,  renferment  tout  ce 
que  nous  pouvons  savoir  sur  la  culpabilité  de  Perrin 

*  Treize  conseillera  assistèrent,  le  S,  à  la  séance  dans  laquelle 
fat  prononcé  cet  arrêt;  ce  sont:  Lambert,  Aubert  et  Jessé,  syn- 
dlcs  ;  Corne,  Dopan,  Cnrtet,  Gbantemps,  Beney,  Pemet,  Delarche, 
DesfosseSi  Chamois,  Rigot 
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et  de  ses  complices.  Aucun  acte  énoDcialîf,  aucun 
réquisitoire  ne  nous  a  ét&  conservé  qui  puisse  nous 
renseï^er  sur  les  considérants  qui,  aux  yeux  des 
jnges,  motivùreut  une  condamnation  capitale.  Certes, 
une  pareille  manière  de  rendre  la  justice  doit  révolter 
à  bon  droit  quiconque  ponse  qu'avant  que  le'juge  en 
vienne  à  infliger  une  peine,  le  délit  commis  doit  être 
nettement  établi  et  caractérisé.  Du  reste,  il  est  pro- 
bable qu'en  procédant  avoc  une  pareille  précipitation 
à  la  prononciation  de  son  verdict,  lo  Conseil  se  propo- 
sait de  couper  court,  par  l'argument  de  la  chose  jugée, 
aux  démarches  des  Bernois  en  faveur  des  accusés. 

Michel  Chenu,  qui  s'était  de  lui-même  constitué 
prisonnier,  fut  traité  avec  plus  d'indulgence;  on  se 
contenta  de  le  démettre  du  Conseil  des  Soixante  et  il 
fut  libéré  sous  caution,  le  4  juin. 

Le  même  jour,  on  informe  lo  Conseil  qu'André  Phi- 
lippe, les  De  la  Uar,  Bcrthelier  et  autres  ont  été 
aperçus  assemblés  vers  le  jardin  de  Berthelier  <  et 
qu'il  y  a  double  de  quelque  chose  maulvaise  et  sinis- 
tre; t  il  est  décidé  d'avoir  l'œil  sur  eux. 

<  Comparet  le  vieux,  dit  le  protocole  du  5,  a  au- 
jourd'hui quelquement  commencé  à  confesser,  et  il 
seroit  bon  de  le  suyvre  tout  de  frais  à  la  corde; 
arresté  qu'on  l'aille  suyvre  tout  à  cette  heure.  > 

Le  même  jour,  Comparet  le  jeune  présente  une 
requête  pour  ètro  autorisé  à  présenter  sa  défense  par 
le  ministère  d'un  procureur.  Il  est  décidé  de  sou- 
mettre le  lendemain  cette  demande  au  Conseil  des 
Deux  Cents.  ' 
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Le  6,  on  communique  aux  Deux  Cents  la  requête 
de  Comparet,  ainsi  que  le  préavis  des  jurisconsultes 
qui  estiment  qu'il  n'7  a  pas  lieu  d'admettre  l'accusé 
à  présenter  une  défense,  parce  que  le  cas  dont  il 
s'agit  est  crime  de  ïese-majesté.  Là-dessus,  après  que 
plusieurs  raisons  eurent  été  produites  d'un  côté  et 
de  l'autre,  le  Deux  Cents  décide  de  refuser  la  demande. 
On  dépose  en  même  temps  de  leur  office  d'auditeurs 
Balt.  Sept,  condamné  à  mort,  et  Nie.  Vulliet,  et  le 
Deux  Cents  élit  en  leur  place  J.  Rosset  et  J.-F.  Ber- 
nard. 

Le  14,  les  parents  des  Comparet  prient  le  Conseil 
de  leur  permettre  de  parler  à  ces  derniers,  afin  de 
leur  pouvoir  porter  quelque  aide  et  consolation.  Il 
leur  est  répondu  que  nul  ne  pourra  communiquer 
avec  les  prisonniers  jusqu'à  ce  que  le  procès  soit 
terminé. 

Claude  Genève,  dit  le  Pdoux^  était  allé  rejoindre 
en  prison  les  Comparet.  Le  17,  le  Conseil  arrête,  sur 
le  préavis  d'un  jurisconsulte,  que,  vu  ses  variations, 
on  pourra  lui  donner  la  torture. 

Cependant  le  Conseil  de  Berne  n'avait  point  été 
satisfait  de  la  réponse  faite  à  sa  requête  en  faveur  des 
fugitifs,  et,  comme  on  pouvait  le  prévoir,  il  ne  s'en  tint 
pas  à  cette  première  démarche.  Le  18  juin,  arrivent 
à  Genève  l'avoyer  François  Nœgueli  et  le  conseiller 
Germain  lensch.  Ils  sont  chargés  de  déclarer,  en  pre- 
mier lieu,  que  leurs  supérieurs  n'ont  pas  pu  encore 
examiner  mûrement  la  question  du  renouvellement 
de  la  combourgeoisie  avec  Genève.  Mais  ils  ont  une 
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autre  communication  à  faire  :  c  Leurs  supérieurs, 
déclarent-ils,  ont  esté  advertis  qu'il  y  avoit  dissension 
entre  nous,  dont  ils  sont  bien  marris;  ils  ont  été  priés 
par  Perrin,  Sept,  Chabod,  Verna,  Michallet,  de  leur 
octroyer  des  ambassadeurs  pour  demander  qu'il  leur 
soit  accordé  un  sauf-conduit  pour  présenter  leur 
défense  et  monstrer  qu'ils  sont  innocents.  Or,  les  S^"^ 
de  Berne,  estimant  que,  pour  l'amour  d'eulx,  nous 
obtempérerions  à  cette  demande,  présentent  une  sup- 
plique des  condamnés.  >  Sur  ce,  il  est  donné  lecture 
de  ladite  supplique,  dont  les  signataires  réclament 
libre  accès  pour  aller  et  venir  débattre  leur  cause  ; 
ils  se  plaignent  d'être  chargés  par  des  malveillants  de 
quelque  émotion  prétendue,  ils  disent  avoir  quitté  la 
ville  pour  éviter  la  fureur  de  leurs  malveillants,  ils 
sont  prêts  à  répondre  si  ou  leur  exhibe  des  articles 
d'accusation. 

Après  que  la  requête  a  été  lue,  l'avoyer  représente 
que  ce  serait  chose  bien  cruelle  que  la  ville  se  vît 
déchirée  par  des  dissensions  intestines,qu'il  vaut  mieux 
vivre  en  bonne  paix  et  union;  si  on  accorde  aux 
suppliants  leur  demande,  ou  bien  on  reconnaîtra 
qu'ils  sont  innocents,  ou  s'ils  ne  se  justifient  pas,  on 
sera  fondé  à  s'emparer  de  leurs  personnes  et  à  les 
poursuivre  comme  criminels. 

Le  Conseil  s'assemble  l'après-dîner  pour  faire  une 
réponse.  Il  statue  que  la  requête  des  fugitifs  ne  peut 
pas  être  accordée,  parce  qu'on  ne  peut  pas  recommen- 
cer  une  instruction   après   un   jugement  prononcé. 
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Toutefois,  on  assemblera  le  Deux  Cents  pour  prendre 
nne  résolution  définitive. 

Le  Deux  Cents,  assemblé  le  lendemain,  approuve 
la  résolution  du  Petit  Conseil  que  quatre  conseillers 
sont  chargés  de  notifier  aux  ambassadeurs.  Lorsqu'on 
eut  commandé  aux  parents  des  fugitifs  de  quitter 
l'assemblée,  un  d'eux,  Nicolas  Gentil,  dit  en  s'éloi- 
gnant  c  que  les  fugitifs  ne  sont  point  traistres,  lar- 
rons, ni  meurtriers.  >  Le  Deux  Cents,  se  tenant  offensé 
par  ce  propos,  demanda  au  Petit  Conseil  de  faire 
répondre  Gentil  en  prison. 

Lorsqu'on  eut  communiqué  aux  ambassadeurs  la 
réponse  des  Conseils,  ils  s'en  montrèrent  marris  et 
demandèrent  d'être  entendus  devant  le  Deux  Cents 
et  devant  le  Conseil  général.  On  leur  accorda  de 
parler  devant  le  Deux  Cents,  mais  non  devant  le 
Conseil  général,  «  car  on  n'en  tient  point  en  matière 
criminelle.  > 

En  conséquence,  le  lendemain  20,  les  ambassadeurs 
sont  introduits  devant  le  Deux  Cents.  Ils  insistent 
de  nouveau  sur  la  convenance  d'accéder  à  la  requête 
présentée  par  les  fugitifs  et  leurs  parents,  ils  relèvent 
avec  raison  c  comme  chose  e8trange,que  les  tesmoings 
et  rapporteurs  sont  en  mesme  temps  juges,  >  et  ils 
reproduisent  leur  demande  de  convocation  du  Conseil 
général. 

Cette  éloquence  fut  dépensée  en  pure  perte.  Le 
Deux  Cents  décide  unanimement  de  répondre  qu'il 
n'y  a  actuellement  aucune  dissension  à  Genève  et  que 
les  sentences  criminelles  rendues  par  le  magistrat  ne 
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sont  sujettes  à  aucune  révision;  puisque  les  fugi- 
tifs ont  été  déclarés  ennemys  et  aggresseurs  de  la 
justice^  bien  public^  paix,  union  et  tranquillité^  MM. 
de  Berne  sont  priés,  aux  termes  du  traité  de  corn- 
bourgeoisie,  non-seulement  de  n'accorder  à  ces  gens- 
là  ni  support,  ni  faveur,  mais  de  les  chasser  de  leurs 
terres  et  pays  comme  nos  ennemis. 

Après  avoir  entendu  cette  réponse,  les  ambassa- 
deurs dirent:  c  Bien  qu'il  ne  vous  plaist  cella  que 
eussions  pensé  octroyer,  nous  ne  saurions  qu'y  faire 
et  faut  laisser  le  cas  à  Dieu  ;  mais  qu'il  vous  plaise 
à  tout  le  moings  permettre  que  les  fugitifs  puis- 
sent aller  et  venir  en  votre  ville  comme  estrangiers 
et  leur  laisser  leur  bien,  et  qu'il  vous  plaise  aussi 
lascher,  pour  amour  de  nous,  les  prisonniers  que  vous 
avez  là,  qui  sont  gens  pauvres  et  ignorans.  •>  Il  est 
répondu  à  cette  dernière  requête  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible d'y  acquiescer,  car  ce  serait  rompre  l'ordre  de 
justice,  mais  «  que,  pour  l'amour  d'eulx,  on  aura 
esgard  à  traiter  les  prisonniers  tant  plus  doucement  > 

Pendant  que  Berne  plaide  en  faveur  de  la  clé- 
mence, les  fugitifs  donnent  témérairement  essor  à  leur 
exaspération.  Pierre  Simon,  dit  le  Picard,  dépose  le 
25  juin  que  hier,  sur  le  pont  d'Arve,  Michel  Sept 
dit:  c  Par  le  sang!  voyez- vous  ces  rourailles-là  bien 
blanches  ;  devant  qu'il  soit  peu  de  temps,  vous  les 
verrez  tant  canonnées  qu'il  n'y  demeurera  pierre  sur 
pierre.  >  Dolens  déclare  qu'il  a  entendu  les  mêmes 
propos,  et  que  de  plus  Sept  disait  en  grinçant  des 
dents  :  c  Par  la  chair  Dieu,  coquins,  canailles.  >  Le 
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même  jour,  trois  gentilshommes  anglais  racontent 
que,  comme  ils  se  promenaient  à  cheval,  la  veille, 
près  du  pont  d'Arve,  en  chantant  des  psaumes,  ils 
furent  assaillis  par  une  douzaine  d'hommes  armés,  qui 
faisaient  mine  de  les  vouloir  tuer;  dans  le  nombre 
étaient  M.  Sept  et  Chabod.  Un  de  ces  malandrins 
frappa  M.  de  Maillane  sur  la  tête  en  disant  :  t  Mort- 
bleu,  M.  le  glorieux,  faut-il  que  vous  passiez  devant 
les  gens  sans  les  saluer;  venez-vous  faire  ici  le 
brave.  > 

Mais  les  prières  des  Bernois,  aussi  bien  que  les 
grincements  de  colère  des  fugitifs,  se  brisèrent  contre 
^inflexible  résolution  du  magistrat  déterminé  à  frap- 
per et  dont  rien  ne  pouvait  retenir  le  bras. 

Le  27,  la  procédure  contre  les  frères  Comparet 
étant  terminée,  le  Conseil  rendit  une  sentence  par 
laquelle  ils  étaient  condamnés  l'un  et  l'autre  à  avoir 
la  tête  tranchée  en  Champ  el  et  leur  corps  mis  en 
quatre  quartiers.  ^ 

L'aîné  des  Comparet  fut  exécuté  le  premier  et  ses 
membres  furent  exposés  aux  divers  points  des  limi- 
tes. Le  sautier  Aimé  Desarts,  qui  avait  été  chargé  de 
procéder  à  cette  hideuse  bespgne  près  de  Pregny, 
rapporta  que  M™®  Perrin  était  venue  l'interrompre 
en  criant  à  ceux  qui  l'accompagnaient:  c  Vous  n'estes 
que  meschants,  brigands,  traistres,  meurtriers.  Beaux 

^  oc  Les  Comparet,  dit  Booivard,  mis  k  la  torture  confessèrent 
comment  Claude  le  bastard  de  Genève  les  havolt  esmeus  à  se 
trouTer  en  la  sédition,  leur  disant  qu'ils  se  feroient  tous  riches, 
car  ils  tueroient  et  saocageroient  les  François,  h 
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évangélîstes  !  vous  tenez  l'Evangile  du  diable,  vous 
avez  vendu  la  ville  aux  François.  Et  toi,  sautier, 
coquin,  vilain,  pouilleux,  tu  vas  à  cheval;  mais  si  ce 
n'eust  esté  mon  mari,  tu  irois  à  pied,  tu  mourras 
à  Phospital.  >  Des  manifestations  analogues  avaient 
été  faites  au  pont  d'Arve  par  F.  Chabod,  Michel  Sept 
et  d'autres  fugitifs.  Pour  éviter  le  retour  de  sembla- 
bles scènes,  on  décida  que  les  membres  du  jeune 
Comparet  ne  seraient  pas  exposés.^ 

Cette  exécution,  déjà  si  cruelle,  si  on  considère  que 
les  deux  pauvres  diables  de  bateliers  qui  en  furent 

^  18  conseillers  assistèrent  à  la  séance  dans  laquelle  les  Com- 
paret furent  condamnés;  ce  sont:  J.  l^ambert,  Aubert,  Bonna, 
Jessé,  syndics,  Delarche,  Desfosses,  Chamois,  Mallagnyod,  Corne, 
Dapao,  Curtet,  d'Arlod,  Chautemps,  Beney,  Pernet,  de  Chapeau- 
rouge,  J.  de  la  Maisonnenve,  Desarts. 

<t  Les  deux  frères  Comparet,  écrit  Calvin  à  Farel,  le  16 
Juillet,  sont  morts  en  donnant  des  preuves  d'une  obstination 
désespérée.»  Plus  tard, écrivant  à  BuUinger,  il  est  plus  explicite: 
1  Mis  à  la  question,  les  Comparet  ont  avoué  qu'ils  avaient  été 
subornés  et  ont  confirmé  d'eux-mêmes  leur  aveu,  lorsque  Je  les 
visitai,  sur  leur  demande  ;  toutefois,  lorsque  leur  sentence  fut 
prononcée,  Je  ne  sais  quelle  rage  les  poussa  à  nier  certaines 
choses.  J'ai  sommé  publiquement  le  plus  ftgé  de  déclarer  s'il  ne 
m'avait  pas  rapporté,  sans  y  être  poussé,  les  mêmes  choses  qui 
ont  été  consignées  dans  le  relevé  de  l'enquête  ;  il  en  est  convenu. 
Le  cadet  a  aussi  rétracté  quelques  petites  choses  »  C  Op.  Calv.f 
XV,  p.  8S0). 

Le  !•' Juillet,  deux  Lyonnais  habitant  Genève  rapportent  qu'ils 
ont  soupe  k  l'hôtellerie  du  pont  d'Arve  avec  deux  individus  dont 
l'un  avait  dit  «c  que  les  magistrats  de  Genève  estoient  meschans, 
quHls  condamnent  les  innocents,  comme  cestuy  là  d'hier  qui  dit 
devant  la  Maison  do  ville  et  à  l'article  de  la  mort  qu'il  n'avoit 
point  dit  ce  qui  estoit  en  son  procès,  mais  que  la  corde  le  luy 
avoit  fait  dire.  » 
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victimes  n'étaient  guère  coupables  que  d'un  délit  de 
tapage  nocturne,  fut  rendue  plus  douloureuse  par  la 
maladresse  du  bourreau,  c  Icy,  dit  le  reg^tre  du  4 
juillet,  on  a  parlé  du  maistre  exéquuteur  de  la  haulte 
justice  (J.  Blanc),  lequel  n'est  point  puissant  pour 
faire  exécution,  ains  fit  beaucoup  languir  les  deux 
Comparet  ;  pourquoi  il  doit  estre  privé  de  son  office 
et  banni  pour  un  an  et  un  jour.  ^  > 

Le  même  jour  où  la  sentence  contre  les  Comparet 
avait  été  portée,  trois  autres  détenus  pour  le  tumulte, 
Cl.  Gallois,  Girard  Tbomas  et  le  Tomier,  avaient  été 
condamnés  à  porter  la  torche,  à  crier  merci  par  les 
carrefours  et  être  mis  trois  heures  au  collart. 


^  Calvin  ne  s'apitoie  guère  sur  le  sort  de  ces  deux  infortunés  : 
«  Je  suis  persuadé,  écrit-il  k  Farci,  le  24  Juillet,  que  ce  n'est  pas 
sans  une  volonté  spéciale  de  Dieu,  qu'ils  ont  subi,  en  dehors  du 
verdict  des  Juges,  un  long  tourment,  sous  la  main  du  bourreau  » 
(Op.  CiOv.,  XV,  p.  698). 


VIII 

Psocia  ET  EziccTiOM  DE  F.-D.  Bekthkues.  ~  Les 

CONDAHMÉS    8UB    LES     TERSB8    DE    BeRHE.  Noil- 

TRLI.KS  ADHISBIONS  DE  BOUKOEOIS. 


Les  Coropsret  miB  A  la  torture  aruent  ch&rgé 
nn  des  principaux  acoljtes  de  Perrin ,  Claude 
Qvahve,  dit  lebaitard;  '  ce  dernier,  qui  c'avait  pas  été 
recherché  jnsqn'alora,  fut  incarcéré  le  27  juin  et 
soumis  pareillement  à  la  question.  Le  5  juillet,  le 
sjmdic  Bonna  veut  s'excuser  d'assister  au  procès  de 
Claude  Genève  (  pour  ce  qu'il  a  esté  son  ami  et  sa 
fiance.  >  Le  Conseil  arrête  qu'il  soit  contraint  &  y 
assister,  parce  qu'il  n'est  pas  son  parent 

Le  mSme  jonr,  le  Conseil  statue  sur  le  fait  de 
Gentil,  mis  en  prison  pour  avoir,  en  Deux  Cents, 
osé  protester  de  l'innocpnce  des  fugitifs.  Ce  citoyen 
est  déclaré  déchu  de  tous  ses  honneurs  et  condamné 


'  Qtnde  Qenive,  lonioniiiif  le  bitarà,  et  son  trire  cadet,  aur- 
Dommj  te  ptUmi  (c'cst-Ii-rtlre  le  velu),  éUlent  flia  de  Jbui  de 
GcdItc,  naratltr.  Clmade  l'uni,  dit  le  bktard,  bgan  dfci  inSl 
parmi  1«  plus  cbiads  adhérents  de  U  rifonne  et  prit  une  part 
MtiTe  k  toutn  les  prises  d'armes  qui  précédèrent  le  triomphe  de 
fEglIie  nonvelle.  Il  était  dernia  membre  da  Dou  Cent*  et  avait 
r«mpli  tea  fonction*  de  louldim  (gebVtr). 

IS 


jnia,  il  acceptât  une  mission  en  Franche -Comté  pour 
les  affaires  concernant  son  office  de  maître  de  la 
monnaie,  et  revenait  tranquillement  A  Génère  vers  le 
milieu  de  juillet,  t  Le  jeune  Berthelier,  dit  Bonivard, 
revint  de  DSle,  nonobstant  que,  passant  par  Gex, 
on  l'advertist  qu'il  ne  faisoit  pas  bon  pour  lui  à 
Genàve,  mais  Dieu  l'avoit  prédestiné  à  mourir  de 
mort  violente.  >  * 

Berthelier  le  jeune  fat  à  peine  de  retoar,le  14  juil- 
let, qu'il  fnt  mis  eu  prison  et  on  commença  son  procès. 
Le  19,  les  BandiÈre,  boaus-frères  du  prisonnier, 
anpplient  le  Conseil  de  le  libérer  ou  de  le  traiter  ^a- 
cieusement.  Il  est  répondu  qu'on  suivra  au  procès  le 
plus  promptement  possible. 

En  mSme  temps,  dès  le  22  juillet,  ou  proclame  À 
ion  de  trompe  les  noms  de  24  citoyens  qui,  à  l'ezem- 

'  Un  w.utn  f«ll  pent^ïtre  dW  h  oat*  de  l'envol  de  BertSeller  en 
Pmiclie-Cointé.  Sept  Jonre  apria  l'émeute,  le  IS  ni»l,  F.-D.  Ber- 
thelier eit  mandi  en  Conslitolre,  et  Ih  on  Inl  remontre  que  r»p- 
port  s  eu  fkit  a  qn1l  t  mal  parlé  de  U  prédestination  et  dea  ml- 
Dlstres  et  de  la  Justice  qu'on  »volt  faite  de  Serreln».  "  Berthelier 
nte  *TBc  colère  avoir  tenu  de  semblablei  propos.  Le  IB  mal,  on 
tut  corn  paraître  les  deni  témoin»  qnl  avalent  dénoncé  Berthelleri 
on  d'eu  était  le  médecin  8ai-a»in,  réfuté  français;  Ils  afllrmeiit 
qa'ao  leur  présence,  les  deui  Berthelfer  étalent  tombés  sur  les 
JWnoM  de  M.  Calvin  et  la  prédestination  qnl,  disaienMli,  av^t 
"*  condamnée  )i  Berne  comme  doctrine  bérétlqne,  et  av^ent 
■oBtonu  Serret  el  Boliec 

unit-on  pris  la  peins  ds  réprimander  les  Berthelier  pour 
^^  parolea  milionnantes  proférées  contre  Calvin,  acte  dont  ils 
InBuïl  '^■*'"'"""''^  •'  '*  ni«Bl»tT»tles  avait  considéris  comme 
''«•tenrs  os  scCesn  Importants  dans  les  seines  da  18  mal? 
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pie  de  Ph.  Berthelîer,  et  postérienrement  à  l'évasion 
de  Perrin  et  de  ses  compagnons,  avaient  eu  la  précau- 
tion de  franchir  la  frontière  ;  ils  sont  sommés  d'avoir 
à  se  présenter  dans  trois  jours.  En  tête  de  cette  liste 
figurent  P.  Vandel,  Ph.  Berthelier  et  J.-B.  Sept;  il 
leur  est  accordé  jusqu'au  6  août  pour  venir  se  jus- 
tifier; passé  ce  terme,  il  sera  prononcé  sentence  à 
leur  égard J 

On  s'efforçait  d'obtenir  des  aveux  des  prisonniers, 
les  deux  Genève  et  F.-D.  Berthelier.  Calvin,  écrivant 
le  24  à  Farel,  nous  renseigne  sur  leurs  déclarations: 
<  Claude  le  bastard,  dit-il,  a  révélé  la  conspiration 
scélérate  qui  n'avait  point  encore  été  découverte.  ' 
Berthelier  ne  nie  pas  avoir  terrassé  un  homme  d'un 
coup  de  pierre.  Mais  l'un  et  l'autre  s'efforcent  d'obs- 
curcir les  choses  par  des  subtilités  puériles.  Nous 
verrons,  je  l'espère,  dans  deux  jours  ce  que  la  torture 

*  Croirait-on  qne  Calyin  ait  Jugé  Décessaire  de  disculper  la 
magistrature  genevoise  du  reproche  de  lenteur?  Tel  est  pourtant 
le  cas;  le  15  Juillet,  il  écrivait  k  BuUinger  :  «t  Si  tu  étals  présent, 
tu  dirais  peut-être  que  notre  magistrat  procède  avec  trop  de 
lenteur  et  d'insouciance.  Mais  il  vaut  mieux  pécher  dans  ce  sens, 
afin  que  personne  ne  puisse  se  plaindre  qu'on  ait  agi  avec  empor- 
tement »  (Op.  CaUf.^  XV,  p.  68i). 

^  Ainsi,  de  l'aveu  de  Calvin,  les  Comparet  avaient  été  exécutés 
pour  conspiration,  avant  que  la  conspiration  eût  été  déclarée 
prouvée  par  les  Juges. 

Le  18  Juillet,  Viret  écrit  k  Farel  qu'il  vient  de  passer  huit  Jours 
à  Genève  et  qu'il  a  visité,  en  compagnie  de  Calvin,  les  frères 
Genève  dans  leur  prison  :  «c  Us  m'ont  prié,  dit-il,  de  te  saluer  bien 
cordialement  »  {Op.  Calo.,  XV,  p.  688).  Les  Genève,  comme 
Perrin  leur  patron,  avaient  été  autrefois  très-liés  avec  Farel. 
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tirera  de  leur  bouche  (videbimus  ante  hiduum^  vi 
tperoy  quid  iUis  extorqueat  qwEStioJ.  ^  > 

Calvin,  en  tenant  ce  langage,  se  montrait  exacte- 
ment informé  de  la  marche  de  la  procédure,  car  le 
registre  du  Conseil  du  23  dit  :  <  Estant  mis  en  avant 
lefaict  touchant  Claude  le  bastard^qui  ne  veult  main- 
tenir à  Berthelier  ce  qu'il  avoit  confessé,  estant  onj 
sur  ce  Fadvjs  de  l'advocat,  arresté  que  si  ledit 
bastard  ne  veult  confesser,  il  soit  sujvy  à  la  torture 
et  que  Berthelier  soit  semblablement  mis  aux  fers 
pour  avoir  la  vérité.  > 

Cependant  Ph.  Berthelier  s'était  mis  en  mouve- 
ment pour  tenter  de  sauver  son  frère  et,  à  sa  requête, 
les  magistrats  bernois  adressaient,  le  27  juillet,  au 
Conseil  de  Genève  une  lettre  par  laquelle  ils  le  priaient 
instamment  de  prendre  en  considération  les  services 
éminents  rendus  par  le  père  du  prisonnier,  qui  a  beau- 
coup enduré  et  à  la  fois  souffert  la  mort  pour  la  main- 
tenance des  franchises  et  libertés  de  la  ville,  ^  de  l'avoir 
en  bénigne  recommandation  pour  l'amour  d'eux, 
de  vouloir  bien  renoncer  à  toute  poursuite  contre 
lui,  ou  tout  au  moins  lui  permettre  de  présenter  sa 
défense  hors  de  prison.  ^  <  Ce  faisant,  disent  les  Ber- 
nois, nous  ferés  plaisir  très-agréable  que  ne  fauldrons 

1   Op.   CiUv.f  ^y,  p.  639. 

'  Notons  qu'avant  remprisonncment  de  F.-D.  Berthelier,  aucun 
témoin  ne  désigne  ce  dernier  comme  Tauteur  d'une  blessure  et,  en 
particulier,  Cl.  Dumont,  le  seul  blessé,  ne  mentionne  pas  même 
Berthelier  dans  sa  déposition. 

*  Voir  le  texte  de  cette  requête  P.  fttot.,  n»  1575. 
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à  recognoistre  envers  vous  en  tels  on  anltres  endroits, 
Dieu  aydant,  lequel  prions  vous  donner  sa  saincte 
grâce.  > 

Le  Conseil,  statuant  sur  la  requête  des  Bernois,  le 
30,  décide  que  lorsque  le  procureur  général  aura 
produit  les  charges  qui  sont  contre  F.-D.  Berthelier, 
ce  dernier  pourra  se  défendre  ;  il  permet,  en  même 
temps,  à  la  mère  de  ce  dernier  d'aller  lui  parler  en 
prison,  eu  présence  d'un  membre  du  Conseil. 

Remarquons  que  c'est  dans  cette  phase  du  procès 
que  sont  principalement  recueillis  tous  les  rapports 
tendant  à  compromettre  les  Berthelier.  C'est  le  16 
juillet  qu'on  entend  plusieurs  témoins  qui  racontent 
des  propos  menaçants  tenus  par  F.  Daniel  dans  les 
tavernes,  avant  le  16  mai,  contre  les  Français.  Le  5 
août,  huit  témoins,  déjà  interrogés,  sont  questionnés 
une  seconde  fois.  Sur  ces  huit,  six  qui  n'avaient  pas 
mentionné  Philibert  dans  leur  première  déposition 
déclarent  tous  l'avoir  vu  armé  ;  il  est  vrai  qu'ils  ne 
s'accordent  guère  sur  son  accoutrement  ;  l'un  lui  a  va 
une  pertuisane  À  trois  pointes,  l'autre  un  rangon  et 
une  hallebarde,  un  autre  un  morillon,  l'antre  un  bâton 
d'armes.  La  plus  grave  déposition  est  celle  de  Guil. 
Chiccand  :  <  Je  le  vis  qui  alloit  circuisant  et  disant  :  Par 
le  sang  Dieu,  il  y  en  a  par  icy  de  ces  traîtres ,  et  mes- 
noit  ledit  Berthelier  gens  avec  aquebutes,  et  autre 
ne  me  souvient  sinon  qu'on  crioit  beaucoup  de  choses 
terribles.  >  * 

'  Quant  k  P.  Vande),  plnsienn  témoina  étaient  Tenus  déposer 
que,  le  samedi  après  le  tumulte,  dans  la  boutique  de  maître 
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Ici  Tient  se  placer  un  épisode  au  sujet  daqael  une 
lumière  complète  n'a  point  été  faite. 

Un  nommé  Scipion  de  Castro,  romain,  avait  été 
arrêté  à  Genève,  vers  la  fin  du  mois  de  juillet,  à  la 
suite  d'entretiens  qui  l'avaient  rendu  suspect.  Inter- 
rogé sur  ses  antécédents,  il  avait  raconté  que  se  trou- 
vant à  la  cour  du  duc  d'Albe,  alors  gouverneur  de 
Milan,  il  avait  eu  connaissance  d'un  rapport  trans- 
mis par  un  envoyé  du  prince  de  Piémont,  lequel  rap- 
port communiquait  une  ouverture  faite  par  un  des 
Genevois  bannis,  tendant  à  loger  2000  hommes  dans 
les  environs  de  Genève  pour  les  faire  ensuite  entrer 
dans  la  ville. 

€  Icj  est  parlé,  dit  à  ce  sujet  le  protocole  du  Con- 
seil, À  la  date  du  27  juillet,  des  occurrens  et  notam- 
ment de  la  révélation  faite  par  Scipion  de  Castro, 
détenu,  des  entreprises  du  pape  et  de  l'empereur  contre 
les  cantons  des  ligues  évangélistes,  par  le  moyen  de 
discorde  entre  les  papistes  et  évangélistes,  et  aussi  de 
ce  que  Perrin  avoit  pratiqué  envers  le  duc  de  Savoie 
pour  avoir  deux  mille  hommes  et  qu*il  prendra  la 
ville.  Arresté  sur  le  tout  d'advertir  MM.  do  Berne.  > 

LÀ-dessus,  le  Conseil  adressa  au  Conseil  de  Berne, 
le  30,  une  lettre  rédigée  de  la  main  de  Calvin,  par  la- 
quelle il  prie  le  gouvernement  bernois  de  vouloir  bien 
se  prêter  à  la  confrontation  de  de  Castro  avec  celui  des 
bannis  genevois  qui  était  soupçonné  de  s'être  rendu 

Gille,  an  coin  du  Bmirg-de-Four,  il  arait  dit  «  qa'il  falloit  faire 
la  barbe  k  ces  jeunes  hommes  à  la  gauche  et  la  raser  bien  près 
dneoL» 
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à  Milan,  à  savoir  Balth.  Sept,  €  pour  ce  que  la  stature, 
la  couleur,  les  accoustrements  et  toutes  choses  s'ac- 
cordent selon  ce  que  Thomme  (de  Castro)  en  dict.  ^  > 

Le  3  août,  on  reçoit  une  réponse  des  Bernois  qui 
déclarent  qu'ils  confronteront  volontiers  l'Italien 
détenu  à  Genève  avec  Balth.  Sept  et  Perrin.  Là- 
dessus,  le  Conseil  décrète  que  deux  conseillers, 
Dupan  et  de  l'Arche,  et  deux  membres  du  Deux 
Cents,  Ami  Yarro  et  Louis  Franc,  conduiront  le  prison- 
nier à  Berne.  Le  Conseil  des  Deux  Cents  assemblé, 
le  lendemain  à  5  heures  du  matin,  ayant  été  informé 
des  révélations  faites  par  de  Castro,  approuve  la 
résolution  prise  par  le  Conseil. 

Les  ambassadeurs,  de  retour  le  13,  rapportèrent  que 
Perrin  et  Ph.  Berthelier  avaient  été  confrontés  en 
leur  présence  avec  V Italien^  qui  a  déclaré  ne  les  point 
connaître,  que  lorsqu'on  lui  eut  présenté  ensuite 
Balt.  Sept,  il  a  dit  <  que  le  Genevois  venu  à  Milan 
estoit  bien  semblable  à  cestuy-là,  toutefois  qu'il 
ne  pouvoit  maintenir  que  ce  fust  cestuy-là.  >  Ce 
rapport  ayant  été  confirmé  le  surlendemain  par 
une  lettre  du  Conseil  de  Berne,  il  fut  décidé  de 
retenir  de  Castro  et  de  le  faire  répondre  comme 
espion. 

Il  est  difficile  de  considérer  toute  cette  affaire  au- 
trement que  comme  une  machination  destinée  à  faire 
perdre  aux  condamnés  la  protection  de  Berne,  en 
les  représentant  comme  complotant  avec  l'étranger. 

*  Op.  Cal».,  XV,  p.  706. 
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Le  prétenda  projet  de  glisser  des  troupes  espa* 
Idoles  ou  piémontaises  dans  les  environs  de  Genève 
ne  pouvait  avoir  été  conçu  par  aucua  homme  sérieux, 
puisque  la  Savoie  et  une  grande  partie  du  Piémont 
âtaient  alors  an  pouvoir  du  roi  de  France,  eu  guerre 
arec  le  prince  de  Piémont  et  l'Kspagne. 

Le  l»r  août,  l'ancien  conseiller  J.-B.  Sept,  un  des 
citoyens  cités  k  comparaître,  fit  remettre  par  son 
épouse  au  syndic  Bonna,  son  beau-frère,  une  lettre 
hautaine  : 

.  <  J'ai  entendu  que  vous  m'avez  fait  et  faites  pro- 
clamer par  les  carrefours  de  Genève  comme  si  j'étais 
traître  ou  meurtrier,  m'accusant  d'avoir  commis  crime 
de  lèse-majesté,  ce  que  n'est  vrai,  vous  déclarant  que 
tont  homme,  traître,  larron,  faux  témoin,  parjure, 
deêqud*  votre  denn-CQnaeH  e^  plnn,  qui  me  veuille 
charger  de  cola,  je  Ini  maintiendrai,  autre  part  que 
devant  vous,  avoir  faussement  et  méchamment  menti 
comme  traîtres  et  méchants  que  je  les  estime  et  qu'ils 
sont.  Si  je  sentais  qu'il  y  eût  quelque  ordre  de  droit 
et  bonne  conscience  en  vous,  faisant  jnsdce  droite, 
sans  affection  et  vengeance,  je  me  présenterais  pour 
me  purger  et  montrer  mon  innocence  de  ce  que  par 
vous  méchamment  et  à  tort  suis  chargé.  Je  voua 
déalare  que  je  suisàPregny,  rière  les  terres  deMH.  de 
Berne,  vous  faisant  savoir  que  je  ne  me  tiens  pour 
votre  sujet,  mais  voos  rends  tont  devoir  et  serment 
que  j'ai  à  vous,  jusqu'à  ce  que  la  cité  de  Genève  soit 
nantie  de  plus  gens  de  bien  que  vous  n'êtes,  ce  qu'elle 
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sera  en  vrai,  s'il  plaît  à  Dieu,  auquel  je  prie  qu'ainsi 
soit-il  !  > 

Sur  ces  entrefaites,  le  terme  assigné  aux  fugitifs 
pour  comparaître  étant  échu,  sans  que  la  plupart  de 
ceux-ci  parussent  disposés  à  affronter  les  chances 
d'un  jugement,  le  6  août  une  sentence  fut  rendue 
contre  19  d'entre  eux. 

L'acte  d'accusation  qui  précède  le  verdict  porte 
que  les  accusés  sont  prévenus  des  crimes  de  tèse- 
majestté^  sédition  et  rébellion.  Ledit  acte,  pour  établir 
la  culpabilité  des  accusés,  remonte  plus  haut  que  la 
sédition  du  16  mai  : 

<  Déjà  depuis  longtemps,  Yandel,  Ph.  Berthelier, 
J.-B.  Sept  et  autres  leurs  complices  auroient,  contre 
leur  devoir  et  leur  serment,  bien  qu'ils  fussent  dans 
des  emplois  publics,  travaillé  de  tout  leur  pouvoir  à 
renverser  la  discipline  ecclésiastique  et  la  sainte 
Béformation,  en  particulier  l'ordre  de  l'excommuni- 
cation fondé  sur  la  sainte  Ecriture  et  approuvé  par 
le  Petit,  le  Grand  et  le  Général  Conseil  de  la  ville. 
Ils  avoient  souvent  conféré  ensemble  des  moyens  de 
résister  aux  ministres  de  la  parole  de  Dieu,  Yandel 
et  Berthelier  ajant  dit  que  s'ils  tenoieut  bon,  quel- 
ques-uns des  ministres  quitteroient  la  ville  de  dépit 
et  qu'ainsi  on  se  déferoit  d'eux  et  de  leurs  censures 
importunes,  et  dans  un  conciliabule  tenu  dans  la 
maison  des  Sept,  ils  auroient  résolu  de  proposer  en 
Conseil  général  d'abattre  le  Consistoire,  se  disant  les 
uns  aux  autres  qu'il  leur  en  cousteroit  plus  tost  cent 
vies  que  de  souffrir  l'excommunication.  > 
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Quant  à  Témeute,  Pacte  d'accusation  laissait  de 
côté  la  résistance  opposée  au  sjndic  Aubert,  qui  con- 
cernait plus  spécialement  Comparet  et  Perrin  déjà 
jugés;  il  reprochait  à  Vandel  d'avoir,  plusieurs  jours 
auparavant,  excité  ses  compagnons  à  se  jeter  sur  les 
syndics  et  d'avoir  assemblé  sans  ordre  sa  compagnie 
au  Bourg-de-Fonr.  Ph.  Berthelier  est  chargé  d'avoir 
assisté  au  repas  chez  Jacques  le  Munier,  d'avoir 
amené  des  navatiers  armés  d'arquebuses  devant  la 
Maison  de  ville  en  disant:  «Par  le  sang  Dieu,  il  yen  a 
encore  ici  de  ces  traistres.  >  Bourcon  a  dit  en  montrant 
une  pierre  :  c  J'ay  trouvé  des  miches^  en  voici  une  qui 
est  bonne  pour  étourdir  un  homme,  >  et  il  a  crié  : 
<  n  faut  tout  tuer.  >  J.-B.  Sept  a  dit  que  s'il  rencontrait 
Baudichon,  il  le  mettrait  par  terre.  ^ 

En  conséquence  des  charges  susdites,  Ph.  Berthe- 
lier, P.  Vandel  et  J.-Bapt.  Sept  sont  condamnés  à 
avoir  la  tête  tranchée  comme  convaincus  du  crime  de 
lèse-majesté.  Sept  autres  prévenus,  J.  Foural,  Pierre 
Savoye,   Jean  et  Pierre  Bauffri  dits  les  Bourcons^ 

^  On  aura  remarqaé  que  cet  acte  d'accusation,  élaboré  à  loisir 
par  les  amis  du  gouvernement,  est  bien  loin  d'établir  qu'il  7  ait 
en  un  complot  formé  contre  les  autorités  de  la  ville  ;  il  relate 
surtout  des  menaces  et  quelques  agressions  isolées,  accusant,  il 
est  vraiy  un  tempérament  très-porté  à  la  violence.  Ce  résumé  des 
actes  reprocbés  aux  accusés  ne  peut,  d'ailleurs,  être  accueilli 
qu'avec  une  certaine  réserve,  vu  qu'on  avait  vraisemblablement 
utilisé  pour  le  composer  les  révélations  dues  k  la  torture,  que  le 
plus  grand  nombre  des  témoins  appartenaient  au  parti  gouverne- 
mental et  qu'ils  pouvaient  facilement  commettre  quelque  confu- 
sion en  rapportant  ce  qu'ils  avalent  vu  ou  entendu  dans  une 
bagarre  nootame. 
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Claude  et  Claudon  de  Joux,  Michel  Sept,  sont  bannis 
à  perpétuité,  sous  peine  de  la  vie.  Jacques  Cheneval 
et  Ami  Genève  sont  bannis  pour  dix  ans,  à  peine  du 
fouet  s'ils  rentrent.  Enfin  sept  autres  prévenus  voient 
le  terme  de  leur  assi^ation  prolongé  d'un  mois.  ^ 

Le  8,  le  Conseil  ordonne  de  remettre  le  procès  de 
Berthelier  aux  syndics  Lambert  et  Jessé  et  aux  con- 
seillers d'Arlod  et  Curtet,  pour  prendre  l'avis  des 
avocats. 

Le  15,  on  fait  rapport  au  Conseil  sur  les  réponses 
de  F.-D.  Berthelier.  c  Considéré  qu'il  a  confessé  plu- 
sieurs choses  de  conspiration  qu'il  ne  veult  déclairer 
(c'est-à-dire  qu'il  revient  sur  ses  premières  déclara- 
tions), et  mesme  ne  veult  confesser  le  lieu  du  coup  de 
pierre  qu'il  dit  avoir  baillé,  arresté  qu'après  disner 
on  7  aille,  et  s'il  ne  veult  déclairer  qu'on  l'attache  et 
qu'on  le  lève,  sans  toutefois  luj  bailler  l'estrapade.  > 

Le  même  jour,  on  parle  des  femmes  des  condamnés 
€  qui  font  insolences  et  incitent  cestuy  et  l'aultre  par 
la  ville.  >  —  Sur  ce,  <  estant  considéré,  dit  le  proto- 
cole, que,  du  temps  des  Peneysans,  on  envoya  les 
femmes  après  eulx  hors  de  la  ville,  arresté  de  faire 
commandement  aux  femmes  des  condamnés  de  vuider 
la  ville  et  de  n'y  revenir  sans  licence,  à  poinne  d'aller 
en  prison.  >  On  enjoint  en  même  temps  au  procureur 
général  de  saisir  les  biens  des  condamnés.  ^ 

*  Douse  membres  du  Conseil  assistèrent  kla  séance  da  6  août; 
ce  sont:  Lambert,  Bonna,  Jessé,  d'Arlod,  Curtet,  Chautemps, 
Beney,  Pemet,  Jean  de  la  Maisonnenve,  Desfosses,  Chamois, 
Desarts. 

'  Un  rapport  da  portier  de  la  Corraterie  noas  apprend  qu'à  la 
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Comme  les  fugitifs,  exaspérés  par  la  rigueur  ayec 
laquelle  on  traitait  leurs  complices,  saisissaient  toutes 
les  occasions  d'outrager  les  Genevois  du  parti  ad- 
verse qui  mettaient  le  pied  sur  les  terres  de  Berne, 
l'ambassade  genevoise,  envoyée»  le  4  août  pour  solli- 
citer une  réponse  au  sujet  des  ouvertures  faites  pour 
le  renouvellement  de  la  combourgeoisie  et  conduire 
de  Castro,  avait  été  chargée  en  même  temps  de  de- 
mander au  gouvernement  bernois  de  vouloir  bien 
chasser  de  ses  terres  des  bannis  aussi  turbulents. 

Mais  à  Berne  on  ne  voyait  pas  les  choses  sous  le 
même  aspect  que  le  gouvernement  genevois.  Les 
ambassadeurs,  de  retour  le  13,  rapportent  €  qu'on 
leur  a  fait  maigre  chère  >  et  qu'ils  ont  rencontré  dans 
l'antichambre  du  Conseil  plusieurs  des  condamnés, 
entre  autres  Perrin,Berthelier,Yandel,  les  trois  Sept, 
Chabod,  qui  se  sont  moqués  d'euxJ  Deux  jours  plus 
tard,  on  reçoit  une  réponse  écrite  des  Bernois.  Ces 

tulte  da  décret  d'expulsion,  réponse  de  Balt  Sept  et  celle  de 
Ph.  Bertheller  étant  sorties  de  la  ville,  il  reçut  du  sautier  l'ordre 
de  leur  courir  après  et  de  les  faire  rentrer,  pour  répondre  de 
certains  propos  tenus  par  elles.  Les  ayant  rcijointes  vers  le 
milieu  de  Plainpalals,  le  portier  les  somma  de  le  suivre  ;  comme, 
au  lien  d'obéir,  elles  se  sauvaient  k  toutes  Jambes,  il  a  mis 
la  main  sur  Andrienne,  femme  de  Sept,  et  a  prié  un  passant 
de  lui  prêter  main  forte  ;  mais  la  ftig^tive  ayant,  de  son  côté, 
imploré  la  protection  de  ce  dernier,  le  cbevaleresque  passant  est 
intervenu  pour  le  contraindre  k  l&cher  prise  et  madame  Sept  lui 
a  échappé.  Le  passant  mis  en  prison  est  libéré  le  lendemain,  en 
mettant  genoux  en  terre. 

'  Sulzer  écrit  k  Bullinger  que  la  plupart  des  conseUlers  ber- 
nois n'ont  pas  seulement  salué  les  députés  genevois. 
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derniers  ne  consentent  point  à  éloigner  les  fugitifs, 
car  ceux-ci  leur  demandent  justice;  MM.  de  Genève 
sont  donc  invités  ou  à  poursuivre  les  prévenus  de- 
vant les  tribunaux  bernois,  ou  à  leur  donner  un  sauf- 
conduit  pour  qu'ils  se  rendent  à  Genève. 

Cette  réponse  n'adoucit  pas  les  autorités  genevoises 
en  faveur  des  fugitifs;  carie  Conseil  des  Deux  Cents, 
après  avoir  pris  connaissance,  le  16,  de  la  résolution 
des  Bernois,  arrêta  de  proposer  au  Conseil  général 
<  que  celuy  qui  parlera  de  remettre  dedans  la  ville 
les  condamnés  ait  la  teste  tranchée.  >  Le  18,  des 
ambassadeurs  bernois  qui  venaient  d'arriver  à  Ge- 
nève pour  discuter  sur  les  conditions  du  renouvel- 
lement de  la  combourgeoisie,  avaient  prié  le  Conseil, 
par  l'organe  de  l'avoyer  N%ueli,  «  d'avoir  F.-D.  Ber- 
thelier  pour  recommandé.  >  Le  Conseil  arrête  de 
leur  dire  «  qu'en  faisant  bonne  justice,  on  les  aura 
pour  recommandés.  >  La  réponse  était  assurément 
peu  gracieuse. 

c  Les  deux  Bandière,  dit  le  registre  du  20,  la  mère 
et  les  enfans  de  F.-D.  Berthelier  ont  requis  avoir  misé- 
ricorde dudit  Berthelier.  >  Le  Conseil  arrête  de  suivre 
au  procès  l'après-midi. 

Le  surlendemain  22,  les  syndics  Lambert  et  Aubert 
représentent  c  qu'ils  ont  fait  diligence  pour  suyvre 
Berthelier,  mais  que  il  ne  s'y  trouve  aucun  des 
conseillers  désignés  pour  assister  et  qu'ils  s'en  dé- 
chargent. >  Il  n'était  que  trop  naturel  qu'on  éprouvât 
de  la  répugnance  à  s'acquitter  d'un  semblable  man- 
dat. Là-dessus,  le  Conseil  arrête  c  que  Taprès-disner 
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&  une  heure,  on  aille  à  l'évesché  suyvve  ledit  Berthe- 
lier  et  qu'on  faatie  fiigoifiçr  par  le  grnud  KaatJer  que 
le  s'  Bonna  et  cous  qui  faudront,  après  estre  deman- 
dés, seront  passibles  do  l'édit  (qui  condamnait  au 
baaDtssement  pendant  nn  an  et  un  jour  les  magis- 
trats se  dérobant  i  l'accomplissement  d'un  devoir 
public). 

Le  lendemain,  23  aoûl,  le  Conseil  prononça  sur  le 
sort  dee  deus frères  Genève: 

<  Estant  von,  dit  le  registre,  le  procèa,  reuponses 
6t  confessions  de  01,  Genève  dit  le  Peloux,  estant  le 
tout  bicD  considéré,  pour  procéder  miaéricordleuse- 
ment  et  en  grâce,  arresté  qu'il  soit  condamné  à  avoir 
du  fuet  et  non  absenter  la  ville  sans  licence,  et  eatre 
privé  de  porter  baston,  offensible  ny  deficnsible.  > 

Envers  l'aîné  des  Genève,  un  ue  se  mit  pas  on  trais 
de  grSce  et  do  miséricorde:  t  Âjant  veu  le  procès  de 
Cl.  Genève   dit  le  Bastard  et  ses  coufessious,  aussi 


lus  sçavaus,  est  condamné 
a  Cbampcl  et  que  la  teste  s 


l'advys  de 
teste  coupéi 
Uolard.  '  > 

Cl.   Genève  fut  exécuté  le  27.  Ce  jour-1 
dans  le  registre  :  (   Icy  eat  parlé  que  pour 


'  la 


k  on  lit 
aultant 


'  Notons  que  CoItId,  «crlvHat  k  liullingcr  an  mois  d'octobre, 
lai  dit  :  n  Le  bitard  Ci.  Gcoivc,  nprta  ait  conrlumnatlnn,  a  déclaré 
gne  tout  ce  qu'il  avait  Juré  ttrc  vrai  en  ma  préaenci!  et  en  celle 
de  Vlrcl  itMll  controuré.  » 

Treize  conaolller»  asalatiront  11  la  séance  dans  laqaelle  fbt 
rendue  la  Benteocc  eonlrc  les  Genivc  ;  ce  aoat  :  Lambert,  Aubert, 
BoDDa,  JesBé,  Deaarti,  Corae,  de  l'Arche,  Chamois.  Dnpan, 
(hrtat,  Ohantempi,  Benc;,  Peinet 
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qae  la  femme  de  Cl.  Genève  sait  qu'on  doibt  faire 
justice  de  son  marj,  elle  crie  et  troble  les  gens, 
arresté  qu'elle  soit  mise  en  prison.  > 

Deux  épitaphes  furent  composées  pour  Claude 
Genève  ;  Tune,  rapportée  par  Bonivard,  n'émane  pas 
d'un  ami: 

Pour  estre  tombé  au  meschef 
D'aimer  plas  un  homme  que  Dieu, 
Claude  de  Genève  ha  son  chef 
Faict  clouer  en  ce  présent  lieu. 

Un  esprit  bien  différent  a  dicté  une  autre  épitaphe 
qu'on  trouva  clouée  au  pilier  de  Cornavin  : 

Seur  et  loyal  fus  à  ma  Républicque, 
J'ay  pour  Qenève  enduré  grAndz  ennuis, 
J'ay  pour  son  heur,  franchise  et  pollticque 
Submis  mon  corps  aux  dangiers  Jour  et  nnict 
O  toji  passant,  qui  sabas  te  conduytz 
Pour  tous  ces  biens,  tu  vois  mon  sang  espandre, 
Mon  chef  cloé  et  mon  corps  en  Ter  pendre, 
Indigne,  hélas,  de  cest  outrageux  blasme. 
Mays  tien  toy  seur  que  de  ce  corps  mourant, 
Que  maint  amy  va  tristement  plorant. 
Le  ciel  Joyeux  a  reçeu  k  soy  Vasme. 

On  voit  que  chacun  des  partis  genevois  avait  ses 
poètes  rimant  en  faveur  de  coreligionnaires  politi- 
ques.^ 

'  La  fin  tragique  des  Oenève  suggère  k  Bonivard  ces  réflexions 
pour  le  moins  singulières  :  «  Et  leur  fit  Dieu  plus  grande  grâce 
que  k  ceux  qui  sont  après  demeurés,  car  ils  sont  hors  de  peine  et 
de  soucy  et  hont  passé  tout  danger.  Ceux  qui  sont  demeurés  sont 
esté,  sont  et  seront  en  sollicitude  toulte  leur  vie  et  peut-estre 
qu'ils   tumberont  en  la  fin  de  ceux-cy  i>  (Ane,  et  n.  Pùl,,  p.  48 i)* 


—    SOS    —  „„„ 

SoDicitÉH  de  nouveau  par  Io8  fugitifs,  lea  Bernois 
adressèrent,  le  28  août,  nu  Conseil  de  Genève  un  mes- 
sa^  par  lequel  ils  reproduisaient  la  requête  qu'ils 
avMent  précédemment  présentée,  pour  obtenir  un 
sauf-conduit  en  faveur  des  bannis.  4  En  oultre,  disent 
les  Bernois,  estans  par  aulciins  desdits  bannis  informés 
comme  ayez  déchassé  leurs  femmes  et  enfans  de  vostrc 
ville,  iceulz  privans  de  leurs  biens,  sans  qu'ils  nient 
ancon  moyen  de  se  pouvoir  ailleurs  nourrir,  vous 
prions  grandement  k  ce  avoir  regard,  ne  usant  envers 
lesdictes  femmes  et  cnfans  de  telle  rigueur,  ains  les 
avoir,  pour  l'amour  de  nous,  en  bénigne  recommanda- 
tion, les  laissant  habiter  et  jouyr  du  peu  de  bien  que 
Dieu  leur  a  donné,  au  moins  jusqnes  à  ce  que  vuy- 
dange  de  l'affaire  soit  fait.  Ce  faisant,  feres  œuvre  cha- 
ritable et  à  nous  singulier  plaisir  que  ne  serons  in- 
grats à  recognoistre,  aidant  Dieu  lequel  prions  vous 
donner  sa  grftce.  '  > 

Cette  représentation  toucha  fort  peu  le  Conseil,  qui 
répondit  par  un  refus  poli,  mais  nettement  formulé. 
t  Ponvez-vons,  disent  les  Genevois,  entrer  en  telle 
opinion  de  nous  que  d'adjouster  plus  de  foy  et  de 
créance  à  dix  ou  donzo  meschans  et  séditieux,  nos 
condamnés,  que  à  nous,  en  nostre  Conseil  des  Deux 
Cents,  le  corps  et  communanlté  de  Genève,  vos  com- 
bonrgeois  V  »  Bien  loin  d'acquiescer  au  désir  des  Ber- 
nois, le  Conseil  de  Genève  les  priait  de  nouveau  de 
vouloir  bien  éloigner  de  leurs  terres  les  condamnés. 
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Les  refus  persistants  des  Genevois  augmentèrent 
encore  l'antipathie  que  le  gouvernement  bernois 
éprouvait  à  Pégard  de  Calvin,  regardé  comme  Tins- 
pirateur  des  Conseils.  Deux  voyageurs  français  étaient 
venus  raconter,  le  26  août,  que  le  bailli  de  Gex  leur 
avait  déclaré  avoir  reçu  Tordre  «  de  visiter  tous  pas- 
sons, afin  de  s'assurer  s'ils  ne  portent  point  lettres  à 
Messieurs  de  Genève  ou  à  M.  Calvin,  pour  ce  qu'ils 
ont  banni  quelques  gens  de  bon  esprit  et  fait  couper 
la  tête  aux  aultres.  >  Le  Conseil  de  Genève  dut  écrire 
à  Berne  pour  se  plaindre  de  ce  que  des  officiers  ber- 
nois avaient  saisi  des  lettres  adressées  <  à  notre  bien- 
aimé  et  féal  ministre  Jean  Calvin.  > 

Le  29,  Berthelier  présente  au  Conseil  une  requête 
aux  termes  de  laquelle  il  confesse  <  avoir  jeté  le  coup 
de  pierre  la  nuit  du  tumulte  devant  la  maison  du 
syndic  Aubert  et  avoir  dit  beaucoup  de  paroles  contre 
Messieurs  du  Conseil,  à  cause  qu'on  faisoit  des  bour- 
geois. > 

Le  Conseil  décide  que,  €  pour  l'amour  de  MM.  de 
Berne,  »  Berthelier  sera  autorisé  à  présenter  ses 
défenses. 

Le  lendemain  30,  comme  le  Deux  Cents  était  con- 
voqué, les  parents  de  Berthelier  exposent  que  ce  der- 
nier renonce  à  présenter  ses  défenses  et  demande 
de  pouvoir  soumettre  au  Deux  Cents  une  requête  en 
grâce.  Il  leur  est  répondu  que  le  Deux  Cents,  étant 
assemblé  pour  d'autres  objets^  ne  peut  pas  s'occuper 
d'une  telle  demande,  qui  doit  être  réservée  pour  une 
réunion  subséquente  de  ce  corps. 
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Le  Petit  Conseil,  influencé  par  le  souvenir  de  Jean 
Philippe  et  d'Ami  Perrin,  avait  décidé,  quelques  jours 
auparavant,  de  proposer  au  Deux  Cents  d'abolir  la 
charge  de  capitaine  général: 

«  Icy  est  proposé,  dit  le  protocole,  que  pour  aul- 
tant  qu'on  a  veu  que  l'office  de  capitaine  général  est 
toujours  venu  au  malheur  de  ceulx  qui  l'ont  exercé 
et  au  dangier  de  la  république^  à  cause  des  orgueils  et 
ambition  qui  les  eslevent  tellement  qu'ils  viegnent  à 
mespriser  les  aultres  et  à  se  vouloir  faire  valoir  et 
usurper  plus  que  leur  appartient  soubz  umbre  de  tel 
nom,  dont  ja  maintes  fois  en  sont  advenus  grans  tro- 
bles,  travaux  et  fascheries  en  ceste  cité,  lesquelles 
pour  éviter  est  très-nécessaire  que  ce  nom  là  soyt 
abatu  et  ensevely  et,  pour  obvier  aux  pratiques  qui 
se  pourront  faire  à  l'advenir,  qu'il  soit  fait  édit  exprès 
que  jamais  ne  soit  avancé  de  point  faire  tel  capitaine, 
affin  que  comme  appartient  en  une  bonne  police  et 
république  tous  soient  contens  en  degré  de  citoien 
et  bourgeois,  sans  se  voulloir  préférer  aux  aultres 
et  s'attribuer  quelque  seigneurie  ou  authorité,  sinon 
qu'en  tant  qu'office  de  justice  portera  et  que,  par 
ce  moyen,  soit  entretenue  bonne  paix,  les  séditions, 
tumultes ,  noyses  et  différons  évités  et  la  béné- 
diction de  Dieu  nous  soit  donnée  pour  estre  une 
république  humiliée  à  son  honneur  et  à  sa  gloyre. 
Arresté  que  Pédict  soyt  qu'il  n'y  ait  céUuy^  quel  qu'il 
soyt^  qui  avance  ny  parle  de  faire  capitaine  général, 
h  poyne  de  la  teste^  et  que  cela  soit  passé  en  Conseil 
général.  > 
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Le  même  conseil  des  Deux  Cents  approuva  la  réso- 
lution du  Petit  Conseil  concluant  à  répondre  aux 
Bernois  qu'on  ne  pouvait  pas  accorder  de  sauf-conduit 
aux  fugitifs. 

Le  6  septembre,  la  mère  de  Berthelier,  Hugues  et 
Etienne  Bandière,  ses  beaux-frères^  présentent  en  son 
nom  une  requête  en  grâce,  conçue  en  ces  termes  : 

€  Magn.,  puiss.  et  très-red.  S»**:  Très-humblement 
vous  expose  noble  Amblarde  du  Crest,  relaissée  de 
feu  Ph.  Berthelier,  comme  ayant  entendu  que  tenez 
F.-D.  Berthelier  en  vos  prisons,  toute  désolée,  elle 
recourt  à  Vos  Excellences  et  vous  supplie  qu'il  vous 
plaise  envers  son  fils  user  de  miséricorde  plutôt  que 
de  rigueur  de  justice,  et  considérant  que  le  père  de 
sondit  fils  est  mort  pour  le  soustiennement  de  votre 
liberté,  qu'il  vous  plaise  peser  cela  contre  les  méfaits 
que  sondit  fils  pourroit  avoir  commis,  et  lui  faisant 
grâce  et  miséricorde,  le  vouloir  remettre  à  elle  sa 
mère,  sa  femme  et  ses  petits  enfans.  » 

On  arrête  de  répondre  que  le  Conseil  sera  mandé 
le  9  pour  statuer  sur  cette  requête. 

Cependant,  les  chefs  du  parti  vainqueur,  ayant 
reconnu  qu'au  dehors,  tout  au  moins,  leur  conduite 
trouvait  de  nombreux  désapprobateurs,  éprouvèrent 
le  besoin  d'associer  la  population  aux  mesures  graves 
que  les  Conseils  avaient  prises,  et  à  cet  effet  le 
Conseil  général  fut  convoqué  pour  le  dimanche  8 
septembre. 

Ce  jour,  le  Conseil  général  ayant  pris  séance,  la 
prière   faite,  le  premier    syndic    Lambert   prît    la 
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puole:  t  Combien,  dit- il,  qnechascun  sçache  bien  les 
tumultes,  sédition  et  trobles  advenus  eu  ceste  cité, 
auxquels  MM.  du  Petit  Conseil  et  du  Deux  Cents  ont 
donné  le  meilleur  remède  à  eolx  possible,  mais  pour 
ce  qu'il  ne  snfËt  pas  de  avoir  remédié  au  présent, 
■ins  est  bon  de  pourvoir  par  prudence  que  k  l'ad- 
venir  telles  faschcries,  noyses  et  querelles  soient 
éritées,  MU.  du  Petit  et  du  Grand  Conseil  ont  Taict 
deux  esdits.  > 
Le  premier  des  édîts  était  de  la  teneur  suivante  : 
f  Pour  aultant  qu'il  a  pieu  à  Dieu  de  délivrer  ceste 
cité  de  Genève  de  tiraunie  et  servitude  tant  tempo- 
relle que  spirituelle,  et  au  lieu  de  cela  la  remplir 
de  ses  gifLcea  et  douer  de  liberté  par  le  moyeu  de  la 
sainte  réformatioD  de  son  saint  Ëvaugile,  tellement 
qu'elle  est  esté  mise  en  grande  tranquillité  et  repos, 
et  toutefois,  nonobstant  cela,  se  sont  trovez  aucuns 
membres  d'ycclle  détestables  et  ingratz  contre  Dieu 
et  leur  propre  patrie,  lesquelz  après  avoir  quelques 
ans  par  leur  ambition  bataillé  contre  Dieu,  sa  paroUe 
et  ses  sains  commandemens  et  mesprisé  l'honneur  de 
Dieu  et  de  la  justice,  se  Bont  finalement  par  leur  or- 
gueil, téméraire  arrogance  et  malin  voloir,  voulu  esle- 
ver  contre  le  magistrat  de  ceste  cité,  et  anciennes  or- 
donnances, libertés  ot  franchises  d'ycelle,  jusques  à 
attenter  aux  bastons  sindicaux,  chose  horrible,  et  faire 
rioleuce  à  la  justice,  aj-ans  dressé  une  sédition  A 
heure  nocturne  grandement  dangereuse,  lesquels 
malins  personnages,  par  la  providence  de  Dieu,  sont 
chenz  de  leurs  attentes  et  comme  convaincu!  en  eulx- 
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mesmes  des  crimes  horribles,  se  sont  rendus  fugitifs, 
ennemys  et  contraires  à  ceste  cité,  tellement  que  nos 
très-redoubtés  S^  sindics  et  Conseil  avec  bonne  par- 
ticipation du  Magn.  Conseil  des  Deux  Cents,  suyvant 
le  debvoir  de  justice  et  pour  le  ponrchas  du  bien, 
profit  et  tranquillité  de  ceste  cité,  auroient  procédé 
juridiquement  contre  lesdits  séditieux  et  fugitifs  et 
contre  iceux  donné  leurs  justes  sentences  jouxte  les 
bonnes  coustumes  de  ceste  cité,  de  sorte  qu'avons  k 
louer  Dieu  de  ceste  préservation.  Mais  pour  ce  que 
iceux  séditieux  et  fugitifs,  n'ayant  pas  pu  estre 
appréhendés  pour  l'exécution  des  sentences,  sont  ton- 
jours  vivans  et  ennemys  de  ceste  nostre  république, 
et  que  les  hommes  sont  subjectz  à  cstre  cauteleuse- 
ment  déçeus  et  circonvenuz  par  pratiques  sinistres, 
affin  par  bon  moyen  prévenir  les  dangiers  qui  pour- 
roient  advenir  et  les  subornations  qui  pourroient,  à 
rinstigation  desdits  séditieux  et  fugitifs,  estre  faictes, 
a  semblé  par  bon  advis  et  meure  délibération  à  noz 
Si^  sindics,  P.  et  G.  Conseil  des  Deux  Cents,  qu'il  soit 
fait  et  passé  édict  exprès  que  nul,  quoiqu'il  soit,  n'ayt 
à  parler,  avancer,  ni  moins  procurer  de  remettre,  ny 
laisser  venir  dedans  ceste  cité  et  terres  d'ycelle  les- 
dits fugitifs  et  séditieux,  k  poyne  que  celuy  qui  en 
parlera,  avancera  ou  procurera,  aura  la  teste  coupée, 
et  c'est  pour  obvier  à  l'infection  et  meschanceté  que 
pourroit  le  retour  desdits  condamnés  apporter  en 
ceste  cité  et  pour  observation  des  juridiques  sentences 
contr'eulx  données.   > 

A  cet  édit  en  était  joint  un  autre,  ratifiant  la  sup- 
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preaBion  de  l'ofGce  da  capitaine  général,  et  motivé  par 
lea  conaiilérants  que  nouit  avons  plus  haut  rapportés. 

c  Après  que  les  doux  édits  eurent  été  leus,  les  8" 
du  Général  ont  opiuioaé  et,  après  avoir  qnelquc 
nombre  opinioné,  tretous  unanimement  ont  accepté  et 
ratifié  lesdits  édicts  sans  contredite.  >  t  Fuis  le  pre- 
mier sindiqiie  a  advcrti  les  S"  du  Général  d'estre 
chascun  sus  ses  gardes,  faire  bon  guet,  vivre  selon 
Diea,  estre  obéissans  à  sa  parolle,  suyvretes  aerroons 
et  par  ce  moyen  Dieu  nous  gardera.  Chascun  s'est 
retiré  en  paix,  t 

Le  lendemain  9,  le  Conseil  délibère  sur  la  nouvelle 
requête  en  grfice  qu'a  présentée  Berthelier,  €  Attendu, 
dit  le  protocole,  que  le  crime  est  horrible,  et  que 
c'est  cas  de  sédition  et  menaces  contre  le  magistrat, 
et  qu'on  ne  peut  faire  que  justice,  toutefois  il  sera 
bon  de  mettre  le  cas  en  Deux  Cents,  mais  le  Petit 
Conseil  donnera  comme  préavis  qu'on  ne  luy  faço 
point  grâce,  et  qu'on  tienne  le  Deux  Cents  à  demain,  i 

Le  lendemain  10,  le  Deux  Cents  s'étant  assemblé, 
la  mère,  les  enfants  de  Berthelier  et  les  trois  frères 
Bandière  entrèrent  et  demandèrent  que  Jean  Voisine 
pfit  soutenir  comme  parlior  (avocat)  la  demande  en 
grSce  du  prisonnier.  La  demande  ayant  été  accordée, 
Voisine  recommande  Berthelier  à  la  clémence  du 
Conseil;  puis  on  donna  lecture  du  sommaire  de  l'ac- 
cusation et  le  Deux  Cents  étant  allé  aux  voix,  décide 
<  qu'on  face  bonne  justice.  »  A  la  suite  d'un  tel  vote, 
qui  constituait  uno  interversion  de  l'ordre  naturel, 
puisque  te  Deux  Cents,  qui  avait  le  droit  de  grâce, 
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se  prononçait  avant  que  la  sentence  fût  rendue,  le 
Petit  Conseil  arrêta  qu'il  s'assemblerait  le  lendemain 
pour  prendre  une  décision  définitive. 

Le  11,  onze  conseillers  seulement  parurent  à  la 
séance  du  Petit  Conseil.  La  touchante  supplique  delà 
veuve  du  martyr  avait  laissé  ces  magistrats  insensibles, 
et  ils  eurent  le  triste  courage  de  donner  leur  sanc- 
tion au  verdict  qui  condamna  l'infortuné  Borthelier 
<  à  avoir  la  teste  coupée  en  Champel^  laquelle  debvra 
estre  figée  au  gibet  et  le  corps  en  icelluy  eslevé.  ^  » 

La  mort  de  Berthelier  mit  fin,  et  il  en  était  temps, 
aux  exécutions  sanglantes  dont  le  tumulte  du  16  mai 
avait  été  le  point  de  départ  ou,  pour  mieux  dire,  le 
prétexte. 

Michel  Roset,  qui  remplissait  alors  les  fonctions 
de  secrétaire  du  Conseil,  reconnaît  que  les  victimes 
n'avouèrent  point  leur  culpabilité  :  «  On  en  exécuta 
quatre  à  Genève,  qui  protestoient  fort  qu'ils  ne  mou- 
roient  pas  comme  traîtres  et  qu'ils  ne  sçavoient 
aucune   trahison,  que   toutes   les   menaces,   propos, 

'  Les  11  membres  présents,  le  11,  furent:  Lambert,  Aubcrt, 
Bonna,  Jessc,  syndics;  Corne,  Dupan, Ciirtct,  Chautemps,  Beney, 
Pernet,  Derarche. 

«  Berthelier,  dit  Calvin  dans  une  lettre  à  Ballinger,  n*a  point 
nie  avoir  terrassé  d'un  coup  de  pierre  un  inconnu  qu'il  prenait 
pour  un  Français,  et  avoir  dit  qu'il  fallait  prendre  les  armes 
pour  empêcher  de  recevoir  davantage  de  Français.  Il  convint, 
devant  moi,  qu'il  avait  mérité  la  mort,  puisqu'il  avait  vécu  cri- 
minellement ;  mais,  ensuite,  il  fut  assez  impudent  pour  dire  qu'il 
avait,  il  est  vrai,  offensé  Dieu  par  son  impiété,  mais  qu'il  n'avait 
Jamais  rien  entrepris  contre  le  bien  de  la  République.  »  (Op, 
Calv.,  XV.) 
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entreprises  et  exécutions  sas  déclarées,  tendoient  Ji 
garder  la  vîUe  des  estrangiers  et  à  entpescher  qu'oo 
ne  fît  plus  de  bourgeois.'  i 

An  moment  où  Berthelier  succombait,  on  réglait  le 
compte  de  l'espion  de  Castro. 

<  Attendu,  dit  le  registre  du  2  septembre,  que  Scî- 
pion  de  Castro  se  désespère,  a  demeuré  deux  foie 
vingt-quatre  beures  sans  manger  et  s'est  blessé  d'an 
costeau,  arresté  qu'on  lui  permette  d'aller  au  logis 
dn  Lion,  et  cependant  qu'on  le  garde  attendant  sa 
convalescence.  > 

Le  12,  le  Conseil  prononce  ie  jugement  que  voici: 
(  Estant  ven  le  procès  de  Scipion  de  Castro  et  l'advis 
de  l'advecat,  pour  ce  qu'il  a  espié  les  murailles,  an 
contenu  de  son  procès,  arresté  qu'il  soit  bapni  per- 
pétuellement à  poyne  de  la  mort  et  qne  cela  se  fasse 
&  jeudi  entre  deux  portes.  > 

Cependant,  cantonnés  sur  les  terres  de  Berne,  et 
se  tenant  le  plus  près  possible  do  la  frontière,  les 
réfugiés  genevois  ne  demeuraient  point  tranquilles, 
mais  donnaient  carrière  àleur  implacable  ressentiment 
en  accablant  d'invectives  et  do  menaces  tous  les 
Genevois  qu'il  leur  arrivait  de  rencontrer. 

Un  jour,  c'est  un  cabaretier  de  Betlerive  qui  rap- 
porte que  Ph.  Berthelier,  Verua,  J.-B.  Sept,  Cl. 
Simon  sont  venus  boire  chez  lui,  et  Cl.  Simon  disait 
que  Calvin  t  estoit  un  larron  et  un  hérétique  qui  avoit 
espandu  le  sang  des  justes,  >  et  ses  compagnons  se 

'    ChTOn.,  1.  V,  p.  70. 
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sont  écriés  <  qu'il  ne  mourroit  jamais  que  par  leurs 
mains.  >  Un  autre  jour,  un  habitant  de  Genève  vient 
se  plaindre  de  ce  que,  comme  il  buvait  au  pont 
d'Arve  avec  deux  compagnons,  sont  survenus  Ber- 
thelier  et  les  Sept,,  que  Berthelier  l'a  interpellé^ 
criant:  «  Brigand,  poultron,  ruffian,  à  quoj  tient-il 
que  je  ne  te  tue  I  >  et  Michel  et  Balthasar  Sept  les  ont 
suivis  en  tirant  leurs  pistolets.  Comme  P.  Vema  et 
Simon  buvaient  dans  Pauberge  de  Do  vaine  à  la  santé 
de  Perrin  et  des  bons  Oenevoysans^  deux  citoyens 
qui  étaient  présents  prirent  la  défense  des  magistrats^ 
sur  quoi  le  banni  Tronchona  fondit  sur  eux  Tépée 
dégaînée.  Ce  même  Tronchona,  accostant  près  de 
Versoix  un  habitant  d'Orléans,  lui  dit  :  <  Vous  avez 
à  Genève  ung  tas  d'héréticques  et  mesme  ce  Calvin 
qui  sème  faulses  doctrines  ;  s'il  sortoit  une  fois  hors 
des  franchises,  il  ne  retourneroit  jamais  dans  la 
ville.  > 

Pierre  d'Ariboudouze,  pasteur  de  Jussy,  raconte 
que,  près  de  Presiuges,  Ph.  Berthelier  est  venu  sur 
lui,  avec  un  pistolet,  en  lui  disant  :  €  Adieu,  bougre, 
voilà  ta  mort.  >  —  «  Ma  mort  et  ma  vie,  répliqua  le 
pasteur,  sont  en  la  puissance  de  Dieu.  >  —  «  Ne  sais- 
tu  pas,  dit  Philibert,  que  je  suis  ennemi  de  ces  mes- 
chants  de  Genève  et  des  François.  >  —  «  Je  suis  ser- 
viteur de  Dieu,  »  dit  le  pasteur.  —  «  Tu  n'es  pas 
serviteur  de  Dieu,  repart  Philibert,  mais  de  ces  mes- 
chans  de  Genève  et  de  ce  b.  Calvin.  »  Antoine  Ge- 
nève, frère  des  doux  condamnés  de  ce  nom,  qui, 
après  avoir  été  du  nombre  des  fugitifs,  avait  obtenu 
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sa  grfice,  raconte  qu'il  a  été  accosté,  à  la  Belotte,  par 
Tronchona  et  le  Boiron,  et  que  Troiichona  lui  a  dit  : 
f  Traître,  tu  es  allé  à  Genève,  accomplir  le  procès 
de  ton  frère,  je  te  tuerai  de  si  belle  mort  qne  je  tuay 
jamais  caDard.  t 

Hais  plus  emportée  encore  que  les  condamnés  so 
montrait  ta  femme  de  Perrin.  Plusieurs  témoins  rap- 
portent qu'à  Colles,  en  présence  des  arbalétriers  du 
paya  de  Gex,  elle  cracha  contre  terre,  disant  :  c  Voilà 
pour  MM.  de  Genève,  ils  ne  sont  qne  traistres  et  mes- 
clians  meurtriers,  suppeurs  de  sang;,  faisans  mourir 
les  gens  k  tort,  sans  cause,*  ni  raison  ;  M.  Calvin  ne 
presclic  rien  de  bon  et  il  n'auroit  garde  d'aller 
changer  un  sol  rière  Berne  ;  »  puis  elle  a  traité 
le  syndic  Aubert  de  (einfwrier  de  barbes  et  le 
secrétaire  Rose  t  de  chat  traistre;  enfin,  «'échauffant 
toujours  davantage  ;  i  Oui,  oui,  s'écria- t-e lie,  nous 
irons  k  Genève  et  ces  traîtres  qui  font  mourir  les 
antres,  nous  les  ferons  tenailler  et  je  soufflerai  moi- 
même  le  feu.  ï  Uu  personnage  dont  l'épouse  fré- 
quente les  bannis  et  a  dit,  près  do  Pregny,  à  un  chien: 
t  Va,  Calvin!  1  revoit  du  Conseil  l'ordre  do  quitter  le 
territoire  de  la  Seigneurie. 

Les  fugitifs  avaient  sans  doute  leurs  raisons  pour 
maudire  les  détenteurs  du  pouvoir  et  ils  étaient  excu- 
sables de  ne  pas  contenir  leur  irritation.  Cepen- 
dant la  situation  de  ceux  de  leurs  compagnons  qui 
étaient  demeurés  dans  la  ville  aurait  dû,  ce  semhle,& 
défaut  d'autre  motif,  leur  suggérei-  une  attitude  plus 
digne.  Mais  cax  aussi  voulaient  Intimider,  faire  preuve 
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de  force.  C'était  comme  un  duel  à  outrance;  on  frap- 
pait des  deux  côtés  à  tort  et  k  travers. 

On  peut  se  demander  comment  s'exprimaient  sur 
ce  qui  s'était  passé  à  Genève  les  bannis  qui  jouissaient 
de  leur  franc  parler.  Nous  sommes  renseignés  à  cet 
égard  par  un  rapport  que  firent  le  28  juillet,  par 
devant  les  syndics  Bonna  et  Aubert,  deux  laveurs 
d'or  qui  avaient  été  à  Berne  a  afin  de  besongner  pour 
les  orfèvres  de  cette  ville.  >  Ph.  Berthelier  était 
entré  en  conversation  avec  eux  :  <  On  traite  bien 
rudement  mon  frère,  avait-il  dit,  j'ai  ouy  dire  qu'il  a 
heu  trois  ou  quatre  fois  la  corde.  Les  S^  de  Genève 
sont  meschans  de  faire  ce  qu'ils  font.  >  L'inter- 
locuteur de  Berthelier  lui  représenta  <  qu'il  les 
avoit  cognus  honnestes  seigneurs  et  fréquentant  la 
parole  de  Dieu.  >  «  Il  j  a  bien  quinze  ans,  dit  Ber- 
thelier, que  Corne  hait  mortellement  Perrin  et  il  se 
venge  maintenant;  mais  Dieu  enverra  quelque  grande 
punition  sur  la  ville,  la  vérité  sera  connue  et  il  faudra 
avoir  pitié  du  mal  qui  adviendra  sur  une  ville  de 
Genève,  car  ceulx  qui  les  ont  condamnez  pourront 
bien  estre  condamnez  eux-mesmes  quelque  jour.  > 
€  Quel  mal,  ajouta  Berthelier,  a  fait  Perrin  dans 
Genève?  >  Le  témoin  ayant  répondu  «  qu'il  ne  se 
mesloit  pas  des  affaires  de  MM.,  »  Berthelier  reprit  en 
ces  mots  :  «  Perrin  a  mérité  une  couronne  de  gloire 
d'avoir  engardé  que  gros  meurtre  ne  fust  fait  et  s'il 
eust  voulu  crier  harre^  harre^  il  y  eust  eu  des  testes 
rompues  ;  le  peuple  ne  fait  compte  de  ce  petit  apothi- 
caire (Aubert)  qui  ne  fit  jamais  service  à  la  ville 
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comme  avoicnt  fait  Peirin  et  Vandel.  »  Berthelîer 
dit  encore  <  que  Calviu  avoit  esté  séduire  U  petit 
Comparet  en  aa  priBoo  et  lui  avoit  fait  dire  ce  qu'il 
ronloit,  >  et  il  raconta  que  quand  lui,  Berthelier,  vit 
qn'il  avait  perdu  sa  cause  touchant  l'excommunication, 
c  il  s'en  voulloit  aller  hors  de  la  ville,  mais  que  Perrin 
et  Vandel  luy  dirent:  Demeure,  Borthelier,  on  verra 
comment  ils  en  useront,  ils  ne  feront  pas  tont  ce  qu'ils 
pensent.  ï  II  dit  encore  qne  le  S7ndic  Lambert  i  eatoit 
larron  qui  détenoit  le  bien  do  quelques  parens  de  sa 
femme,  le  S''  syndic  Aubert  un  meschant  parjure,  le 
8r  P.  Bouna  fils  d'un  meschant  mamelluz,  le  S'  J.-J. 
Jessé  un  meurtrier,  le  Dauphin  (Chnpeaurouge)  ung 
meschant  articbaulx,  le  S'  Corne  fils  d'une  femme 
dévergondée,  les  enfans  des  S"  Chautemps  et 
d'Arlod  larrons,  le  S"' J.  Pernot  parjure,  les  S" 
Baudicbon  fils  d'un  meurtrier,  et  il  u'a  pas  traité 
mieux  les  S"  De  l'Arche  et  DesfoBses.   i 

Ainsi  raisonnait  et  parlait  Berthelier.  Les  invec- 
tives passionnées  du  proscrit  genevois  rappellent, 
moins  la  poésie,  les  stigmates  que  le  grand  Ali- 
ghieri  imprimait  en  traits  de  feu  au  front  des 
adversaires  qui  lui  fermaient  les  portes  de  sa  cité 
natale.  Et  l'impartiale  postérité,  que  dira-t-ello  du 
procès  que  nous  avons  rapporté  tout  au  loDg?  Consa- 
crons quelques  instants  à  la  discussion  de  ce  point. 

Ceux  des  écrivains  modernes  qui  semblent  ne  pas 
pouvoir  admettre  que  Calvin  et  ses  adhérente  aient 
été  capables  de  suivre  d'autres  inspirations  que  celles 
du  bien  et  de  la  justice,  n'ont  point  recnlé  devant  la 
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justification  de  la  procédure  suivie  à  l'égard  des 
accusés  du  16  mai.  Bungener,  surtout,  n'éprouve  à  cet 
égard  aucune  espèce  d'hésitation. 

€  Les  Libertins  ^  semblaient  avoir  pris  d'avance  à 
tâche  de  ne  mériter  aucune  indulgence  ;  ils  n'en  ob- 
tinrent aucune.  Plusieurs  têtes  tombèrent  sous  la  hache, 
celle  d'un  frère  de  Berthelier  en  fut;  celle  de  Berthelier, 
celle  de  Perrin  en  eussent  été  s'ils  n'avaient  réussi  à 
fuir.  >  —  «  Il  est  toujours  pénible  d'avoir  à  enregistrer 
des  exils,  des  supplices  ;  on  voudrait  ne  trouver  sur 
son  chemin  que  des  amnisties.  Genève  pouvait-elle,  en 
1555,  réaliser  cet  idéal?  Quand  les  lois  et  les  mœurs 
du  temps  lui  auraient  permis  d'être  clémente,  eût-elle 
pu  l'être  dans  ce  cas,  sans  se  condamner  à  repasser 
par  tous  les  maux  des  neuf  dernières  années?  Les 
Libertins  avaient  tout  fait  pour  qu'elle  ne  pût  faire 
autrement  que  de  les  écraser,  si  elle  ne  voulait  pas 
périr,  après  une  longue  agonie,  par  leur  système  et 
leurs  désordres.  »2 

C'est  ainsi  que  l'esprit  de  parti  suggère  des  rai- 
sonnements barbares  à  des  écrivains  que  leurs  dis- 
positions personnelles  n'eussent  point  porté  dans 
cette  direction. 

Il  ne  s'agit  pas,  dirons-nous,  de  savoir  si  Pemn, 
Berthelier  et  leurs  acolytes  étaient  ou  non  de  détes- 
tables sujets,  mais  s'ils  avaient  été  convaincus  par 
des  preuves  judiciaires  de  l'attentat  politique  dont 

*  Notons  que  le  nom  de  Libertins,  appliqué  aux  vaincus  de  1555, 
ne  se  trouve  pas  dans  les  documents  contemporains. 

*  Vie  de  Calvifij  p.  838. 
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ils  étaient  accusés.  La  République,  d'aillenrs,  n'était 
pas  sur  le  bord  d'un  abîme,  parce  que  les  ordonnan- 
ces disciplinaires  n'étaient  pas  respectées  par  un 
certain  nombre  de  citoyens.  La  prétendue  nécessité 
oii  était  Gen^ve  â'écraser  les  perrinistes,  H  elle  ne 
voulait  pas  périr,  est  entièrement  imaginaire.  Les 
perrinistes  avaient  été  complètement  vaincus  lorB  dos 
élections  de  1555,  et  l'incorporation  des  réfugiée 
français  leur  enlevait  toiite  chance  de  remonter  les 
affaires  de  leur  faction.  Un  emprisonnement  pins  on 
moins  prolongé, accompagné  de  la  privation  des  droits 
civiqacs,  eût  donc  sulï  pour  réduire  les  opposants  k 
l'impuissance,  et  l'échafaud  dressé  par  des  juges  préve- 
nus et  impitoyables  n'a  contribué  en  rien  à  affermir  la 
sécurité  de  l'Etat.  Bien  plus,  le  parti  victorieux  fut  bien 
près  d'amener  par  ses  allures  intraitables  la  rupture 
déânitive  do  l'alliance  avec  Berne  et  de  compromettre 
gravement  Genève,  en  la  brouillant  avec  ses  protec- 
teurs. 

Si  on  veut  tenter,  non  pas  une  justification,  mais 
une  explication  de  la  conduite  que  tint  le  gouverne- 
ment genevois,  il  faut  la  chercher  dans  un  autre  ordro 
de  considérations. 

C'était,  en  quelque  sorte,  une  tradition  dans  les 
républiques  bourgeoises  récemment  émancipées  {les 
villes  de  Florence,  Gênes,  Farts,  les  cités  flamandes 
en  offrent  d'abondants  cscmples]  que  la  population 
Bc  scindât  en  factions  qui,  sous  l'action  échauffante 
d'une  lutte  prolongée,  étaient  comme  irrésistiblement 
poussées  à  s'exterminer,  oa  tout  au  moins  à  se  bannir 
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mutuellement.  L'imperfection  révoltante  des  formes 
judiciaires  facilitait  grandement  cette  élimination  du 
parti  adverse,  qui  s'opérait  habituellement  par  la 
voie  d'un  jugement  collectif  et  sommaire.  Les 
procès  des  Mamduz^  des  Peneysans^  des  Artichaux^ 
présentaient  à  cet  égard  à  Genève  des  antécédents 
que  le  procès  de  1555  ne  fit  que  reproduire  d'une 
manière  plus  accentuée.  La  notion  de  justice,  à  plus 
forte  raison  celle  de  bienveillance,  disparaissaient 
complètement  dès  que  l'esprit  de  parti  était  en  jeu. 
La  passion  allait  droit  à  son  but  :  la  ruine  de  l'adver- 
saire. C'est  cette  sorte  de  férocité  politique  qui,  bien 
plus  que  la  haine  vigoureuse  que  leur  avait  vouée 
Calvin,  fit  tomber  la  tête  des  amis  de  Perrin.  Si  ces 
derniers  eussent  eu  la  force  en  main,  il  n'est  pas  pro- 
bable qu'ils  se  fussent  abstenus  de  mesures  violentes. 

L'historien  n'en  doit  pas  moins  constater,  avec 
regret,  que  le  chef  de  l'Eglise  genevoise,  au  lieu  de 
chercher  à  réagir  contre  les  sentiments  d'animosité 
forcenée  dont  ses  paroissiens  étaient  animés,  semble 
au  contraire  s'être  employé  à  les  surexciter,  pour  se 
défaire  des  hommes  qui  s'étaient  opposés  jusqu'ici  à 
l'exécution  de  ses  plans  politico-religieux. 

Au  reste,  les  rectifications  de  la  critique  historique 
ont  été  devancées  à  cet  égard  par  les  protestations 
des  contemporains.  Si  le  procès  de  Servct  avait  attiré 
des  critiques  sur  la  tête  de  Calvin,  on  ne  saurait  s'é- 
tonner que  les  informations  reçues  au  sujet  des  pour- 
suites intentées  contre  plusieurs  citoyens  marquants 
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at  de  leur  dénouement  tragique  aient  eu  an  dehoi-s  ua 
fScheuz  reteatisaemeDt. 

Les  pasteurs  suisses  attachés  à  l'Eglise  de  Genève  se 
montrent  douloureusement  préoccupés  de  la  défaveur 
générale  qui  se  décfa&îne  &  celte  occasion  contre 
Calvin. 

Le  6  août,  Hallcr  écrit  à  BuUinger:  «  On  parle  ici 
très-désavantage  use  m  eut  de  Calvin.  Nous  le  défendons 
du  mieux  que  nous  pouvons;  mats  les  bruits  fâcheux 
qui  le  concernent  ont  pris  tant  de  consistance  que  nous 
sommes  impuissants  à  les  détruiroiOn  dit  qu'il  assiste 
aux  tortures  et  aux  interrogatoires  des  conjurés  et 
que  rien  dans  toute  cette  affaire  ne  ee  fait  sans  lui. 
C'est  ce  que  j'ai  peine  à  croire.  Uais  Calvin  est  main- 
tenant bl&mé  de  ceux  qui,  jusqu'ici,  avaient  toujours 
été  ses  approbateurs.  Je  ne  lui  écris  que  rarement 
à  cause  des  soupçons  injustes  dont  nous  sommes 
l'objet  » 

Le  36  septembre,  Ualler  écrit  de  nouveau  à  Bnl- 
lingcr  en  termes  bien  plus  oxplicites:  t  Je  sais  que 
tu  t'étonnes  de  ce  qui  se  passe  à  Genève.  Ber- 
tbelier,  comme  ceux  qui  ont  été  exécutés  avant  lui, 
a  rétracté  avant  de  mourir  ce  qu'il  avait  avoué, 
en  protestant  qu'il  avait  été  aniené,  soit  par  de 
cruels  tourmcutij,  soit  par  l'espérance  de  la  vie, 
s'il  se  déclarait,  à  avouer  qu'il  avait  trempé  dans 
le  complot  de  Perrin,  mais  qu'il  en  était  innocent  et 
que    PerrtQ   n'avait    rien   tramé.  Des  personnages 
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graves  parlent  aussi  de  tortures  plus  que  phalariques 
par  lesquelles  les  juges  genevois  extorquent  des  con- 
fessions aux  accusés.  >  ^  <  A  peine,  écrit  encore  le 
même  Haller  à  Bullinger,le  7  octobre,  trouve-t-on  un 
homme  sur  cent  qui  dise  du  bien  de  Calvin.  >  Hotman 
écrit  de  Baie,  le  17  septembre,  à  Bullinger:  <  On  ne 
parle  pas  mieux  de  Calvin  ici  qu'à  Paris.  Veut-on 
reprendre  quelqu'un  qui  commet  un  acte  inconve- 
nant, on  le  traite  de  Calviniste.  >  Le  9  octobre, 
Sulzer,  écrivant  de  Baie  à  Bullinger,  émet  le  vœu 
que  Calvin  puisse  se  disculper  de  l'accusation  dont  il 
est  l'objet  et  d'après  laquelle  il  aurait  amené  les  pri- 
sonniers à  confesser,  par  une  promesse  d'impunité 
non  tenue,  <  car  à  Bâle  il  a  été  affirmé  publiquement 
et  par  des  hommes  haut  placés  ,  que  les  choses 
s'étaient  passées  ainsi.  > 

Le  3  septembre,  Sulzer  écrit  de  Bâle  à  Bullinger  : 
c  On  charge  au  delà  de  toute  mesure  Calvin,  auquel 
on  impute  la  cause  de  tout  le  mal,  tellement  Satan  a 
l'œil  perçant  pour  découvrir  son  adversaire.  >  Le 
pasteur  Musculus  écrit  de  Berne  à  Bullinger,  le  8 
septembre  :  «  La  haine  qu'on  porte  ici  à  notre  bien- 
aimé  frère  Calvin  s'accroît  de  jour  en  jour.  >' 

*  Calv.  op.fXVy  p.  756. 

*  Calv.  op.,  XV,  p.  753. 

«  C'est  pour  nous,  écrit  de  Lausanne  de  Bèze,  le  82  octobre, 
que  Vlr^e  a  écrit  ce  vers:  «  Ah!  Mantoue,  malheur  à  toi,  trop 
<t  voisine  de  l'infortunée  Crémone  !  (Genève.)  »  Tout  est  permis  con- 
tre nous  et,  pour  tout  dire,  nous  sommes  tenus  pour  calpinistett, 
ce  qui  équivaut  à  la  somme  de  tous  les  crimes.  » 
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Calvin,  qui  n'ignore  pas  cet  asssut  de  reproches 
dirigés  de  toute  part  contre  lui,  et  ijui  est  pressé  par 
ses  amis  de  se  Justifier,  »Jresse  dans  ce  but  (en  oc- 
tobre) une  longue  épîlre  àBullinger: 

<  On  a  répandu  le  bruit,  écrit  le  réformateur,  que 
les  condamnés,  sous  la  pression  de  la  torture,  ont  fait* 
de  fanx  aveux  qu'ils  ont  rétractés  ensuite.  Il  est  vrai 
que  les  quatre  suppliciés,  à  la  veille  de  leur  exécu- 
tion, ont  change  quoique  chose  &  leurs  premiers 
avenx.  Quant  à  moi,  je  n'ai  pas  été  présent  lorsqu'on 
leur  donna  la  question,  et  bien  qu'on  fasse  de  moi  un 
préposé  k  la  torture,  je  n'ai  pas  même  assisté  aux 
consultations  (  c'cst-À-dire  aux  uonféreuces  entre 
jurisconsultes  couceniant  l'emploi  de  la  torture). 
Si.je  suis  entré  dans  la  prison,  c'est  sur  la  requête 
des  prisonniers  eux-mêmes.  On  n'a  pas  usé  d'autre 
violence  que  d'élever  un  peu  (  non  mutlum  )  les 
condamnés,  après  avoir  lié  leurs  bras  à  la  corde; 
eu  fait,  on  s'est  contenté  de  leur  présenter  la  pers- 
pective de  la  question  pour  les  effrayer.  Or,  il  était 
tout  à  fait  naturel  d'en  agir  de  la  sorte;  sans  cela  ils 
auraient  tout  nié,  étant  encouragés  par  leurs  adhé- 
rents. Les  juges  ne  pouvaient  pas  souffrir  qu'on  niât 
le  complot,  alors  qu'il  était  évident.  >  ' 

Ce  dernier  raisonnemeuL  était  manifestement  sophis- 
tique, puisque  la  réalité  du  complot  constituait  préci- 
sément la  chose  à  éclaircir. 

Cette  apologie   était  assurément  fort  insuffisante, 

'   Colc.oj..,  XV.ii.SSO, 
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sujet  de  ce  qni  s'était  passé  à  Genève,  et  avait  entre- 
pris de  se  justifier.  A  cet  effet,  le  19  novembre,  il  en- 
voya son  secrétaire,  Michel  Roset,  à  Zurich  et  à  Bâle, 
avec  la  mission  de  réfuter  les  bruits  fâcheux  qui 
avaient  été  propagés,  et  de  présenter  une  relation 
officielle  de  la  sédition  du  16  mai  et  des  faits  qui 
avaient  suivi. 

Des  ambassadeurs  genevois  qui  se  rendirent  à 
Berne,  vers  la  fin  de  décembre,  rencontrèrent  dans 
l'antichambre  de  l'hôtel  de  ville  Perrin,  Berthelier 
et  Sept,  qui  les  narguèrent  et  qui  n'attendaient  que 
de  les  voir  sortis  pour  obtenir  une  audience  du 
Conseil. 

Le  supplice  infligé  à  son  frère  n'était  pas  pour 
calmer  un  tempérament  aussi  fougueux  que  celui  de 
Philibert.  Aussi,  le  27  octobre,  Claude  Pilette  raconte 
que,  comme  il  se  promenait,  il  y  a  cinq  semaines,  au 
pont  d'Arve,  Berthelier  étant  entré  en  propos,  lui  dit  : 
«  Nous  avions  délibéré  de  n'avoir  point  d'escommu- 
niement,  ni  de  Consistoire,  ni  de  bourgeois  françois; 
nous  avons  eu  tant  de  peine  de  chasser  le  pape,  la 
messe,  les  escommunieraents,  et  ils  nous  les  boutent 
plus  grands  que  jamais.  >  Le  fils  du  témoin  ajoute  que 
Berthelier  a  dit  «  que  Calvin  estoit  pire  que  les  Juifs  et 
Scribes  d'autrefois  qui  vouloient  qu'on  sacrifiast  des 
veaux,  mais  que  luy  voudroit  qu'on  sacrifiast  des 
hommes  ;  que  ceux  de  Genève  estoient  faux  juges,  que 
•  les  pasteurs  Abel  et  Cop  estoient  mangeurs  de  chapons 
et  que  maistre  Abel  en  avoit  le  gosier  si  gras  qu'il  ne 
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pouvoit  parler,  mais  crioit  :  <  A  la  soupe,  à  la  soupe,  le 
c  rosti,  tout  se  gaste.>  Enfans,  a  ajouté  Philibert,  vous 
estes  sortis  de  la  papaulté  pour  estre  en  une  plus  grande. 
Mais  s'il  y  a  quelque  espérance  que  je  retourne  en  Ge- 
nève, on  verroit  bien  d'aultres  choses  et  il  y  en  auroit 
quiseroient  bien  frottés.  »  Deux  mois  plus  tard,  le  14 
janvier  1556,  Berthelier  ne  craignit  pas  de  se  porter, 
près  du  pont  d'Arve,  au  devant  du  conseiller  Curtet, 
juge  des  appellations  de  Saint- Victor  et  Chapitre,  se 
rendant  à  Troinex,  muni  des  insignes  de  sa  charge,  pour 
assister  à  un  procès  ;  le  banni,  étendant  un  pistolet, 
apostropha  le  magistrat  en  ces  termes  menaçants  : 
«  Si  ce  )i'estoit  pour  Fhonneur  de  MM.  de  Berne,  je 
te  donneroye  à  cognoistre  que  tu  es  ung  meschant 
homme  et  faulx  juge.  > 


Lorsque  la  proscription  définitive  de  leurs  adver- 
saires eut  laissé  le  champ  libre  aux  détenteurs  du 
pouvoir,  ils  s'occupèrent  activement  à  consolider  leur 
triomphe  en  continuant  à  recevoir  un  fort  contingent 
de  recrues,  prises  parmi  les  Français  et  les  Italiens 
réfugiés  à  Genève  pour  cause  de  religion.  Soixante- 
cinq  nouveaux  bourgeois  appartenant  à  cette  caté- 
gorie furent  reçus  dans  le  laps  de  temps  compris  entre 
le  l^r  octobre  1555  et  le  1^^  février  1556,  époque  du 
renouvellement  des  Conseils. 

Dans  le  nombre  de  ces  nouveaux  bourgeois  figu- 
raient Conrad  Badins,  de  Paris,  imprimeur;  Philibert 
Sarasin,    médecin    habile,    originaire  du  Charolais; 
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Jaques  Gradelle,  de  Toulouse,  qui  avait  épousé  la 
fille  d'Idelette  de  Bure  ;  René  Anjorrans,  seigneur  de 
Sully  ;  de  Jonvillers,  secrétaire  de  Calvin  ;  les  minis- 
tres Bourgoing,  Eaymond  Chauvet,  Saint-André, 
Jean  Fabri,  Martinengo,  pasteur  de  l'Eglise  italienne, 
Enoch,  régent  de  Técole  publique,  tous  ces  derniers 
reçus  gratis.  Un  nommé  Denis  Eaguenier,  écrivain, 
natif  de  Bar-sur-Seine,  est  reçu  ^raft^,  pour  avoir  pré- 
senté un  livre  où  sont  transcrits  huit  sermons  de  M.  Cal- 
vin. Parmi  ces  nouveaux  citoyens  que  la  république 
s'agrégeait,  il  en  était  un  qui  éclipsait  tous  les  autres 
par  son  haut  rang  :  c'était  Galéas  Caracciolo,  marquis 
de  Vie,  ce  seigneur  napolitain,  filleul  de  Charles  V, 
établi  dans  nos  murs  depuis  1551;  le  registre  consigne 
la  réception  de  ce  gentilhomme,  qui  eut  lieu  le  11 
novembre  gratis^  <  attendu  qu'il  est  homme  honorable 
et  renommé  et  prince  et  excellent  en  Italie,  qui  est 
venu  icy  pour  PEvangile.  >  Une  recrue  moins  inté- 
ressante est  Nicolas  De  la  Fontaine,  le  dénonciateur 
apparent  de  Servet,  reçu  gratis,  «  en  regard  du  ser- 
vice qu'il  a  faict  à  M.  Calvin.  » 

Le  nombre  total  des  bourgeois  reçus  du  l*''  février 
1555  au  l^r  février  1656  s'éleva  à  170. 

On  crut  devoir  révoquer  la  mesure  par  laquelle  le 
port  d'armes  était  interdit  aux  étrangers  reçus  habi- 
tants, et  un  arrêté  du  13  septembre  conféra  au  Con- 
seil le  droit  de  rendre  les  armes  à  ceux  des  habitants 
qu'il  jugerait  bien  disposés. 
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A  la  suite  du  spectacle  repoussant  que  présente  la 
répression  du  mouvement  de  mai,  un  aspect  plus 
consolant  de  la  situation  de  Genève  nous  est  offert 
par  l'hospitalité  prévenante  avec  laquelle  sont  ac- 
cueillis les  réfugiés  pourchassés  de  divers  pays, 
qui  continuent  à  aborder  à  Genève  comme  dans 
une  anse  tranquille,  pour  y  jouir  d'un  avantage,  sans 
prix  pour  eux,  celui  de  célébrer  librement  le  culte 
réformé. 

Le  l®""  juin,  dit  le  protocole,  €  spect.  Calvin  propose 
que  aulcuns  Anglois  seroient  de  désir  de  se  retirer 
icy  pour  la  parole  de  Dieu  et  qu'il  plaise  à  MM.  leur 
octroyer  église  pour  prescher  et  ministrer  les  sacre- 
mens.  >  Le  Conseil,  accédant  à  cette  requête,  chargea 
trois  de  ses  membres  de  chercher  un  lieu  convenable. 

Le  temple  de  Notre-Dame  la  Neuve  (l'Auditoire) 
fut  mis  à  la  disposition  des  Italiens  et  des  Anglais. 
Le  prêche  pour  les  Italiens  fut  fixé  au  jeudi,  vendredi 
et  samedi  à  9  heures,  tandis  que  les  Anglais  célé- 
braient leur  culte  le  lundi,  mardi  et  mercredi  à  la 
même  heure.  Le  29  novembre,  le  Conseil  agrée  comme 
ministres  do  la  communauté  anglaise  Antoine  Gibbe- 
lius  et  Christophe  Gondemar,  à  condition  qu'ils  soient 
salariés  par  les  habitants  de  leur  nation. 

Le  Conseil  de  Genève  donna  aussi  la  preuve  de 
l'intérOt  qu'il  portait  aux  réformés  que  la  profession 
de  leur  foi,  dans  les  pays  voisins,  mettait  en  danger 
de  mort.  Sur  les  exhortations  de  Calvin,  il  chargea, 
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sa  moia  de  septembre,  tin  de  ses  membres,  J.-Â. 
Cnrtet,  de  se  rendre  k  Chambéry  ponr  y  intercéder 
eu  faveur  de  cinq  Français  éTaugéliqnes,  SMsia  an 
passage  des  montagnes,  entre  la  Sniase  et  la  Savoie, 
et  dont  le  Parlement  instruisait  le  procès.  Cette  dé- 
marche fut  infructueuse.  Les  prisonniers  confessèrent 
humblement  et  fermement  leur  foi  jusqu'au  pied  de 
l'éctiafaud. 

Calvin  utilisa  l'ascendant  croissant  que  les  événe- 
ments lui  avaient  procuré,  pour  obtenir  qu'nn  nou- 
veau pasteur  fdt  installé,  ce  qui  porta  à  huit  le 
nombre  des  pasteurs  de  la  ville. 

Au  moment  mSme  où,  à  Geuéve,  un  conflit  opi- 
niâtre parvenait  k  son  dénouement,  de  graves  évé- 
nements s'accomplissaient  sur  la  scène  européenne. 
L'empereur  Cbarlea  V,  renonçant  définitivement 
à  briser  par  les  armes  le  faiscean  que  formaient 
les  Etats  allemands  réformés,  consentait  à  signer 
la  mémorable  paix  d'Augsbourg  et  se  disposait  à 
remettre  à  des  mains  plus  jeunes  le  fardeau  de  l'Em- 
pire. Dans  de  telles  conjonctures,  les  Genevois 
s'informaient  avec  sollicitude  des  mouvements  des 
armées  et  des  diplomates.  Pag^iet,  qui  servait  dans 
l'armée  du  maréchal  Brissac  en  Piémont,  mandait  an 
Conseil  des  nouvelles  de  la  guerre  dont  cette  contrée 
était  le  théStre.  Le  29  octobre,  le  ministre  Saint- 
André,  de  retour  d'Allemagne,  faisait  un  rapport  snr 
ce  qu'il  avait  appris,  c  II  a  dit,  nous  rapportent  les 
registres,  qne  l'empereur,  qui  se  tient  dans  son  palais 
de  Bruxelles,  a  des  intervalles  dans  la  teste,  qu'il  est 
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mal  dispos  et  a  tenu  une  diète  à  Augsbourg,  où  il  a 
été  résolu  que  chascun  des  princes  d'Allemagne  puisse 
tenir  rière  soy  la  religion  qu'il  leur  plaît,  et  que  les 
subjects  soient  tenus  de  vivre  selon  la  religion  de 
leurs  princes.  > 

La  paix  d' Augsbourg,  qui  devait  procurer  à  l'Al- 
lemagne soixante  années  de  tranquillité,  ne  précéda 
que  de  quelques  années  l'explosion  des  guerres 
religieuses  en  France.  Déjà  alors  une  fraction  de  la 
noblesse  française  était  secrètement  gagnée  à  la  cause 
de  la  réforme  et  cherchait  à  se  mettre  en  rapport  avec 
Genève. 

<  Sur  ce  que,  lisons-nous  dans  le  protocole  du  20 
octobre,  hier  au  soir,  arriva  en  ceste  cité  M.  d'Enghien, 
un  des  frères  de  M.  de  Vendosme,  et  autres  princes 
de  France,  lesquels  ont  esté  aujourd'huy  au  sermon 
et  en  après  on  leur  a  porté  le  vin,  lesquels,  à  ce 
que  rapporte  le  gros  sautier,  ont  remercié,  avec  offres 
de  faire  plaisir  en  général  et  en  particulier,  et  en 
après  ont  prié  MM.  de  leur  donner  quelqu'un  pour 
voir  la  ville,  car  ils  sont  venus  pour  cela  sans  aucune 
malice,  cautèle,,  ni  maulvaise  intention.  Arresté 
que  les  S**^  Bonna,  Jessé,  Chamois,  Des  Arts  et  le 
sautier  leur  aillent  faire  compagnie.  > 

Mais  bien  que  ces  hauts  personnages  eussent  pro- 
testé de  leurs  bienveillantes  intentions,  une  telle 
visite  ne  plut  point  à  MM.  de  Berne  ;  aussi  le  lende- 
main mémo  de  l'arrivée  des  princes,  le  gouvernement 
bernois  dépêchait  au  Conseil  de  Genève  le  message 
suivant  : 
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<  Nons  sommes  advertîs  que  certains  seigneurs  de 
France  soyent  en  vostre  ville  et  certains  aultres  y 
doibvent  en  brief  arriver,  à  quelle  fin  ne  pouvons 
pour  le  moment  penser.  Toutefois,  présumons  que  ce 
ne  peut  bonnement  servir  à  vostre  prouffit,  ni  hon- 
neur, mais  plustost  k  vostre  ruyne  et  à  vostre  désa- 
vantage à  Padvenir,  dont  nous,  comme  vos  bons  amys 
et  combourgeois,  avons  advisé  vous  escrire  pour  vous 
fraternellement  admonester  de  bien  considérer  l'af- 
faire et  la  conséquence,  prenant  exemple  à  aultres 
villes  et  Estats,  lesquels,  pour  trop  se  fier  es  princes, 
sont  tombés  en  ruine  et  perdition,  vous  très  à  certes 
priant  ceste  nostre  admonition  et  advertissement 
prendre  et  entendre  à  la  bonne  part.  :^ 


Le  petit  nombre  des  amis  de  Perrin  qui  avaient 
survécu  au  désastre  de  leur  parti,  se  voyaient  sur- 
veillés de  près  par  Tautorité,  qui  épiait  les  occasions 
de  les  surprendre  en  faute. 

L'auditeur  J.-Philibert  Bonna  avait  été  mis  en 
prison,  le  26  décembre,  par  Tordre  de  son  supé- 
rieur, le  lieutenant  Dupan,  parce  qu'il  avait  célébré 
la  ft'te  de  Noël,  au  mépris  de  l'arrêté  qui  interdisait 
la  célébration  des  fêtes  autres  que  le  dimanche  (sin- 
gulier grief,  à  l'égard  d^un  adversaire  des  ministres, 
que  la  célébration  do  Noël  !  ).  Le  l^^^  janvier  1556,  le 
lieutenant  se  plaint  au  Conseil  de  ce  que  J.-Ph.  Bonna 
ne  vient  pas  siéger  à  la  Cour  et  de  ce  qu'il  a  commis 
d'autres  excès,  produisant  un  écrit  à  Tappui  de  sa 
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qu'on  continue  à  le  poursuivre  sur  le  rapport  d'un 
seul  témoin  ;  il  demande  que  le  Deux  Cents  soit  con- 
voqué pour  statuer  sur  sa  requête.  Le  Conseil  exhorte 
Bonna  à  parler  mieux  et  lui  accorde  le  Deux  Cents 
pour  le  surlendemain. 

Le  5,  le  syndic  Bonna  prononce  en  Deux  Cents  une 
longue  harangue  aux  fins  d'obtenir  la  libération  de 
son  frère  détenu  depuis  six  semaines.  Le  Deux  Cents 
arrête  <  que  le  Petit  Conseil  doit  faire  bonne  et 
droicte  justice,  car  il  ne  fault  pas  une  mesure  pour 
les  gros  et  une  aultre  pour  les  petits.  > 

Le  6,  le  Petit  Conseil  formule  son  verdict  :  «  Icy 
est  mis  en  avant  le  procès  et  confessions  de  J.-Ph. 
Bonna,  par  lesquels  se  conste  de  grands  excès  et  abus 
qu'il  a  faits  de  son  office,  aussi  anltres  faultes  et  las- 
chetés,  outre  sa  vie  du  passé  qui  estoit  désordonnée. 
Arresté  qu'en  usant  envers  luy  plustost  de  grâce  que 
de  rigueur,  il  soit  démis  et  privé  d'office.  >  Le  même 
jour,  Philibert  fit  sa  soumission  les  genoux  en  terre 
et  cria  merci  à  Dieu  et  à  la  justice. 

Le  lendemain  7,  le  Deux  Cents  s'assemble  pour 
désigner  les  huit  candidats  au  syndicat.  Au  nombre 
des  personnes  proposées  par  le  Petit  Conseil  se  trou- 
vait Jean  Béguin,  précédemment  secrétaire  du  Conseil, 
suspect  d'avoir  quelque  attache  avec  le  parti  vaincu. 
Aussi  Etienne  Furjod,  substitut  du  procureur  .gé- 
néral, et  Amblard  Corne  proposent  au  Deux  Cents 
€  qu'il  ne  soit  pas  mis  en  élection  jusques  à  tant  qu'il 
soit  purgé  des  charges  qui  sont  sur  luy.  >  Béguin  se 
lève  alors,  appuyé  par  P.  Bonna;  il  déclare  <  qu'il 
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est  homme  de  bien  et  qu'on  fait  mal  de  Ini  jeter 
la  rage  dessus;  >  il  ti'offre  à  répondre  sur  sa  tête  k 
toutes  les  charges  qu'on  voudra  articuler  contre  lui. 
Le  Deux  Cents  arrête  que  Béguin  sera  rayé  du 
nombre  des  candidats  présentés. 

Le  dimanche  9,  le  Conseil  général  proclame  comme 
syndics  J.-A.  Curlet,  Jean  Chautetnps,  J.  Baudi- 
chon  de  la  Maïscnncuve,  Pierre  Migerand. 

Le  10,  le  Deux  Cents  s'assemble  ponraiommer  le 
Petit  Conseil.  Deux  membres  do  l'ancien  Conseil 
passaient  pour  avoir  quelque  accointance  avec  les 
Fugitifs  ;  t'étaient  Pierre  Mallaguyod  et  Pierre  Tissot, 
beau-frère  de  Perrin.  Aussi,  le  Deux  Cents  décide 
que,  de  même  que  Béguin,  ils  ue  pourront  pas  être 
élua  t  jusqu'à  ce  qu'ils  se  soient  purgés.  *  Un  membre 
du  Deux  Cents,  Amblard  Boulard,  s'ctant  permis  de 
dire  t  que  Mallagnyod  est  homme  de  bien,  qu'on 
ne  le  doit  ainsi  ostcr  du  Conseil  et  de  l'office,  qu'on 
veut  faire  le  Conseil  à  plaisir,  >  ne  vit  pour  ce  fait 
adresser  de  bonnes  remontrances.  Six  nouveaux 
membres  vinrent  remplir  les  vides  causés  par  la  fuite 
ou  la  radiation  d'anciens  conseillers. 

Le  11,  on  procéda  au  renouvellement  du  Conseil 
des  Soixante  et  à  celui  du  Deux  Cents.  Là  aussi  les 
vides  se  trouvaient  assez  nombreux;  onze  membres 
nouveaux  entrèrent  dans  le  Soixante  et  dix-neuf  dans 
le  Deux  Cents. 

Itudrii>d  DumoUard,  l'ancien  syndic  et  lieutenant, 
quitta  la  ville  et  fit  savoir,  le  24,  qu'il  était  parti  pour 
rétablir  sa  santé;  était-ce  bien  la  véritable  raison? 


(isse) 
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Le  même  jour,  Béguin  s'éloignait  pareillement  de  la 
ville,  sans  prévenir  personne. 

Le  renouvellement  des  Conseils,  mettant  la  dernière 
main  aux  éliminations  que  les  événements  de  l'année 
précédente  avaient  amenées,  livrait  toutes  les  magis- 
tratures du  haut  au  bas  de  l'échelle  aux  mains  des 
amis  de  Calvin. 


APPENDICE. 


A  l'appni  de  l'opinion  que  nous  avons  énoncée  Bar 
l'absence  de  relations  entre  Servet  et  1e^  adversaires 
genevois  de  Calvin,  nous  pouvons  invoquer  la  dé- 
position suivante,  faite  en  juillet  1558  par  Jean 
Trolliet,  le  principal  confident  de  Perrin,  depuis  lors 
venu  à  résipiscence:  t  Interrogé  si  Perrin,  Vandel  et 
Bertbelier  et  autres  complices  n'ont  pas  Bonbtena  et 
maiutena  les  hérétiques  contre  notre  religion,  comme 
Servet,  Hierosme  Bolsec  et  aultres,  et  si  mesme  ils 
n'ont  pas  voulu  induire  iceluy  déposant  à  sonbtenir  les 
querelles  injustes  contre  la  religion  et  les  ministres, 
iceluy  déposant  a  dit  que,  quant  à  Servetns,  il  n'en  a 
jamais  rien  sen,  et  quant  à  Hierosme,  que  les  desans 
dits  l'avoient  en  bonne  réputation  et  disoicnt  qu'il 
estoit  homme  de  bien  et  en  la  cause  qu'il  henbt  contre 
H.  Calvin  le  sollicitoient  de  tenir  bon.  >  (Inform, 
crim.,p.  126.) 
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Avènement  de  Marie  Tudor  (6  juillet).  —  Prise  de 
Térouanne  et  d'Hesdin  par  les  Impériaux.  — 
Charles  III ,  duc  de  Savoie  ,  meurt  à  Verceil 
(16  septembre). 
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Insurrection  de  Vyatt.  —  Supplice  de  Jeanne  Grey 
(12  février).  -  -  Philippe  II  célèbre  son  mariage 
avec  Marie,  reine  d'Angleterre.  —  La  ville  d'Orbe 
adopte  le  culte  réformé  à  la  majorité  des  suffrages. 

—  Prise  de  Marienbourg  par  les  Français  (28  juin). 

—  Combat  de  Renti  (13  août). 
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Sienne  ouvre  ses  portes  aux  Impériaux  (avril).  — 
Election  du  pape  Paul  IV  (Caraffa),  (25  mai).  —  La 
paix  d'Augsbourg  met  fin  au  conflit  confessionnel 
en  Allemagne  (25  septembre).  —  Charles  V  abdique 
la  couronne  à  Bruxelles  (25  octobre).  —  Exécu- 
tion des  étudiants  protestants  à  Chambéry. 
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Jeunesse  el  études  de  Serrât  8ei  rapports  svea  ŒeoUmpade 
k  BUe.  Premiers  iaita  de  Serret;  en  11191,11  attaque  U  doctrine 
de  UTrtnlU.  Serret  et  Cklrln  i>  Ports.  Serret  h  Vienne.  Sa  cor- 
respondance avec  Calvin.  Il  Imprime  élan  destin  ement,  en  1S5I, 
la  ClrrHUanltmi  reiUtutlo.  Un  ami  de  Calvin,  Qulll.  Trip,  ddnouae 
Servct  i  un  calhoUquc  l;onna[«.  Servel  est  arr^t^  k  Vienne.  Calvin 
fait  parvenir  aax  Jugea  des  manuscrits  de  Servet.  Dén^atlona 
de  Calvin  h  cet  égard  et  appr£eUIlnn  de  la  conduite  du  Htot- 
mateur.  Servet  n'évade  (T  avril)  ;  il  est  condamné  k  f  tre  brillé  vif. 
Servet  étaIt-11  aotlctiraien  7  Servet  veut  K^ner  l'iulie;  aea 
motifs.  A-t-il  eu  des  Intelliscncea  avec  les  Genevois  opposés  k 
Calvin  et  a-l-il  séjourné  un  oerlalo  temps  k  Gen&ve?  Servet  ott 
conduit  en  prison  le  13  août,  b  l'IaitiBatlon  de  Calvin.  Premlar 
Interrogatoire  par-devant  le  lleut«natit  et  réponses  de  Servet  (IS 
août).  L'audltonr  Bertlieller  défend  l'accusé.  Calvin  s'oSïe  k 
démontrer  les  errenrs  de  Servet.  Dlacuaslon  théologlque  entra 
Calviu  et  Servet.  Le  procnrenr  général  présent?  un  acte  d'aucD- 
satlon.  Défense  haMIe  de  Servet.  Le  Conseil  refuBo  de  livrer 
l'accusé  aux  autorités  de  \leaat  et  décide  de  consnlter  les  Eglissa 
SDlssea  sur  le  cas  de  Servet.  -  Le  Conseil  autorise  Ph.  Bcrtlieller  11 
recevoir  la  Cène.  Calvin  protesta  en  chaire  qu'il  n'admettra  k  U 
Cens  personne  contre  U  volonté  do   Conilatolre  (S  «eptembra). 


—    344    — 

Discussion  dans  le  Conseil  an  sujet  de  la  prétention  de  Calvin 
et  décision  équivoque  sur  le  droit  de  refuser  la  Cène.  —  Nouvelle 
Joute  théolo^que  entre  Calvin  et  Servet.-Un  mémoire  des  minis- 
tres réfute  les  allégations  de  Servet  Servet  requiert  d'être  admis 
à  prouver  que  Calvin  enseigne  une  fausse  doctrine  (22  septembre). 
On  reçoit  les  préavis  des  Eglises  suisses,  qui  concordent  à  pro- 
clamer détestables  les  opinions  de  Servet  (19  octobre).  Perrin 
propose  de  déférer  au  Deux  Cents  le  Jugement  de  Servet  Le 
Conseil  condamne  Servet  à  subir  la  peine  du  feu  (S  6  octobre). 
Entrevue  entre  Calvin  et  le  condamné.  Farel  se  rend  à  Genève. 
Les  derniers  moments  de  Servet  Les  véritables  torts  de  Calvin 
envers  Servet  Témoignages  d'approbation  de  divers  contempo- 
rains. Les  manifestations  de  désapprobation  ont  suivi  de  très- 
près  le  supplice  de  Servet.  Calvin  publie  un  mémoire  Justificatif. 
Castallon  publie  à  Bâle  un  plaidoyer  en  faveur  de  la  tolérance. 
Bèze  réfute  l'écrit  de  Castallon.  Protestations  éloquentes  de 
Lyncourt,  de  Renato,  de  Minus  Celse.  Jugement  du  secrétaire 
d'Etat  J.-A.  Gautier.  Allusion  de  Voltaire  à  la  conduite  de 
Calvin  envers  Servet  Le  professeur  Vernet,  désirant  réfuter 
Voltaire,  demande  de  consulter  les  actes  du  procès  ;  le  Conseil 
lui  en  refuse  la  communication,  et  pourquoi? 


II 


Farel  mandé  a  la  barre  du  Conseil.  —   Débat  sur  l*ex- 
communication  et  rapprochement  entre  les  partis. 


CPages  183-159.) 


A  la  suite  du  départ  de  Farel,  des  auditeurs  portent  plainte  au 
si^ct  d'un  sermon  prononcé  par  lui.  Farel,  cité  pour  répondre, 
comparaît  le  13  novembre  et  se  défend  victorieusement  ;  mani- 
festation d'une  partie  des  citoyens  en  sa  faveur.  Le  débat  sur  le 
droit  d'excommunication  se  réveille.  Le  Deux  Cents,  en  dépit  des 
représentations  des  ministres,  reconnaît  au  Conseil  le  droit  de 
statuer  définitivement  en  matière  d'excommunication  (8  novem- 
bre). Les  ministres  protestent  et  il  est  résolu  de  demander  l'avis 
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des  Eglises  suisses.  Ph.  Berihelier  n*est  pas  admis  à  la  cens  de 
NoëL  Les  théologiens  suisses  mettent  peu  d'empressement  à  se 
prononcer;  Ballinger  hésite  à  revendiquer  pour  FEglise  le  droit 
d'excommunier.  Proposition  d'appointer  tous  les  différends  et 
réconciliation  officielle  entre  Calvin  et  Perrin  (2  février  1554). 
Un  prétendu  prophète  bannL 


III 


Bkbthelibb  brave  de  nouveau  le  Consistoire.  Le  débat 
SUR  l'excommunication  parvient  a  son  terme.  Manifes- 
tations  HOSTILES    A   Calvin   de   la  part  de    ministres 

BERNOIS. 


(Pages  161-195.) 


Nomination  des  ssmdics  (4  février  1554).  Querelle  entre 
Perrin  et  Jean  de  la  Maisonneuve.  Ph.  Berthelier,  refusant  d'obéir 
au  Consistoire,  n'est  pas  admis  à  la  cène  de  Pâques.  Doléances 
du  Consistoire.  Calvin  dénonce  au  magistrat  un  écrit  injurieux 
contre  sa  personne  et  celle  des  ministres.  Ph.  Berthelier  est  mis 
en  prison  pour  avoir  manqué  de  respect  au  syndic  Corne.  Des 
réftigiés  de  Provence  s'établissent  dans  les  terres  de  la  Seigneurie* 
Le  pasteur  genevois  Raymond  Chauvet  est  emprisonné  par  le 
bailli  bernois  de  Thonon  (Juillet).  Le  Consistoire  refuse  d'admettre 
Ph.  Berthelier  comme  parrain.  Berthelier  en  appelle  au  Conseil. 
Une  commission  est  nommée  (septembre).  Les  pasteurs  rapportent 
au  Conseil  que  des  ministres  bernois  ont  prêché  publiquement 
contre  Calvin.  Ils  adressent  une  plainte  au  gouvernement  bernois» 
d'accord  avec  le  Conseil.  Les  Bernois  se  contentent  d'exhorter  les 
ministres  des  deux  côtés  à  la  modération.  Calvin  est  mécontent 
de  cette  réponse  ;  il  est  aussi  irrité  de  ce  que  le  Conseil  ait  fait 
examiner  un  de  ses  écrits  avant  d'en  permettre  l'Impression. 
H.  Dnmollard  élu  lieutenant  La  question  concernant  l'autorité 
qui  a  1*  droit  de  refuser  la  Cène  est  examinée  par  le  Conseil 
(janvier  1555).  Calvin  défend  devant  le  Deux  Cents  les  préroga- 
tives du  Consistoire.  Le  Deux  Cents  prononce  que  les  pouvoirs 
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oODtiriB  Kn    CoDilstolrB  par  lu   iàiU    teront 
JshtIw).  Dm  misnmenti  mis  en  kvwit  k  cette  occw 
BoiBt.  Lettn  d'un   Qeaevola  icrlte  de  FUndre.  Dm 
lipilmtiB. 


Election  de  qaatra  lyndlca  divoDis  k  C>1t1d  (3  îivritt  ISSS). 
Pinalears  imia  d«  Perrin  sont  mt«  de  eâtj  Ion  da  renonvelUnleiit 
de*  Conseils.  AccasaUons  port^ea  coDtre  Perrin  et  Vandel. 
CalTln  renouvelle  ses  dJnondaUons  contre  les  ministres  berooli 
qui  blkment  sa  doctrine.  Le  gouTemement  bernois  se  montre 
■oard  k  ces  plaintes;  il  difend  à  ses  minlgtre»  de  traiter  de  la 
prédestlnatloD  et  k  ses  ressortissants  de  prendre  la  Cène  h 
Genève  (février).  One  ambassade  est  envoyie  k  Berne  pour 
demander  la  répression  des  détraclear«  de  Calvin  (mars).  Le  gou- 
vernement bernois  dte  par-devant  Inl  les  ministres  de  Genève  et 
ceux  dont  Us  se  plaignent;  Calvin  se  rend  k  Berne.  Le  gouver- 
Demenl  bémols  rend  nne  aenteoec  qnl  déboute  les  ministres  gene- 
vob  (S  avril). Vaines  protestatlcf  s  de  Calvin. 


Bmlts  alarmants  et  prècaations  mllltairee  défensives.  Le  parti 
calviniste  pousse  on  grand  nombre  de  Français  k  postuler  la 
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bourgeoisie.  Qaarante-troiB  réftigiés  sont  reçns  en  trois  semaines. 
Les  perrinistes  murmurent  Discussion  entre  Perrin  et  le  syndic 
Lambert  Propos  tenus  dans  les  tavernes  contre  les  Français.  Le 
conseiller  J.-B.  Sept  est  déposé.  L'auditeur  Balthasar  Sept  est 
mis  en  prison  pour  avoir  délivré  de  force  son  frère  Michel,  arrêté 
ponr  tapage.  Le  lieutenant  Du  Mollard  et  les  auditeurs  protestent 
devant  le  Conseil  contre  l'admission  des  nouveaux  bourgeois  et 
demandent  la  convocation  du  Deux  Cents  (13  mai).  Le  lendemain, 
les  réclamants  renouvellent  leur  démarche,  appuyés  par  un  ras- 
semblement bruyant  Le  Conseil  repousse  la  demande.  DumoUard 
est  interpellé  par  le  Conseil  (16  mai).  Les  esprits  sont  surexcités. 
Causes  qui  précipitèrent  l'explosion  de  la  crise,  d'après  Bonivard. 


VI 


Prise  d'armes  du  16  mai. 


(Pages  S45-267.) 


Les  amis  de  Perrin  soupent  dans  deux  tavernes.  Les  convives 
déchiquètent  les  Français  à  coups  de  langue.  Ces  rassemblements 
se  rattachaient-ils  à  un  plan  arrêté  de  sédition  ?  Vers  9  heures,  au 
sortir  du  souper,  des  compagnons  se  ruent,  près  du  Terraillet, 
sur  le  serviteur  d'un  conseiller.  Le  syndic  Aubert  sort  de  sa  bou- 
tique, il  met  la  main  sur  Comparet,  un  des  assaillants.  Une  rixe 
s'ensuit  Le  guet  survient  Le  capitaine  général  Perrin  essaie  de 
prendre  ou  de  lever  le  b&ton  d' Aubert  Les  syndics  Aubert  et 
Bonna,  ainsi  que  Perrin,  s'acheminent  vers  la  Maison  de  ville  ; 
Perrin  s'efforce  de  saisir  le  bâton  de  Bonna.  Pierre  Vandel 
appelle  les  citoyens  au  Bourg-de-Four.  Les  groupes  profèrent  des 
menaces  contre  les  Français.  Délibération  nocturne  du  Conseil. 
La  foule  entoure  l'Hôtel  de  ville.  On  parvient  à  la  dissiper.  Opi- 
nions contradictoires  sur  l'origine  et  le  caractère  de  la  bagarre 
du  16  mai 
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VII 


PbOOÈS   pour  le    16    MAT.    FUITE   DE   PEERIN.   PBEMlàBES    COH- 
DAMNÂTI0E8.   BeBNB    IKTERCtDE   EN   FAVEUR    DES     FUOITirS. 

(Pageê  269 -888.^ 

Le  Conseil  fait  procéder  aux  premières  Informations  (17  mai). 
De  nombreux  témoins  sont  interrogés.  Le  Conseil  tient,  le  84,  une 
séance,  dans  laquelle  Perrin  repousse  Taccusation  d'avoir  pris  le 
bâton  syndical.  On  lit  les  informations  devant  le  Deux  Cents.  Le 
Conseil  décide  Tarrestation  de  Perrin  et  de  six  autres  prévenus. 
Perrin  et  Sept  s'évadent  (25  mai).  Le  Deux  Cents  autorise 
le  Petit  Conseil  k  recevoir  des  bourgeois  (28).  Le  syndic  Bonna, 
bien  que  parent  de  Perrin,  est  contraint  à  déposer  sur  les 
incidents  du  16  mai.  Perrin  et  ses  compagnons  sont  sommés  de 
comparaître  à  son  de  trompe.  Les  Bernois,  auxquels  Perrin  a  eu 
recours,  sollicitent  un  sauf-conduit  en  faveur  des  fugitifs  (l*'Juin). 
Le  Conseil  fait  une  réponse  négative.  Perrin  et  quatre  autres 
fugitifs  sont  condamnés  à  mort  par  contumace  (3  Juin).  Les  frères 
Comparet  sont  mis  à  la  torture.  Deux  ambassadeurs  bernois 
recommandent  la  requête  des  fugitifs.  Leur  demande  est  refusée 
par  le  Petit  Conseil  et  le  Deux  Cents  (80  Juin).  Les  Comparet 
sont  condamnés  à  mort  et  exécutés  (88). 


VIU 


Exécution  de  F.-D.    Berthelieb.   Les  coNDAiorÉs  sur  les 

TERRES   DE   BeBNE.    NOUVELLES    ADMISSIONS     DE   BOURGEOIS. 

(Pageê  8 89-836 J 


Les  fi'èrcs  Genève,  emprisonnés,  dénoncent  les  Berthelier.  F.- 
D.  Berthelier  est  incarcéré  (14  Juillet).  Philibert  s'éloigne  k  temps. 
On  crie  les  noms  de  vingt-quatre  nouveaux  fugitifs.  Les  Genève 
et  Berthelier  sont  mis  à  la  question.  Les  Bernois  sollicitent  en 
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vain  la  libération  de  F.-D.Berthelier.  Prétendues  révélations  d'un 
espion  italien.  Il  est  confronté  à  Berne  avec  les  fu^tifs.  L'ancien 
conseiller  J.-B.  Sept  adresse  une  lettre  hautaine.  On  présente 
l'acte  d'accusation  contre  les  fugitifs  non  encore  jugés  ;  contenu 
de  cet  acte.  Des  condamnations  sont  prononcées  par  contumace 
contre  onze  fugitifs  (5  août).  Une  ambassade  genevoise  prie  les 
Bernois  de  chasser  les  fugitifs;  les  Bernois  n'en  veulent  rien  faire. 
On  défend,  sous  peine  de  mort,  de  proposer  le  rappel  des  con- 
damnés. Les  femmes  des  condamnés  sont  expulsées.  Le  Conseil 
rend  son  verdict  contre  les  Genève.  L'aîné  des  Genève  est  exé- 
cuté (27  août).  Deux  épitaphes.  Le  Conseil  général  déclare  aboli 
l'office  de  capitaine-général  (8  septembre).  P.-D.  Berthelier  im- 
plore sa  gprâce.  Il  est  condamné  à  mort  et  exécuté  (il  septembre). 
Les  condamnés  domiciliés  sur  les  terres  de  Berne  outragent  les 
Genevois.  Le  Conseil  porte  en  vain  plainte  contre  eux.  Propos 
tenus  par  Philibert  Berthelier  à  Berne.  Des  apologies  modernes 
du  verdict  rendu  parles  juges  genevois  ;  insuffisance  de  ces  apo- 
logies. Calvin  est  blâmé  en  Suisse  pour  sa  participation  à  la  pro- 
cédure contre  les  fugitifs;  il  cherche  à  se  Justifier.  Le  Conseil  fait 
de  même.  —  On  reçoit  de  nouveau  un  grand  nombre  de  bourgeois. 
Un  culte  anglais  est  organisé  régulièrement.  Le  prince  de 
Condé  à  Genève  ;  remontrances  de  Berne.  Nouvelles  du  de- 
hors. —  Les  adhérents  de  Perrin  sont  molestés  en  la  personne 
de  Philibert  Bonna;  ce  dernier  est  cité  en  justice.  Le  syndic 
Bonna  prend  la  défense  de  son  frère  et  se  querelle  avec  le  syndic 
Lambert  Les  Conseils  sont  renouvelés  (février  1556);  on  éli- 
mine les  derniers  dissidents. 


APPENDICE.  -  (Pages  387.; 

ROLE  DES  SYNDICS,  DES  CONSEILLERS  ET   DES    PAS- 
TEURS, en  1554  et  1555.  —  (Pages  839-340 J 

TABLEAU  SYNCHRONIQUE,    de   1553-1555.    -    (Page  841.) 

SOMMAIRE  DU  TOME  QUATRIÈME.  -  (Pages  348.849J 


1 


i 


PEUPLE   nE  GENÈVE 


apn*Te.  -  ImprimMipJ.-O,  I 


HISTOIRE 


DU 


PEUPLE  DE  GENÈVE 


DKPUIS 


LA  RÉFORME  JUSQU'A  L'ESCALADE 


PAK 


ÂMÉDÉE  ROGET 


■    ^-«  ■    N  >' 


TOME  aNQUIEME 


GENÈVE 
JOHN  JULLIEN,    LIBRAIRE-ÉDITEUR 

PLACE    DU    BOURO-DK-FOOR,    S 2 


1879 


l'iiwii'ii;  ■ 

'  m  an  m 


A  NOS  LECTEURS. 


Dès  que  nous  avons  franclii  le  redoutable  défilé 
que  forme  l'année  1555,  la  scène  qui  se  dresse  de- 
vant l'historien  de  Genève  change  du  tout  au  tout. 
Le  coup  de  balai  donné  par  le  parti  victorieux  a  été 
complet,  définitif.  Dès  lors,  tout  antagonisme  un  peu 
grave  entre  les  citoyens  cesse  comme  par  enchante- 
ment, on  n'entend  plus  parler  d'aucune  résistance 
combinée  à  l'application  du  système  disciplinaire  que 
Calvin  a  comme  fondé  sur  le-roc.  A  l'intérieur  de 
la  cité  naguère  bruyante  et  tumultueuse,  le  silence 
règne  ;  pins  de  compétitions  passionnées,  plus  de 
mouvements  populaires  et  de  querelles  privées 
vidées  sur  la  place  publique.  C'est  à  peine  si  une 
brise  légère  vient  rider  de  temps  en  temps  la  sur- 
face limpide  de  l'onde. 

Mais  la  vie  refoulée  au  dedans  se  porte  au  dehors 
avec  une  intensité  d'autant  plus  prononcée;  Genève 
est  tout  entière  absorbée  par  des  préoccupations  de 
l'ordre  le  plus  sérieux.  Tout  d'abord,  il  s'agit  de 
maintenir  Tautonomie  de  la  cité  vis-à-vis  de  la  po- 


litique  ombrageuse  de  Berne,  qui  iend  à  entraîner 
Genève  dans  son  orbite,  comme  un  satellite  docile, 
et,  sous  ce  rapport,  la  patience  de  nos  magistrats 
est  mise  à  une  bien  rude  épreuve.  Puis  le  conflit  reli- 
gieux va  faire  explosion  en  France,  et  la  petite  ré- 
publique, inondée  de  réfugiés  fran<,'ais,  acceptant 
hardiment  le  rôle  de  séminaire  de  l'Eglise  réformée, 
ne  pourra  éviter  d'être  enveloppée  dans  la  querelle, 
elle  ressentira  inévitablement  le  contre-coup  de  tous 
les  chocs  qui  ont  lieu  au  près  et  au  loin  dans  l'occi- 
dent de  l'Europe,  scindé  en  deux  camps.  La  fonda- 
tion du  Collège  va  aussi  contribuer  h  ouvrir  de 
nouvelles  et  fécondes  perspectives.  Enfin,  la  res- 
titution de  la  Savoie  à  ses  anciens  maîtres  repla- 
cera à  un  quart  de  lieue  de  l'enceinte  de  la  ville 
les  avanf-postes  de  l'ennemi  séculaire  de  la  répu- 
blique. Une  longue  veillée  des  nmies  commence, 
l'activité  des  bras  et  des  intelligences  est  puissam- 
ment stimulée. 

Toutes  ces  circonstances  survenant  coup  sur  coup 
ne  peuvent  manquer  de  modifier  la  direction  des 
esprits.  Lorsque  l'indépendance  de  la  patrie  est  en 
jeu,  lorsque  des  secousses  européennes  ébranlent  le 
sol  sous  les  pieds  des  citoyens,  les  partis  se  taisent  ; 
qui  pourrait, en  présenced'une  situation  aussi  grave, 
nouer  des  brigues  pour  procurer  des  emplois  à  ses 
amis,  ou  débattre  avec  passion  la  question  de  savoir 
si  le  droit  d'accorder  la  cène  doit  appartenir  au  Con- 


seil  ou  au  Consistoire  ?  L'horizon  s'étend,  les  bruits 
du  forum  se  («Ttlont  dans  le  vaste  Oi>pace.  Cette  se- 
conde pbase  de  l'iiistoire  de  Genève  au  seizième 
siècle  ne  sera  ni  moins  longue,  ni  moins  chargée 
de  faits  que  la  précédente  ;  armons-noos  de  courage 
pour  entreprendre  cette  nouvelle  course,  en  noua 
efforçant  d'entraîner  sur  nos  ]ins  le  lecteur  captivé. 


L'alliance  avec  Berne  expire;  les  efforts  faits 

POUR  LA  RENOUVELER  ÉCHOUENT.  EkbARR&B    DB  LA 
CITÉ. 


L'alliance  avec  Berne,  conclue  en  1526,  ponr  vingt- 
cinq  ans,  avait  été  prolongée,  en  1551,  pour  cinq  ans; 
elle  devait  donc  expirer  an  mois  de  mars  1556.  Les 
Genevois,  qui  n'avaient  rien  de  pins  à  cœur  que  de 
voir  renouveler  an  plus  tôt  une  alliance  dont  ils  sen- 
taient tout  le  prix,  avaient  déjà  envoyé  à  Berne,  en 
août  1554,  qnatre  députés,  Corne,  Chamois,  P.  Bonna 
et  Bapt  Sept,  pour  demander  aux  Bernois  de  vou- 
loir bien  entrer  en  pourparlers  snr  les  conditions 
auxquelles  la  corn  bourgeoisie  pourrait  être  conclue 
à  nouveau  et,  si  possible,  non  pas  à  terme,  mais  sous 
forme  d'un  traité  perpitud. 

Mus  legouvemement  de  Berne  avait  différé  de  leur 
répondre  sous  divers  prétextes.  Le  21  février  1555, 
le  syndic  Anbert  et  le  conseiller  Chamois  avaient  été 
députés  à  Berne,  pour  presser  les  Bernois  de  ne  pas 
ajourner  plus  longtemps  les  négociadons  devant 
aboutir  i.  la  conclusion  d'un  nouveau  traité. 
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Les  Bernois,  que  leurs  différends  politico-ecclésias- 
tiques avec  Genève  ne  prédisposaient  pas  favorable- 
ment, ne  voulurent  pas  entendre  parler  do  faire  un 
traité  perpétuel,  mais  répondirent  aux  Genevois,  que 
s'ils  voulaient  exposer  ps^r  écrit  les  motifs  qui  les 
portaient  à  rechercher  le  renouvellement  du  traité 
d'alliance  et  indiquer  les  articles  dont  ils  désiraient 
que  ce  traité  fût  composé,  ils  examineraient  leurs 
propositions. 

Cette  réponse  ayant  été  apportée  à  Genève  le  22 
mars,  une  commission  du  Conseil,  à  laquelle  furent 
adjoints  Calvin  et  trois  autres  personnes,  fut  char- 
gée d'élaborer  les  bases  d'un  nouveau  traité.  Cette 
commission  émit  Tavis  de  proposer  que  le  traité  à 
conclure  fût  conforme  au  précédent  et  valable  aussi 
pour  vingt-cinq  ans.  Le  Petit  Conseil  et  le  Deux 
Cents  s'étant  rangés  à  cette  manière  de  voir,  les 
mêmes  députés  furent  envoyés  à  Berne  le  28  mars, 
pour  présenter  en  première  ligne  la  demande  du  re- 
nouvellement pur  et  simple  de  l'ancien  traité.  Les  Ber- 
nois répondirent  qu'ils  y  réfléchiraient  à  loisir  après 
Pâques  et  aviseraient,  vu  que  certains  articles  de 
l'ancien  traité  paraissaient  préjudiciables  à  leurs 
intérêts. 

Mais  pendant  que  le  Conseil  de  Berne  réfléchissait, 
le  temps  s'écoulait  sans  que  l'on  vît  rien  venir.  Aussi, 
lorsque  des  ambassadeurs  bernois  se  présentèrent  à 
Genève  à  la  fin  de  juin,  pour  demander  un  sauf-con- 
duit en  faveur  de  Perrin,  on  les  interpella  sur  les 
intentions  de  MM.  de  Berne  à  l'égard  de  l'alliance. 
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Les  ambassadeurs  excusèrent  de  leur  mieux  les  délais 
de  leurs  supérieurs  et  j^romirent  aux  Genevois  qu'ils 
ne  tarderaient  pas  à  recevoir  une  réponse. 

Le  gouvernement  bernois  se  mit  alors  à  s'occuper 
sérieusement  de  l'affaire  et^  le  15  août,  il  envoya 
deux  députés  chargés  de  faire  connaître  les  change- 
ments qu'il  désirait  voir  apporter  aux  clauses  du  pré- 
cédent traité.  Les  Bernois  réclamaient  l'abolition  des 
marches  particulières  (cours  mixtes  chargées  déjuger 
les  litiges  entre  -  particuliers  ressortissants  des  deux 
Etats)  ;  ils  demandaient  de  plus  que  les  Marches 
publiques  (pour  juger  les  différends  entre  les  deux 
Etats)  fussent  tenues  dans  une  localité  plus  rappro- 
chée d'eux  que  Lausanne,  et  que  le  surarbitre  fût 
pris  dans  le  canton  de  Schwytz,  au  lieu  d'être 
demandé  aux  Bâlois.  Une  seconde  demande  portait 
sur  les  saisies  pour  dettes  ;  les  Bernois  demandaient 
qu'on  ne  pût  plus  pratiquer  de  saisies  pour  dettes, 
sauf  dans  le  cas  où  elles  auraient  été  contractées 
dans  les  terres  de  Berne  et  de  Genève.  Les  Bernois 
proposaient,  en  outre,  de  renoncer  au  Départ  de  Bâle 
et  ils  entendaient  confirmer  rengagement  pris  par  les 
Genevois,  en  1536,  de  ne  pouvoir  faire  d'alliance  avec 
aucun  autre  Etat  que  celui  de  Berne. 

Le  Conseil  de  Genève  soumit  ces  propositions  à 
Texamen  d'une  commission  composée  de  quatre  mem- 
bres du  Petit  Conseil  et  de  trois  membres  du  Deux 
Cents,  auxquels  furent  adjoints  Calvin  et  Germain 
Colladon.  Cette  commission  rédigea  un  projet  de 
réponse  basé  sur  les  points  suivants  :  La  Seigneurie 
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sccueiltit  les  Bollicitationa  bernoises  en  favenr  des 
fugitifs  et  des  condamnés  geaevoia  ne  contribuaient 
pas  peu,  saus  doutu,  A  rendre  les  Bernois  très-réser- 
vés et  maussades.  Inquiet,  k  bon  droit,  de  ce  si- 
lence, car  réuhéante  du  traité  approchait  k  grands 
pas,  le  gouvernement  genevois  fit  une  recharge. 
Les  Bernois  répliquèrent  par  un  message  dans  le- 
quel ils  déclaraient  que,  dea' affaires  de  cette  nature 
se  traitant  beaucoup  mieux  par  des  entretiens,  ils 
priaient  le  Conseil  de  Genève  de  leur  envoyer  des 
députés  munis  de  pleins  pouvoirs  pour  convenir  des 
articles  du  traité. 

Le  Conseil  de  Genève,  après  avoir  requis  l'avis 
de  Calvin  et  des  deux  jurisconsultes  CoUadon  et 
Chevalier,  déféra  à  la  requête  des  Bemoia  et  il  ar- 
rêta, le  8  novembre,  d'envoyer  des  députés  chargés 
de  délibérer  sur  la  rédaction  des  articles,  en  ré- 
servant tontefoia  l'approbation  des  Conseils.  Le 
Deux  Cents  ayant  approuvé  cette  réaolution,  Mi- 
chel l>e  l'Arche,  J.-Â,  Ourtet  et  Michel  Koaet 
furent  nommés  comme  ambassadeurs  ;  ils  étaient 
autorisés  à  concéder,  sur  l'article  des  Marches  par- 
ticulières, qu'il  ne  fût  plus  permis  auic  sujets  des 
deux  Etats  d'eu  appeler  à  la  Marche  pour  une  somme 
inférieure  h  100  florins.  '  Le  6  décembre,  le  Conseil, 

'  n  II  sembl*.  ohaprve  Gautirr,  nac  les  OencvolB  avaient  tort 
•J»  s'obBaner,  comme  Ht)  f»lsBlont,  Il  conserver  les  Murchee  p«r- 
tlculltrea,  ^t  iju'll  élait  bien  plus  nnttirel  J'apiieler  des  JuBemonta 
renduB  p»r  des  Jugea  Inférieurs  ani  tribuuaui  siipirienra  des- 
9aela  11,  rfasortiasalent,  que  de  faire  aasembler  à  Moudon  deuï 
■•liler!  do  Berne  et  deux  de  Genève,  ponr  juger  on  proois,  at, 
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snr  un  préavis  rédigé  par  Calvin,  Colladon,  Cheva- 
lier et  De  TArche,  arrêta  le  texte  des  instructions 
données  aux  députés. 

Arrivés  à  Berne  le  12  décembre,  les  députés  expo- 
sèrent leur  charge  et  le  Conseil  de  Berne  désigna  des 
commissaires  pour  s'aboucher  avec  eux.  Les  confé- 
rences  ayant  été  ouvertes,  les  commissaires  bernois 
déclarèrent  que  leurs  supérieurs  ne  voulaient  con- 
sentir à  aucun  prix  au  maintien  des  Marches  particu- 
lières. Les  députés  de  Genève  demandèrent  alors  à 
être  entendus  devant  le  Petit  et  le  Grand  Conseil,  et 
on  obligea  leur  orateur,  M.  Boset,  à  s'exprimer  en 
allemand.  Après  que  ce  dernier  eut  fait  connaître  les 
propositions  des  Genevois,  l'avoyer  leur  signifia  que 
les  Bernois  n'examineraient  aucun  autre  article  avant 
que  les  Genevois  eussent  adopté  l'article  sur  les 
Marches  tel  que  les  Bernois  le  voulaient  régler. 

Les  députés  de  Genève,  ne  se  regardant  pas  comme 
compétents  pour  accorder  la  demande  des  Bernois, 
revinrent  à  Genève  pour  consulter  leurs  commettants 
et  firent  leur  rapport  le  23  décembre. 

Le  Conseil  remit  alors  à  une  Commission,  composée 
de  Calvin  et  des  jurisconsultes  Colladon  et  Chevalier, 
Texamen  du  point  en  litige.  Cette  commission  émit 
l'avis  qu'il  y  avait  lieu  d'abandonner  l'article  concer- 
nant les  Marches  particulières,  dans  l'espérance  que 
les  Bernois  se  désisteraient  des  autres  exigences  qu'ils 
avaient  formulées. 

en  cas  d'égalité  de  taffraeres,  d'avoir  recours  à  un  snrarbltre  de 
Bâle.  » 
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L'avis  de  la  Commission  fut  porté  succeesivcment 
aa  Petit  Conseil,  au  Conseil  des  Soixante  et  au 
Conseil  des  Deux  Geats,  qui  tous  y  souscrivirent. 
Enfin  le  l^'  janvier  1656,  lo  Conseil  général,  assemblé 
pourstatuer  définitivement  sur  la  question,  so  prononça 
dans  le  même  sens.  Le  même  jour  on  rédigea  un  mes- 
sage informant  les  Uernois  que  le  peuple  de  Genève 
avait  bien  voulu,  pour  complaire  aux  Bernois  et  mar- 
quer le  prix  qu'il  attacbait  à  leur  alliance,  céder  sur 
l'article  des  Marcbes  et  qu'il  espérait  que  les  Bernois, 
de  leur  c6té,  n'insisteraient  pas  snr  les  autres  deman- 
des qu'ils  avaient  faites. 

Hais  les  Bernois  ne  tinrent  aucun  compte  de  la 
concession  qui  leur  avait  été  faite,  et  ils  répondirent 
qu'il  ne  fallait  pas  songer  à  renouveler  le  traité  d'al- 
liance si  tous  les  articles  n'étaient  couchés  dans  les 
termes  qu'ils  avaient  proposés. 

A  la  réception  de  ce  message  parvenu  le  16  jan- 
vier, le  Conseil,  se  drapant  dans  sa  fierté,  résolut  de 
se  passer  de  l'alliance  de  Berne  plutôt  que  d'accepter 
des  conditions  qui  lui  paraissaient  incompatibles  avec 
l'idée  qu'il  se  formait  des  droits  d'un  Etat  indopen- 
dant. Calvin  fut  chargé  de  rédiger  la  lettre  par 
laquelle  cette  résolution  devait  être  notifiée  aux  Ber- 
nois, et  les  accents  simples  et  élevés  qu'il  mit  dans  la 
bouche  du  peuple  genevois  étaient  dignes  d'une 
communauté  qui,  en  tant  d'occasions,  avait  fait  ses 
preuves  de  fermeté.  Après  avoir  exposé  en  quelques 
mots  les  motifs  qu'ils  avaient  eus  de  maintenir,  après 
avoir  cédé  sur  les  articles  des  Marches,  les  disposi- 
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tions de  l'ancien  traité,  les  Grenevois  s'exprimaient 
ainsi  : 

<  C'est  à  notre  grand  regret  que  nous  vous  décla- 
rons que  nous  ne  pouvons  pas  donner  les  mains  à  la 
conclusion  de  l'alliance  à  la  condition  que  vous  pré- 
tendez. Nous  espéronSydu  reste^que  Dieu,  qui  jusqu'ici 
a  pris  soin  de  nous,  continuera  de  nous  assister  et 
qu'il  aura  pitié  de  cette  ville.  Comme  il  nous  a  ci- 
devant  tendu  la  main  et  soutenus  dans  les  plus 
grandes  extrémités,  contre  l'opinion  et  l'attente  des 
hommes,  nous  avons  tout  sujet  de  croire  qu'il  ne  nous 
abandonnera  jamais  et  que  si  nous  ne  trouvons  pas 
beaucoup  d'appui  du  côté  du  monde,  son  bras  puis- 
sant ne  nous  manquera  pas.  Cependant  nous  vous 
remercions,  comme  nous  le  devons,  des  offres  que 
vous  faites  de  vivre  avec  nous  en  bons  voisins  et  amis 
et  d'entretenir  une  bonne  correspondance,  nous  vous 
prions  très-affectueusement  de  continuer  dans  la 
même  bonne  volonté,  offrant  de  notre  côté  de  faire  à 
Vos  Excellences  tous  les  plaisirs  et  rendre  tous  les 
bons  offices  qui  pourront  dépendre  de  nous.  > 

Le  texte  de  cette  réponse  fut  lu  successivement  en 
Conseil  des  Soixante,  en  Deux  Cents  et,  le  19,  en 
Conseil  général  qui  l'approuva  <  unanimement  et 
sans  aulcune  contredicte.  > 

Calvin  était  doué  d'une  trop  grande  perspicacité 
pour  ne  pas  reconnaître  que  la  sécurité  de  Genève  et 
l'intérêt  général  de  la  cause  réformée  étaient  étroite- 
ment liés  à  la  continuation  de  l'alliance  bernoise. 
Aussi  ressort-il  de  l'exposé  que  nous  venons  de  pré- 
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■enter  qae,  bien  que  persoDnellement  il  fût  en  assez 
mauvais  termes  avec  le  gouvernement  bernois,  il 
employa  son  influence  dans  le  sens  de  la  conciliation. 

Toatefois,  bien  des  personnes  dans  les  cantons 
suisses,  informées  des  difficultés  contre  lesquelles  les 
efforts  des  négociateurs  venaient  se  briser,  n'hésitaient 
pas  k  imputer  à  Calvin  la  résistance  qu'opposaient  les 
Genevois  k  plusieurs  demandes  des  Bernois. 

Le  28  septembre  1555,  Bullinger  s'expliquait  à  cet 
égard  dans  une  lettre  à  Calvin  :  (  Beaucoup  de  gens, 
écrivait  le  pasteur  zurichois,  parlent  ici  de  ta  haine 
implacable  de  Calvin  envers  la  très-noble  république 
de  Berne  qu'il  s'efforce  de  détacher  de  la  très-illustre 
république  de  Genève,  en  suggérant  des  articles 
inacceptables,  et  cela  afin  de  régner  au  gré  de  ses 
caprices,  avec  ses  bons  amis  les  Français.  >  Bullinger 
i^onte  qu'il  n'accorde  aucune  créance  k  de  telles 
accusations  et,  persuadé  que  Calvin  est  dans  les  mêmes 
sentiments  que  lui  sur  la  nécessité  d'une  liaison 
étroite  entre  Berne  et  Genève,  il  l'engage  Â  donner 
des  conseils  aux  Genevois  dans  le  sens  de  la  condes- 
cendance. ' 

Calvin,  indigné  de  voir  son  attitude  défigurée  par 
la  malignité  de  ses  adversaires,  répond  à  Bullinger 
qn'il  n'eut  pas  nécessaire  de  démontrer  de  quel  prix 
est  l'alliance  bernoise  :  c  Tout  le  Conseil  et  une  partie 
du  peuple  savent  avec  quel  soin  je  me  suis  efforcé  de 
préserver  intacte  cette  alliance  et  quelle  antipathie 

'  Op.  Cote.,  SV,  p.  JBS. 
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m'inspire  le  roi  de  France.  Plût  à  Dieu  que  nos  frères 
(les  ministres  bernois)  s'employassent  en  faveur  du 
maintien  de  la  bonne  entente  entre  les  deux  villes  avec 
autant  de  zèle  que  moi  1  >  c  Je  ne  cesserai,  écrit  en- 
core Calvin  à  Bullinger,  quelques  mois  plus  tard, 
d'adoucir  les  nôtres  pour  qu'ils  remportent  la  vic- 
toire à  force  de  patience.  > 

Calvin,  pensons-nous,  en  se  justifiant  sur  ce  point, 
était  très-sincère  et  beaucoup  mieux  fondé  que  lors- 
qu'il cherchait  à  se  disculper  du  reproche  d'avoir 
poussé,  avec  un  acharnement  bien  peu  digne  d'un 
ministre  chrétien^  à  la  promulgation  des  sentences 
barbares  qui  frappèrent  les  prévenus  pour  le  16 
mai. 

Mais  tout  en  cherchant  à  en  imposer  à  leurs  part- 
ners des  bords  de  l'Aar  par  la  fermeté  de  leur  attitude, 
les  magistrats  genevois  n'entendaient  pas  fermer  toute 
porte  à  des  négociations  ultérieures.  Le  lendemain  du 
jour  où  le  Conseil  faisait  partir  le  message  empreint 
d'une  fière  résignation  que  nous  avons  cité  plus  haut, 
il  nommait  dans  son  sein  une  commission  secrète  de 
huit  personnes  chargées  d'aviser  aux  moyens  de  pré- 
venir une  rupture  définitive.  Cette  commission,  sans 
perdre  de  temps^  faisait  partir  secrètement,  le  22  jan- 
vier, deux  députés,  Michel  Koset  et  André  Embler, 
avec  le  mandat  de  se  rendre  à  Zurich,  à  Bâle  et  à 
Scha£fhouse  et  de  prier  les  Seigneurs  de  ces  cantons 
d'agir  auprès  du  gouvernement  de  Berne,  pour  le  por- 
ter à  contracter  avec  Genève  une  alliance  honorable 
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ménageant  lea  droits  dont  ses  reâsortissants  avaient 
joui  jnaqn'al  ors.  1 

Les  députés  genevois  furent  bien  accueillis  par  tes 
magistrats  des  trois  villes  dont  ils  recherchaient  les 
bons  ofBces,  et  sur  le  rapport  qu'ils  firent,  le  Conseil 
de  Genève  demanda  et  obtint  la  convocation  d'une 
conférence  â  Aarau,  pour  le  20  février.  J.-Â.  Curtet, 
premier  syndic,  et  le  secrctairo  Ruset  s'y  présen- 
tèrent an  nom  de  la  république  et  délibérèrent  avec 
les  dépotés  des  trois  villes.  Ces  derniers  recoonnreat 
qn'il  était  de  l'intérût  des  cantons  attachés  à  la  cause 
évangélique  que  l'alliance  de  Berne  et  Genève  sub- 
sistât, et  ils  offrirent  do  se  rendre  à  Berne  ponr 
exhorter  le  gouvernement  bernois  à  renouer  les  trac- 
tations avec  les  Genevois  et  à  se  montrer  plus  cou- 
lant j  les  députés  genevois  devaient  se  rendre  &  Berne 
dans  le  même  temps  que  les  députés  des  trois 
villes  et  attendre,  sans  se  faire  connaître,  le  résultat 
de  leurs  démarches.  ' 

Les  envoyés  des  trois  villes  se  rendirent  en  effet  à 
Berne,  le  23  février,  et  successivement,  devant  le 
Petit  et  le  Grand  Conseil,  firent  valoir  lea  motifs 
d'utilité  générale  qui  recommandaient  le  reuouvoUe- 

'  Le  »3  JanTicr,  Calvin  écrivnlt  k  Bnllingcr:  n  Lea  DCtrea, 
trompés  duie  leur  attente  de  voir  accueillies  lenrs  Jcinuidea 
iqnilablcB,  recourent  fc  votre  Irts-illualrc  Sénat  pour  que,  par  nue 
Intercession  Bmicnlf,  il  amène  les  Bemnia  !t  de  meilleurs  sen- 
Kmants.» 

*  <c  Noos  sommes  trtg-uigolssés,  écrivait  de  Bèie  k  Balllnger, 
le  li  Kvrlei-,  au  gi^ct  de  la  eombourgcolsle  entre  Berne  et  Qe- 
nJvo,  car  on  ne  peut  douter  que,  al  Dieu  n'y  poarvolt,  une  eataa- 
tropbe  tnévlUble  atteindra  l'Egllae  de  Qenire.ii 
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ment  du  traité  de  combourgeoisie  qui  était  près  d'ex- 
pirer. Les  Bernois  furent  médiocrement  touchés  par 
ces  représentations  ;  il  ne  tenait  pas  à  eux,  dirent-ils, 
que  le  traité  ne  fût  renouvelé,  puisqu'ils  avaient  pré- 
senté des  propositions  équitables  auxquelles  les 
Genevois  avaient  refusé  d'accéder,  et  ces  derniers, 
d'ailleurs,  en  déclarant  dans  leur  dernière  lettre  <  qu'ils 
se  recommandaient  à  la  protection  de  Dieu,  avaient 
assez  témoigné  qu'ils  se  souciaient  assez  peu  de  la 
combourgeoisie  avec  Berne.  > 

Les  députés  des  trois  villes  ayant  communiqué 
cette  réponse  aux  envoyés  genevois,  ces  derniers 
demandèrent  audience  au  Petit  et  au  Grand  Conseil 
de  Berne  et  prirent  la  peine  d'expliquer  que  leurs 
commettants,  en  se  recommandant  à  la  protection  de 
Dieu,  bien  loin  d'avoir  montré  peu  d'estime  pour 
les  Seigneurs  de  Berne,  avaient  au  contraire  donné  à 
entendre  que  Berne  était,  aux  yeux  des  Genevois,  le 
seul  appui  humain  auquel  ils  pussent  sûrement  se 
confier.  Ces  explications  ne  furent  pas  agréées  ;  il  fut 
dit  aux  députés  que  leurs  supérieurs  causaient  plus 
d'ennui  aux  Bernois  que  tous  les  Etats  de  l'Europe 
ensemble  ,*  toutefois,  on  daigna  ajouter  que  pour 
obliger  les  Seigneurs  des  trois  cantons,  si  Genève 
voulait  envoyer  de  nouveaux  députés  avec  pleins 
pouvoirs  pour  conclure,  on  consentirait  à  les  écouter. 

Curtet  et  Roset  ayant  rapporté  cette  déclaration, 
et  le  gouvernement  bernois  ayant  en  outre  adressé  au 
Conseil  de  Genève  une  invitation  directe  à  envoyer  de 
nouveaux  députés,  c  pour  l'amour  de  MM.  des  trois 
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Villes,  >  le  Conseil  des  Deux  Cents  décida,  le  6  mars, 
de  donner  suite  à  cette  invitation.  Le  Petit  Conseil 
désigna  le  syndic  Curtet,  les  conseillers  Desfosses, 
Chamois,  Desarts  et  Michel  Eoset,  pour  se  rendre  à 
Berne.  Leurs  instructions,  adoptées  le  6  avril,  les  auto- 
risaient à  céder  sur  quelques  points,  à  abandonner, 
par  exemple,  le  départ  de  Bâle^  mais  ils  ne  devaient 
rien  signer  avant  d'avoir  fait  rapport  au  Conseil. 

Les  Bernois  se  montrèrent  mécontents  de  ce  que 
les  députés  de  Genève  n'eussent  que  des  pouvoirs 
limités;  néanmoins  ils  chargèrent  quelques  commis- 
saires de  s'entretenir  avec  eux,  le  IG  et  le  17  avril. 
Non-seulement  les  participants  à  la  conférence  ne 
réassirent  pas  à  tomber  d'accord  sur  les  articles  pré- 
cédemment examinés,  mais  encore  les  commissaires 
bernois  produisirent  des  articles  entièrement  nou- 
veaux^ tels  que  l'obligation  pour  les  Genevois  pos- 
sessionnés  dans  les  terres  de  Berne  de  payer  les 
tailles  que  les  Bernois  jugeraient  à  propos  d'imposer. 

Les  députés  de  Genève  durent  faire  rapport  à  leurs 
supérieurs,  et  le  20,  Roset  se  rendit  à  Genève,  pour 
savoir  la  volonté  des  Conseils. 

Le  Conseil  décida  de  confirmer  les  concessions  pré- 
cédemment consenties,  de  substituer  de  plus  à  Tem- 
prisonnement  des  débiteurs  les  simples  arrêts  ou  un 
engagement  de  se  présenter  à  la  première  sommation 
sous  peine  d'amende,  mais  de  repousser  les  nouvelles 
propositions  des  Bernois.  ^ 

^  Calvin  écrivait  à  Bullinger,  au  sujet  des  propositions  portées 
à  Berne  :  «  Plaise  à  Dieu  que  de  prochaines  nouvelles  nous  ap- 

2 
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Cette  décision  portée  successivement  devant  le 
Conseil  des  Soixante,  le  Deux  Cents  et  enfin,  le  22, 
devant  le  Conseil  général,  fut  approuvée. 

Le  lendemain  du  Conseil  général,  on  rapporta 
«  qu'après  que  fnst  crié  qu'ung  chascung  deubt  venir 
dire  sa  voix,  certain  nombre  se  retirèrent  à  part  pour 
adviser  de  quelle  voix  ils  seroient,  ce  qui  ne  doibt  estre 
permis.  »  Là-dessus  on  arrêta  c  que  ceulx  qui  se 
sont  ainsi  assemblés  et  retirés  soyent  appelés  pour 
adviser  d'iceux  qui  sont  plus  coupables  et  promo- 
teurs, et  pourveoir  comme  sera  de  raison.  >^  Peut-être 
faut-il  voir  dans  cette  velléité  de  dissidence  un  effort 
timide  des  survivants  du  parti  perriniste  protestant 
contre  un  vote  d'où  pouvait  sortir  la  rupture  de  l'al- 
liance bernoise. 

Roset  ayant  rapporté  à  Berne  la  réponse  des  Con- 
seils, les  députés  genevois  s'efforcèrent  de  persuader 
aux  Bernois  de  se  tenir  pour  satisfaits  des  conces- 
sions qui  leur  étaient  faites  et  de  renoncer  aux  clauses 
nouvelles  qu'ils  avaient  proposées.  Le  magistrat  ber- 
nois ne  voulut  pas  entendre  parler  d'apporter  aucune 
modification  aux  articles  tels  qu'il  les  avait  précé- 
demment arrêtés.  ^  Les  députés  genevois  quittèrent 

portent  nn  sujet  commun  de  joie!  Si  nos  voisins  repoussent  ce 
qu'on  leur  ofh'e,  ils  témoignent  non  pas  seulement  leur  mauvaise 
humeur  et  leur  mépris  pour  nous,  mais  encore  une  haine  impla- 
cable. » 

'  Calvin  écrit,  le  15  mai,  à  Blaurer,  pasteur  de  Bienne:  «  Qui- 
conque aura  lu  les  demandes  de  notre  partie  adverse,  recon- 
naîtra facilement  que,  se  prévalant  de  sa  puissance,  elle  a  voulu 
imposer  des  conditions  qui  privaient  les  nôtres  de  l'égalité  des 


—        lî)         —  (1SB8) 

alors  Berne  et  deux  d'entre  eux,  Rosct  et  CliAmoiFi,  se 
rendirent  k  Zurich,  Bûle  et  SthafFhouse  pour  remer- 
cier les  gouvernements  de  ces  Irois  cantoDs  de  la 
liicnv  cil  lance  qu'ils  avaient  témoignée  à  leur  Etat, 
Les  Zurichois  exprimeront  les  regrets  i^ue  leur  eau- 
iiait  la  raideur  dont  Avaient  fait  prcnvo  le»  Bernois  et 
ne  déclarèrent  prêts  k  interposer  de  nouveau  leurs 
bons  offices  lorsqu'une  occasion  favorable  se  présen- 
terait. 

Après  que  les  députés  furent  rentrés  dans  la  rille, 
le  Conseil  fit  savoir  au  Deux  Cents,  le  10  mai,  qu'il 
suspendrait  toute  démardic,  <  d'nnltant  que  ce  n'est 
que  despendro  et  frayer  en  vain,  et  qu'on  prierait 
le  Seigneur  de  nous  avoir  on  sa  garde.  >  Comme  lo 
terme  do  la  eombourgeoisii>  était  échu  pendant  le 
cours  des  négociations,  Berne  et  Genève  demeurèrent 
dès  ce  moment  affranchies  de  toute  ohligation  l'une 
envers  l'autre. 

De  tristes  appréhensions  s'emparaient  des  amis  de 
Genève  :  t  II  n'y  a  plus  personne,  écrit  Hallor  A  Bul- 
hnger  le  13  jnin,  qui  parle  de  remettre  sur  pied  l'al- 
liance, ni  ici  ni  à  Genève,  et  s'il  se  trouve  quelqu'un 
qui  on  touche  un  mol,  il  parle  à  dea  sourds.  Le  bruit 
se  répand  que  le  roi  de  France  se  dispose  à  surprendre 
Genève  ;  les  cardinaux  et  les  évcques  courroucés 
contre  cette  cité  l'y  eucouragenl.  > 

drolta.  Qu'dd  rejette  «nr  mol  la  fiute  de  ce  qui  l'ut  pMiè,  EC 
n'eit  pu  chnac  uoufcUq,  aiaia  Je  anla  cnlrMat  contre  oei  In- 
fectea  wriuntlmifl,  B  ('>,..  Coli>.,  XVI,  p.  1*5.) 
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Bien  que  Calvin  eût  obtenu  enfin  une  magistrature 
entièrement  dévouée  à  ses  vues,  il  n'était  point 
exempt  de  soucis.  La  pensée  d'une  rupture  prolongée 
avec  Berne  Taccablait.  <  Je  n'ai  pas  besoin  de  te 
dire,  écrivait-il  au  conseiller  bernois,  Zurkinden,  le 
23  février,  quelle  cruelle  blessure  me  cause  l'impos- 
sibilité presque  constatée  de  renouveler  l'alliance  avec 
Berne.  >  Aussi  cherche-t-il  à  secouer  comme  un  lourd 
fardeau  la  responsabilité  de  la  direction  de  la  poli- 
tique genevoise  :  <  Tandis,  écrit-il  à  Zurkinden,  que 
je  suis  accusé  de  rechercher  avidement  le  maniement 
des  affaires,  je  m'en  tiens  si  fort  à  l'écart  que  je  suis 
comme  étranger  dans  cette  ville  et  que  tous  les  jours 
j'entends  des  gens  du  menu  peuple  raisonner  sur  des 
choses  qui  me  sont  inconnues.  Je  ne  donne  mon  avis 
que  contre  mon  gré  et  lorsque  le  Conseil  me  solli- 
cite. ^^ 

D'ailleurs  d'autres  déboires  venaient  assaillir  le 
chef  de  l'Eglise  genevoise.  La  mort  venait  à  peine 

*  Op.  Calv.y  XVI,  p.  43.  On  ne  saurait  attacher  beaucoup  d'Im- 
portance à  ces  protestations  de  Calvin.  Nous  savons  que  toutes 
les  fois  qu'il  croyait  l'intérêt  de  TEglise  en  Jeu,  il  s'adressait  au 
Conseil,  et  que  le  Conseil,  de  son  côté,  ne  manquait  jamais  de 
demander  son  avis  toutes  les  fois  qu'il  avait  à  traiter  quelque 
question  importante.  Aussi,  sur  ce  point,  nous  croyons,  de  pré- 
férence à  Calvin,  son  ami  Th.  de  Bèze,  lorsqu'il  dit,  dans  la 
biographie  qu'il  a  consacrée  à  son  prédécesseur:  «c  Quant  aux 
affaires  de  ceste  Eglise  et  mesme  de  la  RépubliquCt  en  tant  que 
sa  vocation  le  pouvoit  porter,  il  savoit  cela  sur  le  doigt,  Jus- 
qn'h  des  particularités  très-petites.  »  Nous  croyons  aussi  plus 
volontiers  à  cet  égard  le  secrétaire  d'Etat  bernois  Zurkinden,  qui 
écrivait  à  Calvin  :  «  J'ai  toi^oarB  désiré  que  ta  t'abstinsses  de 
t'ingérer  dans  le  gouvememeDt  »  (Op,  Calv.j  XVII,  p.  805.} 
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d'enlever  son  fidèle  collègue  Abel  Poupin,^  qu'un 
motif  bien  plus  pénible  le  sépara  d'un  autre  de  ses 
collaborateurs.  Le  pasteur  Jean  Fabri  avait  été  con- 
vaincu d'avoir  eu  des  rapports  coupables  avec 
l'épouse  d'un  de  ses  paroissiens.  Le  9  mars,  Calvin 
et  un  membre  laïque  du  Consistoire  durent  dénoncer 
devant  le  Conseil  cet  indigne  serviteur  de  l'Eglise. 
€  Arresté,  lisons-nous  dans  le  registre,  qu'il  confesse 
le  cas,  et  pour  ce  qu'il  convient  un  ministre  estre  net 
et  de  bon  exemple  et  que  la  lumière  ne  doibtpas  estre 
ténébreuse,  mesme  que  tels  ministres  ne  sauront  près- 
cher  en  bonne  conscience,  que  ledit  Fabri  soit  privé 
de  plus  prescher  et  du  ministère.  Sus  ce,  il  a  esté  appelé 

*  Calvin  écrit,  le  1 7  mars,  à  Farci  :  ^  La  mort  d'Abel  ne  nous  a 
pas  causé  un  chagrin  bien  vif,  car  non  caractère  ébiit  à  peine  sup- 
portable; il  est  parti  fort  h  propos.  >>  (Oj).  Calv.^  XVI,  p.  7r».) 
Avouons  que  le  réformateur  ne  se  met  pas  en  frais  d*oraison 
funèbre  pour  un  collègue  qui  avait  été,  vis-à-vis  de  lui,  d'une 
docilité  absolue.  Terrible  pour  ses  adversaires,  Calvin,  il  faut  le 
reconnaître,  ne  portait  pas  à  l'excès  la  tendresse  envers  ses 
amis. 

Le  pasteur  Abel  et  sa  famille  étaient  loin  d'être  dans  une  con- 
dition fortunée;.  «  ley,  lisons-nous  dans  le  registre  du  6  janvier 
1556,  sont  ouïes  les  misères  et  pauvretés  de  maistre  Abel  Poupin, 
qui  est  détenu  en  longue  maladie;  arresté  qu'on  lui  donne  15  fl. 
et  6  coupes  de  froment  et  aussi  la  robe  qu'il  a  acheptée.  h  On  lit 
dans  le  registre  du  2  Juin  :  '<  Andrée,  relaissée  de  maistre  Abel, 
supplie  avoir  pitié  d'elle  et  de  ses  cinq  petits  enfants  et  leur  faire 
assistance  pour  loger  elle  et  ses  petits  enfants.  »  —  'c  A  esté  mis 
en  avant,  lit-on  dans  le  registre  du  28  novembre  1557,  que  les 
enfans  d'A.  Poupin,  qui  sont  déjà  grands,  vont  vjigabondant  Le 
Bjrndic  Guill.  Chiccaud  et  le  procureur  dcTIIospital  sont  chargés 
d'aviser.  » 
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regard  perçant  sur  tous  les  points  de  l'œuvre  étendue 
qu'il  s'est  créée.  Le  17  mars,  il  vient  demander  au 
Conseil  que  les  régents  des  petites  écoles  soient  tenus 
d'amener  une  fois  par  semaine  tous  les  enfants  en  la 
grande  école.  Le  23  du  même  mois,  accompagné  de 
François  Lullin,  il  fait  des  remontrances  de  la  part 
du  Consistoire,  au  sujet  de  la  joyeuse  vie  qu'on  mène 
dans  la  prison  de  l'Evêché,  «  où  tout  plein  de  gens 
de  Saint- Gervais  étoient  venus  banqueter;^  >  ils  se 
plaignent  aussi  €  de  ce  que  malgré  les  défenses  des 
tavernes,  elles  commencent  à  revenir  en  vogue, 
notamment  à  Saint-Gervais  auxquelles  il  y  a  des  gens 
bien  débauchés,  lesquels  debvront  gagner  au  jour  le 
jour  pour  vivre,  à  cause  de  leur  pauvreté.  »  On  com- 
mande au  Lieutenant  de  mettre  en  exécution  les  cries, 
et  on  met  trois  jours  en  prison  le 'geôlier  ainsi  que  sa 
femme. 

Le  3  avril,  Calvin  dénonce  son  ancien  adversaire 
Trolliet  qui,  au  lieu  de  se  tenir  tranquille,  aurait 
envoyé  en  Bourgogne  un  écrit  intitulé  :  Altercation 
entre  Trolliet  et  Calvin^  «  et  en  la  fin  il  y  a  une  queue 
qui  ne  déclare  point  la  fin  qui  en  fut  faite  icy,  mais 
d'aultres  vanteries  dudit  Trolliet,  dont  il  est  bien 
marri,  non  tant  à  cause  de  sa  personne  que  de  la  re- 
ligion, et  mesme  de  l'honneur  de  la  Seigneurie.  »  Là- 
dessus  le  Conseil  fit  appeler  Trolliet,  qui  affirma  par 

*  Le  10  mars,  Jean  de  PreslcB  confesse  en  Consistoire  qu'il  a 
été  en  l'EvPché  visiter  Pontus  avec  Kaveau,  qu'ils  envoyèrent 
querre  une  longe  de  veau  et  du  vin,  que  le  Soudan  et  sa  femme 
burent  avec  eux. 
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serment  n'avoir  écrit  quoi  que  ce  soit,  à  l'adresse  de 
qui  que  ce  soit  en  Bourgogne. 

Farel  et  Viret  s'étaient  rendus  à  Genève  dans  le 
mois  d'avril  pour  conférer  avec  Calvin  et  assister  à 
l'installation  du  pasteur  Baduel.  ^  Le  27  avril,  Farel 
étant  présenté  au  Conseil,  l'exhorte  €  à  la  paix,  à 
l'union,  à  la  reconnaissance  envers  Dieu  et  à  glorifier 
Dieu  qui  règne  ici.  i  «  A  esté  mis  en  avant,  dit  le 
protocole  du  28,  les  grandes  poynes  et  labeurs  que  G. 
Farel  et  P.  Viret  prennent  journellement  pour  nous, 
méritant  remerciations  et  recognoissance;  arresté  que 
leur  soyt  donné  aulcunes  confitures  et  dragées  à  la 
discrétion  des  sindiques.  » 

Par  une  lettre  écrite  le  2  mai,  les  ministres  et  les 
seigneurs  réformés  de  Pologne,  assemblés  en  Synode, 
prièrent  le  Conseil* de  Genève  de  vouloir  bien  leur 
céder  Calvin,  au  moins  pour  quelques  mois.2  La  pré- 
sence de  Calvin  était  trop  utile  à  Genève  pour  qu'il 
songeât  à  entreprendre  un  voyage  aussi  lointain. 

La  rupture  de  la  combourgeoisie  avec  Berne  repla- 
çait Genève  dans  une  situation  éminemment  précaire. 
L'éventualité  d'une  attaque  du  côté  de  la  France, 
dont  le  monarque,  Henri  II,  devenait  toujours  plus 
malveillant  à  l'égard  des  hérétiques,  pouvait  à  bon 
droit  être  redoutée.  Aussi  crut-on  devoir  revenir  aux 
précautions  des  jours  de  danger.  «  Est  arresté,  lit-on 

*  Claude  Baduel  et  le  régent  Louis  Enoch  furent  élus  aux  deux 
postes  demeurés  vacants  à  la  suite  du  décès  de  Poupin  et  de  la 
déposition  de  Fabri. 

'  Op.  Calv.,  XVI,  p.  131.  «  Tarn prœclarum  Dei  organum,^  c'est 
en  cea  termes  que  les  réformés  polonais  qualifient  Calvin. 
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dans  le  registre  du  15  mai,  qufidimaticbeà4  heures  du 
matin,  Ioh  porU^s  scrrt-es,  chacun  ait  à  se  trouver 
riére  sa  uapitahirriu,  avec  ses  armes  sans  faillir,  ù 
peine  d'estre  chastiés  et  que  MM.  les  sindiquuB  soient 
à  eheval  pour  visiter  les  capitaineries.  » 

Le  retour  de  l'insécurité  n'était  pas  le  seul  incon- 
vénient résultant  de  la  Lrouillerie  consommée  entre 
les  deux  Ktats.  Tous  les  frottements  désagréables 
entre  voisinii,  toutes  les  vexations  que  les  conventions 
antérieures  avaient  lait  cesser  reparurent,  et  des 
deux  côtés  on  fît  assaut  de  mauvaise  vulonté. 

Le  Ib  mai,  le  Conseil  de  Genève  arrête  que  désor- 
mais les  ressortissants  de  Berne  paieront  les  péages 
de  la  même  manière  qu'avant  que  le  traité  de  com- 
bourgcoisic  entrAt  en  vigueur.  Le  même  jour,  on 
apprend  que  le  bailli  de  Nyoti  a  détendu  à  des  lus- 
tiers  genevois  de  charger  des  bois  qu'ils  avaient 
achetés.  Le  Conseil  n'ayant  pu  obtenir  du  baiili  la 
révocation  de  cet  ordre,  réclama  à  Berne  contre  un 
procédé  aussi  insolite.  Le  Conseil  do  Borne  répondit, 
le  1*J  juin,  que  le  bailli  avait  prohibé  l'exportation 
des  bois,  non  point  pour  causer  des  dommages  aux 
Genevois,  mais  pour  empêcher  que  les  forêts  ne  se 
dégarnissent,  et  il  ordonna  que  les  fustes  déjà  ache- 
tées au  moment  de  la  probibitiou  fussent  livrées. 
Deux  jours  plus  tard,  ou  annonce  que  les  baillis  ber- 
nois voisins  ont  défendu  à  leurs  sujeth  de  porter  k 
Goaéve  aucuns  giains  i-écoltés  sur  les  terres  de  Berne. 
Le  lendemain,  on  communique  au  Uoux  Ccnifi  cette 
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triste  nouvelle  et  on  exhorte  les  citoyens  <  à  se  recom- 
mander à  la  protection  et  sauvegarde  de  celuy  qui 
toujours  nous  a  gardés,  à  estre  paisibles,  sages  et 
discrets,  et  à  se  fournir  chacun  de  ce  qu'il  pourra,  en 
attendant  que  Dieu  besogne  comme  il  fera  et  dont  ne 
fault  doubter.  > 

Des  représentations  chaleureuses  sont  adressées 
aux  Bernois.  Les  ducs  de  Savoie,  disaient  les  Gène- 
vois,  avaient  pris  l'engagement  de  laisser  librement 
entrer  dans  la  ville  les  produits  des  terres  voisines^ 
les  Bernois,  leurs  combourgeois  de  la  veille,  avaient- 
ils  bien  le  cœur  de  les  traiter  plus  mal  que  les 
Savoyards  et  de  leur  infliger  les  plus  dures  privations!^ 

Le  gouvernement  bernois  ne  se  montra  pas  très- 
sensible  k  ces  considérations  sentimentales  ;  il  répon- 
dit qu'il  avait  été  forcé  d'interdire  l'exportation  des 
blés  H  cause  de  la  cherté  extrême  des  subsistances, 
causée  par  la  défense  de  sortir  les  grains  de  France. 
Quant  aux  conventions  alléguées,  les  Bernois  décla- 
raient qu'ayant  conquis  le  pays  k  la  pointe  de  l'épéc, 
ils  n'étaient  nullement  tenus  h  observer  les  conventions 
passées  antérieurement  entre  Genève  et  les  princes 
de  Savoie  ;  du  reste,  ils  n'entendaient  pas  empêcher 

*  Parel  écrivant  h,  KiiUingor,  lo  2.1  Juin,  redoute  pour  Genève 
le  sort  <le  (/Oiirttiinct».  '<  Je  t'en  prie,  ne  cesse  de  presser  ceux  qui 
ont  quelque  influence  iiui)rès  des  Bernois  pour  qu'ils  les  amènent 
k  conclure  une  alliance  qui  les  honore  aut^int  qu'elle  leur  est 
utile.»  Le  22  août, le  pasteur  Sulzer  écrit  de  Bâleau  même  Bullin- 
ger:  «  Notre  Genève,  le  domicile  de  la  religion  et  de  la  véritable 
piété,  est  dans  un  très- grand  danger  à  cause  des  machinationis 
du  roi  de  France  et  du  souverain  pontife.  » 
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qne  les  Genevois  retirassent  les  récoltes  crues  sur 
leurs  fonds  et  consentaient  à  ce  qu'ils  fissent  venir  les 
vivres  strictement  nécessaires  à  leur  subsistance,  mais 
sans  faire  d'approvisionnements. 

Par  suite  de  la  rupture  du  traité  de  combourgeoîsie, 
les  cours  mixtes  instituées  pour  statuer  sur  les  appels 
des  causes  portées  devant  la  cour  inférieure  de  Saint- 
Victor  et  Chapitre  (c'est-à-dire  les  châtellenies  gene- 
voises) avaient  dû  cesser  de  fonctionner.  Les  Bernois 
exigeaient  que  ces  appels  fussent  portés  devant  les 
baillis  de  Ternier  ;  la  Seigneurie  de  Genève  s'y  refu- 
sait, alléguant  que  ce  n'était  pas  là  une  juridiction 
assez  relevée  pour  reviser  les  jugements  rendus  par 
les  juges  genevois. 

Les  Bernois  assignèrent  les  Genevois  à  une  Marche 
à  Pajerne,  au  5  octobre,  pour  régler  cette  contestation 
et  examiner  en  même  temps  les  plaintes  portées  par 
les  Genevois  concernant  les  défenses  des  vivres. 

Dans  le  même  temps,  les  autorités  françaises  du 
comté  de  Genevois  prétendaient  imposer  des  tailles 
aux  Genevois  possesseurs  de  terres  dans  le  mande- 
ment de  Monthoux.  La  Seigneurie,  après  avoir 
entendu  le  préavis  de  deux  jurisconsultes,  Chevalier 
et  Colladon,  députa  à  Chambéry,  le  4  août,  le  pro- 
cureur général  Magistri  pour  réclamer  contre  cette 
imposition  dont  les  Genevois  avaient  été  jusqu'alors 
exempts,  en  apportant  des  copies  vidimées  de  lettres 
émanant  des  ducs  de  Savoie,  attestant  cette  exemp- 
tion. Le  Parlement  de  Chambéry  ayant  exigé  la  pro- 
duction des  originaux  de  ces  lettres,  le  premier  syndic 
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Curtet  se  rendit  à  Chambérj,  en  novembre,  pour  les 
exhiber,  et  obtint  qu'on  suspendît  jusqu'à  plus  ample 
examen  la  perception  des  taxes  réclamées. 

Le  10  août,  pendant  que  le  Conseil  était  en  séance, 
la  foudre  frappait  le  clocher  de  Saint-Pierre.  Nous 
empruntons  à  Roset  une  relation  animée  de  cet  inci- 
dent : 

<  Sur  la  pointe  du  clocher  de  St- Pierre  étoit 
encore  restée  une  grande  croix,  au-dessus  un  gros 
pommeau  de  cuivre,  dans  lequel  Dieu  foudroya  le  10 
août,  environ  9  heures  avant  midi;  la  foudre  fit  audit 
pommeau  deux  pertuis  ronds  de  la  largeur  de  deux 
doigts,  puis  rentra  par  l'arbre  de  ladite  croix  au  clo- 
cher qui  étoit  tout  couvert  de  fer  blanc  et  brûla  jus- 
qu'à l'horloge.  Là  se  trouvèrent  une  dizaine  de  bons 
compagnons  qui  combattirent  ce  feu  de  grand  cou- 
rage et  hardiesse,  les  tisons  tomboicnt  tout  ardens  et 
allumés  sur  leurs  testes  et  la  hauteur  et  difficulté  du 
lieu  étoit  pour  les  précipiter  en  toutes  façons  si  Dieu 
par  sa  grâce  ne  les  eust  merveilleusement  préservés 
et  semblablement  toute  la  cité,  d'autant  que  la  muni- 
tion n'estoit  pas  à  cinq  pieds  de  loin  des  tisons 
ardents,  lesquels  tant  par  force  que  d'eau  que  de  vin 
furent  enfin  éteints,  sans  aucun  autre  dommage  fors 
de  ladite  aiguille  où  étoit  la  croix,  ce  qui  donna  occa- 
sion à  plusieurs  de  dire  que  Dieu  avoit  fait  cette 
œuvre  pour  purger  l'esglise  do  tels  reliquats.  Ou  en 
fit  tantôt  après  oster  une  qui  estoit  sur  le  clocher  de 
Saint- Germain,  veu  que  c'estoit  honte  que  telle  croix 
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comme  marque  ou  enseigne  de  la  diablerie  papale 
fnst  laissée.  ^ 

La  mésintelligence  survenue  entre  Berne  et  Genève 
avait  réveillé  chez  Perrin  et  ses  compagnons  de  dis- 
grâce l'espoir  d'obtenir  Fintervention  des  canton^ 
pour  être  réintégrés  dans  leur  patrie.  Ils  avaient  donc 
rédigé,  pour  le  présenter  à  la  Diète  des  cantons,  con- 
voquée à  Badcn  le  15  juin,  un  mémoire  justificatif 
très-développé,  par  lequel  ils  s'efforçaient  de  repré- 
senter les  événements  du  16  mai  1555,  comme  un 
piège  tendu  par  le  gouvernement  pour  avoir  l'occa- 
sion de  ruiner  le  parti  de  l'opposition,  et  relevaient, 
non  sans  raison,  les  iniquités  de  procédure  qui  avaient 
abouti  à  la  condamnation  précipitée  d'un  si  grand 
nombre  de  citoyens. 

Le  Conseil,  informé  de  ces  menées,  avait  adressé, 
le  10  juin,  aux  ambassadeurs  des  trois  villes  amies  de 
Zurich,  Baie  et  Schaffhouse,  une  lettre  pour  les  pré- 
venir que  les  bannis  se  proposaient  de  diffamer  auprès 
de  la  Diète  le  magistrat  de  Genève  ;  il  les  priait  c  de 
ne  pas  supporter  lesdits  bannis,  ains  plustost  répellir 
leur  téméraire  audace,  suivant  le  debvoir  de  bonne 
amitié  et  voisinance.  ^ 

Calvin  de  son  côté  envoya,  le  28  juin,  Charles  de 
Joinvillers  à  Bullinger,  pour  être  renseigné  sur  l'accueil 
que  la  Diète  de  Baden  avait  fait  à  la  requête  qui  lui 
avait  été  présentée.  Bullinger  répondit  à  Calvin,  le  5 
juillet,  que  les  exilés  avaient  conclu  leur  mémoire  en 
demandant  aux  cantons  d'intercéder  pour  qu'il  leur 
fût  accordé  un  sauf- conduit,  sous  la  garantie  duquel 
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ils  pussent  aller  à  Genève  présenter  librement  leur 
défense.  Les  députés  avaient  reçu  le  mémoire  des 
bannis  et  s'étaient  chargés  de  transmettre  leur 
demande  à  leurs  cantons  respectifs.  Bullinger  con- 
seille à  Calvin  de  provoquer  Penvoi  d'une  députation 
genevoise,  avec  le  mandat  de  réfuter  les  allégations 
des  exilés,  avant  la  réunion  de  la  prochaine  Diète 
fixée  à  Baden  le  20  septembre. 

Le  conseil  de  Bullinger  fut  suivi,  et  le  13  août  le 
Conseil  arrêta  d'envoyer  deux  députés  vers  les  trois 
cantons  de  Baie,  Zurich  et  Schaffhouse,  pour  réfuter 
les  accusations  portées  contre  le  gouvernement  gene- 
vois et  démontrer  que  la  procédure  suivie  à  Tégard 
des  condamnés  était  régulière.  Cette  résolution  ayant 
été  approuvée  par  le  Deux  Cents,  Michel  Roset  et 
Louis  Franc  furent  désignés  comme  ambassadeui*s. 

Dans  le  même  temps,  l'Eglise  réformée  de  Franc- 
fort, en  proie  à  des  querelles  intestines  très-vives  (les 
Eglises  alors  n'étaient  pas  plus  unies  que  celles  de  nos 
jour8),avait  adressé  à  Calvin  un  appel  pressant  pour  qu'il 
vînt  en  personne  essayer  d'opérer  un  rapprochement. 
Le  20  août,  Calvin  sollicita  du  Conseil  l'autorisation 
nécessaire  pour  entreprendre  ce  voyage.  Le  Conseil 
accorda  la  permission  demandée  t  au  nom  de  Dieu 
et  à  condition  qu'il  retournât  promptement,  »  et  il 
offrit  au  vénéré  pasteur  l'escorte  d'un  conseiller  et 
d'un  héraut. 

Pendant  que  Calvin  s'acheminait  vers  l'Allemagne, 
Viret,  malade,  venait  de  Lausanne  à  Genève  pour 
être  soigné  par  les  médecins  de  Genève,  et  logeait 
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dans  Pappartement  de  son  ami  absent.  <  Arresté, 
dit  le  registre  du  31  août,  qu'il  soit  pourveu  à 
maître  Viret  de  médecins  et  d'apothicaires  aux 
despens  de  la  Seigneurie,  d'autant  qu'il  a  bien  servi 
et  est  digne,  par  la  grâce  de  Dieu,  de  grande 
rémunération.  3*  Le  l^*"  septembre,  Viret  écrit  à 
Calvin  :  <  Nous  occupons,  Bèze  et  moi,  ton  apparte- 
ment, et  nous  y  régnons  en  maîtres.  Toutes  choses 
y  sont  en  bon  état  et  dans  la  ville  il  n'y  a  rien  de 
nouveau  depuis  ton  départ,  si  ce  n'est  que  deux 
familles  viennent  d'arriver  du  fond  de  l'Espagne  pour 
se  joindre  à  cotte  Eglise.  Il  faut  louer  le  Seigneur  de 
ce  qu'il  a  répandu  le  parfum  de  la  prédication  évan- 
gélique  jusqu'à  cette  nation  qui  avait  paru  jusqu'ici 
ne  pouvoir  être  atteinte.  >  ^ 

Le  29  du  même  mois,  Viret  vient  prendre  congé 
du  Conseil.  Il  a,  dit-il,  senti  quelque  allégement 
par  la  diligence  des  médecins  Fabri  et  Sarasin,  et 
remercie  de  ce  qu'on  a  voulu  payer  ses  dépens, 
<  pensant  que  MM.  regardent  non  pas  à  luy,  mais  au 
maistre  qu'il  sert  et  au  bon  vouloir  qu'il  a  à  la  Sei- 
gneurie; dès  longtemps  il  est  conjoint  à  nous  plus 
qu'à  hommes  du  monde,  estant  grandement  consolé  et 
réjouy  de  la  bénédiction  de  Dieu  qu'il  voit  en  ceste 
cité  s'augmenter  de  jour  en  jour,  en  rendant  grâces  à 
Dieu.>  Il  exhorte  MM.  «  à  avoir  en  souvenance  les  œu- 
vres de  Dieu;  comme  David  volant  aggrédir  Goliath, 
dit:  Le  Seigneur  qui  m'a  délivré  de  la  main  de  l'ours  et 

'  Op.  Coït?.,  XVI,  p.  278. 
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du  lion  me  délivrera  de  cestuy  géant,  semblablement 
Dieu  baillant  charge  à  Moïse  et  Josué  du  peuple 
d'Israël,  grand  en  nombre,  leur  dit:  Ne  crains  point, 
car  je  seray  avec  toy;  ainsi  aujourd'huy,  nous  pou- 
vons dire  que  ni  notre  vertu,  forces,  ni  murailles  ne 
nous  ont  pas  saulvés,  mais  la  main  et  adsistance  du 
Seigneur,  et  combien  qu'il  faille  journellement  avoir 
des  fascheries,  il  ne  fault  pas  attendre  repos  en  ce 
monde,  mais  fault  espérer  que  Dieu  nous  adsistera, 
comme  on  veoit  qu'il  a  fait,  se  monstrant  grandement 
propice  es  grâces  qu'il  nous  fait  aujourd'huy  en  tant 
d'accidens.  :^ 

Le  12  octobre,  Calvin  était  de  retour  do  Francfort, 
après  une  absence  de  six  semaines  ;  il  rapporte  €  que 
son  voyage^  a  bien  profité.  > 

Dans  une  lettre  écrite  plus  tard  au  pasteur  bernois 
Musculus,  Calvin  rend  compte  en  ces  termes  de  son 
séjour  à  Francfort: 

«  Nous  avons  employé  14  jours  entiers  à  pacifier 
les  discordes  survenues  dans  l'Eglise  française.  Il 
fallut  ensuite  dans  une  dispute  de  deux  jours  con- 
fondre un  extravagant  nommé  Velsius,  qui  patronait 
le  libre  arbitre  et  attaquait  la  prédestination;  j*aimo 
mieux  que  d'autres  te  disent  avec  quelle  honte  il  a  été 
mis  hors  de  combat.  J'ai  aussi  réglé  quelques  diffé- 
rends dans  l'Fglise  anglaise.  Les  ministres  allemands 
ont  évité  l'occasion  de  s'entretenir  avec  moi,  à  l'ex- 
ception de  Matthias  Ritter,  plus  savant  que  les  au- 
tres, qui  a  dîné  une  fois  avec  moi.  Le  Sénat  les  ayant 
invités  à  avoir  une  conférence  avec  moi,  avant  que  je 
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partisse^  ils  dirent  que  cela  n'était  pas  sûr,  car  je  sai- 
sirais l'occasion  d'entamer  une  dispute,  et  ils  étaient 
des  personnages  peu  doctes  et  peu  aptes  à  répondre. 
Toutefois,  les  ayant  rencontrés  un  peu  après,  je  leur 
dis  le  premier  que  j'avais  eu  l'intention  de  rechercher 
une  manière  d'accord  avec  eux^  mais  que  je  n'étais 
pas  assez  importun  pour  les  tirer  à  moi  par  les  che- 
veux. Je  leur  dis  en  quelques  mots  ce  que  j'avais  l'in- 
tention de  leur  exposer  ;  ils  demeurèrent  stupéfaits, 
si  ce  n'est  qu'un  d'eux  s'écria  que  je  leur  ferais  l'effet 
d'une  divinité,  si  je  n'étais  pas  enfoncé  dans  une 
erreur  profonde.  Je  l'arrangeai  comme  il  le  méritait, 
et  il  fut  raillé  par  ses  compagnons.  Le  Sénat  me 
prodigua  ses  témoignages  de  bienveillance.  >  ^  (Op. 
CaZv.,  XVI,  p.  319.) 

Le  même  jour,  le  syndic  Migerand  et  les  conseil- 
lers Desfosses  et  de  l'Arche,  députés  à  la  journée  de 
Payerne,  assemblée  le  6  octobre  aux  fins  de  conférer 
sur  les  différends  entre  les  deux  Etats,  présentaient 
leur  rapport.  Ils  avaient  exhibé  leurs  instructions  et 
fait  des  propositions  pour  régler  divers  points  en 
litige  ;  mais  les  Bernois  avaient  déclaré  que,  comme 
les  envoyés  genevois  n'avaient  pas  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  accepter  des  modifications  aux  pro- 
positions qu'ils  présentaient,  il  était  inutile  de  con- 

*  Hotman  écrit  de  Strasbonrgr  à  Bullinger,  le  22  septembre: 
<c  Calvin  a  été  porté  aux  nues  par  tous  les  Allemands,  non  pas 
tant  à  cause  de  son  érudition,  qui  est  depuis  longtemps  partout 
célébrée,  qu'à  cause  de  la  Ancssc  de  son  esprit  et  de  son  habileté 
merveilleuse  dans  la  discussion.  Le  Sénat  l'a  remercié  et  lui  a 
envoyé  du  vin  par  trois  huissiers.  » 
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férer  plus  outre,  pour  le  moment,  et  la  conférence 
s'était  séparée  sans  avoir  rien  arrêté. 

Sur  ces  entrefaites,  on  avait  appris  que  les  fugitifs 
les  plus  marquants  se  proposaient  de  paraître  en  per- 
sonne à  la  Diète  de  Baden,  le  13  octobre,  pour  sol- 
liciter de  nouveau  l'intervention  des  cantons  en  leur 
faveur.  En  conséquence,  le  Conseil  avait  chargé,  le 
6  octobre,  les  conseillers  Roset  et  Jessé  de  se  rendre 
à  Baden,  pour  traverser  les  desseins  des  bannis.  <  Ils 
doivent,  disent  leurs  instructions,  prier  les  S"  des 
Ligues  de  ne  pas  souffrir  que  telles  meschantcs  diffa- 
mations et  calomnies  aient  cours,  et  que  tels  pendards 
ne  prennent  doresnavant  telle  hardiesse  contre  la 
république  et  les  honorables  magistrats  d'icelle.  > 
Ces  deux  députés  mandent,  par  une  lettre  écrite  le  15, 
qu'ils  ont  rencontré  à  Baden  Perrin,  Vandel,  Balth. 
Sept  et  Ph.  Berthelier,  qui  logent  tous  dans  la  même 
auberge,  et  que  les  députés  de  Berne  fraient  fami- 
lièrement avec  eux.  La  Diète  a  donné  audience  aux 
députés  genevois  ;  puis,  après  qu'ils  se  sont  retirés, 
elle  a  fait  entrer  les  condamnés  et  a  écouté  leurs 
doléances. 

La  Diète  de  Baden  ne  se  montra  point  insensible 
k  la  peinture  qu'avaient  faite  les  condamnés  de  leur 
lamentable  situation,  et  elle  adressa  immédiatement 
une  lettre  par  laquelle,  tout  en  donnant  à  la  Sei- 
gneurie de  Genève  des  assurances  positives  de  son 
estime  et  de  sa  bienveillance,  et  sans  prétendre  en 
aucune  façon  révoquer  en  doute  la  justice  des  sen- 
tences rendues,  elle  priait  le  Conseil  de  vouloir  bien 
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accorder  un  Bauf-contluit  ans  fugitifs  condHinnén, 
pour  qu'ils  [inasent  venir  prénenter  leur  défense. 

Le  Conseil  se  montra  fort  étonué  de  la  requête  pur 
laquelle  In  Diète  termioait  son  message  ot  ne  délibéra 
pas  longtompa  sur  la  réponse  à  faire.  Le  23,  il  déci- 
dait de  répondre  que,  hieu  qu'il  cfît  un  très-grand 
désir  de  complaire  aux  Seigneurs  des  treize  cantons, 
la  demande  de  ces  derniers,  concernant  le  sanf-eon- 
dnit  À  donner  anx  condamnes,  était  absolument  inac- 
ceptable, parce  que  les  Seigneurs  de  Genève  ne  pou- 
vaient pas  admettre  qu'en  examinât  do  nouveau  une 
cause  à  propos  de  laquelle  des  jugements  avaient  été 
rendus  et  promulgués;  les  accusés  n'ayant  pas  obéi 
aux  sommatinns  réitérées  qui  lenr  avaient  été  adres- 
sées pour  avoir  à  comparaître,  les  sentences  qui  les 
frappaient  étaient  irrévocables  ;  quelle  considération 
mériterait  la  république,  si  elle  laissait  mettre  en 
question  les  nrrêtii  do  ses  tribunaux? 

Moins  que  jamais,  ou  était  disposé  k  se  radoucir  à 
l'égard  des  bannis  ;  un  incident  qui  survînt  alors  ne 
laissait  aucun  doute  sur  ce  point.  L'ancien  conseiller 
Gaspard  Favre,  fils  de  François  Favre  et  beau-frère  de 
Perrin,  était  mort  dans  le  courant  de  l'année,  après 
avoir  rédigé  un  testament  par  lequel  il  faisait  «ne 
donation  de  5<X)  écus  à  Perrin,  pour  qu'il  emploj-fit 
cette  somme  k  aider  le^  fugitifs  dans  leurs  revendi- 
cations. Lorsque  cette  disposition  testamentaire  fut 
connut.  If  Conseil  fut  esaspéré  et  ordonna  une  infor- 
mation judiciaire  nu  sujet  du  défunt,  t  qui  a  monstre 
sa  dcsloyauUé  et  mescbauceté  contre  Genève.  > 
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Tont  en  se  montrant  si  intraitables  à  Pégard  des 
réfagiés,  les  hommes  placés  à  la  tête  de  la  république 
pouvaient  cependant  difficilement  se  résigner  à  voir 
brisés  pour  longtemps  les  rapports  avec  Berne  et  ne 
pouvaient  s'empêcher  de  faire  quelque  avance,  au 
risque  de  se  voir  rebutés.  Le  10  novembre,  le  tréso- 
rier Desarts,  envoyé  à  Bâle  pour  payer  les  intérêts 
dûs  aux  Bâlois,  reçut  Tordre  de  parler  en  passant  à 
Pavoyer  de  Berne  et  de  lui  toucher  quelques  mots  du 
renouvellement  de  la  combourgeoisie,  <  d'aultant  qu'il 
semble  que  ce  qu'il  n'y  a  point  d'alliance  entre  les 
deux  villes  engendre  des  piques  et  amertumes.  >  Les 
Bernois  évitèrent  de  répondre  à  l'ouverture  qui  leur 
avait  été  faite.  ^ 

Le  24  novembre,  Calvin,  écrivant  à  BuUinger,  lui 
mande  qu'il  désire  vivement  la  reprise  des  négocia- 
tions, mais  il  ajoute:  c  Les  nôtres  sont  si  exaspérés 
par  les  affronts  qu'ils  ont  essuyés,  que  ce  n'est  pas  un 

1557,  elle  prie  le  Conseil  de  lui  pardonner,  «  considérant  les 
Justes  douleurs  qui  la  faisaient  excéder.  »  Le  Conseil  arrête 
**  qu'elle  aille  en  prison  et  rcsponde,  puis  on  adviscra  à  la  traiter 
bénignement  k  la  requeste  de  ses  parents.  » 

I>e8arts  devait  aussi  faire  à  Berne  des  représentations  au  su- 

J«t  d*un  projet  qu'avaient  les  Bernois  de  construire  un  pont  sur 

®  ^ône  k  Vemior.  Les  Genevois  alléguaient  que  la  souveraineté 

**  courg  du  Rhône  leur  appartenait  jusqu'au  nantde  Billiez,  près 

^hailex,  et  prétondaient  que  la  jonction  des  deux  rives,  k  une 

^  '^^  <le  Genève,  pouvait  faciliter  les  attaques  contre  la  ville.  Les 


^^^^ol^  jjg  jgjij.  côté,  motivaient  leur  projet  en  disant  que  l'habi- 

^  «1^8  Genevois  de  fermer  leurs  portes  le  dimanche  pendant  le 

^j^^Co  ^^^    constituAÎt  une  grêne  insupportable  aux  commun!- 

p^^ïJ«  ^^  .    j^  gujets  des    deux   rives.  Le  projet  n'eut,  du  reste, 
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petit  labeur  de  les  apaiser  et  il  serait  bien  à  craindre 
qu*une  manifestation  imprudente  fasse  tout  avorter.  > 
Aussi  a-t-on  désigné  un  envoyé  (c'était  un  des  minis- 
tres de  Genève  que  Calvin  ne  nomme  pas)  que  quatre 
personnes  seulement  connaissent  et  huit  personnes 
seulement  sont  informées  de  l'objet  de  sa  mission.  Cet 
envoyé  doit  porter  la  lettre  de  Calvin  à  Bullinger  et 
une  lettre  de  quelques  membres  du  Conseil  au  bourg- 
mestre Hab  ;  cette  dernière  lettre  prie  le  Conseil  de 
Zurich  d'envoyer  une  députation  à  Berne  et  à 
Genève  pour  exhorter  les  deux  Etats  à  renouer  les 
pourparlers  en  vue  de  la  combourgeoisie  ;  mais  il  est 
recommandé  expressément  au  Conseil  de  Zurich  de 
ne  pas  laisser  savoir  que  la  suggestion  d'une  telle 
démarche  fût  partie  de  Genève,  c  Combien,  est-il  dit 
dans  la  lettre,  que  nous  ne  désirions  rien  plus  que  l'al- 
liance avec  Berne,  par  laquelle  la  chrestienté  reçoive 
cousolation^  nous  n'en  pouvons  plus  prier  les  Sei- 
gneurs de  Berne,  parce  que  cela  leur  donne  occasion 
de  se  reculer  tant  plus  et  de  fait^  nous  avons  expéri- 
menté que  selon  qu'ils  ont  veu  que  nous  sommes 
venus  en  douceur  et  humilité,  ils  ont  tant  plus  usé 
envers  nous  de  gp*ande  rudesse.  >  Une  demande  ana- 
logue fut  adressée  avec  les  mêmes  précautions  aux 
gouvernements  de  Baie  et  de  Schaffhouse. 

La  semence  répandue  alors  ne  devait  lever  que 
plus  tard.  Le  pasteur  bernois  Haller  ne  voyait  pas 
les  choses  en  beau  lorsque,  le  8  janvier,  il  écrivait  à 
Bullinger  :  «  Les  Genevois  (à  ce  que  m'assurent 
l'avoyer  Nâgueli  et  le  trésorier  Dilger),  le  jour  de 
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Noël,  unt  battu  de  verges  publiquement  un  malfaî- 
tear.  Les  nStres  sont  iadigiii^'s  de  cette  action  au  deli'i 
de  ce  qu'on  peut  dire.  On  ne  saurait  croire  h  qutil 
point  de  semblables  faits  révoltent  les  esprits  de  ceux 
qui,  en  France  ou  ailleurs,  sont  encore  imbus  de  en- 
porstitions  papistes.  On  raconte  même  qu'un  ministre 
dont  on  ne  dit  pas  le  nom,  voyant  que  le  jour  de 
Noël  l'assemblée  était  beaucoup  plus  nombreuse  que 
les  jours  précédents,  a'emporta  en  disant  que  cette 
afâuence  était  l'in«tice  d'une  superstition  difficile  à 
déraciner.  Dieu  sait  ce  qu'il  résultera  d'unpareil  aveu- 
glement. Les  Genevois  ont  encore  construit  une  ga- 
lère pour  s'en  servir  sur  le  lac  Léman,  et  contre  qui 
l'omploicront-ils  si  ce  n'est  contre  nous,  puisque  tout 
le  littoral  appartient  aux  Bernois  V  II  7  a  encore  bîeii 
d'autres  choses  qui  m'affligent  et  me  font  craindre 
que  cette  rivalité  ne  produise  une  calamité  bien  plus 
terrible.  Dieu  veuille  nous  en  préserver  !  » 

Le  Conseil  de  Genève  avait,  il  est  vrai,  condamné 
au  l'ouot  un  larron  le  Jour  de  NoLïl,  mais  il  n'avait  pas 
CTU  par  là  scandaliser  personne;  quant  h  la  gulWe 
qu'auraient  équipée  les  Genevois,  il  est  difficile  do  pen- 
ser que  les  Bernois,  qui  articulaient  ce  grief,  pussent 
le  prendre  au  sérieux. 


Pondant  que  lu  vaisseau  de  l'Etat  voguait  ainsi 
niblcment  en  cberchant  le  port  toujours  fuyani 
l'alliance  bernoise,  Calvin  ne  perdait  pas  de  vu 
réseau  des  édits  dîacipliuaires,  dont  il  cbercliaîtà 
serrer  les  mailles.  
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Déjà  le  6  juin,  le  Consistoire  était  venu  exposer, 
par  Porgane  de  Calvin,  qu^il  était  nécessaire  d'établir 
une  peine  plus  forte  contre  les  jeunes  gens  et  les 
jeunes  filles  qui  se  laissent  entraîner  au  libertinage  ; 
il  avait  été  représenté  aussi  c  qu'il  est  honte  de  souf- 
frir impunis  ceulx  qui,  après  que  la  cène  leur  a  esté 
défendue,  ne  s'en  soucient  ;  or,  tels  membres  qui  se 
séparent  de  l'Eglise  de  Dieu  et  la  polluent,  méritent 
d'estre  chastiés  et  la  ville  doit  en  être  purgée  quelque 
temps.  » 

Le  Conseil  décide  que  les  jeunes  filles  convaincues 
de  libertinage,  après  avoir  été  retenues  trois  jours  en 
prison,  suivant  l'édit,  seront  en  outre  conduites  de- 
vant Saint-Pierre,  le  mercredi  à  la  sortie  du  sermon, 
et  mises  au  collier.  En  même  temps,  les  syndics  sont 
chargés  de  s'aboucher  avec  Calvin  et  des  gens  sa- 
vants, pour  dresser  des  édits  au  sujet  des  paillards  et 
des  excommuniements,  édits  qui  seront  soumis  au 
Deux  Cents. 

Le  travail  des  commissaires  se  trouva  terminé  dans 
les  premiers  jours  de  novembre,  et  le  8  on  présenta 
au  Conseil  un  édit  sur  les  paillards,  paillardes,  adul- 
tères, maquereaux  et  maquerelles,  et  un  autre  édit 
sur  les  juremens^  diablemens^  blasphèmes  et  despUe- 
mens  de  Dieu, 

Le  Petit  Conseil  soumit,  le  13,  ces  édits  au  Con- 
seil des  Deux  Cents,  en  en  recommandant  l'adoption. 
A  la  suite  d'une  exhortation  de  Calvin,  le  Deux  Cents 
approuva  les  édits. 

Mais,  pour  que  les  édits  acquissent  force  de  loi,  il 
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fallait  encore  qu'ils  fassent  sanctionnés  par  les  suf- 
frages du  Conseil  général,  et  à  cette  occasion  on  put 
reconnaître  que  le  vieux  levain  n'était  pas  complète- 
ment extirpé. 

Le  Conseil  général  s'assembla  le  15,  à  la  fois  pour 
élire  le  lieutenant  et  les  auditeurs  et  statuer  sur  les 
nouveaux  édits.  Les  syndics  exhortèrent  vivement  les 
assistants  à  accepter  des  prescriptions  ayant  pour  but 
de  €  réprimer  aucuns  vices  et  crimes  qui  sont  princi- 
panx,  et  pour  lesquels  Pire  de  Dieu  a  accoustumé 
venir  sur  le  monde,  aux  fins  de  vivre  saintement  et 
avoir  règle  certaine.  »  Après  la  lecture  des  édits,  le 
lieutenant  et  les  syndics,  et  Pancien  syndic  Aubert, 
appuyèrent  les  conclusions  du  Conseil.  Mais  lorsque 
ce  fut  le  tour  de  l'ancien  syndic  Pierre  Bonna,  ce 
magistrat  souleva  des  objections,  et  les  membres  do 
l'assemblée  qui  étaient  de  son  avis  manifestèrent 
bruyamment  leur  approbation.  €  Sur  l'opinement  du 
S"*  Bonna,  plusieurs  ont  crié  qu'ils  estoient  de  son 
advys  que  les  édits  des  paillardises  et  blasphèmes 
feussent  reveuz  et  non  passez,  comme  trop  rudes, 
tellement  que  Messieurs  ont  eu  beaucoup  de  peyne  à 
faire  taire  ceux  qui  ainsi  s'eslevoient  en  crieries.  > 

Contre  toute  attente,  l'opinion  de  Bonna  prévalut, 
€  Après  que  chacun  a  heu  baillé  sa  voix,  dit  le  re- 
gistre, la  plus  grande  a  porté  que  les  édictz  tochant 
l'abréviation  de  la  justice  et  d'autres  doib vent  estre 
observez,  mais  quant  aux  édicts  faitz  sur  les  jure- 
mens,  blasphèmes,  renuncemens  de  Dieu,  paillar- 
dises et  adultères,  pour  ce  qu'ils  semblent  à  ancuns 
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trop  rudes,  soient  modérez  et  reveuz  pour  puys  après 
estre  présentez  en  Général,  i 

Le  19,  un  nouveau  bourgeois,  Michel  Grangier, 
vient  porter  plainte  contre  Bonna  qui,  dit-il,  comme 
il  venait  donner  sa  voix  en  Conseil  général,  le  traita 
publiquement  de  débauché,  Bonna  répond  qu'il  ne 
put  se  contenir  en  voyant  Grangier,  qui  n'était  qu'un 
advenaire^  vouloir  parler  tout  haut  au  lieu  de  dire 
son  avis  à  Foreille  du  secrétaire,  et  que  s'il  le  traita 
de  débauché,  c'est  qu'il  était  notoire  qu'il  avait  été 
l'amant  d'une  femme  de  80  ans,  qui  avait  été  chassée 
de  la  ville  pour  cela  ;  il  n'a  point  offensé  en  cela  le 
sieur  Grangier,  et  si  on  veut  le  poursuivre  plus  outre, 
il  demande  d'être  renvoyé  par  devant  le  Conseil  gé- 
néral, puisque  les  propos  incriminés  ont  été  tenus  en 
Conseil  général.  Il  demande  aussi  qu'Anbert,  qui  est 
son  ancien  ennemi,  et  le  syndic  François  de  la  Mai- 
sonneuve  sortent  pendant  qu'on  délibère  sur  son  cas. 
Le  Conseil  autorise  les  deux  conseillers  à  siéger.  On 
annonce  aussi  qu'il  circule  plusieurs  murmures  et  me- 
naces dans  la  ville  contre  la  Seigneurie  et  qu'on  prend 
des  informations. 

Comme  les  esprits  tendaient  à  s'échauffer,  on  con- 
voque pour  2  heures  le  Conseil  des  Soixante,  afin 
qu'un  plus  grand  nombre  de  personnes  prennent  con- 
naissance de  l'affaire. 

Le  Soixante  s'étant  assemblé,  le  premier  syndic, 
de  la  Maisonneuve,  reproche  à  Bonna  de  l'avoir  dé- 
signé le  matin  en  termes  malveillants,  ainsi  qu'An- 
bert,  et  d'avoir  demandé  le  Conseil  général,  c  ce  dont 
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UM.  eoDt  marris  et  ne  trouvent  pas  bon  ce)a.  >  Bonna 
reproduit  l'explicatioa  qu'il  avait  précédemment 
donnée  au  sujet  dca  propos  qu'il  a  lancé»  en  Conseil 
général  contre  Grangier,  et  duane  à  entendre  que  ce 
dernier  n'a  point  porté  plainte  contre  lui,  de  lui-même, 
mais  poussé  par  Germain  Colladon.  Le  Conseil  des 
Soixante,  après  l'avoir  écouté,  arrête  de  faire  de 
bonnes  remontrances  à  Bonna,  parce  que  l'offense 
qu'il  a  faite  à  la  Seigneurie  n'est  pas  petite,  et  il  le 
somme  de  nommer  ceux  qu'il  a  dît  être  ses  ennemis 
et  d'avoir  à  sq  réconcilier  et  se  faire  ami  avec  eux 
dans  le  terme  de  trois  jours,  sous  peine  d'encourir  des 
poursuites  judiciaires.  Uouna  refuse  d'abord  do  nom- 
mer ses  ennemis,  puis  lorsqu'on  le  menace  de  la  prison, 
il  nomme  d'abord  f  IclieutenantÂmblard  Corne,  puis 
Henri  Aubert  qui  l'a  piqué  céans,  le  secrétaire  Boset 
qui  s'est  moqué  de  lui,  et  enfin  U.  Calvin.  > 

Là-dessus  le  Conseil,  le  23,  confronte  successive- 
ment Bouna  avec  tous  ceux  qu'il  a  désignés  comme 
ses  adversaires  et  l'uxborte  à  énoncer  ses  griefs. 
Bouna  ayant  répété  qu'Aubert  l'avait  piqué  pendant 
qu'ils  étaient  ensemble  syndics,  Aubert  répond  que 
c'est  saus  intention  qu'il  a  piqué  Bonna,  qne  Bonna 
d'ailleurs  l'a  piqué  aussi,  mais  que  néanmoins  il  ne 
lui  porte  aucune  inimitié  et  désire  lui  faire  plaisir. 
Bonna  ayant  dit  qu'il  se  trouvait  daus  les  mêmes-dis- 
positions, leK  deux  personnages,  t  eu  signe  de  grande 
amitié  et  fraterulté,  sans  fointiso,  se  sont  embrassé 
l'ung  l'aultre,  offrant  de  se  fere  l'nng  à  l'aultre  tons 
playsirs.  *  Calvin  ayant  aosuite  été  appelé,  Bonna 
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dit  qne  lui  et  Calvin  avaient  été  autrefois  c  grands 
amis  et  familiers,  >  mais  que  Calvm  a  parlé  défavora- 
blement de  son  frère^  Jean-Philibert  Bonna,  voulant 
fabre  passer  devant  lui  Sommareta  comme  auditeur. 
Calvin  ayant  représenté  les  bons  motifs  qu'il  avait  eus 
de  parler  comme  il  Pavait  fait,  c  vu  la  mauvaise  com- 
plexion  du  frère  de  Bonna,  »  Bouna  assura  qu'il  ne 
voulait  que  du  bien  à  Calvin.  Sur  quoi  le  Conseil  les 
ayant  exhortés  à  demeurer  bons  amis,  Bonna  et  Cal- 
vin se  sont  touché  la  main  en  sig.  e  de  réconciliation. 

Interpellé  sur  la  cause  de  rinimitié«qu'il  porte  à 
Corne,  Bonna  dit  que  ce  dernier  Va,  accusé  en  Con- 
seil de  vouloir  introduire  les  coutumes  de  Perrin  et 
de  Vandel.  Corne  répond  qu'il  a  parlé  en  général  et 
n'a  point  désigné  Bonna,  et  un  embrassoment  termine 
la  conversation.  Confronté  avec  Roset,  Bonna  lui 
impute  de  s'être  moqué  de  lui  un  jour,  au  Conseil, 
comme  il  venait  de  dire  son  opinion.  Roset  proteste 
qu'il  n'a  jamais  eu  l'intention  de  se  moquer  de  Bonna  ; 
il  est  constaté  d'ailleurs  que  Bonna  et  Roset  ont  sou- 
vent bu  ensemble,  que  Bonna  a  volontiers  prêté  sa 
robe  à  Roset  pour  faire  le  voyage  de  Baden.  Sur  ce, 
poignée  de  mains,  embrassade  et  promesse  de  demeu- 
rer amis. 

Le  même  jour,  il  est  rapporté  en  Conseil  que, 
comtne  on  parlait  chez  le  barbier  Chamaistre,  la  veille 
du  Conseil  général,  des  édits  qui  devaient  se  propo- 
ser, Antoine  Vaccia  dit  :  c  Oui,  des  édits  que  quicon- 
que ne  vouldra  les  passer  s'en  aille  de  Genève  pour 
faire  place  à  quelque  homme  de  bien.  > 
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Quelques  personnes  qui  avaient  clabaudé  contre 
les  édits,  lors  du  Conseil  général,  se  virent  recher- 
chées en  justice.  Dans  ce  nombre  était  Pierre  Ber- 
nard, un  jeune  homme^  parent  du  pasteur  J.  Bernard 
et  du  conseiller  J.-F.  Bernard.  Le  1®^  décembre,  les 
deux  derniers  viennent  intercéder  en  sa  faveur,  «  ren- 
dant attestation  de  sa  prud'homie;  >  il  s'est  permis  de 
dire  c  que  encore  que  les  édicts  fussent  passés,  le  com- 
mung  n'y  eust  pas  consenti  et  qu'on  eust  plustôt  des- 
guené  les  espées  et  se  fust  on  adressé  à  la  personne 
des  S"  sindiques.  >  Le  Conseil  prononce  <  que,  com- 
bien que  les  propos  soient  terribles,  il  apparaît  que 
Bernard  n'a  pas  dit  cella  par  malice,  attendu  aussi  sa 
jeunesse,  et  en  considération  de  ses  parens,  gens  de 
bien^  qu'il  soit  puni  gratieusement,  assavoir  que  luy 
soient  faictes  grandes  remonstrances  pour  ce  coup, 
qu'il  mette  les  genoux  en  terre  en  criant  merci  à  Dieu 
et  à  la  justice,  soit  mis  en  prison  trois  jours,  au  pain 
et  à  l'eau,  et  ne  vienne  en  Conseil  général  d'un  an  et 
un  jour.  > 

Le  6  décembre,  Pierre  de  Villa,  dit  Cholex,  dé- 
noncé pour  avoir  dit  que  les  Français  se  surveillaient 
et  se  notaient  l'un  l'autre  en  Conseil  général,  est  con- 
damné à  tenir  prison  trois  jours  et  à  ne  pas  venir  de 
six  ans  au  Conseil  général.  Ce  rapport  nous  montre 
que  les  nouveaux  bourgeois  se  concertaient  entre 
eux  pour  appuyer  Calvin. 

Le  7  décembre,  Jacques  le  Nepveu,  changeur,  est 
traduit  par  le  Consistoire  pour  avoir  tenu  des  propos 
inconvenants  sur  les  édits  contre  la  paillardise,  qu'on 
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avait  voulu  récemment  passer ,  disant  «  que  nous 
sommes  soubs  la  loi  de  grâce,  que  ce  seroit  judaïser 
que  de  condamner  l'adultère  à  mort,  que  si  les  édits 
avoient  été  adoptés,  la  plupart  de  la  ville  s'en  seroient 
allés,  que  lui  mesme  n'eust  pas  demeuré  quinze  jours 
et  autres  chansons.  >  On  l'envoie  en  prison,  et  le  28, 
le  Conseil  le  condamne  à  venir  crier  merci  à  Dieu, 
les  genoux  à  terre,  à  payer  dix  écus,  le  prive  de 
l'exercice  de  sa  profession  de  changeur  et  du  droit 
d'assister  au  Conseil  général  pendant  trois  ans. 

€  Les  édicts  sur  les  blasphèmes,  paillardises  et 
adultères,  dit  Roset,  furent  refusez,  estant  esmeu  pro- 
pos, trouble  et  murmure  entre  le  peuple,  comme  si  le 
Conseil  eust  voulu  imposer  loix  rigoreuses  à  ung  peu- 
ple aultrement  doux  et  traitable.  Ainsi  demeura  le 
jugement  de  telz  crimes  à  la  délibération  du  Conseil 
ordinaire.  On  chastia  aussi  quelqu'uns  des  murmura- 
tours  qui  avoient  excédé  mesure.  > 

Le  conseiller  et  apothicaire  Cl.  Dupan,  ami  de 
Calvin,  ancien  trésorier,  était  embarrassé  pour  rendre 
ses  comptes.  Le  11  décembre,  il  demande  au  Conseil 
de  pouvoir  s'acquitter  de  ce  qu'il  doit,  en  payant 
2000  livres  comptant  et  1000  fl.  de  foire  en  foire,  de 
manière  à  pouvoir  tirer  l'argent  de  l'P^tat  de  là  où  il 
l'a  mis,  <  car,  dit  il,  il  ne  l'a  ni  joué,  ni  beu,  ni 
mangé,  mais  appliqué  à  faire  marchandise,  et  il  prie 
qu'on  ait  esgard  à  luy,  attendu  qu'il  est  vieux  et 
caduque.  >  Les  auditeurs  des  comptes  déclarent  que 
Dupan  doit  12,821  fl.,  non  compris  l'intérêt  de  trois 
ans,  ce  qui  fait  en  tout  15^128  fl.,  et  qu'il  a  malversé 
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d'avoir  employé  le  bien  du  public  dans  son  négoce 
particulier.  On  lui  fait  de  bonnes  remontrances  de 
sa  conduite  et  on  le  somme  de  remettre  de  suite 
2000  â.  Dupan  répond  qu'il  les  baillera  dans  six 
jours.  Le  Conseil  arrête  alors,  vu  qu'il  use  de  subter- 
fuges, «  qu'on  luy  baille  arrest  céans  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  payé.  >  Deux  citoyens  ayant  répondu  pour  lui,  on 
le  laisse  en  liberté  provisoirement. 

Le  14,  Dupan  annonce  qu'il  a  payé  les  2000  fl.  et 
prie  qu'on  lui  accorde  <  un  gracieux  terme  >  pour  le 
reste.  On  décide  qu'il  tiendra  les  arrêts  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  trouvé  des  cautions  suffisantes.  Le  4  jan- 
vier 1557,  il  est  libéré  en  payant  1500  fl.  comptant 
et  en  s'engageant  à  payer  1000  fl.  par  quartemps  (tri- 
mestre), jusqu'à  ce  qu'il  ait  remboursé  ce  qu'il  doit 
an  trésor. 

Un  peu  auparavant,  un  autre  conseiller,  Guill.  Be- 
ney,  qui  avait  été  plusieurs  fois  membre  du  Consis- 
toire, convaincu  d'avoir  fait  de  la  poudre  fausse, 
avait  été,  «  pour  ce  qu'il  a  donné  mauvais  exemple 
aux  autres,  >  privé  du  Conseil  pendant  un  an  et 
condamné  à  60  sous  d'amende. 

Laurent  Mégret,  dit  le  Magnifique^  le  réfugié,  qui 
avait  accusé  Perrin  en  1547,  venait  de  mourir,  emporté 
par  lapeste.^  Le  Conseil,  désirant  faire  une  gracieuseté 
à  Calvin  alors  malade,  lui  offrit  le  bois  qu'on  avait 
trouvé  dans  la  maison  du  défunt.  Calvin  envoya  alors 
au  Conseil  le  prix  du  bois,  se  tenant,  dit-il,  pour  aussi 

^  Le  Conseil  avait  accordé  un  logis  k  Mégret,  dans  un  des  im- 
meables  de  la  Seigneurie. 
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obligé  de  l'atteutioa  de  la  Seignearie,  que  s'il  rece- 
vait ce  boiti  eQ  pnr  don  j  mais  le  Conseil  décréta,  le 
18  décembre,  de  refuser  cet  argent 

Quatre-vingt-quatre  bourgeois  nouveaux  furent 
admis  da  5  mars  1556  au  5  février  1557  ;  nous  dis- 
tinguons dans  ce  nombre  les  deux  ministres  Jean 
de  Plenrs  et  Jean  Macar,  reçus  gratis,  et  t'illustre  im- 
primeur fiobert  Etienne,  reçu  pour  30  écus,  Jean- 
Antoine  Pélissari,  de  Vicence,  reçu  pour  20  écns.  Mais 
le  courant  d'émigration  qui  ee  dirigeait  vers  Genève 
s'accusait  d'nne  manière  plus  accentuée  encore  par 
le  nombre  des  demandoB  d'habitation  présentées  i  la 
Seigneurie.  Il  n'y  eut  pas  moins  de  347  admissions 
à  l'habitation  prononcées  par  le  Conseil. 

Bien  que  cette  alïnence  de  nouveaux  habitants  ne 
pût  qu'Stre  agréable  à  Calvin,  il  jugea  à  propos  de 
prendre  quelques  précautions  À  l'égard  de  cette  masse 
d'arrivants  qui  pouvaient  bien  n'être  pas  tous  «menés 
par  des  motifs  avouables,  et  dont  plusieurs  avaient 
déjà  donné  des  sujets  de  plainte,  c  M.  Calvin,  lisons- 
nous  dans  le  protocole  du  16  novembre,  a  proposé 
que,  puisque  Dieu  nous  a  fait  cette  gr&ce  de  recep- 
voir  les  estrangiers  pour  la  Parole  de  Dieu,  il  loue 
Dieu  du  bon  voloir  qu'on  «  do  les  recepvoir,  et  toute- 
fois, puisqu'il  est  bon  de  prévenir  les  dangiers  et  oster 
t'abus,  mesme  d'aultant  qu'on  voit  qu'il  y  eu  a  plu- 
sieurs qui  viegnent  icy  et  trouvent  des  teemoignages 
tels  qu'ils  sont  reçeus  et  font  des  scandales,  tellement 
que  si  on  n'y  advise  de  plus  près,  la  ville  pourroit 
estre  remplie  de  maulvaises  gens;  aussi  convient-it 
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que  doresnavant  on  regarde  bien  aux  tesmoignages 
qui  seront  donnés  et  qu'on  commande  aux  dizeniers 
d'enjoindre  à  ceux  de  leurs  dizaines  qu'ils  n'aient  à 
garder  plus  de  l^uit  jours  des  estrangiers  sans  qu'ils 
aient  été  examinés  et  reçus  par  la  Seigneurie.  M.  Cal- 
yin  a  proposé  en  outre  qu'il  advient  grand  désordre 
de  plusieurs  estrangiers  qui  se  viennent  marier  icj  à 
la  légère,  combien  qu'ils  soient  promis  ou  mariés  ail- 
leurs, et  puis  laissent  leurs  femmes,  à  quoy  pourroit 
estre  pourveu  quand  le  sindique  ayant  charge  des  ma- 
riages escriroit  sus  les  annonces  les  noms  de  ceux 
qui  témoignent  pour  les  parties.  Arresté,  quant  aux 
estrangiers  et  à  leurs  annonces,  qu'il  en  soit  fait 
comme  M.  Calvin  a  proposé.  > 

Ces  dispositions  étaient  fort  sages,  car  des  aventu- 
riers suspects  se  glissaient  dans  les  rangs  des  émi- 
grants  pour  cause  de  religion.  ^ 

*  On  lit  dans  le  protocole  du  98  novembre  1557  :  «Thomas  Thui- 
Uer  et  Félicité,  sa  femme,  sont  mandés.  Pource  que  ladite  femme 
a  encore  son  mari  vivant,  et  toutefois  s'est  mariée  à  Thomas,  ar- 
resté que  divorce  soit  falct  entre  lesdicts  Thuilier  et  Félicité,  sa 
femme,  et  que  icelle  doibge  vuider  la  ville  dedans  10  Jours  k 
poinne  du  fouet  »— Jaques  Du  Val  est  renvoyé  parle  Consistoire 
«pource que,  sans  avoir  obtenu  divorce  d'avec  une  femme ribaude 
qu'il  avoit  prise  à  Paris,  il  s'est  remarié  en  ceste  ville;  arresté  qull 
soit  mis  en  prison  et  réponde.  »  —  «c  Barth.  Michel,  de  Provence, 
venu  sons  l'ombre  de  l'Evangile,  ne  tient  rien  de  l'Evangile  ;  ar- 
resté qu'il  vuide  la  ville  avec  ses  enfans,  à  poinne  du  fouet  »  — 
«  P.  Héraut  et  sa  femme,  de  Nismes,  séjournent  ici  depuis  deux 
ans  et  ne  vivent  bien  ni  chrestiennement,  et  ne  valent  rien.  Ar- 
resté qu'ils  vuident  la  ville  dedans  trois  Jours,  à  peine  de  l'indi- 
gnation de  la  Seigneurie  (il  Janvier  1558).»— «GuUl.  Vignole,  de 
Montpellier,  mène  une  vie  scandaleuse  ;  arresté  qu'on  luy  fasse 

4 


(1557) 


50    — 


Qnelqties-uns  d'entre  les  fugitifs  qui  avaient  rempli 
des  emplois  publics,  entre  autres  Ami  Perrin,  se  trou- 
vaient redevables  à  la  Seigneurie  de  quelques  som- 
mes d'argent.  Après  qu'on  eut  inforpié  à  cet  égard,  le 
Conseil  avait,  sur  la  réquisition  du  procureur  géné- 
ral, lancé,  le  1®^  janvier  1557,  une  proclamation  par 
laquelle  ces  citoyens  étaient  sommés  de  venir  rendre 
leurs  comptes  dans  le  terme  de  trois  semaines,  à 
défaut  de  quoi  la  Seigneurie  mettrait  la  main  sur 
leurs  biens. 

Les  bannis  répondirent  qu'ils  tenaient  une  telle  ci- 
tation pour  nulle^  attendu  qu'ils  étaient  justiciables, 
non  devant  les  Seigneurs  de  Genève,  mais  devant 
ceux  de  Berne,  sur  les  terres  desquels  ils  résidaient. 
Le  Conseil  de  Genève  ayant  chargé  le  procureur  gé- 
néral de  passer  outre,  les  bannis  portèrent  à  Berne  leurs 
protestations.  Le  gouvernement  bernois  s'empressa 
d'accueillir  ces  réclamations,  et  le  Petit  et  le  Grand 
Conseil  de  Berne  adressèrent,  le  23  janvier,  au  gouver- 
nement genevois  un  message  concernant  cette  affaire. 
Par  ce  message,  ils  manifestaient  leur  étonnement  de 
la  prétention  émise  par  le  gouvernement  genevois  de 

vuider  la  ville  (!•»■  avril).»  Lea  Bernois,  de  leur  côté,  avaient 
l'œil  sur  ces  recrues  suspectes;  ils  mandent,  le  22  février  1558, 
«  que  de  legières  gens,  soubz  l'umbre  de  l'Ëvangile,  s'ingérissent 
en  l'Eglise  de  Dieu,  feignant  de  porter  bon  zèle  en  sa  paroUe, 
lesquels  par  dedans  sont  pleins  de  vilenies  et  ordures  ;  advisez 
donc  à  l'endroit  de  telles  canailles  qu'abusent  de  la  parole  de 
Dieu,  en  sorte  que  l'Eglise  de  Dieu  ne  soit  polluée  de  telles  or- 
dures, ains  que  tous  ceulx  qui  se  trouvent  atteints  d'icelles  soient 
chastiés  selon  leurs  démérites  x>  (P.  hi$t.t  n^  1629). 
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fiùre  répondre  devant  lai  des  gêna  domiciliés  duu  le 
territoire  bernois,  déclaraient  que  tonte  réclamatioD 
dirigée  contre  enx  devait  être  portée  deraat  lears  tri- 
banaux  et  que^  si  les  Genevois  essayaient  de  saisir 
les  biens  de  Perrîn  et  de  ses  adhérents,  enx,  les  Ber- 
nois, étaient  résolas  à  autoriser  ces  derniers  k  faire  à 
leur  tour  des  saisies  sur  les  biens  des  Genevois  situés 
dans  leurs  terres,  c  tous  priant  voulloir  considérer  i 
quelle  conséquence,  utilité  ou  doraaige  cela  vons 
reviendra.  > 

Le  Conseil,  qni  reçut  communication  de  cette  lettre  • 
le  27,  arrêta  de  dresser  une  bonne  réponse,  après 
avoir  pris  l'avis  t  de  gens  doctes  et  sçavants.  >  Le 
aurlendemain,  on  lut  et  approuva  en  Petit  et  en  Grand 
Conseil  une  réponse  rédigée  par  Calvin  et  conçue  en 
termes  dignes  et  modérés.  ^  Le  Conseil  justifiait  le 
droit  qu'avùt  la  communauté  genevoise  de  faire  ré- 
pondre d'anciens  fonctionnaires  en  arrière  de  leurs 
comptes,  et  donnait  à  entendre  que  si  le  Conseil  de 
Berne  se  portait  à  un  ai  grand  excès  que  de  mettre  la 
main  sur  les  propriétés  des  Genevois,  ceux-ci  auraient 
recours  contre  cette  violence  aux  Seigneurs  des 
Lignes. 

Couverts  par  la  protection  des  Bernois,  les  con- 
damnés, poHtés  sur  la  frontière,  avaient  entrepris 
d'exécuter  un  plan  d'agressions  systématiques  contre 
tons  les  Genevois  que  leurs  affaires  appelaient  sur 
les  terres  de  Berne.   Le  Conseil  avait  fort  à  faire  à 

*  Port  hft,  a"  1606. 

■  Voir  le  texte  de  celte  répoDse,  Op.  Calv.,  XTI,  p.  19». 
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écouter  tons  les  rapports  qu'on  Ini  faisait  de  ce  chef. 
Un  jour,  Bonivard  vient  raconter  qne,  comme  il  se 
trouvait  près  du  pont  d'Arve  avec  sa  femme  et  son 
gendre,  survinrent  Michel  Sept,  Jean  Foural,  P.Vema, 
qui  l'ont  frappé  du  plat  de  Pépée  sur  les  épaules,  ont 
ôté  à  son  gendre  une  acquebute  et  à  son  épouse  un 
couvre-chef  qu'il  estime  valoir  10  écus. — Bart.  Curtet 
dépose  que,  comme  il  passait  au  pont  d'Arve  avec 
Claude  Curtet,  coutelier,  son  oncle,  ils  rencontrèrent 
le  banni  Foural  qui  demanda  audit  Claude  c  s'il  luy 
vouloit  raccoustrer  son  espée.  >  Curtet  lui  dit  :  c  Ouy, 
pour  ung  teston.  >*  —  c  Par  le  sang  Dieu,  dit  Foural, 
elle  est  assez  bonne  pour  tuer  mon  parent  Claude 
Delétra;  tous  les  seigneurs  de  Genève  sont  faux  juges 
et  meschans  comme  Delétra.  >  —  c  Me  trouvant  à 
,  Berne,  déclare  Claude  Jullian,  j'ouis  Berthelier  mé- 
dire de  la  Seigneurie  de  Genève  et  de  M.  le  syndic 
Curtet,  qu'il  disoit  estre  traistre  et  meurtrier.  J'ouis 
aussi  Tavoyer  Nâgueli  dire  que  dans  Genève  il  n'y 
avoit  pas  de  gens  riches  sinon  trois  ou  quatre,  Favre, 
Corne,  Franc  et  certains  aultres,  et  que  les  aultres  ne 
faisoient  qu'emprunter  argent  des  François  et  qu'ils 
ne  pourroient  pas  rendre,  qu'il  avoit  ouy  dire  qu'il 
y  avoit  bien  7000  feux  de  François  et  qu'ils  estoient 
gallands.i  —Le 6  janvier,  J.  Maccard  dépose  que, reve- 
nant de  Lausanne,  il  fut  accosté  près  de  la  frontière 
par  cinq  ou  six  hommes,  et  un  d'eux  lui  dit  :  c  Recom- 
mandés moi  à  Calvin  et  dites  luy  de  venir  jusqu'ici,  > 

*  P.  MiUf  n»  1606. 
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et  un  grand  noirean  s'approcha  de  Inî  avec  son  épée, 
disant:  <Par  le  sang  Dieu,  je  te  tuerai,»  et  ledit Mac- 
card  piqna  son  cheval  et  ne  sonna  mot. 

Le  b  février,  il  est  rapporté  que  Perrin  et  ses 
adhérents  ont  été  vus  en  armes  près  de  Cologny, 
<  voulant  se  faire  donner  à  boire.  >  Le  18,  on  fMt 
savoir  que  Berthelier  a  proféré  publiquement,  au 
delà  d'Ârve,  des  injures  atroces  contre  les  seigneurs 
de  Genève,  les  qualifiant  do  t  tyrans  détestables  et 
faux  juges.  >  Sur  ce,  on  charge  le  procureur  général 
d'aller  poursuivre  la  réparation  de  cet  outrage  par 
devant  le  bailli  do  Ternicr.  Le  23,  François  do  la 
MaiBonneuve  raconte  que,  comme  il  visitait  sa  vigne, 
il  a  été  assailli  par  Balt.  Sept  et  Bergeiron.  Le  pro- 
cureur général  Magistri  lui-mOme,  se  rendant  k  Com- 
pesières,  le  22,  pour  porter  sa  plainte  contre  Berthelier, 
s'est  vu  indignement  insulté  par  Jacques  Cheneval 
et  d'autres  bannis. 

La  population  irritée  voulait  à  tout  prix  courir  sur 
ces  malandrins,  les  saisir  où  que  ce  fût  et  en  faire 
justice  d'une  manière  sommaire.  Le  magistrat  eut 
grand'peine  à  contenir  l'émotion  populaire,  on  repré- 
sentant la  nécessité  d'attendre  le  résultat  des  plaintes 
portées  devant  les  tribunaux  bernois. 

Haller  écrivait  le  28  janvier  à  Bullinger:  c  II  a  été 
permis  aux  exilés  genevois  de  s'emparer  des  biens 
des  Genevois  sis  sur  les  terres  de  Berne,  si  ceux-ci 
persistent  à  saisir  les  propriétés  dot,  bannis  dans  la 
ville.  Tout  paraît  présager  des  hostilités  imminentes, 
■i  Dieu  ne  conjure  le  péril.  Il  ne  nous  est  pas  permis 
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d'adresser  une  ligne  à  Calvin,  sons  peine  d'être  dé- 
noncés comme  trahissant  les  intérêts  de  l'Etat  >  ^  — 
€  Nos  voisins,  écrit  Calvin  à  Ballinger  le  17  février, 
nous  ont  menacés  avec  trop  de  rudesse  pour  que  le 
maintien  de  la  paix  puisse  être  espéré.  Toutes  leurs 
lettres  respirent  l'outrage.  > 

'  Op,  Càkf.f  XVI,  p.  895. 
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Les  bannis  intentent  un  procès  aux  Conseils  de 
Genève.  Ceux-ci  ont  recours  aux  cantons.  — 
Les  négociations  avec  Berne  sont  reprises  et 

ABOUTISSENT   AU   RENOUVELLEMENT  DE  l' ALLIANCE. 

Contre-coup  des  événements  politiques  exté- 
rieurs. —  Mesures  disciplinaires. 


On  renouvela  vers  ce  temps  les  Conseils.  Le  Con- 
seil général  élève  aux  fonctions  syndicales,  le  7  fé- 
vrier, Pemet' Desfosses,  Guillaume  Chiccand^  Jean 
Pemet  et  Louis  Franc.  Trois  membres  du  Conseil 
avaient  été,  dans  le  courant  de  Fannée  précédente, 
emportés  par  la  mort  ;  c'étaient  :  Jean  Lambert^  Do- 
maine d^Arlod  et  François  Chamois,  ^ 


^  Domaine  d'Arlod,  qui  avait  assisté  au  Conseil  général  qui 
vota  la  combourgeoisic  en  1526,  était  membre  du  Conseil  des 
Soixante  en  1530,  et  s'était  prononcé,  dès  1532,  pour  la  Réforme, 
n  Alt  lieutenant  en  1535  et  trois  fols  syndic.  —  Jean  Lambert,  qui 
avait  aussi  assisté  au  Conseil  général  de  1526,  entra  dans  le  Petit 
Conseil  en  1537,  et  fut  mis  de  côté  pendant  les  deux  ans  du  gou- 
vernement des  Ariiculanti;  il  avait  été  procureur  général  lors  du 
premier  procès  contre  Ami  Perrin,  une  fois  lieutenant  et  deux 
fois  syndic.  —  François  Chamois  était,  en  1527,  à  la  tête  du  ras- 
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Le  11  février,  Calvin  remontre  an  Conseil,  à  l'oc- 
casion des  élections  an  Consistoire,  auxquelles  il  de- 
vait procéder  ce  jour,  c  que  le  gouvernement  de  ceste 
cité  despend  de  Dieu,  que  aussi  on  advise  qu'il  soit 
honoré  et  pour  ce  que  le  Consistoire  est  pour  repren- 
dre et  veiller  sur  les  vices,  qu'on  ait  regard  à  choisir 
gens  de  bonne  vie,  creignans  Dieu,  afïïn[|qu'ils  soient 
exemple  aux  autres  et  soient  tant  plus  volontaires  à 
faire  honorer  Dieu.  Quant  à  ceux  de  l'année  passée, 
qu'on  ne  s'en  pourroit  pas  autrement  plaindre,  toute- 
fois il  seroit  à  désirer  que  tout  allast  toujours  mieux, 
parfois  conclut  qu'on  advise  que  ceux  qui  seront  esleus 
soient  qualifiés  comme  il  a  dit  > 

Le  nouveau  Conseil  inaugure  son  entrée  en  fonc- 
tions par  des  mesures  de  police  intérieure.  Il  arrête, 
le  4  mars,  €  que  les  &^^  syndicques  Franc  et  Chîc- 
cand  aient  charge  de  faire  une  Visitation  générale  par 
toute  la  ville,  d'enjoindre  aux  serviteurs  et  servantes 
d'aller  aux  sermons,  de  les  interroger  sur  leur  foi,  de 
commander  aux  parents  de  faire  aller  leurs  enfans  à 
l'école,  aux  nourrices  de  ne  point  coucher  les  enfans 

semblement  tamultaeiix  qui  demandait  qu'on  tii  jastice  du  mam- 
melu  Cartelier.  Entré  au  Petit  Conseil  en  1549,  il  fut  deux  fois 
lieutenant  et  une  fois  syndic  —  Hudriod  Du  M ollard,  le  chef  du 
parti  modéré,  qui,  syndic  pour  la  première  fois,  en  1535,  avait  été 
cinq  fois  sjmdlc  et  trois  fois  lieutenant,  et  avait  quitté  Qenève 
parce  qu'il  désapprouvait  la  proscription  des  perrinistes,  termina 
aussi  ses  Jours  en  1566. 

A  la  place  des  trois  conseillers  décédés,  et  de  Dupan^  Beney  et 
PiUZ(pptn,  mis  de  côté,  on  nomma  six  nouveaux  conseillers  :  J.-F. 
Bernard^  François  OkevaUeTf  Pierre  Sommaretctj  Jean  P&rral  et 
Qatpard  Mctgiitri, 
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qu'elles  allaitent  au  lit  auprès  d'elles  ;  ils  devront  en 
outre  s'enquérir  des  coquins  et  des  bélistres,  défendre 
de  faire  du  feu  aux  chambres  où  il  n'y  a  point  de 
cheminée,  faire  nettoyer  et  racler  les  cheminées,  pour 
éviter  esclandre,  ordonner  à  ceux  qui  n'ont  point  de 
privés  d'en  faire,  pour  tenir  les  rues  nettes,  défendre 
de  louer  maison  ni  chambre  à  des  étrangers  sans  per- 
mission des  capitaines  et  des  dizeniers,  ordonner  que 
eeulx  qui  font  le  guet  le  facent  en  personne  ou  le  fa- 
cent  faire  à  quelque  gentil  compagnon.  > 

Pendant  que  la  prévoyance  de  Calvin  cherchait  à 
élever  des  dignes  contre  l'invasion  du  vice,  le  scan- 
dale éclatait  à  ses  côtés.  L'épouse  de  son  frère  An- 
toine, Anne  Lefer,  était  retombée  dans  ses  déporte- 
ments, et  la  maison  même  de  Calvin  en  avait  été  le 
théâtre.  Le  7  janvier  1557,  Calvin  écrit  à  Yiret: 
<  Comme  cette  louve  habitait  chez  moi,  nous  la  sur- 
prîmes en  compagnie  de  Pierre  le  bossu  (Pierre 
Daguet,  le  domestique  de  Calvin).  Toutefois,  nous 
nous  consolons  de  ce  chagrin  à  la  pensée  que  mon 
frère  trouvera  là  une  occasion  facile  de  divorce.  > 
Farel  écrit  là-dessus  à  son  ami:  <:  Le  crime  de  la 
belle-sœur  de  Calvin  me  renverse  ;  mais  il  plaît  au 
Seigneur  d'éprouver  de  la  sorte  son  serviteur,  de 
peur  que  la  grandeur  des  révélations  dont  il  est  l'objet 
ne  Pexalte  au  delà  de  la  mesure.  Enfin,  il  faudra  que 
le  pieux  Antoine  se  sépare  d'une  créature  si  éhontée 
et  adonnée  à  la  boisson.  »  Le  14,  Antoine  Calvin,  par 
l'organe  de  son  frère,  présentait  au  Consistoire  une 
demande  de  divorce  contre  Anne,  sa  femme,  détenue 
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pour  crime  d'adultère.  Le  1^'  février,  le  Conseil,  sur 
le  préavis  du  Consistoire,  prononçait  le  divorce. 

Le  jour  même  où  Calvin  mandait  à  Yiret  les  mé- 
faits de  sa  parente,  il  informait  le  Conseil  que  deux 
personnages,  dont  l'un  est  pasteur  à  Bienne,  lui 
avaient  communiqué  une  invention  nouvelle  due  à 
Conrad  Schwig,  ancien  bourgmestre  de  Constance, 
tendant  aux  fins  €  de  pouvoir  eschauffer  les  fourneaux, 
poiles,  fours  et  cheminées  à  moitié  moindre  despence 
que  de  coutume.  >  Là-dessus,  le  Conseil  charge  une 
commission  composée  de  P.  Bonna,  Cl.  Delétra, 
Roset  et  Calvin  d'examiner  l'invention  proposée.^  As- 
surément, le  Conseil  abusait  un  peu  de  la  complaisance 
du  réformateur  en  en  faisant  un  expert  en  matière  de 
chauffage.  Mais  aussi,  n'est-il  pas  étonnant  de  voir  le 
grand  Calvin  trouver  le  loisir  de  penser  à  des  four- 
neaux, au  plus  fort  des  démêlés  avec  Berne,  lorsqu'il 
a  sur  les  bras  les  affaires  de  toute  la  chrétienté  pro- 
testante, et  alors  que  son  intérieur  vient  d'être  troublé 
par  le  plus  grave  des  accidents  ?  La  mesure  habi- 
tuelle de  l'humanité  n'était  décidément  pas  faite  pour 
ce  personnage  exceptionnel. 

Le  lÔ  mars,  le  procureur  général  Magistri  s'étant 
présenté  à  Compesières  devant  le  bailli  de  Ternier, 
pour  suivre  à  la  plainte  portée  contre  Berthelier,  y 

'  Cette  invention  paraît  avoir  vivement  intéressé  tous  les  amis 
de  la  cause  évangélique.  «  Grande  est  Tuttcntc  do  plusieurs 
au  sujet  de  ce  nouveau  don  de  Dieu,  »  écrit  à  Bullinger  le  pasteur 
Blaurer.  Une  lettre  du  Jurisconsulte  Ilotman,  adressée  h  Calvin 
le  28  mai,  contient  une  description  minutieuse  et  un  dessin  du 
précieux  engin.  (Op.  Càtv.^  XVI,  p.  496.) 
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trouva  Porria,  Vandcl  et  d'autres  fugitifs.  La  Cour  du 
bailli,  prétextant  que  le  procureur  n'avait  pas  des 
pouvoirs  suftisantï,  vu  qu'il  touait  son  mandat  des 
Deux  Ccuts  et  noo  du  Conseil  général,  renvoya  la 
cause  à  trois  semaines.  Le  Couseil,  tout  en  protestant 
que  l'autorisotion  douoéo  par  le  Deux  Cents  était  suf- 
Baante  pour  conférer  au  procureur  général  le  droit 
de  représenter  la  communauté,  alin  do  n'être  pas  en- 
travé plus  longtemps  par  les  chicanes  du  tribunal 
bernois,  requit  et  obtint  du  Conseil  général  assembla 
le  28  mars,  la  confirmation  des  pouvoirs  accordés. 

Sur  ces  entrefaites,  les  condamnés  avaient  pont- 
Buivi  de  plus  belle  le  cours  do  leurs  provocations. 

Le  16  mars,  on  avait  tiré  des  coupa  de  pistolet -au 
pont  d'ArvB  contre  le  syndic  Dosfossos.  Le  7  avril,  plu- 
sieurs bonrgeoia  déposent  que,  comme  ils  se  prome- 
uaieut  sur  le  pont  d'Arve,  ils  ont  été  assaillis  à  coups 
d'épée  par  J.-B.  Sept  et  d'autres  réfugiés;  l'un  d'eux  a 
re^u  trois  coups  d'épée  et  a  été  blessé  jusqu'au  sang, 
f  comme  appert  àl'oreille  dextre.  >  Le  9,  plusieurs  bour- 
geois revenant  des  champs,  et  passant  au  pont  d'Arve, 
ont  été  pareillement  frappés  à  coups  d'épée  et  de  bâton. 
Le  13  avril,  Pierre  Perler,  Français,  dépose  que  re- 
venant de  Soyssel,  il  a  rencontré  Jean  Maillet  etua 
antre  menant  un  chien  qui  l'est  venu  mordre  et  lors 
ces  individus  ont  dit  (  que  le  chien  cognoissoit  bien 
ses  gens,  que  c'estuit  un  François  ;  *  et  comme  il  eut 
dit  <  que  s'il  cstoit  François  il  n'en  valoit  pas  pis,  »  le- 
dit Maillet  lui  a  ôté  son  manteau  qui  valait  4  écns  et 
l'a  jeté  dans  la  riviire.  _    j_   __  . 
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Cl.  Levrat  dépose  que  le  12  avril,  en  la  maison  de 
ville  de  Berne,  Bertbeliers'ap prochant  de  lui,  lui  dit: 
€  Que  pensez -vous  qu'il  en  soit  des  faux  juges  qui 
ont  meurtri  quatre  pauvres  innocens;  par  le  sang 
Dieu,  si  je  trouvais  Corne  et  Aubert,  je  les  tuerois,  > 
et  comme  Levrat  lui  eut  représenté  c  qu'il  faisoit  mal 
de  blâmer  Messieurs,  qui  sont  bons  seigneurs,  >  Ber- 
tkelier  dit  :  c  Je  ne  sçai  comme  nous  ne  les  sommes 
desjà  allés  massacrer  en  leur  tribunal,  nous  mènerons 
un  jour  500  hommes  et  les  irons  tuer  dedans  leur 
maison  de  la  ville.  >  Le  27  mai,  P.  Tissot  dit  BiLsinet 
rapporte  que,  comme  il  lavoit  son  mouchoir  au  bachet 
de  Pesay,  il  fut  accosté  par  Balt.  Sept  et  Berthelier, 
à  eheval,  qui  dirent  qu'on  s'était  bien  moqué  à  Berne 
des  Genevois  qui  voulaient  se  faire  bourgeois  de 
Berne  :  c  II  faut,  dirent  les  bannis,  qu'ils  se  fassent 
bourgeois  de  choux  cabuys^  car  ils  aiment  bien  copper 
les  testes.  > 

Si  les  bannis  donnent  essor  à  leur  rage,  les  repré- 
sentants de  la  cité  ne  contiennent  pas  davantage  leur 
indignation.  Un  nommé  Guill.  Bonnet,  convaincu 
d'avoir  plusieurs  fois  bu  et  mangé  avec  les  condamnés 
et  d'avoir  divulgué  le  mot  du  guet,  est  condamné  le 
26  avril  à  avoir  la  tête]tranchée.  Le  protocole  du  3  mai 
contient  ce  qui  suit  :  c  Combien  que  ci-devant  ait 
esté  desja  résolu  de  faire  vuider  la  ville  aux  femmes 
des  condamnés  et  qu'il  n'est  pas  fait,  arresté  qu'on 
leur  commande  de  sortir  à  poinne  du  fuet.  >  Par  une 
lettre  adressée  au  Conseil  de  Berne,  les  fugitifs  se 
plaignent  de  ce  que  le  procureur  général  a  défendu 
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tax  serviteurs  de  P.  Vandel  de  récolter  le  pré  de  ce 
dernier,  et  de  ce  que  le  procureur  générRl  a  ch&ssé 
de  Bft  maison  la  femme  de  Pb.  Berthelier,  bien  qn'elle 
fût  près  d'accoucber,  et  a  mis  les  scellés  à  la  maison. 

Gomme  tin  très-|^and  nombre  d'instances  avaient 
été  introdnitea  devant  divers  tribunaux  bernois  par 
des  particuliers  de  Genève  contre  les  condamnés, 
ces  derniers  prièrent  les  Seigneurs  de  Berne  de  réunir 
toutes  les  plaintes  et  de  les  porter  devant  un  seul  tri- 
bunal qui  statuerait  sur  tontes  les  causes  pendantes.  Le 
gonvemement  bernois  ayant  écouté  favorablement 
cette  demande,  adressa  au  Conseil  de  Genève  une 
requête  par  laquelle  it  le  priait  du  de  faire  quelque  . 
accommodement  avec  les  condamnés  pour  éviter  dei 
procès  dispendieux,  ou,  si  ce  parti  ne  lui  ag;réaît  pas, 
de  consentir  à  ce  que  toutes  les  causes  fussent  portées 
en  bloc  devant  la  cour  de  Ternier  on  soumises  &  la 
connaissance  du  Conseil  de  Berne  lui-même  ;  pour  le 
cas  oi!i  cette  dernière  proposition  serait  acceptée,  les 
Seignenrs  de  Genève,  aussi  bien  que  les  condamnés, 
étaient  assignés  au  7  juin. 

Le  Conseil  de  Genève  vit  dans  la  demande  des 
bannis,  appuyée  par  le  gouvernement  bernois,  une 
tentative  d'éluder  la  réparation  des  outrages  faits  k 
la  république,  en  noyant  dans  un  seul  jugement  les 
nombreux  cas  de  méfaits  commis  par  les  condamnés. 
Aussi  décida-t-il  le  31  mai  de  faire  savoir  aux  Bernois 
qu'il  était  obligé  de  décliner  leurs  propositions  et  que, 
s'ils  entreprenaient  d'empScher  la  Seigneurie  de 
Genève  de  poursuivre  son  droit,  celte  ci  en  appellerait 
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À  la  Diète  helvétiqae.  Les  Bernois,  après  avoir  reçu 
cette  réponse,  n'insistèrent  pas. 

On  vit  snrg^  de  nouvelles  complications.  Un  citoyen 
genevois,  nommé  Jean  Papîlier,  avait  été  accosté  près 
dn  pont  d'Arve  par  Ph.  Berthelier,  qui  s'était  livré 
en  sa  présence  à  de  vives  invectives  contre  le  magis- 
trat de  Genève,  l'accusant  d'avoir  condamné  à  tort 
beaucoup  de  gens  de  bien  comme  lui.  c  Si  tu  étoîs 
homme  de  bien  comme  tu  prétends,  lui  avoit  dit 
Papilier,  tu  n'aurois  pas  abandonné  ta  mère  >  (la 
ville  de  Genève).  Cet  entretien  ayant  eu  lieu  sur  terre 
de  Berne,  Berthelier  fit  arrêter  son  interlocuteur 
comme  l'ayant  diffamé  et  obtint  du  bailli  de  Temier 
une  sentence  qui  condamnait  Papilier  à  faire  répara- 
tion d'honneur  à  Berthelier,  en  déclarant  qu'il  était 
homme  de  bien.  Papilier  avait  appelé  de  ce  juge- 
ment au  tribunal  supérieur  de  Berne,  qui  confirma  la 
première  sentence.  Papilier  ^e  vit  en  même  temps 
menacé  de  voir  saisir  ses  biens  situés  dans  le  bail- 
liage de  Temier,  s'il  ne  se  soumettait  pas  à  la  sentence 
rendue  contre  lui. 

Papilier,  considérant  que  l'honneur  de  la  répu- 
blique de  Genève  était  impliqué  dans  cette  affaire, 
demanda  au  Conseil  s'il  devait  faire  la  réparation  qu'on 
exigeait  de  lui.  Le  Conseil  lui  enjoignit  de  ne  pas  se 
soumettre,  et  prit  l'engagement  d'employer  ses  bons 
offices  en  sa  faveur.  En  conséquence,  il  résolut  de 
prier  le  bailli  de  suspendre  la  saisie  des  fonds  de 
Papilier  jusqu'à  ce  que  le  Conseil  de  Berne  eût  ré- 
pondu à  une  réclamation  que  le  Conseil  se  proposait 


de  Ini  adresser.  Le  bailli  répondit  que,  sur  l'instance 
de  Berthelier,  il  avait  déjà  adjuge  k  ce  dernier  les 
fonds  de  Papilter. 

Le  7  juin,  le  Conseil  de  Genève  représenta  par  une 
lettre  au  gouveruement  bernois  que,  Papilier  ayant 
prononcé  les  paroles  qui  avaient  causé  sa  condamna- 
tion pour  défendre  l'biinneiir  de  la  Seigneurie,  cette 
dernière  était  intéressée  dans  l'affaire;  il  priait  donc 
le  Conseil  de  Berne  de  vouloir  bien  suspendre  l'exé- 
cntion  de  ta  saisie  sur  les  biens  de  Papilier  jusqu'à 
ce  que  l'affaire  eût  été  traitée  dans  une  journée  de 
Marche.  Mais  le  Conseil  de  Berne  ne  tint  aucun 
compte  de  cette  lettre  et  ta  sentence  rendue  contre 
Papilier  reytit  son  exécution. 

Ce  ne  fut  pas  tout.  Sommés  de  comparaître  devant  la 
lisou  des  excès  de  tons 


cour  de  Ternier  pour 
genres  qu'ils  avaient 
Genève,  Berthelier  e 
prétention  que  li 
avant  qu'il  fût  statué  sur 
le  texte  des  sentences  ren 
damnés,  ainsi  que  les  piéi 


mtre  des 


habitants  de 
mpagnons  énoncèrent  la 
général  de  Genève  dfit, 
dénonciations,  produire 
s  en  1555  contre  les  con- 
ie  la  procédure.  Le  bailli 


de  Ternier  approuva  cette  exigence  et  invita  le  procu- 
reur général  do  Genève  à  communiquer  le  procès  des 
condamnés.  Le  procureur  général  ayant  répondu 
après  avoir  consulté  le  Conseil  qu'il  n'eu  ferait  rien, 
attendu  qu'on  tribunal  bernois  n'avait  rien  à  voir  dans 
des  jugements  rendus  par  le  magistrat  genevois,  le 
bailli  rendit,  le  22  juin,  un  arrêt  portant  qu'il  s'abstien- 
drait déjuger  dans  la  cause  portée  devant  lui.  Puis, 
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ayant  assigné  de  nouveau  la  cause  pour  le  12  juillet, 
il  rendit  ce  jour  un  jugement  par  lequel  il  condamnait 
les  Seigneurs  de  Genève  à  produire  le  procès  contre 
les  condamnés.  Le  procureur  général  protesta  de 
nullité  contre  cette  décision  et  le  Conseil  de  Genève 
s'associa  à  cette  protestation,  qu'il  notifia  au  gouver- 
nement bernois.  La  Cour  des  appellations  de  Berne 
ne  laissa  pas  de  prononcer  sur  la  cause,  et  en  l'ab- 
sence du  procureur  général  de  Genève  qui  avait 
refusé  de  comparaître,  elle  donna  tort  à  ce  dernier  et 
confirma  la  sentence  rendue  par  le  bailli  de  Temier. 

La  notification  d'une  telle  décision  excita  à  Ge- 
nève une  très-vive  indignation;  on  trouvait  révol- 
tante la  prétention  qu'énonçait  le  gouvernement  ber- 
nois de  soumettre  à  l'examen  de  juges  bernois  des 
jugements  rendus  par  les  magistrats  genevois. 

Le  26  juillet  donc,  le  Conseil  de  Genève  adressa 
à  celui  de  Berne  une  lettre  par  laquelle  il  déclarait 
que  la  Cour  de  Temier  ne  pouvait  statuer  que  sur  le 
cas  qui  lui  était  déféré  et  non  étendre  sa  compétence 
sur  d'autres  objets.  Il  était  du  devoir  du  Conseil  de 
repousser  comme  une  atteinte  manifeste  aux  droits 
de  la  république  toute  tentative  faite  par  une  auto- 
rité étrangère  de  prendre  connaissance  des  procé- 
dures faites  devant  les  tribunaux  genevois.  En  con- 
séquence, le  Conseil  priait  MM.  de  Berne  de  mander 
au  bailli  de  Ternier  de  se  déporter  de  son  entreprise 
et,  au  cas  où  le  gouvernement  bernois  ne  ferait  pas 
droit  à  cette  demande,  il  en  appelait  à  une  journée 
de  Marche. 
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Le  gonreraernent  bernois  n'ayant  pas  jngé  à  pro- 
pos d'ordonner  au  bailU  de  TemJer  de  suspendre  ses 
procédures,  ce  dernier  passa  outre  et,  le  6  août,  il  ren- 
dit nne  sentence  par  laquelle,  considérant  que  les 
Genevois  avaient  refusé  de  prodnire  les  informations 
qui  lear  avaient  été  demandées,  il  déclarait  les  fugi- 
tifs libérés  des  accnsationa  portées  contre  eux,  et  con- 
damnait la  Seigneurie  de  Genève  à  payer  k  ces  der- 
niers nne  somme  d'argent,  en  forme  de  réparation, 
unsî  qu'aux  dépens  du  procès  qu'il  prétendait  por- 
ter à  1169  florins. 

Lejonr  même,  le  Conseil  s'ansembla  extraordinaî- 
rement  pour  prendre  connaissance  de  cette  sentence, 
qui  causa  une  vive  émotion,  c  On  voit,  dit  le  proto- 
cole, que  en  tout  entreprise  est  faite  de  noua  fouller 
par  injustice,  par  violences,  et  de  ravir,  voler,  moles- 
ter et  piller  nos  biens,  personnes,  honneurs,  6ran- 
chîses,  bref  de  nous  opprimer  soubz  ombre  de  jus- 
tice; parqnoy  est  nécessaire  de  remédier  sans  attente, 
priant  le  tout  puissant  créateur  et  auteur  de  ceste 
pauvre  république,  qu'il  la  veuille  bénir,  préserver  et 
protéger  contre  l'audace,  l'orgueil,  malice  et  perver- 
sité des  ennemys  de  son  nom,  de  toute  équité  et  droi- 
ture, et  que  ne  regardant  point  à  nostre  ingratitude, 
il  regarde  A  la  gloire  de  son  nom  et  ses  promesses,  et 
dresse  son  bras  contre  l'ennemy  enflé,  et  à  cest  effet 
nous  pourveoye  de  prudence,  conseil,  modération  et 
discrétion,  pour  nous  guider  tellement  qu'il  n'y  soit 
point  offencé  et  que  nous  soyons  gardés  de  mine.  > 
Dans  nne  situation  aussi  critique,  on  jugea  qu'il  n'y 
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avait  d'autre  remède  que  d'invoquer  l'intervention 
des  cantons,  après  avoir  tenté  une  dernière  démarche 
auprès  des  Bernois  pour  les  faire  revenir  sur  leurs 
dernières  résolutions.  Le  Deux  Cents  fut  convoqué 
pour  le  lendemain  afin  d'aviser. 

Le  6,  le  Deux  Cents  s'assemble  ;  Calvin  y  a  été  ap- 
pelé ;  <  il  fait  une  grande  exhortation  de  recognoistre 
les  fautes  par  lesquelles  nous  avons  provoqué  l'ire  de 
Dieu  sus  nous  et  de  nous  humilier  dessoubz  luy,  recou- 
rans  à  sa  mercy,  en  suyvant  l'exemple  de  David  qui, 
se  sentant  oppressé  des  injures  de  Semei,  de  Taggres- 
sion  d'Absalon  son  fils,  baissait  la  tête  attendant  le 
secours  de  Dieu.  Ainsi,  que  ne  nous  escarmouchions 
point,  mais  soyons  sobres,  discrets  et  prudens,  invo- 
quans  le  nom  de  Dieu,  voyre  publiquement,  quoy 
que  s'en  moquent  nos  adversaires.  >  Le  Grand  Conseil 
approuva  la  résolution  d'envoyer  une  députation  à 
Berne,  ainsi  que  le  choix  des  députés  fait  en  la  per- 
sonne de  Louis  Franc,  syndic,  et  Michel  Roset  (qui 
parlent  allemand). 

€  Chascun,  rapporte  Roset,  amenoit  vivres  en  la 
ville,  mesme  les  bleds  en  la  paille  en  grande  haste, 
affin  que  rien  ne  fût  retenu  dehors,  après  les  jours  que 
les  condamnés  menaçoient  d'exécuter  leur  sentence, 
et  chascun  se  préparoit  à  plus  grands  affaires.  > 

Le  soir  même  du  jour  où  le  Grand  Conseil  avait 
approuvé  l'envoi  d'une  députation  auprès  des  cantons, 
on  saisit  près  de  la  porte  de  Rive  un  nommé  Nicod  Du- 
chesne,  qui  depuis  quelques  mois  avait  rejoint  les  con- 
damnés. Emmené  àl'Evêché  et  interrogé  le  lendemain 
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an  moyen  de  la  question,  il  déclara  que  les  fngitifs  te- 
naient trèB-habitnellement  des  propos  tels  qne  celui- 
ci:  c  Nona  viendrons  en  peu  dans  Genève,  où  noua 
ferons  grand  nombre  de  têtes  rouges;  >  qu'ils  sepro- 
poBÙeut,  en  exécution  de  la  sentence  du  bailli  de 
Temier,  de  s'emparer  des  revenus  des  Genevois  dans 
les  mandements  avoisinant  Genève,  et  qn'ilu  avaient 
même  été  jnsqn'à  former  le  dessein  de  se  rendre  maî- 
tres de  Genève  pour  la  remettre  entre  les  mains  des 
Bernois,  qui  y  établiraient  un  avoyerjnn  d'eux  nour- 
rissait même  nn  ours,  dans  le  village  de  CoUonge, 
pour  le  conduire  dans  la  ville  le  jour  où  les  Bernois 
en  prendraient  possession.  Les  conjurés  se  propo- 
saient de  mettre  le  feu  en  quelques  endroits  de  la 
ville  pour  faciliter  l'esécntion  dn  complot  qui  devait 
avoir  lien  le  jour  du  prochain  Conseil  général  ;  Perrin 
et  Vandel  devaient  à  ce  moment  se  rendre  maîtres 
des  portes,  A  la  tête  de  deux  troupes  années. 

Le  procès  du  nouveau  Catilina  fut  promptement 
expédié,  et  le  12  aofit,  Ducliesne,  pour  s'être  associé 
k  une  conspiration  tendant  à  assaillir  la  cité,  mettre 
le  feu,  couper  les  têtes  et  faire  passer  Genève  sous  la 
domination  d'an  maître,  fut  condamné  à  avoir  la  tête 
tranchée,  au  lien  de  Champel,  et  clouée  au  pilier  du 
pont  d'Arve. 

Pendant  ce  temps,  Roset  et  Franc  étaient  arrivés  à 
Berne  et  avaient  présenté  un  mémoire  rédigé  par  Gai- 
vin,  dans  lequel  ce  dernier  développait  les  motifs  fon- 
dés qu'avait  le  gouvernement  genevois  de  faire  opposi- 
tion &  la  sentence  rendue  par  le  bailli  do  Temier. 
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c  Eh  quoi,  dit  le  mémoire,  votre  bailli,  abandonnant 
le  véritable  sujet  du  procès,  a  prononcé  que  nous  de- 
vions prouver  que  nous  avions  justement  condamné 
nos  sujets.  Il  fait  plus,  il  donne  gain  de  cause  à  nos 
citoyens  rebelles.  Nous  aurions  eu  un  juste  sujet  d'ap- 
peler. Votre  bailli  renvoya  à  la  huitaine  les  parties 
en  cas  d'appel  à  comparaître  dans  votre  ville.  Le  plus 
pauvre  marault  auroit  dix  jours  pour  introduire  un 
appel.  Et,  nous,  vos  voisins,  sommes  forclos  du  droit 
commun,  et,  devant  qu'avoir  ouvert  la  bouche,  nous 
sommes  renvoyés  devant  vos  juges  des  appellations, 
si  nous  prétendons  d'appeler. 

«  Or,  nous  n'en  avons  point  appelé,  mais  bien  pro- 
testé de  nullité,  ponrce  que  la  sentence  du  bailli  estoit 
nulle  de  faict.  Vous  dires  sans  doute  que  nous  en  de- 
vions appeller  si  nous  sentions  qu'on  nous  eust  grefvés  ; 
et  de  faict,  il  n'y  avoit  que  trop  de  raisons  de  le  faire. 
Mais  nous  n'avons  pas  encore  oublié  la  grâce  que 
Dieu  nous  a  faicte  de  composer  un  Etat  libre,  pour 
remettre  notre  juridiction  entre  les  mains  de  votre 
bailli,  ni  de  vos  juges,  ni  d'autres  quels  qu'ils  soyent. 
Quand  votre  bailli,  malgré  notre  protestation  ex- 
presse, s'est  érigé  en  juge  sur  nous,  il  est  visiblement 
sorti  des  justes  bornes  de  la  connoissance  qui  luy 
compétoit  et  c'eust  esté  grande  sottise  à  nous 
d'appeller  de  sa  sentence,  comme  si  cest  officier  eust 
eu  quelque  juridiction  sur  nous.  Nous  avons  donc  eu 
juste  sujet  de  protester  de  nullité,  à  quoi  nous  persis- 
tons et  nous  regardons  comme  un  attentat  inouï  la 
prétendue  sentence  de  votre  bailli,  par  laquelle  il 
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condamne  notre  procurenr  général  &.  faire  réparation 
Uonorable  àdea  pendars  justement  condamnés  à  eatre 
mis  au  gibet,  tandis  qu'ils  estoient  obligée  de  nous 
f«ire  réparation  aveu  tous  dommages  et  intérêts. 

f  Nous  ne  sommes  pas  si  hébétés  que  noua  ne 
volons  oà  cela  tend.  Et  de  faict,  nous  ne  noua  aom- 
mes  que  trop  aperceus  que  la  partie  adverse  se  tenoit 
bien  asaeurée  d'avoir  ga^tié  sa  Muse  devant  que  la 
juge  eust  prononcé,  veu  que  tous  sont  devenua  ctie- 
▼alliers  souldain,  combien  que  leur  estât  ne  portât 
jamais  d'aller  qu'à  pied,  comme  s'ils  rouloient  mons- 
Irer  que  nostre  bourse  est  entre  leurs  mains.  >  — 
tNons  açavona  que  vous  êtes  forts  et  puisaana,  mais 
tant  plus  vous  devez  voua  modérer  le  pouvoir 
que  Dieu  voua  a  donné  et  user  de  support  envers 
vos  povres  voisins.  De  nostre  costé,  nous  cqgnoissona 
notre  petitesse  et  nous  ne  aommes  pas,  Dieu  merci,  si 
despoarveus  de  sens  pour  nous  enorgueillir  onltre 
mesure.  Mais  nous  ne  pouvons  pas  souffrir  d'estre 
foulés  de  la  manière  que  noua  l'avons  été,  sans  nous 
en  plaindre  où  nous  espérons  trouver  de  l'appny, 
c'eet-Â-dire  aux  Seigneurs  des  Ligues,  qui  connois- 
ttont  qui  a  tort  ou  qui  a  droict  dans  cette  affaire. 

<  Cependant,  noua  espérons  qu'ayant  entendu  noi 
raisons,  comme  nous  déclarons  nostre  cueur  envers 
voua,  vous  nous  donnerés  response  si  équitable  qne  ' 
nos  Seigueurs  s'en  pourront  contenter,  et  qne  les 
trotibloG  et  les  scandales  qui  en  pourront  advenir 
seront  abbatus.  Et  de  faict,  le  diable  a  desja  la  bride 
trop  laschée,  sans  que  noua  lui  en  donnions  nouvelles 
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occasions.^  Au  reste,  au  cas  où  votre  bailli  attente  rien 
pour  exécuter  sa  sentence,  nous  protestons  que, 
quelque  couleur  ou  formalité  de  justice  qu'il  y  ait, 
nous  le  regarderons  comme  des  voies  de  faict  et 
violence  dont  vous  prions  encore  derechef,  au  nom 
de  Dieu,  vous  déporter.  >  ^  Calvin  écrivait  en  même 
temps  :  4i  Tandis  que  je  suis  occupé  à  défendre  la 
doctrine  de  nos  Eglises,  voici  que  nos  voisins  nous  font 
une  guerre  cruelle  qui  pourrait  bien  aboutir  à  ruiner 
de  fond  en  comble  cette  cité  et  à  perdre  cette  Eglise. 
Je  ne  pense  pas  qu'il  existe  dans  notre  siècle  un 
exemple  plus  scandaleux  d'impudence  que  la  sentence 
du  bailli  de  Ternier.  Une  telle  indignité  doit  émou- 
voir même  des  pierres.  >  ^ 

Roset  et  Franc  étaient  chargés,  après  avoir  rempli 
leur  mandat  à  Berne,  de  porter  aux  Cantons  un  mé- 
moire, dont  le  contenu  était  analogue  au  précédent, 
et  qui  se  terminait  par  les  adjurations  les  plus  pres- 
santes de  venir  en  aide  à  un  Etat  ami  lésé  dans  ses 
droits  et  périclitant. 

€  La  nécessité  de  nous  secourir  presse  si  fort,  di- 
saient les  Genevois,  qu'à  moins  qu'il  ne  vous  plaise 
de  vous  hâter,  nous  courrons  risque  de  tomber  dans 
de  grands  troubles,  lorsque  tous  nos  povres  bour- 
geois verront  ravir  leurs  biens,  vendanger  leurs  vi- 
gnes et  que  nous  serons  comme  bloqués.  Pensez 
aussi,  magnanimes  Seigneurs,  aux  suites  fâcheuses 


*  Op.  Cttlv.,  XVI,  p.  559. 
'  Op.  Calr.,  XVI,  p.  568, 
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que  peuvent  entraîner  les  bruits  qui  se  répandront 
dans  le  monde  des  disgrâces  cruelles  que  nous 
essuyons  et  quelle  occasion  on  donne^  par  là,  dans  ces 
temps  agités,  à  des  princes  ambitieux,  de  penser  à  se 
rendre  maîtres  de  notre  ville,  lorsqu'ils  apprendront 
qu'elle  est  comme  en  proie  à  ses  voisins,  et  que  de 
misérables  condamnés  trionfent  comme  si  nous  étions 
desja  entre  leurs  mains.  Ainsy,  nous  vous  supplions 
qu'il  vous  plaise  de  prévenir,  par  un  efficace  remède, 
les  horribles  malheurs  dont  nous  sommes  menacés, 
et  qui  ne  pourroient,  s'ils  venoientà  fondre  sur  nous, 
que  vous  causer  un  déplaisir  très-sensible.  Mais,  em- 
ployez le  remède  le  plus  promptement  qu'il  vous 
sera  possible,  car  si  vous  tardiés  à  le  faire,  il  seroit 
fort  à  craindre  que  vous  ne  fussiez  plus  à  temps.  > 

Les  Bernois,  après  avoir  écouté  les  doléances  des 
ambassadeurs  genevois,  déclarèrent  qu'ils  étaient 
prêts  à  convenir  d'une  journée,  dans  laquelle  des 
commissaires  nommés  par  les  deux  parties  examine- 
raient, soit  la  sentence  du  bailli,  soit  les  autres  objets 
de  litige  qui  séparaient  les  deux  Etats.  Cette  propo- 
sition ayant  été  acceptée  par  le  Conseil  de  Genève, 
la  journée  fut  fixée  au  30  août,  à  Berne. 


Cependant,  au  travers  de  ces  démêlés  que  chaque 
jour  rendait  plus  aigus,  les  Genevois,  qui  n'é- 
taient point  aisés  à  décourager  et  ne  perdaient 
guère  de  vue  l'objectif  qu'ils  avaient  une  fois 
embrassé,   s'étaient  de  nouveau  mis   en  campagne 
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aux  fins  de  ressouder  la  com bourgeoisie  avec  Berne. 

Le  bourgmestre  de  Zurich,  Thomas  Hab,  auquel 
le  Conseil  de  Genève  avait  fait  demander,  sous  main, 
un  bon  avis,  au  commencement  de  l'année ,  lui  avait 
conseillé  d'envoyer  à  la  Diète  de  Baden  des  députés, 
pour  prier  les  représentants  des  divers  cantons  d'en* 
gager  les  Bernois  à  conclure  de  nouveau  une  alliance 
avec  Genève.  Le  gouvernement  genevois,  se  confor- 
mant à  cet  avis,  avait  député  le  syndic  Louis  Franc, 
les  conseillers  Michel  Roset  et  Jean  de  la  Maison- 
neuve,  À  la  Diète  de  Baden,  assemblée  le  ô  avril. 

Le  7  avril,  les  députés  genevois,  s'étant  présentés 
devant  la  Diète,  exposèrent  en  termes  éloquents  le 
désir  unanime  de  leurs  commettants,  de  voir  renou- 
veler une  alliance  qui,  utile  à  Genève,  ne  l'était  pas 
moins  à  l'ensemble  des  cantons.  Les  députés  de  Berne 
répondirent  qu'ils  n'avaient  pas  prévu  la  démarche 
des  Genevois,  que  la  responsabilité  de  l'insuccès  des 
négociations  antérieures  incombait  à  ces  derniers,  que 
du  reste  ils  en  référeraient  à  leurs  supérieurs  au 
sujet  de  l'ouverture  faite  au  nom  des  Genevois.  La 
Diète  témoigna  aux  députés  qu'elle  regardait  les 
intérêts  de  Genève  comme  liés  avec  ceux  de  la  géné- 
ralité des  cantons,  qu'elle  verrait  donc  avec  plaisir 
que  les  Bernois  donnassent  les  mains  au  renouvelle- 
ment de  l'alliance,  et  que  quelques  pas  fussent  faits 
dans  ce  sens  avant  la  prochaine  Diète,  qui  devait 
avoir  lieu  en  juillet.  * 

'  Voir  le  tome  IV  des  Ht  ces  fédéraux,  p.  2î). 
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Très-fiatisfait  de  l'accueil  que  ea  démarche  aTMt 
reacoutré,  le  Cunseit  de  Gcuève  écrivit  an  gfouveme- 
ment  bernois  pour  lui  (Ifuiander,  ou  conséquence  du 
déeir  esprimé  par  la  Diéto,  l'autoriiation  d'envoyer 
k  Berne  deti  députéd  munis  do  pleins  pouvoirs  pour 
disenter  les  clauses  d'un  nouveau  traité  d'alliance. 

La  proposition  ayant  été  acceptée,  les  trois  députa 
((Di  s'étaient  rendus  à  Badon,  auxquels  tut  adjoint  ]« 
trésorier  Pierre  Migerand,  arrivèrent  h  Berne  le  16 
mai  et,  après  avoir  conféré  avec  des  commissaires  dn 
Petit  Conseil,  ils  lurent  admis,  le  21,  à  exposer  par 
devant  le  Grand  Conseil  l'objet  de  tour  mission,  par 
l'organe  de  Micbel  Kosot. 

Les  ambassadeurs  genevois  avaient  él^  autorisés  à 
conseutir  au  règlement  de  plusieurs  des  pointa  en 
i  i  satisfaire  les  Bernois,  mais  ils 
1  mfme  temps  chargés  d'introduire  une 
ise,  statuant  que  si  une  des  deux  villes 
contingent  pour  secourir  l'autre,  lel 
&ais  seraient  supportés  par  parts  égales,  au  lieu  que 
l'ancienne  cora bourgeoisie  mettait  tous  ces  dépens  i 
ta  charge  de  Genève.  Les  Genevois  alléguaient,  pour 
justifier  la  modification  qu'ils  proposaient,  que  le  ter- 
ritoire de  Berne  étant  devenu,  depuis  les  conquêtes 
de  1536,  contigu  aux  terres  de  Genève,  les  Bernois, 
en  défendant  Genève,  protégeaient  en  réalité  leur» 
propres  domaines  et  qu'il  était  dès  lors  naturel  que 
le  secours  mutuel,  prévu  par  le  traité  de  combour- 
geoisie,  fût  réglé  sur  un  pied  d'égalité;  d'ailleurs, 
en  cédant  sur  ce  point,  les  Bernois  n'auraient  fait  que 


litige,  de 
avaient  été 


envoyait   i 
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correspondre,  dans  une  mesure  équitable,  aux  con- 
cessions que  les  Genevois  avaient  consenti  à  faire. 

L'introduction  de  cette  clause  nouvelle  déplut  au 
gouvernement  bernois,  et  il  résolut  de  ne  pas  conti' 
nuer  les  pourparlers,  en  motivant  cette  décision  sur 
le  fait  que  les  députés  avaient  déclaré  ne  pouvoir 
accepter  des  modifications  aux  points  contenus  dans 
leurs  instructions,  sans  en  référer  à  leurs  supérieurs.* 

Le  l^f  juin,  les  ambassadeurs  de  Genève  ayant 
présenté  leur  rapport,  le  Conseil  proposa  au  Deux 
Cents  de  cesser  pour  le  moment  toutes  démarches 
directes  auprès  des  Bernois,  et  de  recourir  à  la  Diète 
helvétique,  qui  avait  promis  ses  bons  offices  et  de- 
vait prochainement  se  réunir  à  Baden.  Le  Conseil 
secret  auquel  fut  adjoint  Calvin,  fut  chargé  d'éla- 
borer des  instructions  jpour  les  députés  qui  de- 
vaient se  rendre  à  Baden  1q  27  juin,  et  le  7  ces 
instructions  furent  approuvées  par  le  Deux  Cents. 
Ces  instructions,  prévoyant  le  cas  où  les  Bernois 
persisteraient  à  se  montrer  renitents,  prescrivaient 
aux  ambassadeurs  de  frapper  à  une  porte  nouvelle  : 
ils  devaient  déclarer  aux  députés  des  cantons  que 
Genève  désirerait  vivement  être  rattachée,  comme 
ville  alliée,  à  l'ensemble  des  cantons,  et  s'efforcer  de 
persuader  auxdits  députés  qu'un  semblable  arrange- 
ment était  conforme  aux  intérêts  de  la  Confédération. 

^  Il  est  bon  de  noter  que  le  gouvernement  bernois,  qui  décidait 
souverainement  toutes  les  affaires,  ne  voyait  pas  avec  plaisir  que 
les  Conseils  de  Genève  réservassent,  dans  tous  les  cas  impor- 
tants, Tapprobatlou  du  (/onseU  général. 
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:e,  ils  peuvent  bien 
,  apporter  une  telle 


Roaet  se  mît  en  route  deB  le  9  juin,  pour  diaposer 
les  gouvernementH  de  quelques  cantons  à  se  montrer 
favorables  au  vœu  des  Genevois.  Sokure,  Bâle  et 
Zurich  lui  donnèrent  des  assurances  encourageantes. 
Le  16,  il  écrit  que  comme  te  banderet  Schwaller, 
de  âolenre,  se  rendait  à  une  journée  des  six  can- 
tons catlioliquoH  à  Luceme,  il  lui  a  remis  des 
lettres  adressées  aux  principaux  magistrats  de  ces 
cantons.  Le  député  do  Genève  prie  ces  derniers 
t  d'avoir  une  ville  de  Genève  en  telle  recommanda- 
tion, qu'elle  ne  demeure  point  Héparée  des  Ligues, 
car  par  leur  expérience  et  pruder 
Bçavoir  quel  ornement  poui 
ville  À  la  louable  communaulté  des  Ligues,  estant 
vrayment  la  clef  de  leur  pays,  et  quels  plaisirs  et  ser- 
vices y  pourront  estre  faits  à  eux  et  aux  leurs,  tan- 
dis que,  quand  îl  en  mésadviendruit  qu'elle  tombast 
es  mains  des  princes,  leur  pourroient  estre  faites 
beaucoup  de  fâcheries  et  molestes,  parquuy  je  les 
prie  tenir  main  sur  cella  devers  les  leurs  que  nous 
puissions  parvenir  en  l'alliance  commune,  comme  les 
aultres  leurs  alliés.  > 

Les  trois  autres  députés  de  Genève,  Franc,  Corne  et 
Uigeraud,  ayant  rejoint  Hoset,  arrivèrent  à  Baden  le 
27  juin  et  furent  invités  à  un  graud  repas  de  120  per- 
sonnes, que  donna  le  nouveau  bailH  de  Baden,  qui 
était  du  canton  d'Uri.  «  Le  bailli  les  a  nommés  avec 
honneuraudessertet  lésa  conviés  de  rechef  àgouster.i 
En  attendant  l'ouverlure  de  la  Diète,  les  envoyés  de 
Qenève    s'entretinrent   avec    les    députés    des    can- 
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tons,  cherchant  à  leur  faire  agréer  Tidée  de  rat- 
tacher la  ville  de  Genève  au  corps  des  Ligues. 
Dans  ces  conversations,  l'avoyer  de  Lucerne  leur 
donna  à  entendre  <  qu'ils  dévoient  se  donner  garde 
de  l'Ours,  qui  se  mettroit  en  travers  du  dessein  des 
Genevois.  »  Roset  no  se  contentait  pas,  pour  attirer  à 
soi  les  graves  magistrats  helvétiques,  de  discours  per- 
suasifs ;  il  fit  cadeau  de  15  écus  au  bailli  de  Baden, 
de  25  écus  à  l'avoyer  de  Lucerne  et,  comme  le  lan- 
damman  de  Schwytz  avait  beaucoup  admiré  une  bague 
d'or  à  turquoise  qu'il  portait  au  doigt,  il  la  lui  remit 
sur-le-champ . 

Le  7  juillet,  les  députés  genevois  eurent  une  au- 
dience de  la  Diète  et  exposèrent  leurs  demandes.  Après 
que  les  députés  de  Berne  se  furent  expliqués,  la  Diète 
fit  à  la  requête  des  Genevois  une  réponse  très-gra- 
cieuse, renouvela  l'invitation  qu'elle  avait  déjà  adres- 
sée aux  deux  villes  de  Berne  et  de  Genève  de  s'en- 
tendre pour  la  conclusion  d'une  nouvelle  alliance,  en 
indiquant  quelques  bases  d'accommodement,  et  donna 
à  espérer  que  les  ouvertures  faites  pour  comprendre 
Genève  dans  l'alliance  générale  pourraient  être  prises 
en  considération. 

Encouragé  par  la  réponse  favorable  de  la  Diète,  le 
Conseil  décida  de  charger  Roset  et  Franc,  qui  de- 
vaient protester  contre  les  sentences  rendues  par  les 
juges  de  Berne  en  faveur  des  condamnés,  de  se  rendre 
d'abord  à  Berne  pour  s'assurer  si  le  gouvernement 
bernois  se  proposait  de  déférer  à  l'invitation  de  la 
Diète,  et,  en  même  temps,  d'agir  auprès  des  cantons 
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lea  pins  sympathiqnea  h  Genève  ponr  fnyoT  len  voies 
i  l'idée  d'nn  pacte  reliant  Oenève  â  l'cnaeraMc  des 
confédérés.  Le  protocole  de  la  Dijtte  contenait,  on 
outre,  l'expresaîon  de  la  rcconnaiBBanco  des  cantons 
envers  les  Genevois,  à  cause  des  bons  offices  qu'ils 
rendaient  A  leurs  ressortissants  en  passage  ponr  la 
France.  (Cest  que  le  Conseil  de  Genève,  afin  de  bien 
disposer  les  uin^strats  suisses  en  faveur  de  ses  de- 
mandes, mettait  beaucoup  d'empressement  à  avancer 
de  l'argent  anx  capitaines  suisses  qui  traversaient  la 
ville.)  I 

<  C'est  moi,  écrit  Calvin  à  Bullînger,  qni,  en  dépit 
des  refus  multipliés  dos  Bernois,  ai  conseillé  de  leur 
envoyer  de  nouveau  une  dépntation.  Si  elle  échoae, 
nons  sommes  presque  assurés  de  trouver  de  l'appui 
anprès  des  villes  suisses.  *  ^ 

Partis  le  8  août.  Franc  et  Roset  trouvèrent  l'avoyer 
Nligneli  et  le  Conseil  de  Berne  dans  des  sentiments 
meilleurs  A  l'égard  des  Genevois.  Le  gouvernement 
bernois  consentit  à  snspendre  l'exécution  do  la  sen- 
tence du  bailli  de  Tcmier  et  offrit  de  tenir  une  jour- 
née amiable  &  Berne,  pour  voir  si  les  denx    villes 


'  Op.  Cato.,  XIV,  p.  S9Ï. 

'  Voir  le  L  IV  des  ReeU  fiâêranx,  p.  4S.  Dani  M»  droon»- 
tanecB,  la  présence  de  Calvin  k  GeD^«  éUIt  Jugie  Indtopcntable. 
Onlltduia  leregistrt  lin  *7  JnHIet:  «  Suree  que  U.  CalTla  eat  en 
délibération  d'aller  dehors  II  Neufchastel,  a  esté  le;  parlé  qu'il  7 
■  beaucoup  d'affaires  pour  lesquelles  11  debvrolt  demearer;  par- 
qnoj  arresté  qu'oo  lu;  remonstre  cella  et  le  prie  de  demeorer, 
Qn'aoUrement  ce  sera  i,  son  cboli.  » 
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poarraient  s'entendre  avant  de  porter  leurs  litiges 
devant  la  Diète  de  Baden,  qui  devait  s'assembler  en 
septembre.  Le  Conseil  de  Genève  accéda  à  cette  pro- 
position et  désigna  F.  Chevalier  et  Michel  de  l'Arche 
pour  aller  à  Berne,  le  30  août,  traiter  avec  les  S"  de 
Berne. 

Des  pourparlers  s'ouvrirent  entre  les  députés  gene- 
vois et  cinq  commissaires  désignés  par  le  gouverne- 
ment bernois.  Mais  on  ne  put  s'entendre  que  sur 
une  partie  des  points  mis  en  discussion.  Les  sen- 
tences contradictoires  rendues  à  l'égard  des  con- 
damnés par  les  tribunaux  genevois  et  bernois  cons- 
tituaient la  principale  pierre  d'achoppement;  les 
Bernois  désiraient  vivement  qu'on  apportât  quelque 
adoucissement  à  la  situation  de  personnages  qu'ils 
avaient  pris  sous  leur  protection,  tandis  que  les  Gène* 
vois  frémissaient  d'indignation  à  la  pensée  que  ces 
bannis  détestés,  en  état  d'hostilité  ouverte  avec  la  ville, 
pussent  inspirer  de  l'intérêt  à  un  Etat  dont  ils  recher- 
chaient l'amitié.  <  Si  d'adventure,  était-il  dit  dans  les 
instructions  remises  aux  députés,  les  Seigneurs  de 
Berne  vous  parloient  de  faire  grâce  aux  bannis  ou 
leur  permettre  d'aller  et  venir  en  notre  ville,  vous 
leur  respondrés  qu'il  ne  vous  est  licite  d'entrer  nulle- 
ment en  tels  propos,  et  que  plustost  on  renverseroit 
la  ville  que  rien  changer  à  leur  condamnation.  >  Les 
conférences  furent  rompues  au  bout  de  peu  de  jours, 
sans  avoir  abouti. 

Pendant  ce  temps,  Roset  et  Franc  avaient  parcouru 
les  cantons,  soit  pour  leur  signaler  les  procédures 
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abasÎTea  des  tribuQaux  bernois,  soit  pour  les  familiarî- 
teravec  l'idéede  relierOenève aux  Ligues. Aprësavoir 
obtenu  sans  difficulté  l'adhésion  de  Fribonrg  et  de 
Soleure,  ils  avaient  rencontré  de  bonnes  dispositions 
de  la  part  d'Unterwald,  Uri,  Schwytz  et  Lucerne. 
Glarîs  avait  manifesté  beanconp  d'empressement  et 
déclaré  par  une  lettre  adressée  an  Conseil  de  Genève 
qu'il  s'engageait,  dès  que  cinq  cantons  se  seraient 
prononcés  pour  contracter  alliance  avec  Oenéve,  & 
fure  le  sixième.  Par  contre,  Ztirich  s'était  montré 
très-froid  et  avait  allégué  une  loi  de  l'Etat  qui  lui 
défendait  de  faire  aucune  alliance  nouvelle. 

Le  9  septembre,  les  quatre  députés  de  Genève  paru- 
rent devant  la  Diète  de  Baden,  et  présentèrent  leur  de- 
mande tendant  à  la  conclusion  d'un  traité  qui  asanrftt 
4  Genève  la  protection  des  cantons  ;  ils  invoquaient 
en  favenr  de  leur  démarcbe  l'importance  qu'il  j  avait 
pour  la  Confédération  à  ne  pas  permettre  qu'une  ville 
située  comme  Genève  pût  être  occupée  par  un  prince 
étranger.  La  Diète,  après  avoir  écouté  ce  qu'avaient 
&  dire  les  députés  de  Genève  et  de  Berne,  décida 
en  première  ligne  d'exhorl«r  les  Bernois  à  accepter 
une  journée  amiable  pour  accommoder  les  diffé- 
rends entre  Berne  et  Genève,  journée  4  laquelle 
assisteraient,  au  nom  de  la  Diète,  des  envoyés  de 
Zurich,  Lucerne,  Schwytz  et  Bâie.  Quant  k  la  de- 
mande de  Genève  concernant  l'admission  dans  l'al- 
liance générale  des  Lignes,  la  Diète  déclarait 
qu'elle  n'avait  pas  pu  statuer,  parce  que  la  plu- 
part   des   députés   étaient  sans  instmcdonB   4   cet 
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égard,  mais  que  la  Diète  avait  été  frappée  par  les 
considérations  qne  les  ambassadeurs  genevois  avaient 
fait  valoir,  qu'elle  reconnaissait  la  convenance  d'en- 
tretenir, pour  le  bien  de  la  Suisse,  des  rapports  ami- 
caux avec  Genève,  et  que  les  députés  feraient  rapport 
là-dessus  à  leurs  cantons.  ^ 

Le  Conseil  de  Genève  s'empressa  de  faire  savoir  à 
celui  de  Berne,  le  23  septembre,  qu'il  acceptait  volon- 
tiers la  proposition  de  la  Diète  d'une  journée  tenue 
sous  l'arbitrage  des  cantons.  Mais  le  gouvernement 
bernois  ne  parut  pas  se  soucier  beaucoup  de  soumettre 
À  l'examen  d'un  tiers  ses  différends  avec  Genève; 
il  répondit  donc  aux  Genevois,  le  18  octobre,  qu'il 
ne  jugeait  pas  à  propos  d'ennuyer  d'autres  cantons 
d'affaires  qui  ne  les  concernaient  pas,  mais  qu'il  rece- 
vrait volontiers  des  députés  de  Genève,  si  le  Conseil 
jugeait  à  propos  de  les  envoyer  pour  aviser  aux 
moyens  de  conclure  un  accord  définitif. 

Mais  comment  le  gouvernement  bernois,  qui  avait 
semblé  résolu  à  abandonner  Genève  à  elle-même  et 
caresser  l'idée  que  cette  ville,  poussée  à  bout  et  con- 
vaincue de  son  impuissance,  serait  obligée  de  se  jeter 
dans  ses  bras,  fut-il  amené  tout  d'un  coup  à  recher- 
cher, ou  du  moins  à  ne  plus  décliner  le  renouvellement 
de  son  alliance  avec  la  cité  républicaine  des  bords  du 
Léman  ? 

C'est  que,  sur  ces  entrefaites,  s'étaient  déroulés  sur 
la  scène  générale  de  l'Europe  de  graves  événements 

'  Voir  le  tome  IV  des  EUcès  fédéraux,  p.  49. 
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qui  devaieot  i  la  fois  rendre  plus  pressant  le  désir 
qu'ayftieDt  les  Oenevois  de  retrouver  l'appui  de  leurs 
poissants  roiaîns,  et  porter  les  Bernois  à  surmonter  la 
répngnance  qu'ils  éprouvaient  à  traiter  sur  pied  d'éga- 
lité avec  une  ville  qui  les  froissait  par  nne  fierté  peu 
QD  rapport  avec  sa  petitesse. 

Plliliber^ Emmanuel,  fils  du  défunt  duc  Charles  III, 
qui  avait  été  dépouillé  en  IÔ36  de  presque  tous  ses 
Etats  par  François  I^',  avait  été  mis  par  Philippe  II 
i  la  tête  des  armées  espagnoles  dans  le  nord,  et  le 
2  aofit  il  avait  taillé  en  pièces  l'armée  française  sous 
les  mura  de  St-Quentin.  Ce  désastre  avait  réduit  un 
moment  la  France  à  une  situation  très-critique.  Le 
vainqueur,  Philibert- Emmanuel,  avait  les  plus  sérieux 
motifs  d'espérer,  au  moment  de  la  conclusion  de  la 
pus,  la  restitution  de  ses  Ëlats  héréditaires  comme 
la  récompense  de  ses  exploits. 

Ce  prince  n'attendit  pas,  d'ailleurs,  la  conclusion 
des  hostilités  pour  chercher  k  soulever  ses  anciens 
sujets,  c  Le  15  août,  raconte  Guichenon,  Pbilibert>- 
Emmanuel  envoya  en  Bresse  et  en  Bugey  un  mani- 
feste daté  du  camp  de  St-Quentin,  par  lequel  il  invi- 
tait ces  deux  provinces  k  le  reconnaître  pour  lenr 
prince  légitime  et  à  se  soustraire  4  l'obéissance  du 
roi  de  France.  >' 


'  D«]kle  11  août  les  échevlne  de  Lyon  >T>leDt  écrit  au  ConieU 
da  QeDèro  pour  le  remotcler  d'aTettlsscmcnta  cnvosia  aa  Bujel 
de  projet»  ffirméa  par  dos  ïniicmls  da  roi,  (endant  k  eurprendre 
LjDD  et  11  n  gecter  poyinnB  et  fenx  artlûdels  par  les  tUIm  et 
Urm  de  l'obéfseauce  du  roL  m  <P.  hitL,  H'  laai.) 
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Ces  excitations  ne  tardèrent  pas  à  être  suivies 
d'effet.  Un  corps  dé  troupes  impériales  s'assembla  an 
mois  de  septembre  dans  la  Franche-Comté,  sous  le 
commandement  dn  baron  de  Polwilliers,  dans  l'in- 
tention de  pénétrer  en  Bresse.  Genève  éprouva  une 
émotion  très-naturelle  en  apprenant  que  son  ancien 
adversaire,  terrassé  depuis  plus  de  vingt  ans,  commen- 
çait à  se  redresser  sur  ses  pieds. 

€  Sur  ce  que  le  jugement  de  Dieu  nous  menace  de 
si  près,  lisons-nous  dans  le  protocole  du  11  octobre, 
que  nous  voyons  les  ennemys  icy  en  la  Bour- 
gogne bien  près  de  nous,  tellement  que  nous  ne  deb- 
vons  estre  endormjs,  mais  premièrement  confesser 
nos  péchés  et  ingratitude,  qu'est  la  cause  de  nos  maulx 
et  de  l'ire  de  Dieu,  et  puys  invoquer  Tayde  de  Dieu 
et  estre  vigilans,  parquoy  arresté  que  après-dîner  on 
communique  avec  les  ministres  de  cela,  puis  après 
que  les  capitaines  ad  visent  de  ce  qui  se  debvra  faire, 
qu'on  mure  la  porte  Saint-Gervais  et  qu'on  fasse  venir 
les  subjectz  pour  travailler  es  fossés.  >  Le  Conseil  ar- 
rête, en  outre,  de  faire  une  grande  montre  publique 
(revue)  de  tous  les  citoyens  en  armes  avec  les  ensei- 
gnes, les  taborins  et  les  fifres  ;  mais  comme  on  eut  fait 
considérer  qu'il  y  avait  de  l'inconvénient  à  une 
montre  publique,  parce  que  c  le  nombre  des  étran- 
gers, qui  est  plus  grand  que  les  citoyens,  pourroit 
les  enorgueillir,  :>  il  fut  ordonné  de  se  contenter  d'ins- 
pecter les  hommes  et  les  armes  de  maison  en  maison, 
€  et  que  la  devise  de  Genève  soit  la  croix  blanche 
comme  les  Suisses,  que  l'escharpe  soit  noire  et  les 
croisants  blancs  dessus.  > 


t  Ic7,  dit  le  protocole  du  13,1e  Conseil  s'est  as- 
semblé ponr  les  dang^iera  imminena  apparens  de  tons 
eoastés  des  gnerres,  maintenant  raeamea  qne  Bourg 
en  Bresse  se  dit  estre  pris  par  les  gens  do  Philippe, 
roi  d'Angleterre,  lesquels  pourany vent,  et  se  craint-on 
qn'ile  ne  Tiennent  anasi  icy;  parqnoy  estans  première- 
ment enbmys  à  la  rolonté  de  Dieo  notre  protecteur 
et  attendans  ayde  de  Iny,  qu'il  \ay  plaise  nous  assister 
et  ponrveoir  de  force,  prudence  et  discrétion  en  ces 
nécessités,  nous  préparant  h  porter  tont  poar  la 
gloire  de  son  nom,  anéantissant  nos  péchés  et  ingra- 
tîtnde  qni  sont  la  cause  de  tous  maux,  i  LA-dessns, 
on  ordonne  que  tous  ceux  qui  n'ont  pas  serment  à 
la  Seigneurie  devront  vider  la  ville  dans  trois  joii^, 
et  que  nul  n'héberge  nn  étranger  plus  de  deux  nnits 
sans  autorisation. 

(  Tout  le  pays  trembloit,  dit  Roset.  Ceux  de 
Genève  firent  cries  publicqnes  à  voix  do  trompette, 
le  12  octobre,  que  chascung,  tant  ob  sermons  qu'en 
privé,  deubst  invoquer  Dieu  sus  le  dangier  imminent 
ponr  détourner  son  ire,  cbascung  fut  prest  à  vivre  et 
morir  an  sonstenement  de  la  religion  et  liberté,  et  qui- 
conque ne  vooidroit  se  pourroit  retirer.  Lors  eussiez 
ven  porter  bamoys,  affuster  bastons  et  se  préparer 
les  plus  petits  d'ung  grand  courage.  > 

Les  craintes  éprouvées  par  les  Genevois  ne  tardè- 
rent pas  à  être  dissipées  par  l'avortement  dn  coup  de 
main  tenté  sur  la  Bresse,  t  Polwilliers,  rapporte  Gui- 
cbenon,  forma  une  espèce  de  siège  devant  Bourg; 
mais  ayant  appris  que  les  habitans  de  Bourg  estoient 
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seins  qu'on  prêtait  an  duc  de  Savoie,  qu'il  faut  attribuer 
Fenvoi  du  message  portant  la  date  du  18  octobre,  par 
lequel  les  Bernois  engageaient  les  Genevois  à  leur 
envoyer  des  députés.  Ces  derniers,  du  reste,  avaient 
déjà  pris  les  devants.  «  Sur  ce  qui  a  esté  rapporté, 
dit  le  registre  du  16,  que  de  la  part  du  duc  est  escript 
aux  gentilshommes  du  pays  de  Savoie,  qu'ils  se  ré- 
voltent pour  le  duc  contre  le  roi,  tellement  qu'il  n'y  a 
rien  de  plus  certain  que  les  entreprises  contre  nous, 
parqnoy  seroit  bon  adviser  des  moyens  que  Dieu 
nous  pourroit  donner  pour  avoir  secours,  a  esté 
mis  en  délibération,  s'il  seroit  bon  d'envoyer  aux 
seigneurs  de  Berne  pour  solliciter  le  fait  de  l'al- 
liance, en  leur  remonstrant  la  nécessité  du  temps  et 
les  dangiers  qu'il  y  auroit  pour  eulx  et  leurs  gens  si 
le  passage  estoit  coppé  au  roi  et  à  eulx.  »  Il  fat  résolu 
de  faire  la  démarche  proposée,  et  Chevalier  et  Koset 
firent  désignés  pour  partir.  Aussi,  lorsque  l'invitation 
des  Bernois  fut  parvenue  à  Genève,  toute  hésitation 
fat  levée.  Le  23  octobre,  le  Conseil,  «  en  louant  Dieu 
.  de  ce  qu'il  addresse  nos  affaires  et  se  monstre 
conducteur  d'yceux ,  >  nomma  définitivement  Cheva- 
lier, Migerand  et  Hoset  pour  se  rendre  à  Berne.  Ces 
députés,  arrivés  à  Berne  le  30  octobre,  entrèrent  aus- 
sitôt en  pourparlers  avec  des  commissaires  désignés 
par  le  Conseil  bernois. 

Les  députés  avaient  reyu  Tordre  d'insister,  avant 
tout,  pour  obtenir  le  règlement  de  l'article  concer- 
nant les  frais  de  secours  sur  pied  d'égalité,  et  la 
révocation  des  sentences  rendues  par  les  tribunaux 
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bernois  en  faveur  des  condamnés.  Le  Conseil  de 
Berne,  devant  lequel  les  députés  genevois  produisi- 
rent, le  3  novembre,  leurs  demandes  concernant  ces 
deux  points,  répondit  qu'il  ne  voulait  pas  entrer  en 
matière  sur  l'article  des  condamnés,  avant  que  la 
question  de  Talliauce  ne  fût  réglée,  et  quant  aux 
conditions  de  Palliance,  il  proposa  que  les  Genevois 
ne  fussent  tenus  à  payer  les  Bernois  venant  pour  les 
secourir,  que  dans  le  cas  où  ceux-ci  tiendraient  garnison 
dans  la  ville.  En  séparant  l'affaire  des  bannis  de  la 
question  de  l'alliance,  on  avait  écarté  un  grand  obs- 
tacle au  succès  de  cette  dernière.  Deux  des  députés 
genevois  se  rendirent  à  Genève  pour  présenter,  le 
7  novembre,  les  propositions  des  Bernois.  Le  8,  le 
Deux  Cents  prenait  connaissance  des  propositions 
et  décidait  d'accorder  aux  députés  de  Genève  le  pou- 
voir de  conclure,  s'ils  pouvaient  obtenir  quelques 
modifications  aux  articles  proposés.  Le  9,  le  Conseil 
général  confirma  cette  autorisation. 

Roset  faisait  en  même  temps  savoir  ^  que  nos  vieux 
amis  de  Fribourg  offraient  d'entrer  en  tiers  dans  le 
pacte  d'alliance  qui  était  à  la  veille  d'être  conclu.  Le 
Petit  Conseil,  informé  le  12  de  cette  ouverture,  l'ac- 
cueillit très-favorablement  et  décida  de  demander  con- 
fidentiellement aux  Bernois  s'ils  agréeraient  Tacces- 
sion  de  Fribourg.  Mais  la  politique  de  Berne  était 
trop  jalouse  pour  voir  de  bon  œil  l'association  pro- 
posée, et  la  bonne  intention  des  Fribourgeois  ne  fut 
pas  suivie  d'effet 

^   P.  Wtt,  no  1614. 
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Lea  députés  de  tionève  repaniroat  à  Berne  le  11 
novembre.  Le  15,  ils  comparaissaient  devant  le  Con- 
seil des  Deus  Cents.  Ils  représentèrent  avec  force 
combien  les  deux  Etats  avaient  eu  h  se  louer  de  l'ap- 
pni  mntnel  qu'ils  s'étaient  prêté  jusqu'alors,  que  les 
Genevois  mettaient  l'alliance  do  Berne  k  nn  plus  haut 
prix  que  quoi  que  ce  Hit  au  monde,  et  qae,  pour 
rentrer  en  possession  do  cette  alliance,  ils  avaient 
été  au  devant  des  désirs  manifestas  par  les  Bemoie 
sur  plusieurs  pointa  ^  ils  priaient,  en  conséqneuce, 
MM.  de  Berne  de  se  montrer  coulants  sur  les 
quelques  articles  qni  restaient  à  régler,  î  Face  le 
grand  Dieu,  auteur  de  notre  ancienne  union,  qu'elle 
Boit  de  nouveau  cimentée  dans  celte  heureuse  journéo, 
de  peur  que  lo  ciel  irrité  contre  lea  uns  et  les  autres, 
des  diflicultés  qu'on  pourroit  apporter  pour  faire 
échouer  une  si  bonne  œuvre,  no  nous  prive,  h  cause 
de  notre  désunion,  des  grâccH  qu'il  nous  a  accordées 
pendant  que  nous  étions  unis,  mais  qu'au  contraire  il 
continue  !i  nous  fiénir,  à  la  grande  joie  et  à  la  com- 
mune satisfaction  et  prospérité  des  deux  Etats  !  i 

Le  Conseil  des  Deux  Cents  de  lierne  délibéra  pen- 
dant deux  jours  sur  lareprésentation  des  députés  gene- 
vois. Pendant  ce  temps,  ceux-ci  sollicitaient  un  à  nn 
tous  les  membres  du  Deux  Cents  do  se  montrer  favo- 
rables à  leur  requête,  tandis  que  Perrin,  Balt.  Sept, 
Th.  Vandel  et  lîerthelier,  accourus  do  leur  côté  ii 
Berne,  se  démenaient  de  toutes  leurs  forces  pour  per- 
suader aux  amis  qu'ils  avaient  dans  le  Conseil  d'op- 
poser une  invincible  résistance  aux  vœux  des  Genevois. 
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La  réponse  qne  fit  le  Deux  Cents  ne  fut  pas  de 
telle  natare  que  les  députés  genevois  pussent  s'en 
déclarer  satisfaits,  et  ils  firent,  le  20,  savoir  au  Petit 
Conseil  qu'ils  ne  pouvaient  pas  conclure  si  les  con- 
ditions proposées  n'étaient  pas  amendées.  Le  Petit 
Conseil  leur  offrit  alors  de  convoquer  de  nouveau  le 
Grand  Conseil  le  lendemain,  pour  entendre  leurs 
observations.  Les  députés  s'empressèrent  d'accepter, 
et  le  21,  ils  prononcèrent  une  nouvelle  allocution, 
dans  laquelle  ils  s'efforcèrent  de  mettre  en  évidence 
l'équité  de  leurs  demandes. 

«  Nous  supplions,  dirent  les  orateurs  genevois, 
votre  louable  assemblée  d'être  touchée  de  l'état  où 
se  trouve  la  ville  de  Genève  et  de  l'affection,  du  zèle 
et  de  l'empressement  avec  lequel  elle  recherche  votre 
amitié.  Faites  en  sorte  que  nous  puissions  dire  aujour- 
d'hui que  Dieu  a  mené  à  une  heureuse  fin  cet  ouvrage 
si  avantageux  pour  les  deux  villes,  dont  la  conclu- 
sion a  été  renvoyée  si  longtemps.  Faites  en  sorte  que 
nous  puissions  porter  à  nos  supérieurs  d'agréables  et 
consolantes  nouvelles,  en  les  assurant  que  Tunion, 
pendant  la  durée  de  laquelle  le  grand  protecteur  des 
Etats  les  a  si  visiblement  bénis,  va  être  de  nouveau 
rétablie  pour  être  désormais  perpétuelle.  > 

Cette  fois-ci,  enfin,  les  représentants  de  la  répu- 
blique n'avaient  pas  parlé  on  vain.  L'avoyer  Nagueli 
vint  annoncer  aux  députés,  au  nom  du  Grand  Con- 
seil, que  s'ils  voulaient  adhérer  à  ce  que  les  frais  de 
secours  fussent  payés  par  moitié,  avec  la  réserve  que 
ces  frais  devraient  être  supportés  en  entier  par  Ge- 
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nive  ai  cette  ville  recevait  ane  garnison  bernoise,  les 
Bernois  renoncor&ient  de  Icnrc6t6  à  exiger  âee  tailles 
des  Genevois  possessionnés  dans  leurs  teries,  moyen- 
nant réciprocité  pour  les  Bernois  établis  dans  les 
terres  de  Genève. 

A  c«tte  commnnîcation,  les  députés  de  Genève  ré- 
pliquèrent qu'ils  étaient  prêts  à  signer  de  nouvelles 
lettres  d'alliance,  dans  les  termes  qui  leur  étaient 
proposés,  et  le  22  novembre  ils  reproduisirent 
cette  déclaration  devant  le  Petit  Conseil.  Le  même 
jour  ils  partirent  pour  Genève,  et  le  25,  ils  notifiaient 
an  Petit  Conseil  le  résultat  de  leurs  efforts.  Le  Cor- 
seil  s'empressa  de  ratifier  ce  qu'ils  avaient  fait,  <  en 
lonant  Dien  de  sa  grande  assistance.  >  Le  26,  le  Deux 
Cents  confirme  luette  décision  et  arrête  de  convoquer 
le  Conseil  général  pour  le  dimancbe  28.  Ce  jour,  le 
Conseil  général  adhéra  unanimement  aux  résolutions 
des  deux  Conseils. 

Munis  de  la  ratification  de  toutes  les  autorités  ge- 
nevoises, Louis  Franc  et  Roset  partirent  de  nouveau 
le  1^''  décembre,  investis  d'un  double  mandat.  Ils  de- 
vaient d'abord  se  rendre  à  la  Diète  do  Baden  pour 
annoncer  la  conclusion  de  l'alliance,  remercier  les 
cantons  de  leurs  bons  offices;  cela  fait,  ils  devaient 
aller  Â  Berne  pour  dresser  les  lettres  d'alliance.  Los 
députés  s'acquittèrent  de  leur  mission  auprès  de  la 
Diète  de  Baden  qui  leur  offrit  <  bonne  amitié  et  voî- 
sinance,  >  ils  réservèrent  pour  des  tractations  subsé- 
quentes l'affaire  de  l'admission  de  Genève  dans  la 
Confédération;  puis  Â  leur  retour  de  Baden,  ils  s'abon- 


(i..n  _    90    — 

chèrent  k  Berne  avec  des  commisa aires  da  gonveme- 
mentbernoÎB,  ponr  rédiger  d'nne  manière  définitive  le 
nouvel  instrument  d'alliance.  La  nouvelle  comboar- 
geoisie  n'était  plus  contractée  pour  nn  temps  limité, 
elle  était  qnalifiée  de  perpituelîe.  Moiidon  était  fixé 
comme  lien  de  Marche,  en  cas  de  litige,  et  si  la  Marche 
□'aboQtissait  pas,  le  demandeur  pouvait  désigner  an 
surarbitre  parmi  les  magistrats  de  Schwytz  on  de 
Bftie.  1 

Le  20,  Franc  et  Roset  font  lenr  relation  an  Petit 
Conseil,  <  qui  loue  Diea  de  leur  bon  dépesche.  >  Le 
21,  ils  présentent  les  lettres  de  com bourgeoisie  au 
Conseil,  qui  fait  vérifier  par  une  commission  la  fidé- 
lité de  la  traduction.  Le  29,  un  double  des  lettres  de 
combourgeoisie  est  présenté  au  Conseil  dos  Deux 
Cents.  Cette  assemblée  décida  unanimement  <  que 
Dieu  soit  loué  et  célébré  de  son  assistance  si  mani- 
feste et  de  l'heureuse  journée,  et  aussi  qu'on  tienne 
dimanche  2  janvier  le  Conseil  générai  pour  lire  ce 
qu'on  a  len  ici,  et  s'en  est-on  allé  avec  bon  conten- 
tement; Dieu  soit  loué,  amen  1 1 

Les  conseillers  Corne,  Desarts,  Donna,  de  la  Mai- 
Bonneuve  et  le  secrétaire  Koset  sont  chargés  d'aller, 
bien  montés,  au  devant  des  ambassadeurs  de  Berne, 
et  tous  ceux  qui  ont  des  chevaux  devront  les  accom- 
paguer.  Roset  a  composé  un  cantique  sur  l'alliance 
des  deux  villes,  que  Calvin  a  été  chargé  d'examiner. 
f  Ici  a  esté  par  moj'  secrétaire  rapporté,  lit-on  dans  le 

'  Voir  le  texte dn  traita  dans  lea  Preutu  de  Spmi,  p.  isi. 
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protocole  du  28,  que  le  cantique  sur  l'itlliaD  ce  des  deux 
Villes  a  esté  communiqué  à  M.  Calvin,  qui  le  trouve 
bon,  beau,  élégant  en  poésie,  sens,  substance  et  en- 
tendement. Arresté  qu'on  permette  de  l'imprimer 
et  que  cbaecuug  de  céans  en  ait  ung  exemplaire.  > 

Le  Conseil  général,  assemblé  le  2  janvier  1668, 
après  qu'il  lui  eut  été  donné  lecture  des  lettres  d'al- 
liance, déclare  à  l'unanimité  <  qu'il  se  tient  k  ce  que 
par  le  Petit  Conseil  et  le  Deux  Cents  a  esté  fait,  sans 
aucunement  contredire,  volant  qn'U  soit  juré  et  passé 
comme  il  est  conclu;  surquo;  cbacun  a  esté  joyeux, 
louant  Dieu  de  tant  de  grâces.  »  Le'syndic  Femet  et 
le  conseiller  Curtet  furent  élus  pour  aller  à  Berne 
recevoir  le  serment  d'alliance. 

c  Ici  est  parlé,  lit-on  dans  le  registre  du  3  janvier, 
dés-sayes  de  velours  qui  se  font  par  aucuns  de  ceste 
cité,  pour  aller  au  devant  des  seigneurs  de  Berne, 
qu'est  chose  excessive  et  malséante;  parquoy  arresté 
qn'onleur  deffende  lesdîts  excès  et  qu'ils  se  accoultrent 
aultrement,  honostement,  sans  lesdites  sayes  de 
velours  et  bordemens  d'or,  i 

Le  6,  le  pasteur  Enoch  propose  en  Conseil  f  une 
poésie  et  allusion  d'une  fable  de  Jupiter  qui  aimait 
Europe,  par  luy  composée,  qu'il  désireroît  estre  pro- 
noncée devant  les  seigneurs  de  Berne,  d'aultant  que 
c'est  à  l'honneur  de  ceste  allinnce  et  mesrae  qu'il 
prend  son  argument  des  armoiries  de  ceste  cité,  et 
semblablemcnt  une  tragédie  des  cinq  escholiers  exé- 
cutés à  Lyon,  qu'il  vouldroit  aussi  estre  jouée,  comme 
il  en  a  des  enfans  tout  instruits,  requérant  luy  don- 
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ner  licence.  Arresté  qu'on  la  voie  et  qa'on  la  commn- 
niqne  k  M.  Calvin,  pour  sarotrce  qae  lui  on  somblo 

Calvin  troava  apparemment  peu  canonique  t'amal- 
game de  Jnpiter  aimant  Europe  et  du  supplice  des 
martyrs  de  Lyon,  et  Enoch  dut  garder  aa  pièce  dans 
son  portefeuille. 

Le  6  janvier,  arrivèrent  k  Genève  l'avoyer  Nil- 
gneli  et  cinq  autres  envoyés  bernois  chargés  de  rece- 
voir le  serment  des  Genevois.  Ils  sont  reçus  par  le 
Petit  Conseil  et  apportent  une  requSte  de  leurs  supé- 
rieurs, par  laquelle  ceux-ci  prient  le  gouvernement 
genevois  de  vouloir  bien,  par  amitié  pour  eux  et  pre- 
nant en  considération  la  triste  position  des  condamnés, 
leur  faire  grâce  des  sentences  portées  contre  eux;  ils 
déclarent  que,  si  leur  demande  n'est  pas  accueillie, 
les  Bernois  ne  pourront  pas  s'engager  à  révoquer 
les  sentences  rendues  par  le  bailli  de  Ternier  contre 
des  citoyens  de  Genève  k  l'instance  des  condamnés. 

Il  n'était  guère  vraisemblable  que  le  gouvernement 
genevois  se  laissât  fléchir  par  l'intercession  bernoise, 
car  le  Petit  Conseil  qui,  comme  nous  l'avons  vu, 
avait  décidé  au  sujet  de  Louise  Mostrezat,  veuve  de 
Gaspard  Favre,  t  do  la  traiter  bénignement,  >  statuant 
définitivement  sur  son  cas,  le  4  janvier,  l'avait  con- 
damnée à  demander  pardon  au  Conseil  genoux  od 
terre  et  à  vingt-cinq  écus  d'amende.  Quel  tort  si 
grave  avait  donc  commis  la  pauvre  femme?  Ëllo 
avait  dit  c  que  son  mari  étoit  plus  homme  de  bien  que 
ceux  qui  l'avoient  condamné.  > 

Le  Petit  Conseil  répondît  à  la  requête  des  Bernois 
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qu'il  était  impossible  de  faire  grâce  à  des  gens  qui,  an 
lien  de  témoigner  quelque  repentir  des  act«B  criminels 
qu'ils  avaient  commis,  csontplus  débordés  que  jamais 
et  se  sont  efforcés,  d'une  malice  délibérée,  de  faire  dn 
pis  qu'ils  ont  pu;>  aussi,  leur  retour  dans  la  cité  ne 
manquerait  pas  de  produire  nu  soulèvement  de  la  po- 
pulation indiquée  ;  rendre  aux  coudamaés  leurs  biens 
confisqués,  défalcation  faite  de  ce  qu'ils  pouvaient 
devoir,  était  tout  ce  que  la  Seigneurie,  mortellement 
offensée  par  les  bannis,  pouvait  accorder  par  défé- 
rence pour  Messieurs  de  Berne. 

Les  députés  de  Berne  ayant  reproduit  leur  requête 
avec  insistance,  le  Petit  Conseil  les  renvoya  devant 
le  Deux  Cents,  seul  compétent  pour  faire  grâce  <  k 
telles  gens  qui,  comme  thisons  d'enfer,  désireroient 
estre  occasion  de  la  ruyne  commune  desdenx  villes.  > 

Le  7,  le  Conseil  des  Deux  Cents  s'assembla  et 
NiiguBli  le  harangua.  Il  manifesta  son  étonuement 
de  ce  qne  les  Genevois,  k  la  veille  de  renouer  une 
alliance  impatiemment  désirée,  repoussassent  une 
demande  que  leurs  alliés  avaient  fort  à  cœur,  et  il 
rendit  les  assistants  responsables  des  fâcheuses  con- 
séquences d'un  refus.  Le  Deux  Cents  déclara  qu'il 
se  rangeait  à  l'avis  du  Petit  Conseil  et  ne  voulait  à 
aucun  prix  accorder  de  grâce. 

Les  Bernois  obtinrent  alors,  pour  le  lendem  ain,  une 
nouvelle  convocationduDeuxCentset  se  bornèrent  à 
demander  qu'on  permît  anx  bannis  de  paraître  dans 
les  environs  de  la  ville,  à  leurs  parents  de  les  fré- 
qnanter,  &  leurs  femmes  et  enfants  d'aller  et  Tenir 
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dans  la  ville^  et  qu'on  leur  rendît  les  biens  qnî  avaient 
été  saisis  ;  ils  priaient  instamment  le  Conseil  de  vou- 
loir bien  soumettre  cette  demande  au  Conseil  général 
Le  Deux  Cents  ajourna  au  surlendemain  lundi  de 
répondre  à  cette  nouvelle  demande. 

Le  lendemain,  dimanche  9,  eut  lieu  en  Conseil 
général  la  cérémonie  solennelle  du  serment  Après 
que  Pavoyer  Nâgueli  eut  déclaré  la  résolution  de  ses 
supérieurs  et  qu'on  eut  fait  la  lecture  des  lettres 
d'alliance  et  du  texte  du  serment,  le  peuple  répéta: 
€  Nous  jurons  et  promettons,  au  nom  de  Dieu,  de  le 
tenir  et  ainsi  Dieu  nous  soit  en  aide  !  >  Après  'quoi, 
sur  l'invitation  du  syndic  Desfosses,  les  ambassadeurs 
bernois  prononcèrent  les  mêmes  paroles. 

Au  sortir  du  Conseil  général,  les  envoyés  de  Berne 
furent  conduits  à  la  Maison  de  Ville,  oà  ils  furent 
régalés  magnifiquement  à  dîner  et  à  souper  ;  après 
quoi,  la  journée  fut  terminée  par  la  représentation 
d'une  pièce  de  théâtre. 

€  En  ces  jours  donc,  dit  Roset,  on  démenoit  joye  à 
Genève,  pleine  de  grande  espérance  dn  fruict  de  cest 
accord.  Les  ungs  faisoient  des  cantiques,  les  aultres 
des  dictons  à  la  célébration  d'iceluy.  On  ordonna  de 
planter  arbres,  comme  tîlz,  ormes,  noyers,  autour  de 
la  ville,  par  dedans  les  murailles,  pour  plus  grand 
ornement  et  décoration  d'icelle.  > 

Toutefois,  Le  contentement  qu'éprouvaient  les  Ge- 
nevois ne  les  rendît  pas  beaucoup  plus  coulants  envers 
les  bannis.  Le  10,  le  lendemain  de  la  prestation  du 
serment,  le  Conseil  des  Deux  Cents,  assemblé  pour 
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Btatner  déônitivemeDt  sur  la  requête  présentée  par 
les  envoyée  bernois ,  décida,  conformément  an  préavis 
du  Petit  Conseil,  qu'on  ne  pouvait  ni  rendre  aux 
bannis  tous  leurs  biens,  ni  leur  permettre  de  passer 
sur  les  terres  de  Genève,  mais  que  leurs  parents  et 
alliés  pourraient  librement  communiquer  avec  eux. 
Quant  4  la  demaudtt  de  porter  la  requête  des  Bernois 
devant  le  Conseil  général,'  le  Deux  Cents  décida  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  d'y  acquiescer,  parce  qu'il  n'appar- 
tenait pas  an  Conseil  général  de  connaître  des  juge- 
ments rendus  par  te  Conseil  siégeant  comme  tribunal. 

Le  11,  les  députés  bernois  prirent  congé  de  la  Sei- 
gneurie. Le  Conseil  alloua  <>  écus  au  secrétaire  de 
Berne,  Nie.  de  Zurkinden,  pour  les  lettres  d'alliance, 
et  6  écus  aux  clercs  pour  leur  vin.^ 

Le  13,  un  artiste  présente  au  Conseil  un  tableau 
composé  en  l'honneur  de  l'alliance  de  Berne  et  Ge- 
nève, en  sollicitant  la  permission  de  l'imprimer.  On 
arrête  de  le  communiquer  â  M.  Calvin. 

La  nouvelle  de  la  réconciliation  opérée  entre 
Berne  et  Genève  causa  une   vive   satisfaction    aux 

'  Voir  le  teite  dee  requêtes  dee  Bernois  et  des  riponses  des 
CosBclli,  p.  hftt.,  n°  mis. 

lin  BflmolB  se  montrilent  asseï  iuconsJquBDti  en  réolkDUUit 
la  eoDTOcatloTi  d'uu  Conseil  générRl,  nprts  s'être  al  lonveot  plBlnts 
qne  le  gonvememonl  g-cncvols  n'osil  prendre  sncune  décision 
sans  réserrer  la  sanction  dn  Conseil  générai. 

*  «  Je  voua  asseure,  Écrivit  ZnrUnden  eu  remerdaat  la  Sel- 
écurie  de  son  cadeau,  que  non  molngs  m'aTCZ  rendu  vergnu- 
gueali  qii'rnricbl  de  votre  l>éDigne  et  Iramfrltée  libéralité  et  lar- 
(tesse,  cngoniiBant  que  à  jamaii  Je  suis  redevable,  sana  avoir 
moyen  de  m'acqalCter,  causant  ma  petlteaae  et  IniouBsance.  » 
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amis  que  la  République  comptait  en  Suisse.  Le  13 
janvier,  BuUinger  écrit  à  Calvin  :  c  Je  vous  félicite 
d'avoir  scellé  à  nouveau  votre  alliance  avec  des  voi- 
sins et  de  vieux  amis.  >  Bèze  écrit  en  même  temps  à 
Farel:  c  Tout  a  été  arrangé  à  Genève  avec  une 
jubilation  incroyable  de  tous  les  gens  de  bien.  Béni 
soit  le  Seigneur  qui  a  dissipé  les  trames  des  impies  !  i 
Calvin  est  un  peu  moins  expansif  :  €  Après  d'innom- 
brables discussions,  écrit-il  le  10  à  Hotman,  hier  a 
été  signé  enfin  un  traité  perpétuel  avec  les  Bernois  ; 
toutefois  je  suis  loin  de  penser  que  tous  les  diffé- 
rends soient  par  là  aplanis.  >  ^  Cette  réserve  ne  fut 
que  trop  justifiée  par  les  événements. 

Le  17,  Pernet  et  Curtet,  de  retour  de  Berne,  font 
rapport  sur  leur  mission;  ils  ont  été  conduits  devant 
le  Conseil  des  Deux  Cents  où  la  combourgeoisie  a  été 
jurée  ;  puis  l'avoyer  les  a  pris  par  dessous  le  bras  et 
les  a  menés  à  leur  logis  avec  les  trompettes  et  grande 
compagnie;  on  a  dressé  trois  ou  quatre  tables  et  on 
leur  a  fait  de  grands  honneurs. 

Les  bannis  genevois  ne  bénéficièrent  guère  des  bons 
rapports  rétablis  entre  les  deux  Etats  :  «  Icy,  lit-on 
dans  le  protocole  du  29  janvier,  les  lettres  que  les 
seigneurs  de  Berne  envoyent,  requérans  de  laisser  aller 
et  venir  Thomas  Vandel,  leur  subject,  comme  ils 
disent,  pour  l'amour  d'eulx;  arresté  qu'on  face  res- 
ponse  à  Berne  que  toutes  gens  de  bien  peuvent  aller 

*  CaU).  Op.y  XVII,  p.  15. 
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«t  Tenir;  qnftat  i  cestuy-ci,  si  on  le  ^ent,  on  le  cbas- 
tiera  fort  bien.' 

Ainsi  la  nacelle  de  Genève  venait  d'être  amarrée  de 
nouveau  k  la  lourde  patte  de  l'onra  bernois,  et  la  répa- 
bliqne,  après  avoir  été  abandonnée  &  elle-même  pen* 
dant  dix  mois,  retrouvait  ses  flancs  couverts  par  des 
alliéstrès-peu  gracieux,  il  est  vrai,  maisde  tailleà  ins- 
pirer le  respect.  Si  la  génération  des  Berthelier,  des  Be- 
lansou  Hugues,  des  Ami  Forral  avait  déployé  une  ad- 
mirable énergiepour  conclure  et  maintenir  contre  vents 
et  marées  la  première  co  m  bourgeoisie,  il  faut  recon- 
naître que  la  génération  qui  lui  succéda,  dont  Michel 
Roset  est  le  représentant  te  plus  marquant,  ne  demeura 
pas  en  arrière  de  ses  devanciers,  lorsque,  sans  se  lais- 
ser rebuter  par  des  écbecsrépétés,elle  parvint  àrécon- 
cilier  les  deux  cités  momentanément  brouillées.  Oq 
pouvait  prévoir  le  moment  où  Genève  se  trouverait 
resserrée  entre  la  France  et  les  princes  de  Savoie 
redevenus  maîtres  de  leurs  Etats,  et,  dans  ces  circons- 
tances, la  clairvoyance  de  nos  magistrats  ne  fnt  paa 
en  défaut. 

En  dépit  des  préoccnpatious  dérivant  des  circons- 
tancescxtérieures,  la  sollicitudedeCalvinpour  le  main- 
tien de  la  discipline  ne  s'était  point  ralentie.  Le21  juin 
1557,  Calvin   remontre   que    plusieurs  s'abstiennent 

'  Thomaa  V«ndel,  &ls  de  Robort  Vandel,  sjiidic  en  ISÏÎ,  et 
nevett  de  Plprro  Vondcl,  avait  volontairement  renoncé  à  la  boni^ 
seolate  en  ifiST,  k  la  sullu  da  la  proacriptlan  de  >on  oncle,  «t 
t'était  fait  rcconuaiire  comme  sn)el  de  Berna. 
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de  recevoir  la  Cène,  les  uns  de  bon  gré,  les  an- 
tres à  la  suite  des  défenses  du  Consistoire  ;  il  repré- 
sente qu'il  serait  à  propos  d'infliger  une  peine  à  ceux 
qui,  dans  l'intervalle  d'un  an,  ne  redemanderont  pas 
la  communion.  Le  Conseil  arrête  de  faire  nn  édit  à  ce 
sujet  pour  le  porter  en  Deux  Cents.  Le  Deux  Cents 
adopta,  à  cet  égard,  au  mois  de  novembre,  des  dispo- 
sitions dont  le  texte  n'a  pas  été  conservé,  mais  qui 
durent  répondre  aux  vœux  de  Calvin,  puisque  nous 
ne  voyons  pas  que  ce  dernier  soit  revenu  à  la  charge 
sur  ce  point. 

Le  12  juillet,  sur  la  proposition  de  Calvin,  le  Con- 
seil décide  d'ouvrir  le  temple  de  Saint-Germain,  à 
cause  de  l'abondance  du  peuple,  d'augmenter  de 
deux  le  nombre  des  ministres  et  de  nommer  un  suc- 
cesseur à  Saint-André  qui  venait  de  mourir.  ^ 

Le  19  juillet,  Calvin  propose  au  Conseil  de  pourvoir 
les  ministres  de  maisons  en  divers  quartiers  de  la  ville 
c  pour  tant  mieux  veiller  sur  les  vices,  i  Deux  con- 
seillers, De  la  Maisonneuve  et  Bernard,  sont  chargés 
de  conférer  avec  lui  sur  cet  objet. 

Le  9  août,  Calvin  fait  des  représentations  au  sujet 
<  des  dissolutions  et  superstitions  qui  se  font  dans  les 
métiers,  lorsqu'on  passe  quelqu'un  maître.  > 

Le  8  octobre,  le  Conseil  éprouvant  tout  d'un  coup 
le  besoin  de  faire  c  recognoissance  honeste  à  M.  Cal- 

^  Les  deux  ministres  nouvellement  nommés  furent  Morel  et 
Dupont  Nicolas  Colladon  fat  transféré  de  VandœuTres  à  Ge- 
nève, Baduel  de  Russin  à  Vandœuvres,  et  Mathias  Gran^ean, 
ministre  de  rUôpital,  fût  placé  à  Bassin. 
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vin  de  tant  de  aervicoB  qu'il  a  faite  pour  la  Scigneurio,> 
arrête  de  <luy  donner  une  bonne  robe  ponr  cet  hyver.i 
Le  29  novembre,  Calvin  et  deux  délégués  du  Cod- 
iÏBtoire  prient  le  Conseil  de  mettre  ordre  (  pource 
qn'on  est  contempteur  des  cries  prescrivant  d'aller 
au  sermoo,  qne  le  mercredi  ne  se  trouvent  pas  grands 
gens  à  S  ai  ut- Ger  vais,  et  que  seroît  bon  que  le  S' 
lieutenant  ou  auluans  du  ses  assistans,  les  mercredis 
après  dîner,  se  transportent  par  les  boutiques  savoir 
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Icnr  en  avait  témoigné  le  désir. 

On  met  en  prison  Jacques  Simon,  dit  le  Ptcart,  in- 
culpé d'avoir  dit  babouin  à  quelqu'un  qui  le  réveil- 
lait au  sormon,  et  d'avoir  ajouté  qu'il  irait  volontiers 
au  sermon  si  on  y  prêcbait  la  parole  de  Dieu.  P.  Drun 
eut  traduit  par  le  Consistoire,  pour  avoir  médit  des 
sermons  de  M.  Calvin  et  dit  qu'il  n'avait  snivi  son  texte. 
—  Vincent  Uollin,  convaincu  par  trois  témoins  d'avoir 
dit  <  que  Calvin  a  le  diable  au  corps,  »  est  banni  pcr* 
pétuelteracuL  —  Antoine  Huet  est  déféré  par  le  Con- 
sistoire <i  ponrce  qu'il  est  fautastiquo,  ayant  des  opi- 
nions contre  la  religion  et  ne  voilant  aller  au  sermon, 
tellement  qu'il  esta  doubter  qu'il  ne  soit  anabaptiste.) 
Il  est  arrôlédclut  commander  de  vuiderla  ville,  lui  et  sa 
famille—  Jean  l'erigot, de Meaux, inculpé d'ôtre  ana- 
baptiste, est  sommé  de  quitter  la  ville  dans  24  heures, 
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à  peine  du  fouet.  —  Humbert  Revilliod,  qui  a  mau- 
gréé Dieu  à  Saconnex,  est  condamné  à  faire  réparation 
avec  la  torche  allumée  devant  la  Maison  de  Ville.  — 
Rivet,  blasphémateur,  est  condamné  à  crier  merci  à 
Dieu  et  à  la  justice,  en  portant  une  torche  au  poing, 
depuis  la  Maison  de  Ville  jusqu'au  lieu  où  il  a 
blasphémé,  et  est  banni  sous  peine  du  fouet  dans 
24  heures.  Ce  fut  en  vain  que  l'épouse  et  les  pro- 
ches de  Rivet  supplièrent  le  Conseil  «  d'avoir  pitié 
de  luy  et  de  ne  luy  faire  ignominie  pour  l'amour  de  ses 
filles  desquelles  il  y  a  une  qui  est  à  prendre  parti.  > 

Si  on  est  à  la  piste  des  novateurs,  on  ne  pourchasse 
pas  moins  impitoyablement  ceux  qui  sont  suspects  do 
quelque  attachement  pour  les  vieux  rites. 

Sur  le  rapport  du  Consistoire,  on  fait  bonnes  remon- 
trances à  Simond  Hiland,  barbier,  pour  avoir  fait  la 
coronncjjopwfeà  un  prêtre.  La  femme  de  Jean  de  Pres- 
les,  qui  a  bu  de  l'eau  de  Isl fontaine  d*abominatton  (on 
appelait  de  ce  nom  une  source,  près  de  Saint-Cergues 
à  laquelle  on  attribuait  des  propriétés  médicinales 
surnaturelles)  et  a  invité  d'autres  à  en  boire,  disant 
qu'elle  s'en  est  bien  trouvée,  est  mise  trois  jours  en 
prison  au  pain  et  à  l'eau.  On  inflige  le  mémo  traite- 
ment, pour  le  même  motif,  à  la  femme  du  conseiller 
J.  Chautemps.  Ou  annonce  au  Conseil  que  Jean 
Levet  et  sa  femme  sont  détenus  pour  avoir  été  quérir 
de  l'eau  de  la  fontaine  et  en  avoir  baillé  à  plusieurs, 
comme  ils  ont  confessé.  Le  Conseil  arrête,  «  d'aultant 
qu'ils  sont  malades  et  ne  pourront  encore  porter  pu- 
nition méritée,  qu'ils  soient  libérés,  moyennant  sub- 


-    101     -  „„„ 

misaion  do  se  ropréseQtcr  quand  ils  seront  guéris,  et 
qu'on  ne  l'oblie  pas.  >  —  Nie,  Aadrj  ost  déféré  parle 
Consistoire  pour  avoir  dît  i  que  le  pape  est  homme 
de  bien  et  que  nous  avoua  liberté  de  faire  bien  ou 
mal.  >  On  arrête  de  lui  faire  de  bonnes  remontrances 
et  do  lui  enjoindre  d'aller  an  sermon.  -  Collier  du 
U orgier,  gague-deuier,  est  traduit  à  la  barre  du  Con- 
seil «  poarce  qu'il  est  incorrigible,  et  nonobstant 
toutes  rcmoustrances,  est  toujours  idolastrc,  priant  la 
Vielle  Marie  qu'il  dit  estrc  advocate  pour  les  pé- 
cheurs. 1  On  le  condamne  à  s'ùloigner  de  la  ville 
pour  trois  mois. 

Le  5  novembre,  on  fait  savoir  de  la  part  du  Con- 
sistoire que  «  Jeanne,  relaisséc  de  Philippe  De  la 
Rive,  tient  en  une  de  ses  chambres  un  autel  ayant 
plusieurs  images.  >  Là-dessus,  le  lientenant  et  le 
santier  sont  envoyés  chez  ladite  Jeanne,  avec  l'ordre 
do  saisir  et  d'apporter  :  les  superstitiona  et  y dolas- 
tries  qu'ils  pourront  trouver,  i  Les  officiers  rappor- 
tent qu'ils  n'ont  pas  trouvé  la  veuve  De  la  Rive,  mais 
qu'ils  ont  mis  la  main  sur  pinsieurs  imagps,  Jeanne 
est  mandée  quelques  jours  plus  tard  devant  le  Conseil 
pour  s'entendre  signifier  •:  ijue  les  images  et  ydolas- 
triea  soient  bruslées  devant  la  Maison  de  la  Ville  en 
présence  d'icelle,  »ct  que  de  plus  elle  sera  semoncée 
par  le  Consistoire.  —  On  ordonne  de  cliStier  Jean 
Duc,  maréchal, qui  saigne  les  chevauxlejourdcsaint 
Etienne  parsupcrstition.  —  Cinq  individus  sont  défé- 
rés c  pource  que,  combien  qu'ils  soient  vieux,  ils  ne 
savent  rendre  compte  de  leur  foy,  ni  où  consiste  leur 
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salut,  tellement  qne  pour  leur  rudesse  la  Cène  leur 
est  deffendue.  Arresté  qu'on  leur  baille  ung  maîstre  k 
leurs  despens.  > 

Si  les  mal  pensants  rencontraient  peu  d'indulgence, 
on  était  quelquefois  fort  coulant  à  l'égard  de  certains 
mal  vivants.  <  Etienne  Doysin,  lit-on  dans  le  registre 
du  26  juillet,  est  remis  par  le  Consistoire  pour  avoir 
battu  sa  femme  violentement,  à  tout  de  verges  jusques 
à  effusion  de  sang;  arresté  que  luy  soient  faictes 
grandes  remonstrances,  veu  qu'on  a  rapport  de  sa 
bonne  conversation  et  qu'il  luy  soit  pardonné  pour 
ceste  fois.  >  -  Fr.  Biolley,  sa  femme  et  sa  mère,  sont 
déférés  par  le  Consistoire  c  pource  que  la  veille  de 
la  dernière  Cène,  ils  firent  beaucoup  d'insolences  et 
dissolutions  chez  eulx,  jettant  table,  pots  et  vin  par 
terre,  Biolley  battant  sa  femme  et  menaçant  sa  mère 
d'une  allebarde.  >  Il  est  arrêté  de  les  mettre  trois  jours 
en  prison,  au  pain  et  à  l'eau. — George  Ogier  est  remis 
pardevant  le  Conseil  «pource  qu'il  est  cruel  à  chastier 
une  fille  qu'il  tient  chez  lui,  l'ayant  fnettée  six  jours 
durant  et  la  vouloit  fuetter  davantage,  avec  ce  qu'il  a 
battu  sa  femme;  arresté  qu'on  luy  face  bonnes  remons- 
trances. > 

De  nos  jours,  nous  établissons  une  grande  diffé- 
rence entre  des  actes  qui  causent  un  préjudice  mani- 
feste à  autrui  et  les  tendances  ou  opinions  qui  sont 
réputées  inoffensives.  Cette  salutaire  distinction  était 
complètement  inconnue  aux  législateurs  du  XVI® 
siècle.  Blesser,  estropier  son  semblable,  s'il  ne  s'agis- 
sait pas  d'un  personnage  haut  placé,  c'est  à  quoi  on 
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ne  regardait  pas  de  très-près  ;  mais  outrager  la  ma- 
jesté divine  par  des  opinions  réputées  condamnables, 
ou  manquer  de  respect  aux  autorités  constituées  en 
dignité,  c'était  se  mettre  dans  un  très-mauvais  cas. 
Ces  méprises  provenaient  du  système  sacerdotal  et  de 
la  fausse  conception  spiritualiste  qui  avait  dominé 
au  moyen  âge. 

Le  3  janvier  1558,  Calvin  propose,  de  la  part  du 
Consistoire,  que  vc  certains,  ci-devant,  sont  allés  en 
guerre,  lesquels  à  leur  retour  ne  se  sont  point  chas- 
tiez,  et  là  apprennent  à  blasphémer  Dieu,  mesme  à 
ceste  dernière  guerre  où  les  ungs  servirent  le  pape, 
les  aultres  l'empereur,  ce  qui  est  chose  fort  malséante, 
parquoy  ils  ont  charge  de  le  remonstrer  icy,  affin 
qu'il  plaise  à  Messieurs  d'y  pourvoir  pour  l'advenir, 
tellement  que  cela  ne  soit  plus  souffert,  mais  qu'ils 
soyent  chastiés.  Arresté  que  les  cries  et  deffenses  de 
n'aller  au  service  de  princes  estranges  soient  faictes 
comme  de  costume  et  doresnavant  bien  observées.  > 

Au  nombre  des  personnages  qui  s'étaient  ainsi  mis 
en  contravention  se  trouvait  François  Paguct,  qui, 
officier  du  roi  Henri  II,  n'avait  pas  cru  mal  faire  en 
suivant  François  de  Guise,  qui  allait  défendre  le  pape 
Paul  IV  contre  les  Espagnols  que  commandait  le 
duc  d'Albe.  A  son  retour,  le  Consistoire  le  manda 
«  pour  avoir  esté  au  service  du  pape,  ce  qui  est  scan- 
dale, »  et  lui  défendit  la  Cène.  Paguet  ayant  réclamé 
auprès  du  Conseil,  ce  corps  lui  répondit  que,  s'il 
voulait  recevoir  la  Cène,  il  devait  faire  amende 
honorable  devant  le  Consistoire. 


III 


Attitude  de  Genève  en  face  de  la  crise  reli- 
gieuse QUI  AGITE  LA  FrANCE.  —  DÉBAT  DE 
BONNA    AVEC  RoSET  ET  INSTITUTION   DU  GRABEAU. 

— Nouvelles  difficultés  avec  Berne  au  sujet 
DES  bannis.  —  Exécution  de  Pierre  Savoyb. 


Si  la  reconstruction  de  l'alliance  bernoise  survint 
à  propos,  en  vue  des  projets  que  pouvait  caresser  le 
vainqueur  de  Saint-Quentin,  elle  n'était  pas  moins 
opportune  en  prévision  des  événements  graves  qui 
se  dessinaient  à  l'horizon  religieux  de  l'Europe. 

Le  mouvement  réformé  qui,  en  France  ,  s'était 
maintenu  pendant  plus  de  trente  ans  à  l'état  souter- 
rain, si  on  peut  parler  ainsi,  fit  explosion  vers  la  neu- 
vième année  du  règne  d'Henri  II,  avec  une  intensité 
que  rien  ne  pouvait  faire  prévoir. 

Une  Eglise  régulière  s'était  constituée  à  Paris  dès 
1555  et  exerçait  une  propagande  très-active,  bien 
que  peu  ostensible.  C'était  à  l'Eglise  de  Genève  que 
les  communautés  naissantes  s'adressaient  pour  avoir 
des  conducteurs,  et  dans  le  courant  de  l'année  1ÔÔ6, 
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trois  Français,  qui  avaient  étudié  sous  Calvin,  étaient 
partis  pour  aller  desservir  les  Eglises  d'Anduze,  de 
Nevers  et  d'Issoudun  en  Berry,  à  la  suite  d'une  réso- 
lution prise  par  la  Compagnie  des  Pasteurs. 

<  Tous  les  jours,  écrit  de  Bèze  à  Farel,  le  16  mars 
1557,  nous  recevons  des  nouvelles  réjouissantes  sur 
le  merveilleux  accroissement  des  £glises  dans  toutes 
les  contrées  de  la  Gaule.  :»   Le  même  écrit  quelques 
jours  plus  tard  à  BuUinger:  €  Je  puis  te  l'affirmer  de 
source  certaine,  le  règne  de  Dieu  fait  de  si  grands 
progrès,  dans  dix  au  moins  des  cités  de  la  Gaule  et 
surtout  à  Paris,  qu'on  ne  peut  plus  douter  que  le  Sei- 
gneur n'y  prépare  de  grandes  choses,  i 

Contre  l'hérésie  qui  levait  hardiment  la  tête,  le 
monarque,  d'accord  avec  le  clergé  et  le  Parlement, 
déploya  l'appareil  effrayant  des  supplices.  Le  pape, 
à  la  demande  du  roi,  avait  désigné,  le  26  avril,  une 
commission  de  trois  cardinaux  français,  investis  du 
mandat  do  stimuler  le  zèle  des  juges  pour  la  répres- 
sion des  nouvelles  doctrines.  Cet  appel  au  glaive  de 
la  loi  n'empêcha  pas  les  confesseurs  de  la  foi  évan- 
gélic^ue  de  croître  en  nombre  et  en  audace.  Des  réu- 
nions clandestines  tirent  place  à  des  assemblées  qui 
ne  prenaient  plus  la  peine  de  se  dérober  aux  regards 
du  public,  et  des  seigneurs  du  plus  haut  rang  ne 
craignaient  pas  d'encourager  par  leur  présence  les 
adhérents  du  nouveau  culte.  ^  Au  lieu,  dit  de  Bèze 
dans  son  Histoire  ecclésiastique^  qu'auparavant  il  n'y 
avoit  quasi  que  les  petits  qui  osassent  embrasser 
Jésus-Christ  et  sa  croix.  Dieu  en  suscita  trois  des 
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plus  grands  du  royaume  pour  s'en  mesler,  à  savoir  : 
Antoine  de  Bourbon,  roi  de  Navarre ,  Louis,  prince 
de  Condé,  son  frère,  et  François  de  Coligni,  seigneur 
d'Andelot,  frère  de  Tamiral.  > 

Calvin  était  tenu  au  courant  de  la  tournure  favo- 
rable que  prenaient  les  affaires  des  réformés  et  s'em- 
ployait sans  relâche  à  accélérer  le  mouvement.  Les 
registres  de  la  Compagnie  nous  apprennent  que,  le 
lô  mars  1557,  a  passé  par  Genève  maître  Gaspard  Car- 
mel,  mari  de  la  nièce  de  Farel,  lequel  se  rend  à  Paris 
«  pour  secourir  l'assemblée,  qui  y  est  grande  par  la 
grâce  de  Dieu,  et  requiert  plusieurs  ministres.  >  Avec 
lui  est  parti  un  autre  ministre  destiné  à  l'Eglise  de 
Rouen.  —  «  Est  arrivé  icy  le  6  août,  nous  disent  les 
registres  de  la  Coiçpagnie,  un  des  principaux  anciens 
de  l'Eglise  de  Paris,  envoyé  exprès  avec  lettres  de 
créance,  pour  ramener  avec  soy  un  des  ministres  de 
l'Eglise  de  Genève  ;  sur  quoi  nostre  frère.  Monsieur 
des  Gallards,  est  parti  de  son  bon  gré  pour  s'en  aller 
à  Paris,  afin  de  confirmer  les  frères  qui  sont  là.  > 

Le  6  septembre,  Calvin  annonce  à  la  Compagnie 
que  cinq  ministres  sont  demandés  pour  Briarre,  Lyon, 
Aix  en  Provence,  Bordeaux  et  les  vallées  du  Pié- 
mont. Quatre  des  élèves  de  Calvin  furent  nommés 
dans  l'espace  d'un  mois  pour  aller  occuper  ces  postes. 

Ainsi,  cumme  par  un  accord  tacite,  la  direction  des 
Eglises  de  F'rance  était  en  fait  déférée  à  l'Eglise  do 
Genève,  c'est-à-dire  à  Calvin. 

Sur  ces  entrefaites,  les  événements  se  précipitaient. 
Un  mois  après  la  bataille  do  Saint-Quentin,  le  4  sep- 
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tcmbre,  une  nombreuse  assemblée  de  réformés,  hom- 
mes  et  femmes,  qui  avait  lieu  à  Paris,  rue  St- Jacques, 
assaillie  par  la  populace,  fut  ensuite  brutalement 
dispersée  par  les  archers  ;  tous  les  assistants  qu'on  put 
saisir,  au  nombre  de  près  de  cent,  furent  jotés  en  pri- 
son et  on  instruisit  leur  procès.  ^ 

Dès  qu'on  fut  informé,  à  Genève,  du  danger  sus- 
pendu sur  la  tête  des  captifs,  Calvin  se  hâta  de  réconfor- 
ter ces  derniers  en  leur  adressant,  le  16  septembre,  une 
des  épîtres  les  plus  touchantes  que  sa  plume  ait  tra- 
cées. On  Vy  voit,  dès  le  début  de  la  lutte  qui  est  sur 
le  point  d'ensanglanter  la  France,  préoccupé  de  la 
pensée  de  prévenir,  de  la  part  des  confesseurs  de 
l'Evangile,  toute  explosion  d'impatience  et  tout  mou- 
vement désordonné  : 

€  Advisez  seulement  de  ne  rien  attenter  qui 
ne  vous  soit  licite  par  la  parole  de  Dieu.  En  nous  te- 
nans  coys  pour  luy  obéir,  nous  sommes  asseurcz  qu'il 
repoussera  les  coups,  ou  bien  nous  donnera  force  et 
vertu  pour  les  porter;  mais  en  nous  avansant  plus 
oultre  qu'il  ne  nous  donne  le  congé,  craignons  tou- 
jours de  recevoir  à  la  fin  le  salaire  de  nostre  témérité. 
Nous  ne  parlons  pas  ainsi  comme  cstans  hardis  à  vos 
despens,  mais  pource  que  nous  savons  bien  qu'en  telz 
effroys  on  peut  estre  sollicité  à  beaucoup  d'entre- 
prises auxquelles  il  est  difficile  de  tenir  bride.  Nous 
vous  donnons  doncques  le  conseil  duquel  nous  voul- 
drious  estre  modérez  et  retenus  en  cas  semblable.  Et 
de  faicty  il  vauldroit  mieulx  que  nous  fussions  tous 

*  V.,  Op.  Càlv.^  XVI,  p.  603,  la  lettre  par  laquelle  Des  Gallars 
reod  compte  de  révénement  aux  miniatres  de  Genève. 
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abjsmés,  quo  l'Evangile  de  Bien  fust  exposé  à  ce 
blasme,  qu'elle  Sst  armer  Icb  gens  k  sédition  et  to- 
Diultc,  car  Dien  fera  tousjouru  fructifier  les  cenâres 
do  ses  serviteurs  ;  mais  les  eicts  et  violences  n'appor- 
teront que  stérilité.  > 

Calvin  écrivait  en  mSrae  temps  A  plusienrs  audi- 
triccH  du  prêche  de  la  rue  de  Saint-Jac-ques,  qni  lan- 
guissaient dans  les  cachots  du  Chfitelet.  «Kepoacz- 
voue  en  Dieu  qni  a  fait  si  grans  ouvrages  par  des 
vaisseaux  fragiles  et  cognoisscz  l'honnenr  qu'il  vous 
a  lait,  afin  de  vous  laïsEer  conduire  h  luy,  estans  bien 
aBsources  qu'il  est  puissant  pour  vons  conserver  la 
vie,  s'il  s'en  veut  encores  servir,  ou  bien  s'il  en  vent 
faire  échange  ponr  voua  en  donner  une  meilleure, 
vous  estes  bienheureuses  d'employer  ccsto  vie  ca- 
duque pour  sa  gloire  do  si  hault  prii  et  pour  vivre 
éternellement  avec  luy.  Car  à  cela  sommes-nous  mis 
au  monde  et  illuminée  par  lagrfîcc  de  Dieu,  ice  que 
nous  le  glorifions  et  en  nostre  vie  et  en  nostre  mort, 
et  que  nous  soyons  une  fois  conjoints  à  luy.  t  • 

N'est-il  pas  triste  de  penser  que  la  mî^me  main  qui 
a  tracé  ces  lignes  si  émues  et  si  sereines  à  la  fois  avait 
signé  d'acrimonieuses  dénouciations  contre  8orvet  et 
d'autres  penseurs  indépendants  ! 

Mais  Calvin  no  borna  pas  à  des  exhortations  son 
intervention  en  faveur  de  ses  coreligionnaires  en 
danger  de  mort.  '  A    son  instigation,  Bèze  et  Badé 
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se  sont  promptement  mis  en  route,  ils  ont  reçu  le 
mandat  de  prier  les  cantons  évangéliques  de  faire 
une  démarche  auprès  du  roi  de  France,  pour  sauver 
la  vie  des  prisonniers,  et  de  solliciter  les  Etats  évan- 
géliques d'Allemagne  d'appuyer  l'intercession  des 
villes  suisses. 

Les  cantons  s'émurent  à  la  voix  des  envoyés  de 
Calvin,  et  vers  le  milieu  d'octobre,  des  ambassa- 
deurs de  Zurich,  Baie,  Berne  et  Schaffhouse  par- 
taient ensemble  pour  déposer  une  supplique  aux  pieds 
du  roi  de  France.  Calvin  pressait  le  départ  de  la 
députation,  avec  une  insistance  qui  n'était  que  trop 
sérieusement  motivée.  Le  9  octobre,  il  écrivait  à 
Bullinger:  c  Trois  des  nôtres  ont  été  brûlés  à  Paris, 
il  y  a  huit  jours.  Pharaon  n'est  réveillé  de  sa  torpeur 
par  les  revers  militaires  qui  fondent  sur  lui,  que  pour 
se  déchaîner  plus  furieusement  contre  les  bons  chré- 
tiens. Daigne  le  Seigneur  mettre  un  frein  à  sa  rage!  i 

La  persécution  produisant  ses  conséquences  habi- 
tuelles, l'émigration,  les  malheureux  réformés  sont  re- 
foulés vers  les  frontières  du  royaume  et  Genève  les  voit 
accourir  par  légions.  Un  seul  jour,  le  14  octobre,  on 
reçoit  près  de  300  nouveaux  habitants  :  200  Français, 
50  Anglais,  25  Italiens,  4  Espagnols,  ensorte  que,  dit  le 


cencc  do  rigueurs  de  la  part  des  autorités  françaises,  de  Bèse  et 
Farel  s'étaient  mis  eu  route  pour  solliciter  les  villes  évangéliques 
suisses  et  les  princes  réformés  d'Allemagne  d'intervenir  auprès 
du  roi  de  France  en  faveur  de  ses  sujets  persécutés.  Une  dépu- 
tation des  cantons  évangéliques  s'était  rendue  dans  ce  bat  à  la 
cour  d'Henri  II. 
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secrétaire,  et  nous  n'avons  pas  de  peine  à  le  croire, 
l'antichambre  du  Conseil  ne  les  pouvait  pas  contenir. 

Après  s'être  acquittés  de  leur  mission  auprès  des 
magistrats  des  cantons  évangéliques ,  de  Bèze  et 
Budé,  accompagnés  de  Farel  et  de  Gaspard  Carmel, 
ministre  français,  s'étaient  rendus  à  Worms,  où  sié- 
geait, sous  la  présidence  de  Mélanchthon,une  assem- 
blée de  théologiens  allemands  et  ils  avaient  présenté, 
le  8  octobre,  à  cette  assemblée  une^  déclaration  de  la 
Confession  de  foi  de  l'Eglise  française  réformée.  Le  but 
de  cette  déclaration  était  d'établir  que  les  doctrines  pro- 
fessées par  les  évangéliques  de  France  étaient  confor- 
mes, sur  tous  les  points  essentiels,  au  credo  des  réformés 
allemands ,  et  qu'ils  repoussaient  toute  nouveauté.  ^ 
c  Nous  condamnons  et  exécrons,  disaient  les  signa- 
taires, toutes  les  opinions  blasphématoires  contraires 
aux  écrits  des  prophètes  et  des  apôtres,  nommément 
les  fureurs  de  Servet,  des  Anabaptistes,  des  Libertins, 
des  Epicuriens  et  les  idoles  des  papistes.  »  A  la  suite 
de  cette  déclaration,  l'assemblée  de  Worms  remit  aux 
députés  une  lettre,  par  laquelle  elle  recommandait 
aux  divers  princes  allemands  de  s'intéresser  aux  pri- 
sonniers français.  ^ 

Le  l^f  novembre,  les  députés  des  quatre  cantons 
évangéliques  arrivèrent  à  Paris  et  eurent  une  au- 
dience du  roi.  Henri  II  leur  avait  témoigné  beaucoup 
de  considération,  mais  les  avait  engagés  à  s'occuper 

*  Voir  le  texte  de  la  déclaration  et  de  la  lettre  des  théologiens 
de  Worms,  Op.  Cal».,  XVI,  p.  6fiO-C62. 

'  Voir  le  texte  de  cette  épître,  Op.  OaU;.,XVI,  p.  720. 
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de  leurs  propres  affaires  et  non  de  celles  de  son 
royaume. 

Sept  des  prisonniers,  dans  le  nombre  desquels 
une  dame,  expièrent,  par  le  dernier  supplice,  le 
crime  d'avoir  assisté  au  prêche  de  la  rue  Saint- 
Jacques.  Ces  exécutions  n'abattaient  point  le  cou- 
rage des  réformés  parisiens,  c  La  moisson  est  mûre 
pour  être  recueillie,  écrivait  à  Calvin  le  ministre 
de  Villers;  prions  avec  persévérance  le  Seigneur 
d'envoyer  des  moissonneurs  et  de  réduire  le  blé  dans 
ses  greniers.  » 

Le  1^^  décembre,  les  princes  allemands  protes- 
tants écrivaient  à  Henri  II,  pour  l'exhorter  à  user  de 
clémence  envers  ses  sujets  protestants.  ^ 

Calvin  s'adressait  en  même  temps  à  Henri,  roi  de 
Navarre,  pour  le  féliciter  de  ce  que  Dieu  l'avait  retiré 
des  ténèbres  et  des  superstitions  où  il  était  plongé  et 
l'exhorter  à  plaider  la  cause  des  chrétiens  persécutés, 
lors  de  la  prochaine  assemblée  des  Etats  généraux. 

Le  Conseil  de  Genève  s'associait  vivement  à  la  sol- 
licitude que  Calvin  éprouvait  pour  ses  frères  de  France. 
a  Icj,  lit-on  dans  le  protocole  du  28  décembre,  on  a 
proposé  qu'on  a  à  louer  le  Seigneur  du  fruict  qui  est 
journellement  en  l'Eglise  du  Seigneur  au  lieu  de 
Paris,  et  de  la  constance  qui  est  aux  fidèles,  nonobs- 
tant les  persécutions,  et  pource  qu'ils  ont  besoing  de 
consolations  et  d'estre  entretenus  en  la  doctrine  de 
jour    à  jour,   Calvin,  avec  ses  frères  ministres,  ont 

*  Voir  le  texte  de  cette  lettre,  Op.  Calv.^  XVI,  p.  789. 
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adyisé  de  ne  les  point  délaisser,  et  demandé  à  Messieurs 
de  pouvoir  envoyer  ung  d'eulx,  selon  qu'ils  verront 
qu'il  est  expédient  et  quand  il  sera  nécessaire,  sup- 
pliant leur  accorder  ceste  requeste,  sans  plus  oultre 
enquérir,  avec  ce  qu'il  n'est  pas  bon  qu'il  se  parle 
que  la  Seigneurie  l'ait  fait.  > 

A  la  suite  de  cette  résolution  du  Conseil,  Jean 
Macar  est  désigné  par  la  Compagnie  des  pasteurs 
pour  aller  remplacer  à  Paris  Des  Gallars  qui  revient 
à  Genève,  et  il  part  le  2  janvier  1ÔÔ8,  en  compagnie 
de  M.  Seguran  nommé  pour  desservir  les  Eglises  de 
Dieppe  et  de  Eouen. 

c  Le  3  janvier,  J.  Calvin  et  J.  Bernard,  lisons-nous 
dans  le  registre  du  3  janvier  1558,  au  nom  des  au- 
tres ministres,  ont  proposé  que  les  ministres  tant  de 
la  ville  que  des  villages  estant  congrégués,  et  ayant 
conféré  ensemble,  ont  advisé  de  proposer  à  Mes- 
sieurs la  pauvreté  qu'est  aux  ministres  de  la  parolle 
de  Dieu,  à  cause  des  petits  gages,  et  prier  iceulx 
augmenter  affin  qu'ils  puissent  vivre  honnestement; 
que  les  biens  qui  ont  esté  autrefois  gourmandes  par 
les  loups  ravissans  (les  prêtres),  soient  maintenant 
appliqués  à  bons  usages,  car  maintenant  toutes  choses 
sont  beaucoup  plus  enchéries  qu'elles  n'estoient  du 
passé,  tellement  qu'on  voit  à  l'œil  la  pauvreté  qui  y 
est,  mesme  que,  quand  un  ministre  décède,  la  Sei- 
gneurie demeure  chargée  des  enfans  qui  n'ont  rien, 
non  pas  que  les  ministres  prétendent  s'enrichir,  mais 
seulement  s'entretenir  honestement.  »  Calvin  ajoute 


8 


que,  pour  son  compte,  il  désire  ne  pas  recevoir  plu 
que  ses  collègues. 

Le  20,  le  Conseil  décide  de  porter  les  gagw 
des  ministres  de  la  ville  4  250  florins  et  12  coupes 
de  blé,  et  de  fixer  ceux  des  ministres  de  la  campagne 
à  210  florins  et  12  coupes. 

Le  l^r  février,  commele  Conseil  était  assemblé  pour 
désigner  des  candidats  au  syndicat,  les  conseillers 
Pierre  Bonna  et  Jessé  ayant  indiqué  les  noms  de 
personnes  comptables  k  la  Seigneurie,  contrairement 
aux  édits,  le  secrétaire  Roset  refusa  d'inscrire  leurs 
suffrages.  Sur  quoi,  Bonus  et  Jessé  s'emportèrent 
contre  le  secrétaire,  disant  i  que  c'estoit  mal  faict 
et  qu'il  ne  Iny  appartenoit  pas  d'assnbjectir  leurs 
Toix.  *  Le  3,  Roset  déposa  uue  plainte  contre  ses 
deux  collègues,  alléguant  que  la  Seigneurie  avait  été 
outragée  en  sa  personne,  et  Bonna  dit  de  son  c5té  que 
<  Roset  ne  devoït  pas  faire  tant  du  grand  ora- 
teur. >  Là-dessus,  le  Conseil  prononce  que  Roset  n'a 
fait  que  son  devoir,  que  Bonna  et  Jessé  seront  en- 
voyés en  prison  pour  s'être  élevés  avec  arrogance 
contre  les  édits  des  Conseils  et  que  leur  conduite  aéra 
soumise  à  l'examen  du  Deux  Cents. 

Le  4,  le  Deux  Cents  s'étant  assemblé  pour  confir- 
mer les  désignations  de  candidats  faites  pour  le  syn- 
dicat, Calvin  exhorta  les  assistants  <  à  eslire  gens 
sages  et  craignant  Dieu  et  qu'on  prenne  bien  garde 
aux  exemples  et  daugiers  du  passé,  voire  combien  on 
a  souffert  ces  dernières  années  par  deffaulte  des  ma- 
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gietrats,  et  en  gomme  qne  noua  cognoUatons  nostre 
petitesse  et  que  nous  sommes  moina  qne  rien  ponr 
résister  aux  grandes  esmotions  et  dangiers  qui  sont 
ftnjonrd'hui  en  toutes  les  parties  du  monde,  sinon  que 
Dieu  soit  ponr  nous,  ains  que  nous  y  pensions  telle- 
ment qne  Dien  soit  entre  nous  honoré  et  bonne  police 
entretenue.  >  Le  Deux  Cents  approuva  l'incarcéra» 
tion  de  Bonna  et  Jessé. 

Le  7,  le  Deux  Cents  ayant  de  nouveau  tenu 
séance  ponr  la  nomination  du  Petit  Conseil,  les  pa- 
rents de  Bonna  et  Jessé  vinrent  prier  qu'on  voulût 
les  mettre  en  liberté.  On  renvoya  à  leur  répondre 
après  le  renouvellement  des  Conseils.  Le  6,  les  pa- 
rents des  prisonniers  demandent  d'être  autorisés  i 
porter  plainte  contre  Roset;  ce  dernier  s'émerveille 
de  ce  qu'on  ose  faire  partie  contre  lui  après  qne  sa 
conduite  a  été  approuvée  par  le  Petit  Conseil  et  le 
Deux  Cents,  et  le  Conseil  arrête  qne  Roset  ne  saurait 
Stre  mis  en  cause. 

Le  15,  Bonna  confesse  devant  le  Conseil  qu'il  a 
grandement  failli  en  donnant  sa  voix  A  Deearts  pour 
être  syndic,  bien  qu'il  n'eût  pas  encore  réglé  ses 
comptes  comme  trésorier,  et  en  proférant  des  propos 
ironiques  à  l'égard  de  Roset.  Le  Conseil  ordonne  que 
Bonna  soit  grièvement  censuré,  qu'il  vienne  deman- 
der pardon  k  Dieu  et  à  la  justice  genoux  en  terre, 
confessant  avoir  méfait,  otque  Jessé  soit  suspendu  dn 
Conseil  et  de  tout  ofJice  pendant  un  an,  f  et  c'est  pour 
donner  exemple,  affin  que  nul  ne  s'esiève,  mais  que 
chascun  tienne  en  son  rang.  >  Bonna,  piqué  an  vif, 
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déclare  qu'il  ne  prêtera  pas  le  Berment  de  conseiller, 
et  qu'il  préfère,  aux  termes  de  la  loi,  payer  20  écni. 
Bientôt  il  ae  ravise  et  ofiVe  de  prêter  serment;  mais 
OD  le  prit  au  mot,  il  dut  pajer  20  écua  et  promettre 
de  ne  pu  s'éloigner  de  la  ville  pendant  nn  an  et  un 
joor. 

On  voit  qne  la  meilleure  intelligence  ne  régnait 
pas  parmi  les  membres  du  'parti  qui  avait  triomphé 
en  1665. 

C'est  sans  doute  à  l'iaqniétnde  qne  causaient  aux 
meneurs  du  Conseil  ces  dissentiments  intérieurs,  qu'il 
faut  attribuer  l'institution  du  gràbecm,  qne  les  regis- 
tres consignent  dans  les  ternies  suivantâ,  à  la  date 
du  9  décembre  1667:  <  Des  désordres  et  ckonses 
illicites  qu'ils  font  et  feront  à  l'advenîr  icy  en  Con- 
seil, affîn  de  y  obvier  et  y  pourvoir  de  quelque 
remède  et  remonstrance,  a  esté  mis  en  avant  que  seroit 
bon  qu'on  se  assemblas!  un  jour  tout  exprès  i  certains 
temps  pour  y  remonstrer.  A  esté  arresté  qu'on  le  mette 
demain  en  Conseil,  et  qu'on  appelle  chascun  par  le 
serment,  affin  de  adviser  le  moyen  et  remède  qu'on  y 
debvra  tenir.  > 

Or,  le  remède  qu'on  avait  en  vue  était  le  graheau. 
t  A  esté  mis  en  avant,  lit-on  dans  le  registi'e  du  10, 
qn'il  seroit  bon  et  expédient  qu'on  déterminasse  ung 
jour  de  chascutig  mois  ou  quartemps  de  se  assembler 
icy  en  Conseil  extraordinaire,  sans  que  anlcnng  y 
défaille,  à  poînne  de  son  serment,  si  ce  n'est  cas  de 
nécessité,  pour  se  remonstrer  l'ung  k  l'anltre,  par  bon 
ordre,  zèle  et  cbarité  fraternelle,  toutes  inimitiés,  ran- 
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canes  et  négligence  de  faire,  et  rendre  debvoir  ainsi 
qu'on  sera  tenu,  affin  que  la  grâce  de  Dieu  préside  entre 
nous,et  qu'on  prie  notre  Créateur  que  ainsi  soit- il.  A  esté 
arresté  au  nom  de  Dieu  tout  puissant  que  ce  se  façé  et 
soit  poursuyvi  en  bonne  charité  et  amour  fraternelle, 
toutes  inimitiés  rejectées  et  que  le  tout  soyt  tenu  secret, 
sans  y  reprocher  ni  auculnement  se  vanter,  ni  col- 
1ères  déclarer,  réciter  ni  révéler,  sus  la  poinne  d'estre 
réputé  pour  estre  contrevenu  à  son  serment.  Et  telle 
assemblée  et  congrégation  se  debvra  fayre  tous  les 
mois,  au  premier  mercredi  de  chascung  mois,  icy  en 
Conseil  extraordinaire,  et  qu'on  doibge  commencer 
mercredi  prochain  de  matin  à  six  heures,  et  que  ci 
après  estant  commencé,  on  advisera  si  on  continuera 
de  mois  à  mois  ou  do  quartemps  à  quartemps,  ainsi  que 
mieulx  estant  expérimenté,  sera  veu  estre  expédient  et 
le  tout  soit  à  l'honneur  de  Dieu  et  sa  gloyre,  amen  !  » 
Le  16,  on  prend  des  dispositions  plus  précises. 
€  Arresté  que  la  semonce  fraternelle  aura  lieu  le  pre- 
mier mercredi  de  chaque  quartemps,  à  six  heures  du 
matin,  et  qu'on  opinion  ne  successivement  sur  chaque 
conseiller,  en  le  faisant  sortir,  jusqu'au  sautier  inclu- 
sivement, et  ce,  sans  rédiger  ni  mettre  par  escrit,  ni 
moings  réveller,  ains  tenir  secret,  sans  reproche,  à  la 
poinne  du  serment,  estant  premièrement  déclaré  n'a- 
voir aucune  inimitié  et  rancune,  ayant  mis  querelles 
totallement  bas,  affin  que  tout  soit  procédé  en  vrai 
zèle,  amour  et  dilection  fraternelle,  avecque  désir  de 
rendre  son  debvoir  en  ceste  république,  à  l'honneur 
de  Dieu^  ainsi  soit-il!  > 
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En  exécution  do  cet  arrêté,  les  censures  frater- 
nelles eurent  lieu  le  2  mars  1558,  pour  la  première 
fois,  d'après  la  forme  prescrite,  c  On  s'est,  dit  le  re- 
gistre, en  bonne  amour  et  charité,  censuré  ung  chas- 
cnng,  commençant  depuis  le  premier  jusqu'au  dernier, 
remonstrant  à  ung  chascung  ses  imperfections  et 
vices.  Que  notre  Seigneur  nous  face  à  tous  la  grâce 
d'eu  bien  faire  notre  profit  1 1 

Malgré  la  candide  satisfaction  avec  laquelle  s'ex- 
prime le  secrétaire  d'Etat  Koset  sur  le  compte  de  l'ins- 
titution nouvelle,  nous  ne  pouvons  pas  partager  son 
admiration.  Nous  pensons  que  les  anciens  membres  du 
Conseil  devaient  trouver  dans  une  semblable  coutume 
une  arme  puissante  pour  intimider  les  nouveaux  con- 
seillers et  les  détourner  d'avoir  trop  d'idées  à  eux. 
Puis,  quel  encouragement  aux  passions  malveillantes 
que  cette  obligation  d'une  semonce  mutuelle  à  époque 
fixe  !  Aussi,  si  le  grabeau  ne  paraît  pas  avoir  suscité 
d'orages  dans  l'intérieur  du  gouvernement  genevois, 
c'est  probablement  parce  que  les  membres  du  Con- 
seil prirent  de  bonne  heure  le  sage  parti  de  se  décer- 
ner régulièrement,  tous  les  quatre  mois,  un  certificat 
mutuel  de  complète  satisfaction. 

Le  Conseil  général  nomma  syndics  pour  l'année 
1558  Amblard  Come^  Michel  de  VArche^  Jean  Don- 
zd^  IVançois  Chevalier, 

Lors  de  la  nomination  du  Petit  Conseil,  un  seul 
nouveau  membre  fut  introduit  dans  ce  corps,  ce  fut 
Barthélémy  Lect.  Lors  du  renouvellement  du  Deux 
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Cents,  dix-neuf  nouveaux  membres  furent  promus; 
nous  remarquons  parmi  eux  Antoine  Calvin,  le  frère 
du  réformateur,  et  l'ancien  prédicateur  Antoine  Fro- 
ment, qui  était  rentré  dans  le  siècle. 

Notons  que,  de  février  1557  à  février  1558,  on  avait 
reçu  94  nouveaux  bourgeois  et  qu'il  n'y  avait  pas  eu 
dans  ce  même  laps  de  temps  moins  de  836  personnes 
admises  à  résider  dans  la  ville  ;  le  mouvement  d'im- 
migration avait  atteint  son  apogée. 

Il  y  avait  eu  à  Genève  pendant  ce  même  laps  de 
temps  six  exécutions  capitales. 

Le  Conseil  songea  à  utiliser  le  rétablissement  des 
bons  rapports  avec  Berne  pour  faire  cesser  les  incon- 
vénients résultant  de  l'enclavement  de  plusieurs  vil- 
lages genevois  dans  les  terres  de  Berne,  et  fit  des 
ouvertures  tendant  à  négocier  un  échange  de  terri- 
toire. Les  Bernois  montrèrent  des  dispositions  favora- 
bles et  invitèrent  les  Genevois  à  leur  faire  connaître 
les  échanges  qui  leur  paraîtraient  pouvoir  être  con- 
clus à  l'avantage  commun  des  deux  Etats.  Le  Con- 
seil désigna  quelques-uns  de  ses  membres  pour  s'oc- 
cuper de  cet  objet;  mais  la  mésintelligence,  qui  ne 
tarda  pas  à  se  réveiller  entre  les  deux  Etats,  eut  pour 
effet  de  trancher  le  fil  des  négociations  commencées. 

A  l'instigation  de  Philippe  II,  un  plan  avait  été 
formé  pour  soulever  contre  Henri  II  les  populations 
de  la  Gascogne.  Ce  même  baron  de  Pollwyler  qui 
avait  essayé,  l'année  précédente,  de  révolutionner  la 
Bresse,  était  un  des  principaux  organisateurs  de  ce 
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complot  On  saisit  à  Genève,  le  24  février,  sur  des 
avertissements  venus  de  Bâle,  trois  individus  qui  se 
trouvaient  porteurs  de  libelles  imprimés  à  Bâle  et 
destinés  à  être  introduits  dans  les  provinces  fran- 
çaises de  l'ouest. 

Dès  que  le  Parlement  de  Chambéry  fut  informé 
de  cette  arrestation,  il  envoya  à  Genève  deux  de  ses 
membres  pour  réclamer  l'extradition  des  prisonniers, 
attendu  qu'ils  étaient  nés  sujets  du  roi  et  que  le  crime 
dont  ils  étaient  accusés  concernait  le  roi. 

En  conséquence,  le  2  mars,  les  ambassadeurs  du 
Parlement  se  présentent  devant  le  Conseil  et  deman- 
dent qu'on  leur  remette  les  prisonniers  c  comme 
séminateurs  de  zizanie  et  porteurs  de  livrets  diffama- 
toires. > 

Le  Conseil  ne  crut  pas  devoir  déférer  à  cette  récla- 
mation et,  le  18,  il  répondait  aux  envoyés  de  Cham- 
béry :  «  Selon  nos  franchises,  coutumes  et  libertés, 
nous  ne  remettons  point  de  prisonniers,  mais  en  fai- 
sons la  justice,  quand  nous  les  avons  atteints.  > 

Les  ambassadeurs  se  bornèrent  alors  à  demander 
qu'il  leur  fût  permis  d'assister  à  l'interrogatoire  des 
prisonniers,  ce  qui  leur  fut  accordé. 

Le  18,  l'avocat  général  du  roi  à  Chambéry  vient 
présenter,  avec  de  nouvelles  instances,  la  même 
demande,  en  l'appuyant  sur  le  considérant  que 
voici  :  c  Puisque  nous  sommes  amys  si  grands 
et  si  bons  du  lioy,  que  nous  sommes  en  répu- 
tation d'estre  une  ville  catholique  et  sainte,  et 
que  les  malfaiteurs  desquels  il  est  question  ne  sont 
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subjetz  ni  hommes  naturels  d'icy,  ains  du  Roj,  aussi 
sont  gens  de  petite  estoffe.  >  L'ambassadeur  du  Par- 
lement offrait  de  renvoyer  les  prisonniers  à  Genève, 
après  les  avoir  interrogés  à  Chambéry. 

Le  Conseil  demeura  inébranlable:  «Arresté,  est-il  dit, 
que  on  remonstre  à  l'envoyé  du  Parlement  que,  selon 
nos  libertés  et  franchises,  nous  ne  volons  ny  pouvons 
celafaire,  joint  que  nous  nopensonspas  que,  quand  on 
demanderoit  au  Roy  et  à  ses  conseillers  Michel  Guil- 
let  ^  et  autres  traîtres  et  ennemys  contre  ceste  cité, 
qu'ils  nous  les  volussent  rendre.  Parquoy  on  prie 
M.  l'advocat  du  Hoy  de  prendre  cecy  en  bonne 
part,  car  au  reste,  nous  ne  voulons  différer  de  faire 
tous  plaisirs  et  services  au  Roy  et  à  ses  conseillers, 
comme  ils  le  peuvent  toujours  et  mesmes  en  cecy  avoir 
cogneu  et  aperçu.  > 

Le  21,  le  même  conseiller  comparaît  de  nouveau  et 
demande  qu'on  veuille  interroger  les  prisonniers  sur 
des  articles  donnés  par  lui.  On  lui  permit  de  donner 
des  articles. 

Enfin  le  5  avril,  le  Conseil,  statuant  sur  le  cas  des 
prisonniers,  les  condamna  à  faire  réparation,  mettant 
les  genoux  à  terre,  et  à  être  bannis  de  la  ville  perpé- 
tuellement, à  peine  du  fouet  ;  les  livres  dont  ils  ont 
été  trouvés  porteurs  seront  jetés  au  feu.^ 

*  Guillet  avait  été  le  principal  meneur  du  parti  des  Mammelai. 

*  René  Chardon,  un  des  prisonniers,  qui  avait  été  trouvé  por- 
teur «  d'un  libel  diffamatoire  contre  cette  Seigneurie  à  cause  de 
l'exécution  de  Michel  Servct,  »  dut  jeter  de  sa  propre  main  dans 
le  feu  ledit  libelle. 
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Le  Conseil  de  Berne  entendit  se  prévaloir  de  l'abo- 
lition du  départ  de  Bâle,  pour  obliger,  en  sa  qualité 
de  suzerain,  les  sujets  de  Saint- Victor  et  Gbapitre  k 
contribuer  d'hommes  et  d'argent  en  cas  de  guerre. 
Le  Conseil  de  Genève  ne  trouva  pas  cette  prétention 
justifiée,  attendu  qu'à  ses  yeux,  des  titres  antérieurs 
au  départ  de  Bâle  établissaient  l'exemption  dont 
jouissaient  les  ressortissants  des  terres  de  Saint- Vic- 
tor et  Chapitre.  Les  Bernois  persistant  dans  leurs 
exigences,  le  Conseil  de  Genève  les  pria  de  convenir 
d'une  journée  dans  laquelle  il  se  proposait  de  pro- 
duire les  droits  de  la  Seigneurie  devant  des  commis- 
saires nommés  par  chaque  Etat. 

La  conclusion  de  la  combourgeoisie  n'avait  point 
aplani  tous  les  sujets  de  dissentiment  entre  Berne  et 
Genève.  La  situation  des  bannis  genevois  établis  sur 
le  territoire  de  Berne  demeurait  comme  une  écharde 
attachée  aux  flancs  de  la  république,  et  la  flamme  mal 
éteinte  de  la  discorde  pouvait  facilement  se  rallumer 
à  ce  foyer. 

Le  gouvernement  bernois  persistait  à  couvrir  de  sa 
protection  les  bannis  genevois  et  il  avait  adressé,  le 
7  février,  au  Petit  et  au  Grand  Conseil  de  Genève, 
une  lettre  par  laquelle  il  invitait  les  Seigneurs  de 
Genève  à  agréer  un  accommodement  avec  les  condam- 
nés, dont  lui,  gouvernement  bernois,  s'offrait  à  régler 
les  conditions.  ^ 

Les  Conseils  répondirent  qu'ils  étaient  très-surpris 

*  P.  hm.j  n<»  1629. 
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d'une  pareille  proposition,  que  la  dignité  de  la  Répn- 
bliquenepermettaiten  aucune  façon  d'admettre  qu'un 
gouvenieinent  étranger  prononçSt  entre  un  Etat  aouve- 
rain  et  des  citoyens  frappés  par  des  sentences  judi- 
ciaires. Toutefois,  lo  gouvernement  genevois  reprodui- 
sait l'offre  qu'il  avait  déjà  faite, de  cesser  les  procédures 
commencées  contre  les  tiens  des  condamnés,  et  priait 
le  Conseil  de  Berne  d'engager  ces  derniers  à  se  tenir 
pour  satisfaits  par  cette  concession  qui  étut  faite  par 
égard  pour  un  Etat  allié.  On  dénonce  vers  le  même 
temps  au  Conseil  de  Berne  la  conduite  impertinente 
de  Ph.  Berthelicr  qui,  à  Bardonnex,  a  dit  en  dérision, 
t  en  se  baillant  du  doigt  au  nez  :  Alliance perpéludle.  > 
Le  gouvernement  bernois  répondit,  le  10  mars, 
qn'il  avait  communiqué  la  proposition  du  gouverne- 
ment genevois  aux  intéressés,  les  bannis,  qui  lui 
avaient  déclaré  qu'une  telle  offre  était  inacceptable 
et  avaient  de  nouveau  réclamé  les  bons  offices  de 
Leurs  Excellences.  Les  Bernois  n'avaient  pas  cm 
devoir  refuser  à  ces  derniers  leur  demande,  et  ils 
priaient  iastarameut  Messieurs  de  Genève  de  bien 
voir  s'ils  ne  pouvaient  pas  faire  quelque  chose 
de  plus,  à  leur  demande,  en  faveur  des  condam* 
nés,  eu  vertu  des  assurances  do  bonne  amitié  qu'ils 
avaient  données  lurs  de  la  prestation  récente  du  ser- 
ment d'alliance,  <:  et  ce,  pour  bien  de  paix,  entrete- 
ncment  de  bonne  amitié  et  confédération,  et  évitation 
de  plus  grandes  fascheries,  travaux  et  despens.  >  Ail 
cas  qu'on  n'efît  pas  égard  à  sa  pressante  requête,  le 
gouvernement  bernois  réitérait  sa  menace  de  donner 
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suite  aux  jugements  rendus  contre  des  citoyens  ge- 
nevois par  le  bailli  de  Ternier. 

Cette  obstination  du  gouvernement  bernois  à 
prendre  la  défense  des  condamnés  exaspérait  les 
magistrats  genevois.  <  Eh  quoi,  écrivirent  les  Con- 
seils, le  28  mars,  vous  préférez  des  membres  pourris 
d'une  communauté  à  une  ville  avec  laquelle  vous 
venez  de  contracter  combourgeoisie.  Nous  avons 
juste  raison  d'estre  centristes  et  sommes  esbahjs 
que  vous  veuillez  moyenner  entre  nos  condamnés  et 
nous,  comme  si  les  malfaicteurs  estoyent  compagnons 
de  leurs  juges.  »  Les  Conseils  maintinrent  donc  leur 
refus  d'accéder  à  la  requête  des  Bernois,  et  no  se 
laissèrent  point  intimider  par  la  menace  d'exécuter 
le  jugement  du  bailli  de  Ternier,  qu'ils  regardaient 
comme  entaché  de  nullité.  <  La  sentence  de  votre 
bailli,  dirent-ils,  ayant  été  rendue  sans  forme  de  droit 
ni  aucun  ordre  de  justice,  sera  trouvée  nulle  comme 
s'il  nous  avait  commandé  de  faire  hommage  au  pape, 
et  doit  estre  comme  ensevelie  sans  qu'il  en  soit  parlé 
ni  en  bien  ni  en  mal.  >  Les  Conseils  conclurent  en 
assignant  les  Seigneurs  de  Berne,  en  exécution  du 
nouveau  traité,  à  une  marche  à  Moudon,  pour  le 
15  mai. 

Pendant  ce  temps,  les  tracasseries  sur  les  frontières 
suivaient  leur  cours.  Le  28  février,  Colassius,  ministre 
d'Archamp,  sur  terre  de  Berne,  est  détenu  pour  avoir 
dit  qu'il  tenait  le  banni  Vandel  pour  un  homme  de  bien, 
et  on  le  condamne  à  faire  réparation  genoux  en  terre. 

Le21mars,larelai8séed'HudriodDumollard  et  celle 
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de  Gaspard  Favre  sont  renvoyées  par  le  Consistoire 
pour  avoir  chanté  des  chansons  méchantes  à  Charrot  et 
avoir  dansé  un  virolet  à  Merlinges  avec  les  Baptisard 
(les  frères  Sept),le8  De  la  Mar,  les  Perrin,  et  avec  elles  la 
relaissée  de  fea  Etienne  de  Chapeanrouge  et  celle  de 
Claude  Pertemps,  qui  ne  sont  pas  encore  comparues. 
Il  est  ordonné  qu'on  mène  ces  dames  en  prison,  et  elles 
sont  condamnées  chacune  à  une  amende  de  dix  écus 
et  à  confesser  avoir  mal  et  meschamment  fait.  Ces 
veuves  de  magistrats  qui  vont  chanter  et  danser  le 
virolet  dans  les  villages  avec  d'anciens  conseillers 
condamnés  à  mort  par  contumace,  cela  peint  au  vif 
le  sans-gêne  des  mœurs  de  l'époque;  ce  trait  montre 
aussi  qu'on  supportait  d'un  cœur  léger  les  calamités 
et  les  disgrâces. 

Le  12  avril,  on  rapporte  que  les  condamnés  ne  font 
<  qu'aller  et  venir  par  sur  les  franchises  et  même 
furent  samedi  dernier  au  Pré-1'Evêque  et  en  Plain- 
palaîs.  »  On  donne  charge  au  syndic  Corne  c  de  veil- 
ler et  aposter  gens  pour  les  prendre  si  on  peut.  »  Jé- 
rosme  Varo  rapporte  qu'il  a  rencontré  près  du  pont 
d'Arve  quatre  des  bannis  à  cheval,  et  que  l'un  d'eux, 
Balt.  Sept,  l'a  apostrophé  le  pistolet  en  main,  en  di- 
sant: <  Vous  avez  dit  que  nous  n'oserions  aller  à 
Genève,  mcschants  que  vous  estes,  nous  sommes 
mieulx  de  Genève  que  ceulx  qui  y  sont,  et  ce  que 
vous  dites,  vous  n'oseriez  venir  le  dire  délia  le  pont,  » 

Les  Bernois  répondirent,  le  13  avril,  à  la  lettre  par 
laquelle  les  Genevois  les  assignaient  en  Marche,  qu'ils 
avaient  trouvé  les  lettres  de  Messieurs  de  Genève  <  fort 
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estranges  et  aspres,»  que,  toutefois,  ils  acceptaient 
l'assignation  pour  le  jour  marqué.  Le  Conseil  chargea, 
le  18  avril,  Roset  et  le  procureur  général  Magistri  de 
se  rendre  à  Berne  et  à  Baie,  pour  préparer  les  voies  à 
la  Marche  qui  devait  avoir  lieu,  et  tout  spécialement 
pour  prier  les  Seigneurs  de  Bâle  de  désigner  un 
surarbitre,  aux  termes  du  traité. 

Les  députés  s'étant  d'abord  transportés  à  Berne, 
prièrent  les  Bernois  de  se  joindre  à  eux  pour  adresser 
aux  Bâlois  la  demande  d'un  surarbitre.  Mais  le  gou- 
vernement bernois  répondit  qu'il  ne  pouvait  pas 
consentir  à  ce  que  le  surarbitre  fût  demandé  par  des 
députés,  vu  qu'il  résultait  du  texte  du  traité  qu'une 
telle  demande  devait  être  faite  par  lettres.  Les  deux 
députés  n'ayant  pu  vaincre  l'obstination  des  Ber> 
nois  sur  cet  article,  durent  revenir  à  Genève,  sans 
avoir  poussé  jusqu'à  Bâle. 

Le  Conseil  de  Genève,  auquel  les  députés  en  réfé- 
rèrent sur  cet  incident,  le  28,  fit  observer  au  gou- 
vernement bernois  que  le  texte  du  traité  n'excluait 
point  l'envoi  de  députés,  puisque  rien  n'empêchait  les 
personnes  envoyées  sur  les  lieux  d'adresser  leur 
demande  par  écrit  aux  Seigneurs  de  Bâle;  or,  la  pré- 
sence de  députés  devait  faciliter  les  démarches  néces- 
saires pour  la  désignation  d'un  arbitre,  de  telles 
démarches  ne  pouvant  pas  se  faire  par  correspon- 
dance sans  une  grande  dépense  de  temps.  Les  Ber- 
nois ayant,  en  dépit  de  ces  observations,  persisté 
dans  leur  exigence,  le  Conseil  dut  céder  et  fit  savoir 
aux  Bernois  qu'il  avait  jeté  les  yeux  sur  Th.  Brandt, 
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bourgmestre  en  fonctions,  pour  lui  confier  le  mandat 
de  surarbitre. 

Mais,  pendant  qu'on  s'occupait,  de  part  et  d'autre, 
des  mesures  préliminaires  en  vue  de  la  Marche,  un 
incident  imprévu  vint  rallumer  l'animosité  entre  les 
doux  Ëtats.  Roset  et  Magistri  passant,  le  27  avril, 
au  retour  de  leur  mission,  dans  le  village  de  Céligny, 
qui  formait  une  enclave  genevoise  dans  le  territoire 
de  Berne,  furent  informés  que  Pierre  Savoye,  ^  un  des 
citoyens  qui  avaient  été  bannis,  en  lÔôÔ,  sous  peine 
de  la  vie  s'ils  rentraient,  avait  paru  dans  cette  localité, 
et  ils  donnèrent  aussitôt  l'ordre  de  s'emparer  de  sa 
personne.  Savoye,  pour  échapper  à  ceux  qui  étaient 
chargés  de  l'arrêter,  se  jeta  dans  le  lac;  mais  il  fut 
saisi,  comme  il  avait  de  Teau  jusqu'à  la  ceinture,  et 
ramené  prisonnier  au  village  de  Céligny. 

Le  lendemain  28,  le  procureur  général  J.-G.  Ma- 
gistri procéda  à  un  interrogatoire  de  Savoye,  en  pré- 
sence du  châtelain  de  Céligny  et  de  deux  conseillers. 
Cet  interrogatoire  ayant  été  repris  le  lendemain  29, 
et  Savoye  ayant  été  convaincu  d'avoir  proféré  divers 
propos  injurieux  pour  les  autorités  genevoises  et  de 
s'être  rencontré,  à  diverses  reprises,  avec  les  autres 
condamnés^  lorsqu'ils  tramaient  des  projets  préjudi- 
ciables aux  intérêts  de  Genève,  le  châtelain  prononça, 
le  30,  que  la  sentence  capitale,  portée  précédemment 
contre  le  prisonnier,  dans  le  cas  où  il  se  montrerait 
sur  les  terres  de  la  République,  serait  exécutée  et 

*  Pierre   Savoye,  fils  du  défunt  syndic  Claude  Savc»ye,  était 
membre  du  Deux  Cents  depuis  1545. 
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qn'il  &araît  la  tête  coupée  sur  la  place  de  Célîgaj. 
Cette  seutence  fut  coafirmée  le  même  joar  par  le  Petit 
Conseil.  Le  bourreau  fut  aussitôt  expédié  à  Célignj, 
pour  mettre  à  exécution  cet  arrêt. 

Mais,  le  soir  même,  on  auuouce  an  Conseil  qae  le 
bourreau,  ainsi  que  les  gnets  portant  les  armoiries  de 
la  Seigneurie,  ont  été  assaillis  près  de  Coppet,  snr 
le  territoire  de  Berne,  par  une  bande  de  condamnés 
armés  et  bien  montés,  que  commandaient  Balt.  Sept, 
Cl.  Franc  et  Bergeiron.  Ce  dernier  a  apostrophé  le 
bourreau  Silvestre  en  lui  criant  :  c  Par  lo  sang  Dieu, 
meschant,  coquin,  rends  l'espée  avec  laquelle  tu 
coupes  la  tête  k  nos  frères  ;  va  faire  mourir  les  bri- 
gands et  non  pas  les  gens  de  bien  ;  t  puis  il  l'a  pris 
par  la  barbe  et  l'a  frappé  sur  la  tête  d'un  grand  coup 
de  plat  d'épée,  tellement  qu'il  s'est  trouvé  tout 
étourdi  du  coup.  Ainsi  malmenés,  le  bourreau  et  son 
escorte  ont  dû  regagner  ta  ville  à  grand'pcine,  an 
fuyante  toutes  Jambes.  Le  même  soir,  Ami  Perrin 
s'est  jeté  sur  le  messager  de  la  poste  eu  le  menaçant 
du  pistolet,  et  lui  a  dit:  <  A  mort,  où  vas-tu?  vous 
allez  meurtrir  nostre  bommc  ;  par  le  sang  Dieu,  si  je 
le  svavois,  vous  n'en  iriezjamais  porter  les  nouvelles.! 
Sur  le  rapport  qui  lui  est  fait  de  ce  coup  de  main, 
le  Petit  Conseil,  sans  perdre  de  temps,  envoie  lo 
conseiller  Barthélémy  Lect  avec  douze  cavaliers 
pour  procéder  à  l'exécution  de  la  senteuce.  L'infor- 
tuné Pierre  Savoje  est  impitoyablement  exécuté,  et 
son  corps  suspendu  au  gibel.  ' 

'  lOS,  lei  pièces  r«la- 
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Mais  deux  jours  plus  tard,  le  2  mai,  le  châtelain 
bernois  de  Nyon  fait  savoir  au  procureur  général  de 
Genève  qu'il  a  cité  par  devant  lui  ceux  qui  ont  saisi 
Pierre  Savoye,  comme  ayant  commis  un  attentat 
contre  la  souveraineté  de  ses  Seigneurs,  vu  que  tou- 
tes les  eaux  du  lac  sont  sujettes  à  la  souveraineté 
bernoise;  il  a  condamné,  en  conséquence,  sans  se 
donner  la  peine  de  les  entendre,  les  auteurs  de  la  cap- 
ture de  Savoye  à  10,000  écus  d'amende  et  a  ordonné 
de  saisir  des  fonds  à  eux  appartenant. 

Dès  qu'on  fut  informé  à  Genève,  le  2  mai,  de  ce  juge- 
ment, le  Conseil  se  hâta  de  protester  énergiquement 
contre  la  procédure  du  châtelain,  comme  constituant 
un  attentat  contre  la  souveraineté  de  Genève,  vu  que 
des  titres  anciens  accordent  à  la  Seigneurie  de  Genève 
la  souveraineté  du  lac,  en  face  de  Céligny,  jusqu'au 
milieu  du  lac.  Le  châtelain  transmit  cette  protesta- 
tion à  ses  supérieurs.  Deux  jours  plus  tard,  le  4  mai, 
le  Conseil  adresse  aux  Bernois  une  missive  pour  se 
plaindre  de  ce  que  la  potence  dressée  à  Céligny  a  été 
renversée,  et  le  corps  de  Savoye  détaché  par  des 
gens  que  le  bailli  de  Nyon  a  apostés.  On  informe  aussi 
le  gouvernement  bernois  que  Calvin,  se  rendant  aux 
noces  d'un  sien  ami,  a  été  insulté  à  Nyon  par  le  pas- 
teur du  lieu,  Zébédée. 

L'exécution  sommaire  de  Savoye  porta  à  son 
comble  la  rage  des  bannis.  Jacques  Baud  vient  ra- 
conter au  Conseil  qu'il  a  été  accosté  près  de  Crans 
par  Balt.  Sept,  qui  lui  a  dit  :  <  Tu  es  de  ces  meschantes 
canailles,  et  il  ne  tient  à  rien  que  je  ne  te  coppe  le 
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col,  T»  te  pourvoir  de  seilles  pour  eateindre  le  cen- 
drier que  Dous  ferons,  car  noua  ferons  de  belles  ch&r* 
bonnières  et  vona  brnalerons,  et  verréa  ce  que  sera.  > 

De  son  côtÂ,  le  gouvernement  bernois,  dès  qn'il 
avùt  eu  connaisaance  de  l'iureatation  de  Pierre 
Savoye,  avait  adreaaé  on  message  an  Conseil  de 
Genève,  pour  le  prier  de  atiraeoir  à  l'exécution  dn 
prisonnier,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  constaté  qu'il  avait 
été  régulièrement  arrêté.  Mais  U  lettre  n'était  arrivée 
&  sa  destination  qu'apiès  l'exécntion  de  la  sentence. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  Conseil  élisait  les  con- 
seillers Jean  Pemet  et  Pierre  Migerand  comme  jnges, 
et  Qermain  Colladon  comme  procureur  i.  la  Marche 
de  Uoodon.  En  mémo  temps,  le  Conseil  fit  deman- 
der par  lettre,  an  gouvernement  bSloia,  d'accorder 
comme  surarbitre  le  bourgmeatre  Théodore  Brandt 
Le  gouvernement  bâlois  ayant  répondu  que  le 
magistrat  demandé  ne  pouvait  se  déplacer  à  cause  de 
sea  occupationa  et  de  son  grand  fige,  le  Conseil  de 
Genève  députa  k  Berne  Louis  Franc,  ponr  faire 
observer  an  gouvernement  bernois  combien  la  condi- 
tion de  demander  le  surarbitre  par  écrit  rendait 
incommode  cette  désignation,  et  pour  le  prier  de  con- 
sentir à  ce  que  le  bourgmestre  Brandt  pût,  aana  ae 
rendre  à  Moudon,  prendre  connaissance  dea  actes  de 
la  Marche,  ou  bien  &  ce  que  le  gouvernement  bâlois, 
qui  connaissait  mieux  que  le  gouvernement  genevois 
les  membres  de  ce  corps  les  plus  compétents,  dési- 
gnât lui-même  le  surarbitre. 

Mais  Louis  Franc  trouva  le   Conseil  de  Berne 
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extraordinairement  courroucé  à  la  suite  de  rexécutîon 
de  Savoye  ;  tout  d'abord  on  le  laissa  sans  réponse, 
personne  ne  le  visita  dans  son  logis,  contre  la  cou- 
tume ;  on  l'obligea  de  traduire  sa  requête  en  alle- 
mand, puis,  lorsqu'il  se  fut  rendu  chez  Pavoyer  pour 
le  prier  de  lui  faire  savoir  la  volonté  du  Conseil,  ce 
magistrat  lui  déclara  que  le  gouvernement  bernois 
n'entendait  nullement  que  les  actes  de  la  Marche  fus- 
sent transportés,  ni  qu'on  s'écartât  en  quoi  que  ce  soit 
du  texte  des  prescriptions  du  traité  d'alliance.  Le 
député  de  Genève  ayant  sollicité  une  seconde 
audience  de  Tavoyer,  celui-ci  lui  refusa  sa  porte  et 
L.  Franc  dut  retourner  à  Genève,  le  14,  pour  faire 
rapport  sur  l'accueil  plus  que  maussade  dont  il  avait 
été  l'objet 

Le  15  mai,  les  députés  de  Genève  se  présentèrent 
à  Moudon,  munis  d'instructions  aux  termes  desquelles 
ils  devaient  offrir  de  laisser  les  condamnés  en  posses- 
sion de  leurs  biens,  à  condition  que  la  sentence  du 
bailli  de  Ternicr  fût  annulée.  Deux  commissaires 
bernois,  Nagueli  et  Steiguer,  se  trouvèrent,  de  leur 
côté,  à  Moudon;  ils  avaient  amené  avec  eux  trois  des 
condamnés.  Ami  Perrin,  Cl.  Franc,  Balt.  Sept,  qu'ils 
prétendaient  faire  assister  aux  discussions.  Avant  que 
d'entrer  en  matière,  les  députés  bernois  exprimèrent 
leur  surprise  de  ce  que  le  surarbitre  ne  fût  pas  présent. 
Les  députés  de  Genève  répondirent  que  le  surarbitre 
avait  été  demandé  régulièrement  et  que  son  absence 
ne  devait  point  empêcher  l'ouverture  de  la  confé- 
rence.   Là-dessus,  les  commissaires   bernois   décla- 
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rèrent  qu'ils  avaient  reçu  l'ordre  de  n'entrer  en 
matière  que  si  le  surarbitre  était  présent  et  si  les 
affaires  étaient  traitées  en  allemand.  En  vain  les 
députés  de  Genève  objectèrent-ils  que  le  français  avait 
été  employé  dans  toutes  les  conférences  précédem- 
ment tenues;  les  Bernois  ayant  persisté  dans  leur 
résolution,  la  conférence  fut  rompue,  en  dépit  des 
protestations  des  Genevois,  sans  qu'on  fixât  aucun 
terme  pour  une  convocation  ultérieure.  ^ 

La  Seigneurie  de  Genève  n'était  point  au  bout  des 
ennuis  que  lui  avait  attirés  la  situation  des  condamnés; 
l'incident  concernant  Pierre  Savoye  vint  fournir  un 
nouvel  aliment  aux  litiges  avec  Berne,  et  la  solution 
de  tant  de  difficultés  accumulées  devait  encore  se 
faire  attendre  longtemps. 

*  Voir  les  actes  de  la  Marche  de  Moudon,  P.  hist,  n°  1635.  Les 
conclaslons  formulées  par  les  procureurs  de  Genève  portaient 
«qu'il  fût  déclaré  que  d'autant  que  le  seigneur  bailli  de  Temier 
a  excédé  sa  juridiction  et  entrepris  de  cognoistre  sur  les  sentences 
souveraines  de  Genève,  ce  que  ne  luy  appartenoit  nullement  et 
de  quoy  n'estoit  juge  compétent,  parquoy  ses  sentences  préten- 
dues sont  du  tout  nulles,  et  par  conséquent  aussi  l'autre  prétendue 
sentence  rendue  par  les  seigneurs  Juges  des  appellations  de 
Berne,  sans  qu'il  y  eust  appellation  interjetée,  ne  sans  que  la 
cognoissance  leur  en  fust  dévolue,  ne  doibt  estre  tenue  pour  sen- 
tence, mesme  que  le  blasmc  qui  en  est  revenu  et  pourroit  revenir 
à  U  Tille  de  Genève  soit  réparé,  avccque  déclaration  et  publica- 
tion suffisante  de  la  nullité  des  sentences,  attendu  que  lesdits 
magnifiques  Seigneurs  de  Berne  ont  advoué  lesdites  sentences  et 
dédaré  les  vouloir  maintenir  et  ont  prins  la  cause  k  eulx,  lesdits 
magnifiques  Seigneurs  soient  condampnés  envers  la  ville  de  Ge- 
nève à  tous  despens,  dommages  et  intérêts.  » 


IV 


Nkgociations  avec  Berne  et  les  cantons. 


Le  19  mai,  Michel  Roset  avait  fait  son  rapport  sur 
le  dénoiiement  tout  à  fait  négatif  de  la  Marche  tenue 
àMoudon  concernant  les  condamnés  genevois  et  la  sen- 
tence rendue  en  faveur  de  ces  derniers  par  le  bailli  de 
Temier.  Le  30,  le  Conseil  chargea  le  même  Roset  de 
se  rendre  k  Berne  pour  représenter  que  l'attitude  ob- 
servée par  les  députés  bernois  à  la  Marche,  et  leur 
refus  de  convenir  d'aucune  conférence  ultérieure,  ren- 
daient impossible  de  régler  les  différends  existant 
entre  les  deux  Etats,  et  que,  si  Berne  persistait  dans  ses 
refus,  les  Genevois  se  verraient  de  nouveau  dans 
l'obligation  de  recourir  aux  Seigneurs  des  Ligues. 
Roset  était  en  même  temps  chargé  de  se  plaindre  de 
la  procédure  entamée  par  le  châtelain  de  Nyon  con- 
tre les  personnes  qui  avaient  arrêté  Pierre  Savoye, 
et  de  la  conduite  de  plusieurs  sujets  de  Berne  qui 
étaient  venus  en  armes  enlever  du  gibet  le  corps  du 
condamné.   Notre    député   devait  demander   que  la 
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future  Marche  eût  à  connaître  de  ces  faits  ;  il  devait 
ensuite  se  rendre  à  Baie  pour  prier  les  Seigneurs  de 
ce  canton  de  permettre  au  surarbitre  de  se  rendre  au 
lieu  de  la  Marche. 

Tout  ce  que  Roset  put  obtenir  fut  que  le  gouver- 
nement bernois  se  montrât  disposé  à  appuyer  la  de- 
mande d'un  surarbitre,  lorsque  les  Genevois  auraient 
désigné  le  magistrat  auquel  ils  désiraient  confier  cette 
fonction.  Mais  le  gouvernement  bernois  refusait  de 
renvoyer  à  une  Marche  les  griefs  du  gouvernement 
genevois  au  sujet  des  faits  qui  avaient  suivi  l'exécu- 
tion de  Savoye,  alléguant  que  les  tribunaux  bernois 
étaient  seuls  compétents  pour  connaître  de  ces  faits. 
Arrivé  à  Baie,  Roset  ne  put  obtenir  du  bourgmestre 
Brand  qu'il  acceptât  de  fonctionner  comme  surarbitre. 

Roset  avait  déjà  repris  la  route  de  Genève  lors- 
qu'un message  du  Conseil,  qui  lui  parvint  à  Moudon, 
lui  enjoignit  de  revenir  sur  ses  pas  et  de  se  rendre 
auprès  des  divers  cantons,  pour  les  disposer  à  accueil- 
lir favorablement  les  démarches  que  Genève  se  pro- 
posait de  renouveler  très  prochainement,  pour  en- 
trer en  rapports  d'alliance  avec  l'ensemble  des  can- 
tons. Roset  avait  déjà  fait  des  ouvertures  dans  ce 
sens  aux  gouvernements  de  Soleure  et  de  Lucerne, 
qui  avaient  manifesté  des  dispositions  très  favorables, 
et  il  venait  d'arriver  à  Zurich  lorsqu'il  reçut  l'ordre 
de  partir  pour  Berne,  où  il  devait  être  rejoint  par  le 
conseiller  Pierre  Migerand,  que  le  Conseil  avait  dé- 
cidé, le  19  juin,  de  faire  partir  avec  de  nouvelles 
instructions. 


—     135    — 


(1558) 


Ces  instructions  s'exprimaient  comme  suit,  au  sujet 
de  l'alliance  qu'on  espérait  conclure  : 

c  Afin  qu'il  ne  semble  aux  ambassadeurs  des  can- 
tons que  nous  soyons  tardifs  ou  nonchalans  h  pour- 
suyvre  ung  bien  aussi  désirable  que  d'estre  reçeus  en 
leur  amitié,  nous  n'avons  voulu  faillir  à  les  prier  de 
rechef  qu'il  leur  plaise  de  vouloir  amener  la  chose  à 
telle  fin  que  nous  ne  soions  point  frustrés  de  nostre 
espoir,  et  afin  qu'ils  n'attri])nont  à  importunité  que 
nous  les  sollicitions,  vous  les  prierez  de  considérer 
quels  dangers  peuvent  survenir  au  milieu  des  troubles 
qui  sont  aujourd'hui  entre  les  princes,  et  comme  il 
est  nécessaire  que  les  villes  franches  soient  con- 
joînctes  et  prémunies,  pour  se  pouvoir  mieux  garder 
en  cas  que  les  princes  fissent  paix,  estans  lassés  de 
combattre.  Car,  alors,  l'ombre  de  l'alliance  des  sei- 
gneurs des  Ligues  pourroit  empescher  beaucoup  do 
mauvaises  entreprises  qui,  aultrement,  leur  tourne- 
roient  àfascheries  et  dommage  aussi  bien  qu'à  nous.»  ^ 

Les  députés  genevois  devaient  exposer  ces  consi- 
dérations à  la  Diète  générale  des  cantons,  qui  devait 
s'assembler  à  Baden  le  l^r  juillet. 

Migerand  et  Roset,  après  avoir  renouvelé  à  Berne 
la  demande  que  les  contestations  provoquées  par  la 
capture  de  Savoye  fussent  portées  à  la  connaissance 
d'une  Marche,  se  rendirent  à  Baie  pour  insister  sur 
l'envoi  d'un  surarbitre  et,  <le  là,  gagnèrent  Baden. 
Le  2  juillet,  ils  obtinrent  une  audience  de  la  Diète  et 

•   V.  P.hi8t,n''  1637. 
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développèrent,  devant  les  députés  des  cantons,  les 
motifs  qui  devaient  engager  ceux-ci  à  accueillir  la  de- 
mande de  leurs  commettants.  Les  députés  bernois 
appuyèrent  cette  fois-ci  la  démarche  de  Genève,  à  la 
condition  que  Palliance  particulière  qu'ils  avaient  avec 
Genève  fût  réservée.  La  Diète  répondit  que  les  dé- 
putés n'avaient  pas  de  pouvoirs  suffisants  pour  sta- 
tuer, et  qu'ils  feraient  un  rapport  à  leurs  cantons. 
Cependant  les  députés  de  Glaris  firent  part  aux 
envoyés  de  Genève  d'une  décision  de  leur  Landsge- 
meinde,  déclarant  que  si  cinq  cantons  votaient  l'agré- 
gation de  Genève,  Glaris  s'engageait  à  faire  le  sixième. 
Pendant  que  les  députés  genevois  s'acquittaient 
de  leur  mission,  les  officiers  du  bailli  de  Nyon,  à  la 
requête  de  la  veuve  de  Cl.  Savoye,  avaient  cité 
Magistri  et  Roset  comme  auteurs  de  l'ordre  en  vertu 
duquel  Savoye  avait  été  incarcéré,  et  ces  derniers 
n'ayant  point  obéi  à  Tassignation,  le  bailli  avait  or- 
donné la  saisie  des  biens  que  Roset  possédait  sur  les 
terres  de  Berne.  Le  Conseil  de  Genève  protesta  contre 
cette  décision,  déclarant  qu'il  acceptait  la  responsabilité 
dos  actes  reprochés  à  Roset,  que,  par  conséquent,  la 
cause  ne  pouvait  pas  être  jugée  par  un  tribunal  ber- 
nois, mais  bien  par  la  cour  mixte  qu'instituait  le  traité 
do  combourgeoisie,et  que,  si  la  sentence  du  bailli  était 
maintenue,  il  en  appelait  à  la  Marche.  Roset,  reve- 
nant de  Baden,  eut  grand  soin  d'éviter  de  passer  par 
Berne  ou  Lausanne,  craignant  qu'on  ne  mît  la  main 
sur  lui.  Les  deux  députés  rendirent  compte  de  leur 
mission  le  11  juillet. 
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Le  18  juillet,  les  Conseils  adressèrent  au  gouver- 
nement bernois  une  lettre  pathétique,  par  laquelle  ils 
l'adjuraient  de  mettre  fin  a  des  procédures  manifes- 
tant des  intentions  hostiles  et  contraires  aux  clauses 
d'une  alliance  récemment  jurée  :  «:  Nous  ne  savons 
plus  que  faire,  disaient  les  Genevois,  sinon  de  nous 
adresser  à  Dieu  qui  voit  toutes  choses  et  qui  est  le 
protecteur  des  faibles,  de  l'équité  et  de  la  droiture, 
pour  le  prier  qu'il  ait  pitié  de  nous  et  qu'il  apporte  à 
de  si  grands  maux  le  remède  convenable,  à  moins 
que,  comme  nous  nous  en  sommes  toujours  flattés, 
Pénormité  de  la  violence  et  des  excès  de  vos  gens  ne 
vous  fasse  connaître  notre  bon  droit  et  ne  vous  porte 
à  leur  ordonner,  comme  nous  vous  en  prions,  de  réta- 
blir toutes  choses  en  leur  premier  état,  en  attendant 
que  la  justice,  qui  connaîtra  de  nos  difficultés,  assigne 
à  chacun  ce  qui  lui  appartiendra,  lorsque  nous  serons 
pourvus  d'un  surarbitre.  Si  les  choses  demeurent  sur 
le  pied  où  elles  sont  et  que  les  biens  des  nôtres  ne 
soient  pas  en  sûreté,  nous  protestons  devant  Dieu, 
devant  vous  et  devant  toute  la  terre  de  la  violence 
qui  sera  faite  par  là  à  notre  république,  contre  le  ser- 
ment de  l'alliance  des  deux  villes.  Nous  vous  prions, 
au  reste,  de  ne  pas  prendre  en  mauvaise  part  ce  que 
nous  vous  disons,  puisque  ce  n'est  qu'à  notre  grand 
regret  et  contraints  en  cela  que  nous  parlons  ainsi  ; 
Bur  quoi,  en  attendant  votre  réponse,  nous  prierons 
Dieu  qu'il  vous  remplisse  de  ses  grâces.  » 

Les  Bernois  répondirent  qu'ils  ne  pouvaient  pas 
donner  tort  à  leurs  officiers.  <;  Ils  ne  peuvent  plus, 
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déclarcut-ils,  endurer  les  irapropératioiis  desquelles  à 
tort  nous  les  chargeons  à  tout  propos,  et  nous  advi- 
sent  d'user  d'autre  modestie.  :^ 

Le  Conseil  de  Genève  étant  de  nouveau  revenu  à 
la  charge  auprès  des  Bâlois  pour  obtenir  la  nomina- 
tion d'un  surarbitre,  ces  derniers  demandèrent  que  la 
procédure  de  la  Marche  eût  lieu  eu  allemand,  attendu 
qu'ils  trouveraient  difficilement  parmi  leurs  magistrats 
des  personnes  entendant  assez  le  franr;ai8  pour  rem- 
plir l'office  qu'on  attendait  d'eux.  Les  Bernois  ayant, 
comme  de  juste,  appuyé  cette  exigence,  le  gouverne- 
ment genevois  déclara  qu'il  lui  était  impossible  de 
s'y  ranger,  vu  qu'il  n'avait  point  à  sa  disposition  assez 
de  personnes  entendant  l'allemand  ;  il  proposa  que  le 
surarbitre  amenât  un  interprète  ot  qu'on  pût  plaider 
successivement  eu  fran<;'ais  et  en  allemand.  Le  con- 
seiller Desfosses  fut  envoyé,  le  10  août,  pour  commu- 
niquer cette  proposition.  Mais  les  Bernois  ne  vou- 
lurent pas  entendre  parler  de  l'expédient  proposé,  ot 
Desfosses  dut  regagner  Genève  sans  avoir  pu  obte- 
nir de  l'avoyer  de  Berne  une  réponse  écrite.  Les  Ge- 
nevois regardaient  comme  une  tin  de  non-recevoir  la 
déclaration  des  Bernois,  les  renvoyant  devant  leurs  tri- 
bunaux pour  un  cas  à  l'égard  duquel  ils  ne  reconnais- 
saient point  la  compétence  des  juges  bernois.  «  De 
dire,  écrivait  le  Conseil  de  Genève  à  celui  de  Berne, 
comme  notre  ambassadeur  nous  a  rapporté  luy  avoir 
été  dit,  que  le  droit  nous  est  ouvert,  lorsque  nos  juges 
seront  comme  sourds,  c'est  autant  comme  si  on  nous 
voloit  faire  aller  à  Lozanne,  sur  le  lac,  sans  bateau.  > 
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Peu  encouragé  du  côté  de  Berne,  le  magistrat  ge- 
nevois cultive  les  amitiés  qu'il  s'est  procurées  en 
Suisse,  et  en  particulier  se  montre  rempli  d'attentions 
pour  les  personnages  suisses  qui  passent  à  Genève. 
Le  6  juillet,  le  Conseil  avance  800  écus  à  cinq  capi- 
taines suisses  qui  vont  au  service  du  roi.  Le  lende- 
main, les  capitaines  de  Schaffhouse  demandent  qu'on 
leur  prête  200  écus,  et,  comme  il  n'y  a  rien  dans  l'ar- 
che, on  décide  de  les  emprunter  pour  les  satisfaire. 
Le  12,  les  capitaines  des  Grisons  remercient  le  Con- 
seil de  l'avance  de  500  écus  qui  leur  a  été  faite.  — 
c  Arrêté,  lit-on  dans  le  registre  du  5  août,  de  prêter 
cent  escus  à  Conrad  Gross,  fils  de  l'advoyer  de  So- 
leure,  qui  est  grand  ami  de  MM.  de  Genève,  et  a  pris 
grand  peine  pour  faire  entrer  Genève  dans  l'alliance 
des  Suisses,  et  comme  il  est  ici  pour  se  faire  panser, 
on  commande  à  son  apothicaire,  médecin  et  chirur- 
gien de  le  traiter  gracieusement.  > 

Le  22  juillet;  on  avait  reçu  la  missive  par  laquelle 
MM.  de  Glaris  notifiaient  la  résolution  de  leur  Lands- 
gemcinde.  Il  est  décidé  de  les  remercier  avec  actions 
de  grâces,  de  faire  bonne  chère  au  héraut  qui  a  ap- 
porté la  lettre,  et  d'aviser  à  récompenser  le  secrétaire 
de  Glaris  et  les  autres  qui  ont  pris  peine. 

Comme  la  Diète  helvétique  devait  s'assembler  en 
octobre,  le  Conseil  résolut ,  le  22  août,  d'envoyer 
vers  les  cantons  deux  députés,  Ami  Varro  et  Pierre 
Migcrand,  pour  les  engager  à  répondre  affirmative- 
ment à  la  demande  des  Genevois,  f  les  priant  qu'il 
leur  plaise  de  parachever  et  mettre  à  fin  une  si  bonne 
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œuvre.  »  ^  «  S'il  advient,  disent  les  Genevois,  que 
par  le  moyen  do  MM.  des  Ligues,  nous  parvenions  à 
un  si  grand  bien,  nous  aurons  perpétuellement  à  le 
recognoistre,  envers  eulx  et  les  leurs,  comme  ceulx 
qui  auront  esté  les  autlieurs  et  conducteurs  pour  nous 
amener  au  but  d'une  œuvre  si  grande  et  si  bonne,  de 
laquelle  leur  en  demeurera  honneur  et  louange  à 
toujours.  > 

Roset,  qui  jusqu'alors  avait  dirigé  ces  négociations, 
ne  fit  pas  partie  de  la  députation,  parce  qu'on  ne  ju- 
geait pas  à  propos  (^u'il  s'exposât  à  être  pris  en  pas- 
sant sur  le  territoire  bernois.  ^ 

Les  députés  genevois  employèrent  prés  de  deux 
mois  à  parcourir  tous  les  cantons,  recommandant  par 
les  arguments  les  plus  pressants  la  requête  de  leurs 
commettants.  Mais  leur  éloquence  ne  fut  pas  cou- 
ronnée de  succès  ;  elle  se  brisa  principalement  contre 
le  mauvais  vouloir  des  cantons  catholiques,  qui  crai- 
gnaient de  l'aire  quelque  chose  de  désagréable  aux 
grandes  puissances  catholiques,  en  prenant  l'engage- 
ment de  défendre  une  cité  qui  était  une  des  principales 
forteresses  de  l'hérésie.  D'ailleurs,  les  cantons  de  l'in- 
térieur de  la  Suisse  estimaient  qu'ils  n'avaient  plus  un 
intérêt  aussi  direct  à  garantir  l'indépendance  et  la 
sécurité  d'une  cité  frontière,  depuis  que  l'assistance 
de  Berne  était  assurée  i\  cette  dernière  par  le  traité 
de  combourgeoisie  récemment  renouvelé. 

Aussi,  bien  que  Fribourg  et  Soleure  eussent  per- 

*  Voir  le  toxto  ries   instructions  des  députés,  P.  hist.y  n*»  1612. 
'  Voirie  texte  des  instructions  du  Conseil,  P.  hist.^iï^  164i. 
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fiist«  A  piailler  In  cnutic  i)o  Genève  «Innx  uno  confé- 
rence <lcs  sept  cantons*  cAttio]i(]ues,  tenue  à  Lucerne 
le  4  octiil)rc,  les  cinq  mitres  cantons  se  mirent 
(l'accorJ  p(nii-  i-ôpinnlro  par  un  refus  à  la  demande 
des  Genevois.  (Solcuro  v.t  Fribourg  durent,  par  égard 
pour  le»  t.intons  de  leur  confession,  renoncer  à  ap- 
puyer la  reiiuête  de  Genève.  ' 

Dans  ces  circonstances,  les  députés  do  Genève  se 
piésentèreut  à  la  ]>iète  de  Uadon,  qui  s'ouvrit  le  16 
octobre,  et  reproduisirent  leur  demande  qui  concluait 
4  procurer  à  la  républii|ue  les  rncmes  couditiiiuH  d'al- 
liance doutjouissaient  M  ullio  use  et  lîotliweil  en  Souabe. 
Mais  la  Diète  ne  pouvait  Ttre  que  défavorablement  im- 
pressionnée parla  répugnance  qu'exprimaient  les  can- 
tons catlioliques,  et  d'ailleurs  on  croyait  savoir  que 
Burue,  tout  en  paraissant  apjiuycr  la  demande  do  Ge- 
nève, ne  désirait  pas  sincèrenientla  voir  aboutir.  Aussi 
la  Diète  décida  qu'elle  ne  pouvait  pas  prendre  en  con- 
sidération la  demande  des  Genevois;  toutefois,  elle 
déclara  aux  députés  que  les  Ktats  confédérés  se  tenaient 
pour  fort  honorés  par  les  ouvertures  qui  leur  avaient 
été  faites,  qu'ils  savaient  très  bon  gré  des  plaisirs  ot 
services  faits  A  leurs  gens  et  qu'ils  auraient  toujours 
à  cœur  d'entretenir  des  rapports  amicaux  avec  Ge- 
nève, 2 

Ainsi,  au  moment  où  les  Genevois  pensaient  enfin 
cueillir  le  fruit  vers  lequel  leurs  mains  étaient  depuia 
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longtemps  tendues,  l'espoir  dont  ils  s'étaient  bercés 
s'évanouissait  dans  un  lointain  vaporeux. 

Le  27  octobre^  les  ambassadeurs  ûrent  leur  rap- 
port au  Conseil.  «  Est  arresté,  dit  le  registre,  puis- 
qu'il n'a  pieu  à  Dieu  de  nous  donner  ceste  asseu- 
rance  os  hommes,  que  nous  cognoissions  que  Dieu 
nous  veult  garder  luy-mesme  et  pourtant  que  là  nous 
mettions  nostre  confiance  ferme  et  asseurée,  et  cepen- 
dant qu'on  entretienne  bonne  amitié  avec  lesdits  sei- 
gneurs des  Ligues^  et  puys  que  Dieu  nous  ait  en  sa 
garde.  > 

Le  gouvernement  bernois  ayant  décidé,  au  mois  de 
septembre,  d'installer  un  nouveau  bailli  à  Ternier,  le 
bailli  sortant  de  charge  intima  à  tous  les  sujets  des 
terres  de  Saint-Victor  et  Chapitre  l'ordre  de  venir  en 
armes  faire  honneur  à  son  successeur.  Informé  de 
cette  injonction,  le  Conseil  de  Genève  fit  signifier  au  . 
bailli  qu'il  ne  s'opposait  pas  à  ce  que  ses  sujets  allas- 
sent faire  une  démonstration  de  civilité  en  l'honneur 
du  nouveau  bailli,  mais  qu'il  y  mettait  pour  condition 
que  le  bailli  déclarât  que  cette  marque  de  déférence 
ne  portait  aucun  préjudice  à  la  souveraineté  que  la 
Seigneurie  de  Genève  exerçait  sur  les  terres  de  Saint- 
Victor  et  Chapitre. 

Le  3  octobre,  l'avoyer  de  Berne  Nâgueli  et  le  con- 
seiller Steigcr  ayant  passé  à  Genève  avec  plusieurs 
baillis  voisins,  au  retour  de  rinstallation  du  nouveau 
bailli,  le  Conseil  arrêta  de  leur  faire  visite  pendant 
le  souper,  et  chargea  l'ancien  syndic  Louis  Franc  de 
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les  inviter  pour  le  lendemain  à  dîner  aux  frais  de  la 
Seigneurie,  avec  plusieurs  de  céans,  «  pour  deviser 
avec  eulx  des  «affaires.  ^ 

Peu  de  temps  après,  le  nouveau  bailli  de  Ternier 
faisant  une  tournée  dans  les  terres  de  Saint-Victor, 
fit  saisir  les  filets  et  le  gibier  de  sujets  de  Saint- Victor 
qui  chassaient  aux  perdrix  et  les  fit  citer  devant  son 
tribunal.  Le  Conseil  de  Genève  protesta  hautement 
contre  cette  mesure  comme  attentatoire  à  sa  juridic- 
tion, et,  n'ayant  pas  pu  obtenir  satisfaction  du  bailli, 
porta  ses  plaintes  au  gouvernement  bernois. 

Le  différend  au  sujet  de  la  sentence  rendue  par  le 
bailli  de  Ternier  en  faveur  des  condamnés  demeurait 
toujours  pendant,  et  les  Genevois  avaient,  outre  ce 
grief  capital,  diverses  réclamations  à  formuler.  La 
convocation  d'une  Marche  était  absolument  nécessaire 
pour  arriver  à  un  règlement  des  nombreux  points  en 
litige.  Dans  ces  circonstances,  le  Conseil  de  Genève 
finit  par  consentir  à  ce  que  la  procédure  eût  lieu  en 
allemand  et  décida,  le  14  décembre,  d'assigner  une 
Marche  aux  Bernois  pour  le  23  janvier  1559  à  Mou- 
don.  Le  gouvernement  bîllois,  sur  la  demande  des 
Genevois  appuyée  par  Berne,  avait  désigné  François 
Oberried  pour  remplir  les  fonctions  de  surarbitre. 
Nous  reviendrons  en  temps  et  lieu  sur  la  suite  do  cette 
épineuse  tractation. 


b 


Discussions  dans    la   commtnattk   italienne.    Le 

PROCÈS    DE    VaLENTIN    GeNTIL.   —   AFFAIRES    DISCI- 
PLINAIRES. 


Bien  que  trois  ans  se  fussent  à  peine  écoulés  de- 
puis que  les  cendres  du  biîclier  de  Servet  étaient 
éteintes,  les  controverses  théologiiiues  se  ranimèrent 
vers  ce  temps  k  Genève  pour  y  projeter  une  dernière 
lueur. 

Ce  fut  dans  les  rangs  de  la  congrégation  italienne 
que  se  produisit  cette  explosion.  Déjà  dans  Tannée 
15.57,  à  ce  que  nous  apprend  Calvin,  dans  une  lettre 
à  Pierre  Martyr,  ^  Matthieu  Gribaldi,  jurisconsulte  do 

*  Voir  cette  lettro  do  Calvin,  datée  du  22  mal  1558,  Op.  Calv.f 
XVII,  175.  Gribaldi,  natif  do  Cliiori,  on  Piémont,  enseigna  le 
droit  à  Padoue  dès  l.')48.  Déjà,  on  lôô.T,  lors  du  procès  de  Sorvet, 
8C  trouvant  dans  les  environs  de  Genève,  il  avait  énoncé  l'opi- 
nion que  les  hérétiques  ne  doivent  pas  être  condamnés  à  mort,  et 
avait  demandé  à  Calvin  une  entrevue  que  ce  dernier  no  se  soucia 
pas,  pour  lors,  do  lui  accorder.  Doux  ans  plus  tard,  ayant  quitté 
ritalie,  parce  qu'il  redoutait  l'inquisition,  il  repassa  à  Genève  et 
eut  avec  Calvin  un  entretien  ;  mais,  ce  dernier  ayant  refusé  de 
touclier  la  main  h  son  interlocuteur,  avant  qu'il  se  fût  expliqué 
sur  ses  croyances,  Gribaldi,  se  tenant  pour  offensé,  quitta  brus- 
quement la  salle. 
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Padoue,  devenu  seigneur  de  Fargos,  dans  le  pays  do 
Gex,  avait  communiqué  à  plusieurs  membres  de  la 
communauté  italienne  ses  opinions,  contraires  au 
dogme  de  la  Trinité,  et  le  pasteur  Martinengo,  à  son 
lit  de  mort,  avait  fait  part  à  Calvin  des  inquiétudes 
que  lui  causaient  les  progrès  des  idées  anti-trinitaires 
parmi  ses  compatriotes.  Calvin  s'employa  active- 
ment, d'accord  avec  le  successeur  de  Martinengo, 
Lactance  Ragnoni,  de  Sienne,  à  ramener  dans  la 
droite  voie  de  Torthodoxie  ces  esprits  téméraires. 

En  tête  de  ces  Italiens  qui  se  laissèrent  gagner  aux 
idées  de  Gribaldi,  se  faisait  remarquer  Georges  Blan- 
drate,  médecin,  originaire  de  Saluées,  qui,  arrivé  à 
Genève  en  1557,  avait  été  nommé  ancien  de  l'Eglise 
italienne.  Ce  dernier,  au  lieu  de  se  ranger  à  la  doc- 
trine enseignée  par  Calvin,  osait  lui  tenir  tête  et  dis- 
cuter avec  lui,  de  bouche  et  par  écrit.  «  Ce  fréné- 
tique, écrivait  Calvin  à  Zurkinden,  me  fatigua  pendant 
une  année  entière  de  ses  questions.  > 

Mais  réduire  au  silence,  à  coups  d'arguments,  un 
Italien  ardent  et  loquace,  était  une  entreprise  ardue, 
même  pour  un  Calvin.  Aussi,  ce  dernier  coupa  court 
aux  conférences  privées  et  manda  devant  le  presby- 
tère de  l'Eglise  italienne  Blandrato  et  deux  de  ses 
adhérents,  pour  qu'ils  eussent  à  s'expliquer.  Blan- 
drate  voulut  se  justifier  et  produisit  une  citation  de 
Calvin,  que  celui-ci  démontra  être  fausse.  Calvin  nous 
assure  que  les  assistants  furent  indignés  du  langage 
arrogant  tenu  par  Blandrate  et  qu'il  eut  de  la  peine  h. 
les  calmer.  Calvin  donna  toutefois  à  son  contradicteur 
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Tassurance  qu'il  ne  serait  pas  inquiété.  Mais  cette 
déclaration  ne  paraît  pas  avoir  rassuré  beaucoup 
Blandrate  ;  car,  quelques  jours  plus  tard,  comme  il 
assistait  dans  l'auditoire  de  théologie  à  une  leçon  de 
Calvin,  il  vit  entrer  un  syndic  et,  soupçonnant  qu'on 
en  voulait  à  sa  personne,  il  s'enveloppa,  nous  raconte 
Calvin,  la  liguro  dans  son  mouchoir,  comme  s'il  eflt 
éprouvé  un  saignement  de  nez,  et  quitta  précipitam- 
ment la  salle  des  cours  et  la  ville.  Bien  que  Calvin 
trouve  fort  extraordinaire  la  frayeur  qui  s'empara 
dans  cette  occasion  du  pauvre  médecin-théologien, 
pour  nous,  nous  n'avons  aucune  peine  à  nous  expli- 
quer son  prompt  départ. 

Comme  après  le  départ  de  Blandrate  les  cerveaux 
italiens  continuaient  à  fermenter,  Calvin  et  le  pasteur 
italien  jugèrent  qu'il  était  nécessaire,  pour  ramener  le 
calme  dans  la  com'munauté  troublée,  de  recourir  k 
rintervention  du  magistrat. 

Le  16  mai  1558,  Calvin,  le  pasteur  et  les  anciens 
de  l'Eglise  italienne  se  présentent  en  Conseil  ;  ils  ex- 
posent qu'il  y  a  eu  dans  cette  congrégation  «  des 
esprits  fantastiques  qui  l'ont  troublée,  et  en  particu- 
lier un  nommé  George  Blandrate,  médecin,  qui  a  tenu 
et  tient  des  opinions  de  Scrvet,  combien  qu'il  le  nie, 
et  s'est  rendu  fugitif,  et  messire  Jean  Paul  de  la  Motta 
est  de  cette  secte.  »  ^  Ils  demandent,  en  conséquence, 
<  affiji  qu'il  n'y  ait  plus  grand  inconvénient  et  dissi- 
pation, qu'il  leur  soit  permis  de  coucher  une   con- 

'  Jean-Paul  Alciat,  seigneur  de  la  Motta,  Picmontals,  s'était 
retiré  à  Genève  et  avait  été  reçu  bourgeois  en  1555. 
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fession  de  foi  sommaire  et  que  chaque  membre  de 
cette  Eglise  doive  protester  de  vivre  à  la  forme  d'icelle, 
et  ceux  qui  auront  quelque  scrupule  le  pourront  dé- 
clairer  affin  qu'ils  soient  instruits  ;  et  qu'à  cest  effet  il 
plaise  à  Messieurs  de  commettre  quelques  seigneurs 
de  céans  pour  faire  rapport  là-dessus  avant  la  cène 
de  Pentecôte.  >  Le  Conseil  accède  à  ce  désir  ;  il 
nomme  le  syndic.  Chevalier  et  le  conseiller  Curtet 
pour  assister  à  la  rédaction  de  la  confession  et  pré- 
senter un  rapport. 

Calvin  et  les  deux  magistrats  qui  lui  étaient  adjoints 
eurent  bientôt  arrêté  le  texte  d'une  confession  ou  for- 
mulaire affirmant,  au  sujet  de  la  Trinité,  les  thèses 
que  C<ilvin  regardait  comme  seules  admissibles.  Le  18, 
ils  assemblèrent  les  membres  de  l'Eglise  italienne. 

Le  protocole  du  Conseil  du  lendemain  19  rend 
compte  en  ces  termes  de  cette  séance  : 

«  Zizanie  entre  les  Italiens  à  cause  de  la  Trinité. 
M.  Calvin  a  fait  rapport  de  ce  que  le  s^  sind.  Cheva- 
lier et  ledict  ont  esté  présents  en  TEglise  italienne 
et  là  leur  ont  remonstré  que  dès  longtemps  ils  ont 
fait  plusieurs  scrupules,  en  danger  de  pervertir 
la  religion,  essence  et  magesté  de  Dieu  ;  or,  Mes- 
sieurs du  Conseil  qu'ils  ont  expérimenté  estre  comme 
leurs  pères  et  qui  le  veulent  cstre  pour  l'advenir,  ont 
envoyé  leur  sindique  pour  leur  faire  lecture  d'une 
confession  sommaire,  affin  qu'en  liberté  ils  puissent 
remonstrer  etdéclairer  leurs  doubtes  pour  estre  infor- 
més. Or,  leur  estant  leue  la  confession  sommaire 
translatée  en  italien,  plusieurs  dirent  plusieurs  choses. 
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Mais,  quoiqnes-ans  n'ont  voulu  eoubzcrire  à  la  con- 
fession, comme  messire  Jean-PanI  de  la  Motte,  mes- 
aire  Silvestre  Tcllio,  de  Fuligno,  Franceaco  Je  Pa- 
done,  Philippe,  mi;decia,NicoIoGAno,  sarde,  Valcntin, 
calabraiB,  Hippolito  de  Carigiian,  et,  combien  qu'on 
leur  ayt  remonstré  leur  debvoir,  toutefois  ils  n'ont 
vonln  entendre.  ï 

Le  registre  donne  à  entendre,  sans  s'expliquer  da- 
vantage, que  les  Italiens  .avaient  dit  plusieurs  choses. 
Mais  qu'avaient-ils  dit?  La  biographie  de  Calvin, 
par  de  Bèze  et  de  Colladon,  s'esprime  ainsi  k  ce 
stijet:  (  Là  se  levèrent  aucuns  qui  gazouillèrent  tout 
ce  qu'ils  penrent  au  contraire  l'espace  de  trois  heures, 
et  nommément  le  fantastique  Jean-Paul  Alciat.  Mais 
Calyin,  par  la  grSce  de  Dieu,  leur  respondit  si  bien 
que  tous  signèrent  excepté  six,  desquels  estoît  Va- 
lent! n  Gentil.  > 

Calvin  dit,  dans  une  lettre  adressée  au  marquis  de 
Vico,  le  19  juillet  :  '  «  La  confession  estant  Icue,  il  fut 
permis  à  chacun  d'objecter  ce  qu'il  aiiroJt  A  l'encon- 
trû,  ou  alléguer  ses  scrupules.  Ce  qui  fut  faict  avec 
telle  licence  et  si  escessive,  que  vous  aurez  horreur 
d'ouyr  ce  qu'on  souiïrit  alors  de  Jehan  Paolo.  i  Dans 
une  lettre  écrite  trois  ans  plus  tard,  Calvin  s'explique 
plus  an  long  an  sujet  des  paroles  qu'aurait  pronon- 

'  OaU>«  Curacdolo.  maniula  de  Vka,  lo  iieraonnage  le  plus 
marquant  de  la  rniigrégatlon  [talienne,  s'ftalt  alors  rendu  en 
Italie  poor  prrsnailer  h  son  (pouet,  Victoria  Colnniia,  de  le  <ol- 
Tre  h  Oonèvo,  et  Calvin  le  tenait  au  courant  des  ennula  que  lui 
causaient,  en  son  abspncc,  ses  com patriotes  pca  dodlea.  Voir  la 
lettre  de  Calvin,  '^ji.  Colo,,  XVIT,  ji.  S.-.S. 
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cées  Jean-Panl  :  <  Alciat,  dit-il,  Tainî  intime  de  Blan- 
drate,  dit  qu'en  établissant  trois  personnes  dans  la 
Trinité,  nous  adorions  trois  diables,  pires  qne  tontes 
les  idoles  de  la  papanté.  > 

A  la  suite  d'une  telle  incartade,  Alciat  jugea  pru- 
dent de  suivre  l'exemple  de  son  ami  Blandrate.  c  Quant 
à  M''  Jehan  Panlo,  écrit  Calvin,  aiant  dégorgé  son 
venin,  il  print  tantost  la  clef  des  champs.  >  ^ 

Après  avoir  terminé  son  rapport  sur  la  conférence 
que  les  pasteurs  et  les  délégués  du  Conseil  ont  eue 
avec  les  Italiens,  le  syndic  prie  le  Conseil  c  d'adviser 

*  BUndratc,  ne  trouTant  ni  à  Genève,  ni  en  Suisse,  un  terrain 
favorable  pour  semer  ses  doctrines,  alla  chercher  fortune  en  Po- 
logne et  fat  accueilli  à  bras  ouverts  par  TEglise  réformée  de 
Wilna.  Les  ministres  de  cette  Eglise  écrivirent  alors  à  Calvin, 
pour  lui  recommander  Blandrate,  qu'ils  ont  reconnu  être  un  fidèle 
ministre  de  Christ,  et  le  prier  d'entretenir  de  nouveau  avec  lui  des 
rapports  fraternels.  Mais  Calvin  ne  voulut  pas  entendre  parier 
d'une  pareille  proposition,  et  le  9  octobre  1561,  il  répondit  à  l'ou- 
verture que  lui  avaient  faite  les  pasteurs  de  Wilna,  par  un  ex- 
posé de  la  conduite  que  Blandrate  avait  tenue  à  son  égard,  qui  ne 
laissait  subsister  aucun  doute  sur  la  profonde  antipathie  dont  ce 
docteur  continuait  à  être  l'objet  de  sa  part 

Cette  relation  nous  oflfï-e  cette  particularité-ci,  qu'elle  ne  con- 
corde pas,  sur  plusieurs  points,  avec  les  données  tirées  du  proto- 
cole du  Conseil,  ni  même  avec  la  version  de  Calvin  lui-même, 
dans  sa  lettre  au  marquis  de  Vlco.  C'est  ainsi  que,  d'après  le  ré- 
cit adressé  k  l'Eglise  de  Wilna,  Blandrate  aurait  assisté  à  l'as- 
semblée de  l'Eglise  italienne  du  18  mai,  dans  laquelle  fut  lue  la 
confession,  tandis  que  le  protocole  affirme  qu'il  avait,  à  ce  mo- 
ment, quitté  Genève.  La  lettre  de  Calvin  au  marquis  de  Vico  ne 
mentionne  que  le  discours  d'Alciat  et  se  tait  sur  le  compte  de 
Blandrate.  Il  est  probable  que  les  souvenirs  de  Calvin  étaient  un 
peu  brouillés  lorsqu'il  rédigea  le  récit  destiné  à  l'Eglise  de 
Wilna. 
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et  de  pourvoir  devant  que  plue  grand  inconvénient 
en  advienne.  >  Là-deseas,  le  Conseil  arrête  qu'on  ap- 
pelle après  dtncr  ceux  qni  ont  refusa  de  aigner, 
pour  savoir  s'ils  pereistent  dans  leur  refns,  et  noti- 
fier, à  ceux  qui  persisteraient,  que  c  s'ils  no  veulent 
vivre  en  notre  religion,  on  leur  fora  vuîder  la  ville.  > 

Le  20,  on  rapporte  au  Conseil  que  hier  on  a  fiut 
venir  les  Italiens  qui  avaient  refusé  designer,lefiqaels 
n'ont  pas  voulu  se  déporter  de  leur  résolution.  Il  est 
décidé  de  leur  accorder  un  terme  d'un  jour  pour  dé- 
clarer définitivement  s'ils  veulent  ou  non  signer  la 
confession. 

En  présence  de  la  menace  d'expulsion  suspendue 
sur  leurs  têtes,  la  plupart  des  opposants  se  ravisèrent 
et,  le  23,  Chevalier  put  annoncer  au  Conseil  qu'as- 
semblés en  la  présence  de  Calvin  et  du  pasteur 
Des  Gallars,  ils  avaient  déclaré  accepter  la  confession 
et  vouloir  vivre  et  mourir  jouxte  icelle,  à  l'exception 
de  Jean-Paul  de  la  Motta  et  d'un  autre  qui  ont  quitté 
la  ville.  Le  Conseil  décrète  qu'au  cas  que  ces  der- 
niers reparaissent,  on  les  conduira  en  prison. 

Mais  le  feu  qu'on  croyait  éteint  couvait  sous  la 
cendre. 

Si  Valentin  Gentilis  eût  été  doué  de  l'instinct  de  la 
prudence  la  plus  élémentaire,  il  eût  compris,  moins  de 
cinq  ans  après  le  supplice  de  Servet,  qu'il  devait,  on 
bien  tenir  l'engagement  qu'il  avait  pris  publiquement, 
ou  s'éloigner  au  plus  vite  du  petit  coin  de  terre  dans 
lequel  Calvin  exerçait  son  ministère  redon table. 
UalbeureuBcment  pour  lui,  l'impétueux  CalabrMS  ne 


(1BÏ8)  —    159    — 

BUt  pas  résbter  an  penchant,  dangereux  pour  lors, 
qni  l'entraînait  vers  les  libres  spécnlations  théologi- 
qnoB,  et  il  tint  de  nonvean,  ilana  le  courant  dn  mois 
de  juin,  dea  propos  qui  laissaient  voir  qu'il  peraistaît 
dans  ses  opinions  hétérodoxes  sur  la  Trinité.  L'un  de 
sen  interlocuteurs  nommé  Ouyottin,  qui  dénonça  les 
hardiesses  théologrques  de  Valentin,  lui  prêtait  aussi 
les  assertions  suivantes,  qui  n'étaient  pas  moins  com- 
promettanlcB  :  c  Calvin  blSme  les  interprétations  des 
antres  théologiens,  au  gré  de  sa  fantaisie  ;  pourquoi 
n'auriona-nous  pas  le  même  droit?  Nous  avons  appuyé 
DOS  conclusions  par  plusieurs  témoignages  do  l'Ecri" 
ture,  Calvin  ne  se  base  que  sur  sa  propre  autorité.  > 

c  Valentin,  écrit  Calvin,  a  tenu  comme  eachole  en 
cachette,  pour  semer  ses  erreurs,  que  sont  en  ce  poinct 
aussi  détestables  que  celles  de  Sorvet,  comme  de  faict 
c'est  quasi  tout  nn.  > 

Des  rapports  analogues  furent  faits  sur  le  compte 
de  Nicolas  Gallo,  qui,  entre  autres  propositions  con- 
damnées, aurait  émis  celle-ci  :  t  Calvin  est  un  homme 
bilieux,  qui  ae  fôche  très  facilement.  >' 

Le  Conseil  fut  informé,  le  8  juillet,  de  ces  nouvelles 
manifestations,  qui  ne  paraissent  pas  avoir  dépassé 
le  cercle  de  simples  conversations  privées  :  <  A  esté 
ici  refferu,  lit-on  dans  le  protocole,  par  le  syndic  Cbe- 

'  P«r  une  coïncidonc»  u>ei  tarli'usp,  le  joar  même  o&  ettte 
dfiiciDclBtlnn  (Ht  rmie  contre  Oallo,  Calvin  icrtvidt  il  Zorkinden: 
a  J'avoue  que  je  suie  fort  Irritable,  ut  quoique  Je  lOniUmne  Irra 
rortemenl  en  mol  ce  viee,  Je  ne  réuBats  pu  à  1<  corriger  autant 
que  Je  le  d<slrerali.  u 
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valier,  qu'il  y  a  ici  des  Italiens  lesquels,  nonobstant 
les  remonstrances  dernières,  ne  laissent  d'avoir  et 
mettre  en  avant  opinions  erronées  et  mesdire  de 
M.  Calvin;  a  esté  arresté  qu'on  en  prenne  informa- 
tions pour  les  chastier  comme  appartiendra.  > 

Le  lendemain  du  jour  où  fut  pris  cet  arrêté,  le  9, 
Gentil  fut  conduit  à  la  prison  de  PËvêché  et  subit, 
le  11,  un  premier  interrogatoire. 

Le  lendemain  12,  on  en  réfère  au  Conseil  :  c  Ita- 
liens détenus  pour  faulce  doctrine,  lit-on  dans  le  pro- 
tocole ;  arresté  de  leur  confronter  les  tesmoins  et  que 
des  ministres  et  sçavans  soient  présens  à  leur  procès,  i 
Le  même  jour,  on  confronte  le  prévenu  avec  son  dé- 
nonciateur Guyottin  et  un  autre  témoin.  Calvin  assiste 
à  cette  confrontation  avec  ses  collègues  Dagnyon  et 
Bagnoni,  et  représente  au  prisonnier  la  gravité  des 
erreurs  dans  lesquelles  il  est  tombé. 

Le  14,  Gentil,  questionné  de  nouveau  en  présence 
de  12  membres  du  Conseil,  demande  qu'il  lui  soit 
donné  un  avocat;  sa  requête  est  refusée.  Pressé  de 
déclarer  quels  sont  ses  sentiments,  il  dit  qu'il  se  range 
à  Topinion  de  Calvin,  pourvu  qu'on  lui  démontre  que 
cette  opinion  n'implique  pas  une  quater^îté. 

Le  15  juillet^  les  ministres  demandent  une  audience 
au  Conseil  ;  ils  exposent  par  la  bouche  de  Calvin  que 
Valentin  Gentil,  détenu,  <  soutient  non-seulement 
des  opinions  erronées  touchant  la  Trinité,  mais  qu'il 
charge  effrontément  la  confession  de  ceste  cité  de 
faire  une  Quaternité,  au  lieu  de  la  Trinité,  et  accuse 
en  outre  Calvin  de  vouloir  opprimer  la  vérité  par  ca- 
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villations  ;  parquoy  iceux  pasteurs  voyant  commet 
le  diable  machine  par  dessoubz  terre  pour  miner  les 
fondements  de  nostre  religion  par  l'audace  effrénée  de 
cestuy-ci  qui,  ayant  perdu  toute  honte,  parle  si  anda- 
cicusemont  qu'il  semble  que  quelqu'ung  luy  ait  levé 
le  menton,  prient  Messieurs  de  faire  assembler  les 
personnes  les  plus  entendues  de  la  ville  et  de  les  ouïr 
aiin  de  maintenir  la  religion,  comme  il  appartient  à 
des  magistrats  chrétiens.  » 

<  Arresté,  est-il  dit  dans  le  registre,  qu'après  disner 
on  aille  aux  prisons  de  TEvesché  et  qu'on  appelle  des 
plus  sçavaus  pour  estre  présents  au  procès.  > 

Effectivement,  le  même  jour,  les  membres  du  Con- 
seil se  rendent  à  la  prison  ;  là  Gentil,  interrogé  par 
Calvin,  «  qui  a  remonstré  l'erreur  et  malice  d'iceluy,  > 
déclare  qu'il  n'est  pas  convaincu  et  reproduit  avec 
une  insistance  inutile  sa  demande  d'un  avocat. 

Le  18,  nouvelle  comparution  de  Valentin.  On  lui 
demande  derechef  s'il  veut  se  déporter  de  son  er- 
reur; il  répond  que  €  quand  il  luy  sera  remonstré 
qu'il  est  en  erreur,  il  la  révoquera,  requérant  luy 
communiquer  papier  et  encre,  affin  qu'il  puisse  ré- 
duire par  escript  ses  opinions  et  raisons,  ayant  loisir 
et  des  livres,  pour  puys  après  envoyer  son  escript  aux 
docteurs  des  Eglises,  auxquels  il  s'en  tiendra,  i 

Ainsi  Gentilis,  après  avoir  observé  jusqu'ici  une 
attitude  assez  hésitante,  essaie  de  soutenir  une  discus- 
sion avec  le  jouteur  formidable  qu'rl  a  provoqué  sans 
le  vouloir  et  en  appelle,  comme  une  dernière  ressource, 
aux  sentiments  dos  docteurs  du  dehors. 
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Le  19,  Calvin  écrivait  au  marquis  de  Vico  :  <  De- 
puis que  Valentin  est  entre  les  mains  de  la  justice,  il 
a  assez  déclairé  que  s'il  y  avoit  orgueil,  malice,  hy- 
pocrisie et  impudence  obstinée,  il  en  a  sa  portion  aul- 
tant  que  nul  aultre.  Pour  le  moins,  il  ne  m'a  pas  épar- 
gné qu'il  ne  m'ait  blasonné  d'aultant  d'injures  qu'il 
eu  peult  sortir  d'un  homme  désespéré,  mesme  par 
escrit.  Je  ne  sçay  quelle  en  sera  l'issue,  mais  les  com- 
mencemens  me  faschent  beaucoup.  >  ^  Un  tel  langage 
ne  présageait  rien  de  bon  pour  le  prisonnier. 

Nicolas  Gallo,  arrêté  en  même  temps  que  Gentil, 
ayant  désavoué  les  opinions  qui  lui  étaient  imputées, 
fut  libéré  le  19  juillet. 

La  procédure  subit  un  temps  d'arrêt  du  18  juillet  au 
3  août,  et  pendant  ce  temps  Gentilis  rédigea  un  exposé 
détaillé  de  ses  idées  sur  la  question  de  la  Trinité. 

Calvin^  au  nom  des  ministres  de  Genève,  répondit  à 
cet  exposé  par  un  mémoire  dans  lequel  il  développait 
ses  propres  vues  sur  la  Trinité,  mémoire  où  le  tissu  des 
syllogismes  est  çà  et  là  relevé  par  d'énergiques  épi- 
thètes.  Après  avoir  qualifié  l'exposé  de  son  contradic- 
teur de  vomissement  fétide,  Avoir  traité  ce  dernier  d'in- 
solent  bouffon^  de  sycophante,  d*  homme  frénétique^  voire 
même  diabolique^  Calvin  lui  lance  cette  apostrophe 
dont  la  conclusion  ne  comporte  aucune  équivoque  : 
€  0  toi  que  Satan  a  poussé  à  proférer  d'épouvantables 
blasphèmes,  que  le  Seigneur  te  délivre  de  ton  ambition 
et  de  ton  orgueil,  qu'il  dompte  ton  obstination,  qu'il 

»  Op,  Oalv.,  XVII,  p.  258. 
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corrige  ta  curiosité  malsaine,  afin  que  tu  commences  à 
te  montrer  traitable  et  docile  aux  justes  remontrances; 
autrement,  qu'il  te  réprime,  i 

Mais  Gentilis  n'était  pas  homme  à  soutenir  jusqu'au 
bout  le  rôle  qu'il  avait  un  moment  assumé.  Reculant  de- 
vant la  perspective  imminente  d'une  catastrophe  trop 
certaine,  il  adressa  au  Conseil,  le  3  août,  une  humble 
supplique  équivalant  à  une  rétractationJnsuffisamment 
éclairé,  dirait-il,  et  borné  aux  seules  lumières  de  son 
esprit,  il  avait  pu  s'égarer  sans  être  coupable;  mais 
depuis  que  le  Consistoire  *  s'était  prononcé  sur  ses  opi- 
nions et  les  avait  déclarées  erronées,  il  s'en  rapportait 
à  son  verdict,  ayant  plus  de  confiance  dans  le  juge- 
ment des  directeurs  de  l'Eglise  quand  ils  songent,  que 
dans  le  sien  lorsqu'il  veille.  <  Aussi,  disait  le  suppliant, 
je  souscris  volontiers,  comme  je  le  dois,  à  l'opinion  de 
ces  hommes  très  savants,  et  l'embrasse  de  tout  mon 
cœur.  Si,  en  me  défendant,  j'ai  commis  quelque  im- 
prudence et  ofiensé  MM.  les  ministres  et  vous  aussi, 
très  illustres  Seigneurs,  je  demande  en  grâce  qu'on 
pardonne  à  ma  simplicité.  > 

Valeutiu,  dans  la  situation  critique  où  il  se  trouve, 
n'a  garde  d'oublier  qu'il  lui  importe  surtout  de  fléchir 
Calvin  :  «  J'en  viens,  dit-il,  à  M.  Calvin.  Loin  de  moi 
la  pensée  d'avoir  jamais  rangé  un  si  grand  docteur  au 
nombre  des  sophistes.  Je  l'avoue  franchement,  je 
serais  impie  aussi  bien  qu'injuste,  si  j'éprouvais  un 
tel  sentiment  pour  un  homme  aussi  incomparable  et 

*  Il  faut  entendre  Ici  par  le  Consistoire  le  Conseil  directeur  de 
rEgliso  itolicnnc. 
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qat  a  si  bien  mérité  de  la  répub1ic|ue  chrétienne.  Ceax 
que  j'ai  l'habitude  d'appeler  sopliistea,  ce  sont  les 
Borbonhtes  et  les  autres  docteurs  papistes.  Si  toutefois 
il  se  trouve  daus  mes  écrits  quelque  parole  ud  peu 
vive  à  l'égard  de  M.  Calvin,  veuillez  croire  que  je 
l'ai  prononcée  uou  pour  le  blesser,  mais  pour  me  dé' 
f'cudro.  C'est  pourquoi,  si  je  lui  ai  manqué  de  respect, 
uon-seulement  je  lui  en  demande  pardou,  mais  encore 
je  le  supplie  de  me  recevoir  dans  ses  bonnes  grâces 
et  de  me  ranger  au  nombre  de  ceux  qui  sont  pleins 
de  zèle  pour  sa  personne.  > 

Gentilis  se  faisait  une  grande  illusion  s'il  espérait, 
par  cette  déclaration,  désarmer  les  autoi-ttée  qui  le 
tenaient  entre  leurs  mains.  Le  Conseil  décida  simple- 
ment, le  2  août,  que  la  requête  du  prisonnier  serait 
communiquée  k  M.  Calvin. 

Le  '6,  Gentilis  réparait  devant  ses  juges;  il  confirme 
de  bouclie  <  qu'il  s'en  remet  au  Jugement  de  l'Ëgliae 
et  veut  croire  comme  M.  Calvin  et  l'Eglise  do  Genève 
croit,  i  et  lorsqu'on  lui  demande  s'il  n'a  pas  encoura 
la  peine  de  parjure  pour  avoir  parle  contrairement  & 
la  confession  qu'il  avait  souscrite,  il  se  contente  de 
répondre  c  qu'il  portera  volontiers  la  punition  qui 
lui  sera  ordonnée,  confessant  avoir  failli  et  se  recom- 
mandant à  la  miséricorde  de  Messieurs.  » 

Il  semble  que  les  déclarations  de  l'infortuné  captif 
étaient  sul^isamment  explicites  ;  néanmoins  le  Conseil 
décida,  le  4  août,  que  i  ses  réponses  n'étant  que  nom- 
maires,  ou  le  fera  encore  respondre,  afiin  que  par 
escript  ou  de  bouche,  il  déclare  au  long  ce  qu'il  croit 
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touchant  la  Trinité.  >  En  conséquence,  les  juges 
s'étant  rendus  auprès  de  lui,  le  somment  de  déclarer 
encore  ce  qu'il  croit  de  la  Trinité;  Gentilis  répond 
€  qu'il  confesse  de  cœur  qu'il  cognoit  que  son  opinion 
a  esté  non-seulement  erronée,  mais  fausse,  turbulente 
et  héréticale,  et  s'en  repent  et  veult  doresnavant  vivre 
et  mourir  jouxte  la  confession  faite  en  l'Eglise  ita- 
lienne. 1  • 

La  cause  était  suffisamment  instruite  et  il  était 
temps  de  procéder  au  jugement  Une  commission  de 
cinq  jurisconsultes^  parmi  lesquels  deux  réfugiés  pour 
cause  de  religion,  Laurent  de  Normandie  et  Germain 
Colladon,  avait  été  désignée  pour  préparer  un  avis  de 
droit 

Ce  document,  qui  semble  emprunté  aux  archives 
de  l'Inquisition,  constate  qu'à  diverses  reprises  et  en 
dépit  de  la  promesse  qu'il  avait  faite  d'adhérer  à  la 
confession  italienne,  l'accusé  a  énoncé  des  proposi- 
tions pleines  de  blasphèmes  exécrables  contre  la  ma- 
jesté de  Dieu  et  la  sainte  Trinité,  <  en  dépouillant 
nostre  Seigneur  Jésus-Christ  de  son  essence  divine 
et  voulant  imputer  et  soustenir  que  la  saincte  doctrine 
qu'on  tient  en  ceste  Eglise  et  aultres  Eglises  fidèles 
touchant  le  sacré  mystère  de  la  Trinité,  en  constitue 
une  quaternité  et  plusieurs  dieux  pères  et  ung  dieu 
des  Turcs  et  non  des  chrestiens  ;  >  d'où  l'on  peut 
connaître  «  que  ledict  Valentin  est  souffisamment 
convaincu  non-seulement  de  hérésie  pernicieuse,  mais 
aussi  de  crime  de  blasphème.  >  Les  jurisconsultes 
estiment  que  l'accusé  ne  peut  pas  être  disculpé  par  la 
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rétractation  apparontc  qu'il  a  faite,  c  car  on  petit 
bien  cognuistrc  qu'elle  est  simulée  et  faicte  seulement 
pour  crainte  de  la  pocue  et  non  de  bonne  conscience, 
ne  juste  pénitence.  C'est  pourquoi  sa  supposée  péni- 
leace  ne  le  peult  excuser  de  la  poenc  méritée,  qui 
doibt  eetxe  exemplaire,- pour  cause  mesmement  qu'on 
voit  ceste  Eglise,  entre  aultres,  avoir  desja  esté  plu- 
sieurs foys  troublée  par  telles  personnes  et  semblables 
hérésies  et  blasphèmes,  ce  qui  doibt  donner  crainte 
qu'il  y  en  ait  plusieurs  aultres  de  mesme  secte  qni 
pourroient  prendre  occasion  de  persévérer  de  pis  en 
pis  par  l'impunité  dudit  Valentia.  Et  îceluy  Valentin, 
estant  eschappé,  pourroit  faire  de  grands  troubles  et 
semer  son  poyson  plus  loing,joinct  quelesdicts  blas- 
phèmes sont  plus  griefs  que  nul  crime  de  lèse-majesté. 
A  ces  causes  et  soubz  meilleur  advis,  nous  semble 
qu'il  est  digne  d'estre  exterminé  et  pugny  de  mort, 
tant  par  la  loy  de  Dieu  escripte  es  treiziesmes  cha- 
pitres du  Dentheronomo  et  du  prophète  Zacharie,  que 
par  les  conslitutions  impériales  et  tUtres  du  Code  de 
aumma  'J'Tinitate  et  fide  catholicâ  tt  de  hœretiei»,  et 
combien  que  lesdîcts  crimes  méritent  la  poeue  du  feu 
par  le  drujct,  toutefoys  considérant  ladicte  rétracta- 
tion, supposé  qu'elle  ne  soit  de  vraye  pénitence,  y 
aura  matière  de  mitigner  ladicte  poene  en  luy  conp- 
pant  la  teste.  > 

Mais  dans  l'esprit  des  juges,  le  jugement  formaté 
dans  ce  préavis  était  susceptible  do  révision.  On  avait 
voulu,  ce  semble,  proclamer  une  fois  de  plus  le  droit 
qu'avait  le  magistrat,  d'accord  avec  l'Eglise,  de  frap- 
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per  de  mort  les  hérétiques  ;  mais  on  ne  voulait  appa- 
remment pas,  pour  accabler  un  adversaire  aussi  peu 
redoutable  que  Gentilis,  réveiller  les  protestations 
dont  le  supplice  de  Servet  avait  donné  le  signal. 

Il  ressort  du  texte  que  nous  avons  rapporté  plus 
haut  qu'on  avait  réservé  une  atténuation  du  jugement 
pour  le  cas  où  Ton  aurait  vu  d'autres  signes  de  repen- 
tance. 

Le  15  août,  les  cinq  signataires  de  la  consultation, 
accompagnés  du  pasteur  Des  Gallars  et  de  Ragnoni, 
du  lieutenant,  des  quatre  syndics  et  de  dix  membres 
des  Conseils,  se  transportent  à  TEvêché  c  affin  de 
sçavoir,  veoir  et  cognoistre  présentement  et  oculaire- 
ment  la  repentance  dudict  Gentil.  >  Là-dessus,  nous 
dit  le  protocole,  Gentilis  a  confessé  «  qu'il  ha  esté  en 
grande  erreur  et  qu'il  ha  grandement  failly  d'avoir 
perturbé  l'P^glise,  et  s'estant  mis  à  genoux,  a  demandé 
pardon,  requérant  au  nom  de  nostre  Seigneur  Jésus- 
Christ  avoir  pitié  de  luy  et  qu'il  ha  une  vraye  repen- 
tance et  pénitence,  et  après  luy  avoir  esté  remons- 
trées  ses  erreurs,  il  a  derechef  demandé  pardon.  Après 
quoy  lesdicts  ministres  et  advocats  ont  esté  d'opinion 
par  leurs  advis  qu'ils  ont  donnés,  que,  ne  trouvans 
une  vraie  repentance  en  luy,  il  soit  suspendu  au  juge- 
ment d'iceluyjusques  à  ce  qu'on  ayt  vcu  aultres  signes 
de  repentance.  > 

Ces  derniers  mots  du  protocole  ouvraient  une  porte 
à  la  clémence.  Néanmoins  le  Conseil,  appelé  à  se 
prononcer  ce  jour  mOme,  rendit  son  verdict  en  se  con- 
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formaot  Btrictemeut  au  préavis  des  jarisconsultea  ;  nous 
le  troarona  consigne  en  ces  termes  dans  le  registre  : 

f  Sus  les  rca^jonces  et  confessions  de  Valentin 
Gentil,  détenu,  d'estre  contrevenu  au  aennent  par  luy 
prcaté  d'approuver  la  confession  faite  en  l'Egliao  ita- 
lienne et  d'avoir  obatinément,  mesmes  au  l'Ëvescbée 
es  priaons,  voulu  maintenir  son  hérésie  contre  la  sainte 
Trinité,  comme  amplement  est  contenu  en  son  procès, 
estant  sur  ce  ouy  l'advis  et  conseil  de  cinq  avocats, 
Colladon,  de  Normandie,  Michel  Dufour,  F.  Richard, 
Ballif  Lenfant,  déclarant  qu'il  est  digne  de  mort  et 
qu'il  doibt  avoir  la  teste  couppéo,  a  esté  arresté  qu'on 
se  tient  audict  avis  et  ledict  Gentil  soit  demain  con- 
damné et  exécuté.  > 

Le  16  aotit,  les  doux  pasteurs  et  les  cinq  avocats, 
qui  avaient  visité  la  veille  Gentilis,  rapportent  au 
Conaeil  qu'ils  sont  d'avis  t  qn'on  attendît  encores 
ung  peu  pour  tant  mieux  cognoistre  sa  repentance,  > 
et  il  eat  en  mî'mc  temps  donné  connaiaaancc  d'une 
supplique  de  l'accusé  par  laquelle  il  demande  pardon, 
confeaae  ses  erreurs  et  déclare  sa  repentance.  Le 
Conseil,  se  rangeant  à  l'avis  des  pasteurs  et  des  avo- 
cats, ajourne  une  sentence  délînitjve. 

Le  Conseil  paraît  avoir  été  quelque  temps  fort 
perplexe  sur  le  parti  qu'il  avait  Â  prendre  :  c  A  esté 
parlé,  lit-on  dans  le  protocole  du  25  août,  de  la  longue 
détention  de  Valcntin  Gentil  et  a  esté  arresté  qu'on 
le  doibge  faire  rcspondre  pour  açavoir  s'il  a  vraye 
repentance,  et  ce  en  présence  des  ministres  et  advo- 
cats  qui  furent  Ja  présenta  dernièrement  > 
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A  la  suite  de  cette  décision,  les  ministres  Des  Gallars 
et  Ragnoni,  avec  les  cinq  avocats  et  sept  membres  du 
Conseil,  font  comparaître  le  prisonnier  et  s'enquiè- 
rent  de  sa  repentance.  c  II  a  dit  et  confessé,  nous 
disent  les  actes  de  la  procédure,  qu'il  a  esté  en  grande 
erreur  et  qu'il  a  grandement  blasphémé  contre  Dieu 
et  commis  grande  offense  pour  avoir  esté  en  telle  hé- 
résie et  avoir  troublé  et  scandalisé  TEglise.  Interrogé 
de  ce  que  il  croit  et  entend  maintenant  touchant  la 
Trinité,  respond  que  son  opinion  précédente  est 
faulce  et  blasphème,  et  qu'à  présent,  par  la  grâce  de 
Dieu,  il  croit  fermement  que  le  Père,  le  Fils  et  le 
Saint  Esprit  sont  ung  seul  Dieu  et  que  une  chacune 
personne  d'iceux  est  la  seule  essence.  Il  désirerait 
avoir  ung  pertuis  en  son  corps,  affin  qu'on  puisse  veoir 
son  cueur  et  la  vraje  pénitence  qu'il  a  de  son  grand 
péché^  et  tant  qu'il  vivra,  il  en  gémira  et  s'en  contris- 
tera,  et  invoquera  incessamment  Dieu  luy  pardonner.! 
Gentilis  signa  de  sa  main  un  papier  qui  contenait  la 
susdite  déclaration. 

Tandis  que  Gentil  faisait  acte  de  soumission  abso- 
lue, on  s'intéressait  du  dehors  à  sa  détresse.  Déjà, 
le  16  août,  on  avait  lu  une  lettre  de  Nicolas  Liena,  né- 
gociant lucquois,  établi  à  Lyon,  par  laquelle  ce  dernier 
implorait,  en  termes  touchants,  la  compassion  du  Con- 
seil de  Genève,  envers  un  compatriote  égaré,  mais 
non  criminel.  <  Recevez  donc,  ô  bons  pères,  dans 
votre  giron  cette  brebis  fourvoyée  et  permettez-lui  de 
s'asseoir,  à  l'exemple  du  fils  prodigue,  à  la  table  de 
votre  Eglise.  Ce  qui  m'engage,  d'ailleurs,  à  vous  sol- 


_     163    —  „s««) 

licîter  dans  ce  sens,  c'est  l'espoir  que  si  le  renom  de 
votre  tolérance  et  de  votre  bénigaité  se  répand  parmi 
les  Italiens,  beaucoup  <Ie  nos  compatriotes,  se  déro- 
bant au  joug  impie  de  l'Ante- christ,  se  réfugieront 
sous  l'aile  de  votre  Eglise.  Car  notre  peuple  est 
ainsi  fait,  qu'il  ept  attiré  par  la  douceur.  >  i 

Lien»  avait  cent  fois  raison  ;  maïs  la  Genève  dont 
Calvin  tenait  le  gouvernail  spirituel,  ne  pouvait  réa- 
liser l'idéal  qu'il  entrevoyait. 

Une  antre  démarche  plus  directe  fut  tentée  en  faveur 
de  Valentin.  (  Icy  sont  venuz,  lit-on  dans  le  registre 
du  30  août,  le  comte  italien,  Fr.  Cattoni  et  Julius- 
César  Paschali,  lesquels  ont  attesté  de  la  pénitence 
de  Val.  Gentil,  vers  lequel  ilsont  esté  aajourd'hai,etle 
trouvent  fort  débile  et  repentant,  requérans  l'avoir  en 
recommandation.  Arresté  qu'on  face  fin  à  ses  affaires.  > 

Cette  démarcbe  paraît  avoir  mis  fin  aux  hésitatiouH 
du  Conseil  :  <  Sus  la  longue  détention  de  Val.  Gentil, 
lisons-nous  dans  le  registre  du  1*''  septembre,  a  esté 
icy  ouy  le  rapport  de  l'advys  qu'on  a  heu  sus  ce  qu'il 
est  pénitent,  lequel  advys  est  que  néanmoins  que 
ledict  Gentil  f8i;c  semblant  d'être  pénitent,  il  mérite 
la  mort,  comme  ainsi  soit  que  les  malfaiteurs  se  re- 
pentent,  ils  xont  toutefois  pug'nys,  parquoy  ils  ne  se 
peuvent  détourner  de  leur  premier  advys.  Toutefois, 
s'il  plaît  à  Messieurs  user  do  grâce,  il  pourra  eetre 
condamné  publiquement  à  faire  réparation,  dédite  et 
amende  honorable  en  chemise,  la  torche  au  poing, 

<  Voir  U  Utire  de  Ueoi.,  Op.  Cnlv.,  XVII,  p.  1S8. 
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devant  la  maison  de  la  ville,  et  de  là  faire  le  tour  de 
ville  avec  la  trompette  et  estre  condamné  à  ne  sortir 
sans  licence  de  Messieurs,  de  qnoy  il  debvra  donner 
caution,  et  sera  bruslée  la  copie  de  ses  erreurs  par 
lui  signée.  Arresté  qu'on  se  tient  audict  advys.  > 

A  la  suite  de  cette  résolution,  les  conclusions  de  la 
sentence  rendue  précédemment  furent  amendées  dans 
les  termes  que  voici  : 

«  Combien  que  la  malice  de  laquelle  tn  as  usé,  toy 
Val.  Gentil,  méritast  bien  que  tu  fusses  exterminé 
d'entre  les  bommes  comme  séducteur,  bérétique  et 
schismatique,  ayans  toutefois  esgard  à  la  grande  re- 
pentance  et  conversion  de  laquelle  tu  nous  as  fait 
profession,  et  usans  envers  toy  plus  tost  de  grâce  et 
de  miséricorde  que  de  rigueur,  par  ceste  nostre  deffi- 
nitive  sentence,  laquelle  donnons  icy  par  escript,  toy 
Val.  Gentil  condamnons  à  debvoir  estre  despouillé 
jusques  à  la  cbemise,  et  les  pieds  nuds  et  teste  descou- 
verte, tenant  une  torche  allumée  en  ton  poing,  deb- 
voir icy  devant  nous,  les  genoux  h  terre,  crier  merci 
à  Dieu  et  à  nostre  justice,  confessant  avoir  mal  et 
meschamment  fait,  et  porté  doctrine  fausse  et  héré- 
tique, et  tes  escripts  faits  pour  le  soubtènement  d'y- 
colle  estre  meschans,  lesquels  de  tes  propres  mains 
debvras  mettre  dedans  le  feu  qui  sera  icy  allumé  pour 
estre  bruslés  et  réduits  en  cendre  comme  chose  per- 
nitieuse  et,  pour  plus  ample  réparation,  à  debvoir 
estre  mené  on  tel  estât  par  les  carraphes  de  ceste  cité 
autour  d'ycelle,  au  son  de  la  trompette,  te  privans 
ainsi  à  jamais  de  tous  honneurs  et  te  déclaraus  infâme 
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à  jamais,  avec  défeoscs  que  tu  ne  doibvea  sortir  de 
nostro  vi)le  sans  licence,  ains  icelle  avoir  pour  prison 
perpclaellc,  à  peync  de  nostre  indignation,  d'estre 
repris  et  avoir  la  teste  conpée,  fftv<)ti  accoutumée, 
pour  donner  exemple  aux  aultres  qui  tel  cas  you- 
droient  commettre.  Et  à  vous,  nostrc  lieutenant,  com- 
mandons que  ceste  uostre  sentence  faites  mettre  en 
dheue  exécution.  > 

Le  lendemain,  GcDtilis  cria  merci  dans  l'équipage 
humiliant  que  prescrivait  la  sentence. 

Gentilis  ne  demeura  pas  longtemps  à  Genève  après 
sa  condamnatiou  ;  il  rejoignit  d'abord  Gribaldi  h 
Farges,  puis  se  rendit  à  Lyon.  Mais,  en  dépit  de  la 
douloureuse  expérience  qu'il,  avait  faite,  la  passion 
âos  discussions  théologiques  continua  àrobséder;  elle 
lui  suscita  bien  des  poursuites  et  des  emprisonne- 
ments, jusqu'à  ee  que,  huit  ans  plus  tard,  en  1566,  la 
hacbe  du  bourreau,  brandie  sur  l'ordre  du  magistrat 
bernois,  mit  Au  à  la  carrière  tourmentée  de  ce  dogma- 
liseur  endurci. 

Sans  doute,  Calvin  ne  nous  apparaît  pas,  à  l'occa- 
sion de  ce  procèii  (copie  pâle,  mais  tîdële  de  celui  de 
Servet),  sous  un  jour  plus  intéressant  que  dans  les 
procédures  dogmatiques  où  nous  l'avons  vu  précé- 
demment intervenir.'  Toutefois,  il  faut  reconnaître 
que,  lors  même  que  Calvin  eût  été   naturellement 

'  Le  proi-t8  .te  Ocntilis  a  fait  l'oljet  cî'unp  diBaerUHon  déve- 
loppée de  M.  Henri  Faiy,  lasirie  d»m  le  tome  XIII  de»  Mlmclrti 
dt  Vluêtttut  iialiondl  gfnevolt  ;  le  teite  de  la  proc*dare  se  IrooTe 
loptodulC  »ui  plfcci  JHitiJicatlvtt. 
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aussi  porté  qu'il  Tétait  peu  à  tolérer  les  divergences 
d'opinions,  les  circonstances  ne  lui  permettaient  guère 
de  laisser  professer  ouvertement  des  idées  en  opposi- 
tion avec  les  croyances  généralement  reçues.  Les 
couronnes  de  France  et  d'Espagne  étant  alors  sur  le 
point  de  se  réconcilier,  Genève,  très  sérieusement 
menacée  par  cette  éventualité,  ne  pouvait  attendre 
quelque  appui  moral  ou  matériel  que  des  Etats  évan- 
géliques  de  Suisse  ou  d'Allemagne;  or,  les  chefs  de 
ces  Etats,  strictement  attachés  aux  anciens  symboles 
ecclésiastiques,  eussent  absolument  refusé  d'entrete- 
nir aucun  rapport  avec  une  communauté  qui  eût  per- 
mis à  ses  ressortissants  de  mettre  en  question  les  doc- 
trines consacrées  par  le  consentement  universel  des 
Eglises.  Les  autorités  genevoises  ne  pouvaient  donc, 
dans  l'intérêt  de  la  conservation  de  leur  Etat,  laisser 
libre  cours  à  l'hérésie. 

Toutefois,  s'il  ne  convient  pas  de  formuler,  vis-à- 
vis  d'une  époque  où  la  Réforme  luttait  pour  l'exis- 
tence, des  exigences  qui  sont  légitimes  de  nos  jours, 
si  nous  devons  reconnaître  que  Calvin  ne  pouvait  pas, 
sans  commettre  une  imprudence  grave,  assister  en 
spectateur  impassible  à  l'exposition  publique  d'opi- 
nions hétérodoxes,  devait-il  se  tenir,  eu  quelque  sorte, 
à  l'affût  de  toutes  les  spéculations  théologiques  indé- 
pendantes, traîner  devant  les  tribunaux  des  raison- 
neurs imprudents,  pour  de  simples  propos  privés, 
tenus  sans  aucune  intention  démontrée  de  propa- 
gande ?  devait-il  pousser  à  bout  des  contradicteurs 
chancelants  et  ne  demandant  qu'à  reculer  ?  Il  y  a  là 


—    167    —  „„., 

un  raffinement  dTiprcté  tli6ologiqiie  sur  lequel  il  faut, 
ce  nous  semble,  passer  condamnation. 

Le  complice  de  Gentilis,  Jean-Paul  Alci.it  dit  de  ta 
Motta,  avait  quitté  la  ville  et  s'était  Établi  RUr  la  fron- 
tière, d'où  il  entretenait  des  rapports  avec  ses  anciens 
amis;  mais  Calvin  avait  l'œil  aur  lui.  t  Icy,  lit-on 
dans  le  registre  du  13  septembre,  M.  Calvin  a 
proposé  qnc  les  Italiens,  craignans  qu'on  ne  lenr 
faço  encor  quelqnc  désarroi,  l'ont  fait  instamment 
prier  de  remonstrer  k  MM.  les  injures  que  fait  le 
sieur  Jean-Paul  de  la  Motta  contre  M.Calvin  et  ion- 
tre  ceato  cité,  veu  qu'il  dit  que  le  s'  Calvin  gouverne 
tout,  alïn  qu'on  y  advise,  mesmes  à  cous  qui  bantcnt 
avec  luy  au  pont  d'Arvc,  comme  Hiéronymc  Varo, 
affin  qu'il  y  soit  pourveu  et  prévenir  les  dangiers.  ^ 

Le  Conseil  donna  bientôt  suite  A  ce  rapport  :  c  Icy 
est  arresté,  lit-on  dans  le  registre  du  23,  pource  que 
ledict  de  la  ïlutta  est  adversaire  de  ccstc  Eglise  et 
machine  d'attirer  beaucoup  des  aaltrcs  Italiens,  que 
le  n'  Donzel  avec  le  secrétaire  Bernard  aillent  en 
l'Eglise  italionnc  et  là  défendre  que  nul  n'ait  à  fré- 
quenter ledict  do  la  Motta,  ni  aller  parler  il  luy,  h 
poyne  d'estre  réputés  tels  que  luy.  >  Le  15  novembre, 
lo  Conseil  arrête  de  séqueiitrer  les  biens  de  J.-P.  do 
la  Motta,  qui  se  tient  au  pout  d'Ârve.' 

'  L'aiin£e  sulvanto  J,-P.  de  la  MotU  rat  dté  h  comparaître, 
poar  rriidre  ïOinptï  rlr>  bps  oiiinlon»,  avec  «on  comiJBtrlotp  811- 
Tcstre  Ti'IliuH.  'Id'  *vuU  r[iiiltj  vomiiic  lui  le  torrltiilrc genevois. 
Juii-Paal  envoya  une  liiclaratlon  écrite  do  nei  oiilnlonB,  qui  fut 
trooTie  acccptalilp,  miila  ne  jaitei.  paa  k  propos  de  comparaître 
liertouuellemeiit.  Le  CoubïII  procéda  alors  au  Jagcmeot  des  dvni 
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Le  19  juillet,  on  avait  dénoncé  un  nommé  Tous- 
saint Mesguin  pour  avoir  mal  parlé  contre  la  Prédes- 
tination, appelant  cornus  les  quatre  ministres  bannis 
par  les  Bernois  à  cause  de  leur  attachement  à  ladite 
doctrine.  Le  Conseil  décide  d'examiner  le  cas,  et  il 
est  rapporté  là-dessus,  le  21  :  t  Toussaint  Mesguin  est 
prisonnier  pour  avoir  soubtenu  une  doctrine  erronée 
sur  la  Prédestination,  assurant  quMl  n'y  a  point  de 
réprou\-és,  mais  que  tous  seront  sauvés,  et  plusieurs 
autres  meschans  propos  ;  il  est  dit  qu'il  soit  condamné 
à  faire  réparation  publique,  à  porter  la  torche  allumée 
au  poing  par  toute  la  ville,  et  trompette  sonnant  de- 
vant, et  à  être  banni  à  perpétuité,  sous  peine  d*être 
pendu  et  estranglé  ;  le  tout  a  esté  trouvé  bon.  > 

Mais  Toussaint,  ayant  murmuré  contre  la  sentence 
qui  le  frappait,  fut  ramené  en  prison  et,  le  25,  le 
Conseil  prenait  connaissance  d'une  supplication  du 
prisonnier  et  de  son  épouse  nouvellement  fiancée, 
demandant  qu'on  lui  fît  grâce.  <  Sus  les  responses 
et  confessions  de  Toussaint  d'avoir  esté  ingrat  et 
mescognoissant  de  la  grâce  qui  lui  avoit  esté  faite,  en 
ce  qu'il  dit  comme  par  frénésie  qu'il  portoit  la  puni- 
tion plus  patiemment  que  s'il  Tavoit  bien  méritée,  et 

fugitifs,  et,  le  11  août,  il  rendit  une  sentence  par  laquelle  les  deux 
Italien»  étaient,  ^  en  tant  que  sectateurs  des  hérétiques  Valentin 
et  Servet,  bannis  des  terres  de  la  Seigneurie,  k  peine  de  la  vie.  » 
On  bannit  de  nnéme,  à  peine  de  la  vie,  Cateriue  Copa,  dite  Bar- 
bara, qui  a  dit  '<  que  Servet  estoit  martir  de  Jésus,  et  MM.  l'ont 
mal  condamné,  et  a  tenu  semblables  propos  meschants  et  scan- 
daleux. >/ 


«ultrea  tels  propos  eaquels  il  confesse  avoir  grande- 
ment failli  et  s'en  repont,  demandant  miséricorde, 
arreaté  qu'en  usant  encore  de  miséricorde,  on  lui  faço 
grandes  remoustrances,  le  laissant  joui  la  dernière 
sentence,  > 

Mais  s'il  n'était  pas  à  propos  de  s'élever  contre  les 
définitions  dogmatiques  de  Calvin,  il  fallait  aussi  se 
garder  de  paraître  pins  zélé  que  lut  pour  le  maintien 
de  la  discipline. 

Le  17  mai,  Ant.  de  Lautrei,  seigneur  de  St-Ger- 
main,  est  mandé  par  devant  le  Conseil  et  interpellé 
parce  qu'en  devisant  avec  ses  amis,  il  a  dit  qu'il  y 
avait  des  choses  défectueuses  dans  l'Eglise  qn'il  avait 
notées,  et  entre  autres  qu'il  lui  semblait  à  propos  que 
les  excommunications  m;  fissent  pur  l'Eglise  sous  la 
présidence  des  anciens,  ainsi  que  cela  se  pratiquait 
du  temps  des  apCtres.  Calvin  prend  alors  la  parole 
pour  refouler  le  zèle  esuburantdo  ce  laïque  :  i  Quant 
auz  excommunications,  dit-il,  il  est  dit  expressément 
dans  les  édits  que  la  cliose  n'est  pas  telle  qu'elle  de- 
vrait être,  et  qu'il  serait  Lien  plus  convenable  que  les 
excommunications  fussent  proclamées  dans  l'Eglise, 
mais  on  a  eu  assez  de  peine  à  établir  la  chose  sur 
le  pied  oîi  elle  était;  le  s^  de  Lautrei  n'a  poiut  été 
guidé  par  un  zÈIe  louable,  mais  par  inimitié  et  il  a 
voulu  troubler  l'Eglise,  ce  qui  ne  peut  être  toléré.  » 
Là-dessus  le  s'  de  Lautrei,  qui  no  s'attendait  pas  à 
nue  pareille  rebuffade,  se  liStc  de  faire  de  très  humbles 
excuses,  protestant  t  qu'il  n'est  point  opiniâtre  et 
porte  grande  amitié  à  M.  Calvin.  »   Calvin,  amadoué 
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KomaÏDs  et  aultres  ont  Jadys  fait  des  lois  et  quelque 
temps  observées,  et  si  nous  qui  somiues  cbrestiens 
nous  n'y  advisone,  ils  seront  en  tesmoignage  contre 
noua.  Parqiioy  le  Consistoire  a  bien  voulu  advertir 
MSI.  affin  qu'il  leur  plaise  y  adviser  de  remède.  > 
—  *  Arresté,  est-il  dit  dana  le  protocole,  qn'on  y 
pourvoie  par  le  moyeu  de  cries,  et  pour  icolles  faire, 
qu'on  ait  advis  avec  les  ministres  pour  trouver 
quelque  bon  moyen  et  empeacher  telles  superfluitéa, 
lesquelles  engendrent  plusieurs  maux  et  nourrissent 
orgueil,  gourmandise,  puis  amènent  pauvreté,  cberté 
de  vivres,  et  sont  cause  de  la  destruction  de  plu- 
sieurs, oultre  le  principal  qui  est  que  Dieu  y  est  gran- 
dement offensé,  et  donne  mauvais  exemple  k  ceux 
qui  ont  meilleure  estime  de  nous,  qu'est  indécent 
et  indigne  de  chrestiens  et  d'une  république  si 
bien  réformée  que  ceste-cy,  grâce  à  Dieu.  * 

A  la  suite  de  cette  délibération,  le  Conseil  rendit,  lo 
11  octobre,  l'arrêté  suivant:  s  Arresté  qu'on  coucha 
de£  cries  en  bonne  forme  pour  défendre  toutes  vor- 
tugades,  dorures  sus  teste,  cooffes  d'or,  chaînes  d'or 
et  d'argent,  brodeures  sus  manchons,  et  généralement 
tous  excès  en  habits,  tant  d'hommes  que  de  femmes; 
davantage,  qu'il  n'y  ait  pas  es  banquets  plus  de  trois 
venues  (services),  et  k  cbaaque  veuuo  plus  de  quatre 
plats.  > 

Le  lieutenant  Aubert  proposu,  le  18  octobre,  que 
«la  fille  du  syndie  Corne  et  l'espoux  d'icello  por- 
tent des  collets  brodés  d'or  et  aussi  la  femme  du 
conseiller  J.  Bluudel,  et,  quand  on  les  veult  cbastier, 
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ils  disent  qu'ils  n'ont  offensé  ;  pourquoy  le  s'  liente- 
nant  en  demande  déclaration.  Arresté  qu'on  n'entend 
pas  prohiber  coiffes,  encor  qu'elles  auront  quelques 
fils  d'or,  ni  tressoirs,  ni  couvre-cols,  mais  ouy  bien  les 
chemises  brodées  d'or  aux  hommes  ;  toutefois  pour 
ce  coup  leur  soient  faites  seulement  remonstrances.  > 

Le  15  septembre,  Bes.  Dadaz,  F.  Chenalat,  Cl.  de 
Chateauneuf  sont  renvoyés  par  le  Consistoire  «;  pour 
avoir  fait  aulcunes  insolences  au  sermon  en  riant  en- 
semble, et  même  Dadaz  a  mis  la  cappe  devant  la  face 
pour  rire  tant  mieux.  >  Ils  sont  condamnés  à  tenir  pri- 
son trois  jours,  au  pain  et  à  l'eau,  et  à  crier  merci  à 
Dieu  et  à  Messieurs. 

Le  20,  le  lieutenant  xVubert  propose  que  «  quelques- 
uns  jouant  au  triquet  à  l'argent  disent  que  ceux  du 
Conseil  y  jouent  bien,  en  outre  que  les  compagnons 
de  l'aquebute  jouent  aussi  à  l'argent  contre  les  cries, 
joint  qu'il  se  dit  que  quelqu'un  des  seigneurs  du 
Conseil  leur  a  dit  qu'ils  jouassent  hardiment.  Arresté 
qu'on  les  face  tous  appeler  pour  leur  faire  grandes 
remonstrances  et  défenses  expresses,  et  surtout  qu'on 
s'enquière  d'eux  qui  est  celui  qui  les  a  assurés  qu'ils 
pouvoient  faire  ce  qui  leur  plaît,  pour  faire  à  son 
égard  ce  que  conviendra.  > 

Quinze  jeunes  gens  de  famille  qui  négligeaient  le 
travail,  «  ne  faisant  que  jouer,  vagabonder,  se  diver- 
tir, dissipant  leurs  biens  et  ne  hantant  aucunement 
les  sermons,  >  sont  appelés  en  Conseil  le  7  juin  ;  il 
leur  est  expressément  recommandé  «  de  mieux  faire 
k  l'ad  venir,  autrement  on  exécutera  contre  eux  les  cries 
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faites  ci-devant  ot  on  les  enverra  travailler  aux  fortifica- 
tions et  porter  la  terre  avec  des  paniers,  i  —  Quatre 
jeunes  gens  renvoyés  par  le  Consistoire  <  pour  ce 
qu'ayant  liou  un  magister  longuement,  ils  ne  profitent 
toutefois  il  si;aroir  où  gist  lonr  salut,  >  sont 
prison  trois  jours.  —  Claude  de  la  Ravoire,  se  trouvant 
k  la  chasse,  profère  <  plusieurs  exécrables  maugrée- 
meus  de  Dieu  et  dlableraens  contre  son  fils,  parce 
qu'il  a  laissé  échapper  un  renard  ;  >  le  Conseil  arrête 
qu'il  soit  mis  trois  jours  en  prison,  au  pain  et  k  l'eau, 
et  que  la  clias.se  lui  soit  défendue.  —  Jaqi 
femme  de  Jean  Papilier,  a  été  trouvée  dans  la  rue 
pendant  le  prêche,  par  le  sieur  Châteauncuf,  assistant 
au  Consistoire,  et  reprise  par  lui,  elle  a  dit  qu'elle  f  ne 
faisoit  nul  mal,  non  plus  que  d'être  au  prêche. 
arrêté  que  le  pasteur  la  visite  t  pour  l'interroger  du 
chemin  de  son  salut.  >  —  Fr.  Vullietia,  apothicaire, 
f  qui  A  diable  centre  ses  enfants  et  a  dit  banni  à  un 
Fi-an<;aig  qui  lo  reprenait,  est  condamné  k  trois  jours 
de  prison  et  à  faire  réparation  sur  le  lieu  même  où  i. 
a  proféré  l'outrage,  lequel  s'adresse  non  k  un  particu 
lier,  mais  à  JésuK-Christ,  pour  le  nom  duquel  telles 
gens  sont  chassés  de  leur  pays.  ï  —  Jean  Trufi"a,  di 
lo  JJammdu,  de  Malval,  auquel  la  Céue  avait  été  dé 
fendue  et  qui  est  allé  la  recevoir  k  Satigny,  est  mis 
trois  jours  en  prison  et  devra  crier  merci  à  Dieu  et  à 
Itt  justice,  au  sortir  di 


On  sait  que  le  gouvernement  et  les  ministres  ber- 
lois  avaient,  au  sujet  de  la  Prédestination,  des  upi- 
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nions  qui  ne  concordaient  point  avec  celles  de  Cal- 
vin. Le  18  juillet,  il  est  rapporté  au  Conseil  .que  <MM. 
de  Berne  ont  défendu  de  nouveau  dans  leurs  Etats 
de  parler  de  la  Prédestination  et  aux  ministres  de 
prêcher  sur  cette  matière,  et  qu'ils  entendent  que  les 
ministres  des  paroisses  genevoises  situées  rière  leurs 
terres  s'abstiennent  pareillement  de  prêcher  là-des- 
sus. >  Le  Conseil  de  Genève  n'entend  point  qu'une 
pareille  interdiction  ait  force  de  loi  dans  les  quelques 
Eglises  situées  dans  le  territoire  bernois,  mais  dépen- 
dant de  son  ressort  ;  il  arrête  que,  «  quant  à  la  pré- 
destination, tous  nos  ministres,  tant  de  la  campagne 
que  de  la  ville,  en  preschent  comme  de  coutume.  > 

Aux  congrégations  formées  par  les  Anglais  et  les 
Italiens,  vint  s'adjoindre  une  congrégation  espa- 
gnole :  c  M.  Calvin,  dit  le  protocole  du  10  octobre, 
a  proposé  que  les  Espagnols  luy  ont  donné  charge 
de  requérir  Messieurs  de  leur  donner  place  au  temple 
de  Saint-Germain  pour  y  ouïr  la  parolle  de  Dieu  en 
leur  langue,  veu  qu'il  y  a  ung  homme  ancien  de  bonne 
conversation  qui  leur  preschera.  Arresté  qu'on  ac- 
corde qu'ils  preschent  à  Saint-Germain  à  l'heure  qui 
leur  sera  la  plus  commode.  >  Le  ministre  espagnol, 
qui  avait  nom  Jean  Purin,  prêta  serment  entre  les 
mains  du  Conseil. 

Le  même  jour,  Calvin  représente  au  Conseil  qu'il 
est  urgent  d'augmenter  les  gages  des  ministres  de  la 
campagne.  Le  Conseil  les  augmente  de  40  florins  par 
an. 

Cette  munificence  avait  été  précédée  d'une  autre. 
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dont  le  registre  de  la  Corapagiiie 
en  ces  termes:  t  En  ce  mcsme  mois  do  mai,  nos  sei- 
gneurs et  supérieurs  ayant  esgard  aux  gages  des  mi- 
nistres, qui  n'estoyent  pas  excessifs,  les  augmentè- 
rent à  chascun  de  douze  coupes  de  froment,  dont  le 
Seigneur  soit  glorifié  avec  actions  de  grâces  et  veuille 
de  tant  plus  accroisf  re  ses  bénédictionsavec  sa  crainte 
aux  dessusdits  bienfaiteurs.  Ainsi  soit-!1!> 

Une  nouvelle  résolution  prise  au  mois  de  décembre 
régularisa  ta  paie  des  ministres  ;  <  En  ce  mesme 
temps,  disent  les  registres  de  la  Compagnie,  nos  sei- 
gnenrs  supérieurs,  pour  quelque  considération  k  ce 
les  mouvant,  ordonnèrent  par  arrcst  que,  pour  toutes 
choses,  leurs  ministres  de  la  parole  de  Dieu  anroyent 
chascung  la  somme  de  300  petits  florins  et  que  de  bled, 
ils  n'en  auroicnt  plus.  >  Le  protocole  du  Conseil 
donne  comme  motif  de  cette  décision  que  <  les  mi- 
nistres s'étoient  lamentés  que  le  bled  ne  soit  pas 
beau.  I 


n 


Rapports  avec   l'Eglise  de   France.  —  Inquié- 
tudes   CAUSÉES    PAR    LES    NÉGOCIATIONS    POUR  LA 

PAIX  ENTRE  LA  France  et  l'Espaokb.  —  Nou- 
velle Marche  de  Moud  on. 


La  sollicitude  de  Calvin  était  incesBammont  tenue 
en  éveil  par  les  progrès  inespérés  et  continua  de  la 
naissante  Eglise  réformée  de  France,  progrès  qui 
s'accomplissaient,  hétas  !  au  travers  de  poignant«s 
épreuves,  t  Le  nombre  des  fidèles,  écrit  â  Calvin,  de 
Paris,  le  12  avril,  son  ancien  collègue  Macar,  s'ac- 
croît d'une  fai;on  merveilleuse.  De  tous  les  cOtés  on 
réclame  des  moissonneurs,  mais  ils  sont  en  petit 
nombre,  s  ' 

Le  rôle  de  Genève  comme  avant-poste  du  mouve- 
ment s'accentuait  do  plus  en  plus. 

t  Le  28  mai,  lisons-nous  dans  le  protocole  de  la 
vénérable  Compagnie,  maistrc  Claude  Boissier  par- 
tit â'icj  pour  s'en  aller  à  Sainctes  prescherla  parole 
de  Dieu  sellou  qu'il  cstoit  esleu  par  les  frères.  Le 
dernier  mai  furent  usleus  matstre  Jaques  Bouvier  et 
Lancelot  Dolboau  pour  estre  envoyés  à  Tours  et  là 
preacher  la  parole  de  Mieu.  En  même  temps  Guy  de 
'  Op.  Cale,  XVII,  p.  isj. 
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Morange  partit  d'icy  pour  aller  à  Yssoudun,  en  Berry, 
administrer  la  parole  de  Dieu,  f 

Le  G  mai,  l'Eglise  de  Bordeaux  écrit  à  Calvin  pour 
le  remercier  de  lui  avoir  envoyé  M.  de  la  Fromentée 
et  lui  demander  de  lui  envoyer  quatre  autres  minis- 
tres, <:car  tous  les  jours  le  troupeau  s'augmente,  Dieu 
merci,  jaçois  que  Goliath  le  Philistin  ne  face  que 
noufl  défier  et  le  dragon  espancher  son  poison.  Or, 
après  avoir  levé  les  yeux  au  ciel,  avons  esté  consolés 
et  espérons  que  par  vostre  moyen  aurons  quelque  petit 
David  pour  la  délivrance  de  l'un,  quelque  petit  Da- 
niel contre  le  venin  de  l'autre.  :>  ^  —  Quelques  jours 
plus  tard,  le  9  mai,  Macar  écrit  de  Paris  à  Calvin  : 
<  Ceux  qui  tiennent  le  gouvernement  ne  peuvent 
plus  se  dissimuler  que  le  feu  allumé  aujourd'hui  dans 
toutes  les  parties  du  royaume  ne  pourrait  pas  être 
éteint  par  toutes  les  eaux  de  la  mer.  Mais  Dieu  a  en- 
durci le  cœur  de  Pharaon  et  de  ses  conseillers.  :^  ^ 

En  effet,  plus  les  nouvelles  doctrines  s'infiltraient 
dans  son  royaume,  plus  Henri  II  s'endurcissait  dans 
sa  détermination  de  sévir  impitoyablement  contre 
leurs  adhérents.  A  la  suite  de  pressantes  adjurations 
de  Calvin,  les  ducs  de  Wurtemberg  et  de  Saxe,  le 
comte  palatin,  l'électeur  de  Brandebourg,  réunis  h 
Francfort,  avaient,  le  19  mai,  adressé  en  commun  un 
message  au  roi  de  France,  pour  le  prier,  au  nom  de 
l'amitié  qu'ils  portaient  A  la  couronne  de  France,  de 
ne  plus  traiter  comme  des  malfaiteurs  les  confesseurs 

«  Op.  Calv.,  XVll,  p.  158. 
«  Op.  Calv.,  XVII,  p.  162. 
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de  la  foi  évaagélique.  Henri  n'eut  aucun  égard  k 
cette  instante  requrte  et,  le  21  mai,  il  signifiait  à  ses 
augustes  correspondants  qu'il  ne  pouvait  accepter 
d'eux  aucune  observation  concernant  la  conduite 
qu'il  croyait  devoir  tenir  envers  bob  sujets  :  t  Von» 
prie,  disait-il,  k  ceste  cause,  mes  cousins,  estre  con- 
tens  vous  déporter  do  plus  n'escrire  do  telles  choses 
et  tenir  pour  certain  que  mon  intention  est  de  vivre 
et  défaire  vivre  mon  peuple  e»  la  religion  où  U  a  pieu 
à  ZHeu  nourrir  mes  ancestreii  jusques  iey,  affîn  quo  je 
luf  en  puisse  rendre  meilleur  compte,  ne  faisant 
doubte  que  vostre  intention  soit  bonne  et  n'ayez  sem- 
blable opinion  de  la  religion  que  vous  observez,  de 
quoy  aussi  je  ne  vous  t'es  autre  remonstrancc,  lais- 
sant à  Nostre  Seigneur,  qui  voit  tout,  le  jugement  de 
ce  que  nouA    ne    pouvons   plus  avant  cognoistre.  >  ' 

On  ne  pouvait  pas  dire  plus  ouvertement  que  la  reli- 
gion est  une  affaire  entro  Dieu  et  les  rois  ut  que  les 
fidèles  n'ont  autre  clioxe  à  faire  que  de  professer  la 
croyance  à  laquelle  leurs  monarques  respectifs  dai- 
gneront accorder  leur  suprême  approbation. 

Les  faits  no  tardèrent  pas  h.  répondre  k  ces  rudes  dé- 
clarations  du  roi.  Le  22  mai,  Macar  mande  de  Paris  k 
Calviu  qu'à  la  suite  de  chants  eutounés  au  Fré  aux 
Clercs,  lo  lendemain  de  l'Ascension,  il  a  été  publié 
des  défenses  de  s' assembler,  sous  peine  de  mort  ;  que, 
de  plus,  d'Audolot,  le  frère  de  l'amiral  Coligny,  a  été 
mis  en  prison,  après  qu'il  eut  déclaré  au  roi  que  sa 

'  Voirl'-lPiloit.'cfttpiatre,  Op.  Cnl.'.,  XVH,  p,  II». 
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conscience  no  lui  permettait  pas  d'assister  à  la  messe. 
Macar  ajoute  qu'il  ne  faut  point  compter  sur  le  roi  de 
Navarre  (Antoine  de  Bourbon),  '^  car  ce  prince  est 
entièrement  dépravé  et  danse  toute  la  journée  avec 
des  femmelettes  {saltat  toto  die  cum   mulierciUis).  ^  > 

Le  renseignement  donné  par  Macar  était  assez 
explicite  pour  qu'on  pût  considérer  comme  consom- 
mée la  défection  du  prince,  qui  avait  paru  pendant 
quelque  temps  se  ranger  du  coté  de  la  Réforme. 
Calvin,  sans  doute,  se  faisait  peu  d'illusions  à  cet 
égard  ;  ^  toutefois,  quelque  dédaigneux  qu'il  eût  sou- 
vent paru  des  appuis  humains,  il  crut  devoir  tenter 
un  dernier  effort  pour  ramener  un  disciple  si  haut 
placé  et  l'arracher  aux  chaînes  honteuses  dont  il 
s'était  laissé  charger.  Il  lui  écrivit  donc,  le  8  juin  : 

i  Vray  est  qu'en  délibérant  s'il  scroit  bon  de  vous 
escrire,  je  me  suis  retenu  quelque  temps.  Mais  puis- 
que ja  no  peux  mieux  faire,  je  me  suis  en  la  fin 
résolu  qu'il  n'y  avoit  rien  de  meilleur  que  d'user  de  la 
hardiesse  qu'il  vous  a  pieu  me  donner  par  vos  lettres, 
surtout  pour  que  je  ne  doubte  pas  que  vous  n'ayez 
besoing  d'estre  raffermi  en  tels  assaultz  que  Satan 
vous  adressés.»  —  «  Le  hault  degré  où  vous  estes 
ne  vous  exempte  pas,  comme  syavez,  de  la  loi  et 
reigle  qui  est  commune  à  tous  fidèles  de  maintenir  la 

*  Op.  Carr.,  XVII,  p.  177. 

*  Calvin  n'avait  Jamais  eu  une  foi  Iiion  robuste*  <lans  lea  disi»o- 
sitionM  du  roi  de  Navarre;  il  écrivait  h  Macar,  le  16  mars  :  '<  Je 
crains  que  tti  ne  reconnaisses  à  bref  délai  que  ceux  qtii  ont  fait 

un  si  brillant  éloge  des  vertus  de  ce  prince,  n'aient  été  des  hérauts 

bien  hyperboliques.  » 
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doetriiie  de  nostre  Sei^eurJésm,  en  laquelle  gîat 
toute  noatre  félicité  et  salut.  Mesmes  selon  que  vous 
estes  eslevé  par  dessiiB  les  aultrcs,  Sire,  d'autant  plus 
▼ons  faut-il  efforcer  de  monstrer  te  chemin  à  nng  si 
grand  peoplequi  aies  yenx  jetez  snr  vous;  car  vans 
•çavez,  selon  que  chascun  aara  reçu  pins  ample  me- 
sure de  gr£ce,  qn'il  lay  en  fauldra  rendre  compte. 
Vous  donc.  Sire,  qui  marchez  devant  en  honneur  et 
qnalité,  vous  devez  estre  aussi  l'enseigne  de  vertu, 
n'ayant  point  honte  de  participer  k  l'opprohre  du  fils 
de  Dieu,  puisque  ses  flestrisgures  sont  plus  honorables 
que  toutes  les  gloires  du  monde.  Je  me  tiens  asseuré 
que  vous  trouverez  par  conseil  de  plusieurs  de  dissi- 
muler et  vous  tenir  eoy,  soubz  umbre  que  vous  ne 
profiterez  rien  en  vous  déclarant.  Hais  si  les  com- 
mandemens  de  Dieu,  comme  il  est  dict  au  Pseanme, 
■ont  voi  conseillers,  escoutez  plustost,  Sire,  et  rete- 
nés  ce  qu'ils  vous  monstrent  en  cest  endroit,  c'est  de 
porter  teemoignage  k  la  parole  de  Dieu  devant  les 
Boys,  encores  qu'ils  n'en  veuillent  point  ouyr  parler. 
Je  ne  sçay  pas  jueques  où  vous  avez  desjà  esté  tiré, 
mais  je  vous  prie,  Sire,  si  vous  aviez  commencé  trop 
débilement,  comme  souvent  les  premiers  combats  ne 
nous  trouvent  pas  si  bien  disposez  comme  il  seroît 
requis,  do  maintenant  prendre  courage.  An  reste, 
confiez-vous  en  celuy  duquel  vous  démenez  la  que- 
relle, qu'il  donnera  bonne  issue  à  vostre  magnani- 
mité, comme  il  est  certain  que  les  ennemis  de  Dieu 
prennent  tant  plus   d'andace  et  s'endurcissent   en 
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lenr  fierté  quand  ils  pensent  vous  avoir  affoibly  en 
vous  donnant  quelque  frayeur.!  ^ 

Impossible  de  ne  pas  rendre  hommage  à  la  dignité 
et  à  la  fermeté  qui  respirent  dans  cette  lettre.  Il  faut  ce- 
pendant convenir  que  le  haut  personnage,  qui  se  livrait 
à  de  grossiers  désordres,  y  est  bien  ménagé  ;  c'est  à 
peine  si  le  réformateur  fait  une  allusion  voilée  à  des 
scandales  qu'il  connaissait  bien.  Il  s'exprimait  d'une 
autre  manière  lorsqu'il  mandait  à  sa  barre  les  bour- 
geois de  Genève  qui  avaient  joué  ou  dansé  en  dépit 
des  ordonnances.  Tant  il  est  vrai  que,  malgré  sa  ré- 
putation, du  reste  méritée,  d'austérité,  Calvin  n'avait 
pu  s'élever  au-dessus  de  toute  acception  de  personne. 

Mais,  plus  que  le  chef  dévergondé  de  la  maison  de 
Bourbon,  le  chevaleresque  d'Andelot  avait  droit  aux 
exhortations  amicales  de  Calvin.  Aussi  ce  dernier 
prend-il  à  deux  fois  la  plume  pour  prémunir  le  captif 
contre  les  pièges  qu'on  tend  à  sa  constance,  c  Et  de 
fait,  lui  écrit- il  à  la  fin  de  mai,  il  nous  fault  tenir  ce 
poinct  résolu  que  Dieu  vous  a  produit  comme  par 
la  main  pour  estre  tesmoing  de  sa  vérité  au  lieu  dont 
elle  avoit  esté  forclose  jusques  icy.  Mais  qu'il  vous 
souvienne  qu'en  vous  donnant  telle  magnanimité  pour 
la  première  poincte^  il  vous  a  tant  plus  obligé  de 
persister  constamment,  en  sorte  qu'il  y  auroit  moins 
d'excuse  de  reculer  que  de  ne  vous  estre  advancé. 
Je  conçoi  bien  en  mon  esprit  une  partie  des  alarmes 
que  vous  avez  desja  expérimentées^  et  encores  n'est-ce 

*  Op.  Colv.,  XVII,  p.  196. 
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ptu  la  fia.  MaiB  quand  ils  seroieut  cent  foin  plua  asprea 
et  rudes,  si  est-ce  que  le  maïstre  auquel  tous  serves 
mérite  bien  que  vous  7  résistiez  jusques  au  bout,  ne 
■défaillant  pour  rien  qui  soit  Moyse ,  poTant  estre 
g^and  en  la  cour  d'Egypte,  préféra  l'opprobre  de 
Christ  à  toutes  pompes  et  délices  caduques  qui  Wy 
eussent  esté  trop  cher  vendues,  s'il  yeust  esté  retena. 
Or,  l'Apostre  monstre  d'où  lay  est  venu  telle  fermeté, 
c'est  qu'il  s'estoit  endurcy  en  regardaot  à  Dieu. 
Ainsi,  MoQseigueur,  eslevant  tous  vos  sens,  aprenea 
de  boucher  les  aureilles  à  tous  ces  sonffletz  de  Satan 
qui  ne  taschent  que  renverser  vostre  salut  en  esbran- 
laat  la  constance  de  vostre  foy.  Apronez  de  fer- 
mer  les  yeux  k  toutos  distractions  qui  seroient 
pour  vous  diver^r,  sachant  que  ce  ne  sont  qu'antaut 
de  tromperies  de  noatrc  ennemi  mortel.  Et  par  quel- 
ques astuces  qu'on  vous  sollicite  à  vous  racheter  en 
fanisant  la  foy  promise  au  fils  de  Dieu,  que  vous  ayés 
ceste  sentence  bien  imprimée  en  vostre  mémoire,  qu'il 
veut  estre  confessé  de  nous  sur  peyne  d'estre  desad- 
vones  et  renoncez  de  luy.  Car  qnoy  que  plusieurs 
aujourd'hui  ne  favuQt  que  torcher  leur  bouche  en 
reniant  la  vérité,  si  est-ce  que  la  confession  d'icelle 
est  trop  précieuse  à  Dieu  pour  en  tenir  si  peu  de 
compte.  >  ' 

En  dépit  de  ces  avertissements,  d'Aodelot,  cédant 
aux  sollicitations  do  sa  femme  près  d'accoucher,  se 
laissa   entraîner  à   assister  à  une  messe.    Dès  que 

'  Op.  c<av..  XVII,  p.  I9Î. 


cet  acte  de  faiblesse,  il 

une  sévère  réprimanê 

offence  petite  no  légtri 

à  Dieu,  et  pour  gratifie 

voir  oublié  ceiiiy  qui  noi 


(lass)  ~- 

C&lvin  fut  informé  c 
il  son  Corel igionDaij 
n'est  poB,  écrit-il,  ui 
préféré  les  homm< 
créature  mortelle, 
méa,  qui  nous  maintient,  qui  nous  a  racheté 
mort  de  son  iilz  unique  et  uous  a  faict  partiel 
Bon  royanlrae.  Bref,  Dieu  a  été  fraiildé  en  ce  ( 
aveKpar  trop  defféré  aux  hommes  Hoil  délave 
de  crainte  ou  de  révérence.  Mais  le  principal 
les  enuemys  de  la  vérité  ont  eu  do  quo/  faii 
triomphes,  nou-senlemont  d'avoir  esbranl^ 
foy,  mais  d'avoir  fait  approuver  laura  abomi 
Mesraes  en  vostre  personne,  ils  ont  cuydé  avoi 
austru  Seigneur  Jésus  Christ,  aiant  mis  sa  i 
eu  opprobre,  comme  voua  sçavez  qu'ils  u'oi 
espargnié  use  mocquer  età  desgorgerlea  lilas 
11  vous  semble,  puisqu'on  a  bien  apperçeu  q 
aviez  fleschi  par  force,  que  la  faulto  n'esto 
grande,  mais  je  vous  prie  de  penser  à  tant  de 
qui,  durant  les  figures  de  la  loy,  ont  mieul 
morir  que  meuger  seulement  delà  chair  do  po 
voire  à  cause  de  la  conséquence,  pour  ce  que 
une  espèce  de  tesmoignage  que  se  propbauoiï 
les  païens  en  quictant  le  Dieu  d'Israël.  Vous 
rez  pas  à  quuy  uni  prétendu  ceulx  qui  ont 
de  vous  d'estre  présent  &  leurs  idolâtries,  c'est  ' 
faire  quictor  la  confession  on  laquelle  ils  se  s( 
blessés  et  abolir  la  louange  de  la  vertu  et  co 
que  Dieu  vous  avoit  donnée,  mcsme  la  conve! 
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an  lebonra,  cnmme  si  c'cust  eaté  une  bouffée  de  vent. 
Et  ea  cela  il  vous  falloit  mieulz  practiquer  l'exhorta- 
tion de  sainct  Paul  de  ne  poiat  donner  occasion  à  ceulz 
qui  Ja  cherchent,  mesme  do  ne  leur  point  ouvrir  la 
bouche  à  despiter  Dieu.  Ce  n  doncqnea  esté  une 
ebente  bien  manvaise  de  laquelle  il  vous  doibt  sou- 
venir en  amertume  de  cueur. 

<  Je  pense  bien  que  cecy  vous  sera  rude  de  prime 
face,  mais  je  diray  avec  sainct  Paul  que  je  ne  me 
repentiray  pas  de  vous  avoir  centriste,  moîennant 
qne  ce  soit  pour  vostre  salut.  Mesmes  si  vous  dé- 
sirez estre  espargné  de  Dieu,  il  vous  est  bon  et  utile 
de  n'estre  point  espargné  de  ceulx  auxquels  il  a 
commis  la  charge  de  vous  tirer  à  repentanco.  Ce- 
pendant je  n'cntens  pas  de  vous  contrister  oultre 
mesnre,  tellement  que  vous  en  soioz  descouraigé 
k  l'avenir.  Seulement  je  vous  prie  de  vous  des- 
plaire  tellement  au  mal  qui  est  jn  commis,  que  pour 
le  réparer,  vous  rentriez  au  train  qne  vous  aviez  bien 
commencé,  mectant  paine  de  glorifier  Dieu  pure- 
ment et  monttrant  par  efiect  qne,  si  vous  avez 
choppé  pour  uug  coup,  ce  n'a  pas  esté  pour  vous 
esgarer  du  bon  chemin.  C'est  une  condition  bien  dure 
selon  le  monde  de  quiuter  franchement  les  choses 
qni  vous  peuvent  tant  alcscher  et  retenir^  mais  il  n'y 
a  rien  que  l'honneur  de  Dieu  ne  doibvo  emporter. 
Meimes  si  nous  pensionnbien  àla  briefveté  de  nostre 
vie,  il  ne  nous  doibt  point  faire  grand  mal  de  suyvre 
nostre  Seigneur  Jésus  k  la  mort  et  sépulture  pour 
estre  participans  de  sa  gloire.  Et  voilà  où  tendent  les 
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propos  qne  je  vons  avais  tenus  en  mes  lettres,  c'est 
que  non-senlement  il  nons  faut  porter  patiemment  de 
morir  pour  nng  coup  avec  nostre  chef,  mais  d'estre 
ensevelis  jusqu'à  ce  qu'il  nous  restaure  pleinement 
à  sa  venue,  i  ^ 

Calvin  tourne  aussi  ses  pensées  vers  le  frère  de 
d'Andelot,  l'amiral  Gaspard  de  Coligny,  enfermé  dans 
une  forteresse  de  Flandre  depuis  la  prise  de  St-Quentin; 
il  lui  écrit,  le  4  septembre,  pour  le  réconforter  et 
mûrir  dans  l'esprit  de  ce  grand  capitaine  les  disposi- 
tions favorables  qu'il  avait  déjà  manifestées  pour  la 
cause  évangélique  :  €  Je  croy  que  vous  avez  expéri- 
menté que  ceulx  qui  sont  le  plus  avancez  au  monde 
j  sont  tellement  occupez  et  comme  tenus  captifs  qu'à 
grant  paine  prennent-ils  loisir  de  s'applicquer  à  bon 
escient  à  l'estude  principalle,  qui  est  de  faire  hom- 
maige  à  Dieu,  de  se  desdier  plainement  à  luy  et 
d'aspirer  à  la  vie  céleste.  Parquoi,  Monsieur,  je 
TOUS  prie,  d'aultant  que  Dieu  vous  a  donné  ceste 
opportunité  de  profiter  en  son  escolle,  comme  s'il  vou- 
loit  parler  à  vous  privément  en  l'oreille,  d'estre 
attentif  à  gouster  mieulx  que  jamais  que  vault  sa 
doctrine  et  combien  elle  nous  doibt  estre  précieuse  et 
amyable,  et  vacquer  dilligemment  à  lire  sa  saincte 
parole  pour  en  recevoir  instruction  et  pour  prendre 
une  racine  vive  de  foy,  afin  que  vous  soyiez  confirmé 
pour  le  reste  de  vostre  vie  à  batailler  contre  toutes 
tentations.  >  ^ 

^  Op.  Calv.,  XVÎI,  p.  272. 
«Op.  Oalr.,  XVII,  p.  819. 
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Le  mSmejoar,  Galrin  itdressut  une  épttre  d'an 
contenu  analogne  Al'éponse  de  Col igny,  Charlotte  de 
Laval. 

Tout  en  ayant  l'œil  sur  les  gravAS  éTëaementa  qni 
■e  déroulent  dans  le  rajon  entonrant  Paria,  Calvin 
ne  cesse  de  diriger  des  pasteurs  vers  les  troupeaux 
qai  se  sont  constituée  dans  les  provmcefl.  Trois  pas- 
teuTB  français  officiant  dans  le  Ch&blaîs,  Verax,  Cha- 
oonny  et  Corradon,  avaient  été  cassés  par  le  gouver- 
nement bernois  ponr  avoir  soutenu  la  doctrine  de  la 
Prédestination  et  se  trouTuent  disponibles;  la  Com- 
pagnie des  pasteurs  envoie  Verax  A  Bourges,  Cha- 
nouny  k  Bloîs,  Corradon  k  Romorantin.  Ils  partent 
an  mois  de  mai  en  même  temps  que  Gui  de  Moran- 
ges,  destiné  k  Yssoudua.  En  juillet,  la  Compagnie 
désigne  Charles  Duplessis  pour  se  rendre  à  Tours, 
et  Ambroiie  Faget,  pour  desservir  Orléans.  Le  20  août, 
l'Eglise  de  Bourges,  après  avoir  informé  Calvin  qafl 
■on  pasteur  lui  a  demandé  la  permission  de  la  quitter, 
ajoute  :  t  Nous  avons  décidé  d'en  référer  à  vous  et  de 
•avoir  quel  est  votre  avis  dans  cette  circonstance.  Si 
TOUS  estimez  que  la  demande  de  notre  pasteur  est  jus- 
tifiée, nous  vous  prions  de  lui  envoyer  un  successeur 
avant  sou  départ  Si  sa  demande  ne  vous  paraît  pas 
rusonnable,  ordonnez-lui  de  ne  pas  abandonner  son 
poste  et  de  ne  plus  nous  solliciter  à  cet  égard.  >  ' 

Avec  l'automne,  Genève  dirige  vers  la  France  un 
nouveau  contingent  de  ministres.  En  octobre,  Hichol 

*  Op.  Càbo.,  xvn,  p.  93. 


(1«68)  —      188      

Mulot  part  pour  Lyon.  En  décembre,  maître  F.  Cham- 
belly  se  rend  au  Havre  de  6rÂce  en  compagnie  de 
maître  Jaques  Christiani,  destiné  à  Yssoudun.  Trois 
ministres,  F.  de  Dureil,  Lucas  Aube  et  Gilles,  se  met- 
tent en  route  ensemble  pour  la  Guyenne  ;  le  premier  se 
rend  à  Bergerac,  le  second  à  Sainte-Foy,  le  troisième 
à  Bordeaux.  Un  convoi  do  trois  autres  ministres  se 
dirige  le  môme  jour  vers  le  nord  ;  il  se  compose  de 
François  de  Morel,  qui  va  remplacer  à  Paris  Jean 
Macar,  de  retour  à  Genève  depuis  le  mois  d'octobre, 
de  maître  Dupnis,  appelé  à  diriger  l'Eglise  de 
Dieppe,  et   de  maître  Paumier,  envoyé  à  Caen. 

Les  presses  genevoises  développaient  à  cette  épo- 
que une  grande  activité,  en  rapport  direct  avec  celle 
des  chefs  de  l'Eglise  devenue  missionnaire  : 

€  Nicolas  Barbier,  lit-on  dans  le  registre  du  11 
juillet,  a  requis  de  lui  donner  privilège  pour  cinq  ans, 
d'imprimer  les  Décaçtes  de  spect.  BuUinger,  traduits 
par  spect.  Bourgoing,  aussi  les  Bibles  avec  Histoires.:!^ 
On  lui  octroie  privilège  pour  trois  ans,  après  avoir 
eu  l'avis  de  M.  Calvin.  Le  lendemain  on  pro- 
longe de  trois  ans  le  privilège  accordé  à  P.-J. 
Poulain  et  J.  Keboul,  pour  imprimer  le  Nouveau 
Testament,  avec  les  annotations  de  spect.  Des  Gai- 
lars.  Le  15  du  mémo  mois,  Conrad  Badins  requiert 
qu'on  lui  permette  d'imprimer  certain  livre  de 
M.  de  Bèze,  en  latin,  contre  ceux  qui  parlent  mal 
de  la  Prédestination.  Il  est  décidé  qu'on  en  par- 
lera aux  ministres  et  que,  s'ils  le  trouvent  bon,   on 
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permette  l'impresaioa.  L'impreseion  fut  autorisée 
par  on  arrêté  du  18  septembre.  Jacques  Bienvenu  pr6- 
aente,  le  18,  la  réponse  qu'il  a  composée  au  livre  inti- 
tulé Passe  partout.  Le  même  joar,  Badins  présente  des 
exemplaires  dos  sermons  de  Calvin,  et  Etienne  Anas- 
taae  demande  qu'on  lui  permette  d'imprimer  deux  li- 
vres, la  Dispute  entre  te  papiste  et  révangiliste  et 
Le  conseil  admirable  de  la  rédemption  du  genre  hu- 
main, traduit  en  français.  Le  Conseil,  après  avoir 
entendu  le  rapport  des  ministres,  qui  constate  que  le 
manuscrit  est  de  bonne  doctrine,  mais  mal  translaté, 
accorde  A  Anastase  privilège  pour  trois  ans,  <  moyen- 
nant qu'il  fasse  revoir  la  translation.»  Le  9  août,  Jean 
Crespin  demande  qu'on  lui  permette  d'imprimer  les 
Chroniques  des  Ligues,  tradaitos  par  Bonivard,  et 
aussi  une  tragédie  do  L'évangèliste  et  papiste.  Le  25, 
le  même  Crespin  obtient  la  permission  d'imprimer  les 
lectures  de  Calvin  sur  le  prophète  Osée.  Le  31 
octobre,  Crespin  demande  la  permission  d'imprimer 
nn  livre  intitulé  La  disp^sion  d'Angleterre. 

Le  4  novembre.  Nie.  Barbier  prie  le  Conseil  de  ne 
point  permettre  à  J.  Poulain  d'imprimer  les  Testa- 
ments avec  annotations  en  petit  volume,  vu  qu'il  en  a 
eu  le  privilège  et  en  a  encore  beaucoup  d'exemplaires, 
et  que  le  privilège  de  Poulain  ne  porte  que  d'imprt- 
merlesditstestameutsqii'en  grand  volume. Le  Conseil 
arrûte  de  maintenir  le  privilège  octroyé  &  Barbier 
pour  imprimer  dos  Bibles  avec  figures,  taillées  en  pe- 
tit format.  Le  15,  Jean  Boiinefoi,  imprimeur,  requiert 
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de  lai  permettre  d'imprimer  an  livre  intitulé  La  per- 
pitueUe  jayt  desfideUs,  et  l'autre  La  fiance  de  nottrt 
salut  par  Jésus-Christ^  avec  privilège  pour  cinq  ans. 
Le  18,  Antoine  Cercia,  imprimeur,  propose  un  format 
de  grosses  lettres  en  lequel  il  veut  imprimer  les 
Psaumes,  pour  la  commodité  des  vieilles  gens,  requé- 
rant qu'on  lui  confirme  pour  trois  ans  le  privilège 
qu'on  lui  a  octroyé  ci-devant  Le  21,  Badins  présente 
des  almanachs  qu'il  a  imprimés  avec  privilège  de 
Messieurs;  on  lui  accorde  sa  requête,  en  requérant 
€  faire  défenses  de  n'en  achepter  d'aultres.  >  Le  39 
décembre,  on  permet  à  Barth.  Causse  de  faire  im- 
primer un  livre  intitulé  VEspee  de  lafoy. 

€  Par  l'organe  de  maître  L.  Enoch  et  Th.  de  Bèie, 
lit-on  dans  le  protocole  du  16  janvier  1559,  a  esté 
proposé  que  les  impressions  qui  sortent  de  ceste  cité 
ont  grande  anthorité  partout  où  il  y  a  des  fidèles, 
mais  qu'il  7  a  du  danger,  car  aucuns  corrigeans  met- 
tent des  erreurs  et  choses  maulvaises,  pour  à  quoy 
obvier,  il  seroit  bon  que  ceulx  qui  présenteront  des 
copies  les  signent  et  qu'elles  soient  communiquées 
aux  ministres,  qui  commettront  la  vision  à  deux  ou 
trois  qui  en  rapporteront  et  les  signeront  à  peine  de 
la  vie.  Arresté  de  suivre  l'avis  des  ministres.  > 

Le  17  février,  Théod.  de  Bèze  prie  le  Conseil  c  de 
ne  prendre  en  maie  part  si  deux  livres  ont  été  impri- 
més en  grande  haste  pour  la  foire  prochaîne,  >  sans 
avoir  été  premièrement  présentés;  mab  il  répond  des- 
dits livres  ainsi  que  le  s^"  Calvin;  l'un  est  le  Livre 
contre  Westphalus^  composé  par  de  Bèze,  l'autre  est 
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nae  histoire  des  anciens  Romains.  Le  Conseil  décide 
t  de  recevoir  pour  ce  coup  les  excnaes  dos  sieurs 
ministres,  mais  qu'à  l'advenir  ils  se  mettent  en  peine 
d'observer  les  édita,  à  cause  de  la  conséquence.  *  Le 
même  jour,  Anastase  obtient  un  privilège  pour  réim- 
primer Lts  Ixemx  conimuns  de  Mélanchthon,  en  fran- 
çais. 

(  Le  13  avril,  lit-on  dans  le  registre,  J.  Durand, 
libraire,  a  requis  de  luy  permettre  de  faire  tradnire 
et  imprimer  deux  livres  de  Ph.  Mélanclithon,  inti- 
tulés l'un  Chromevm  orbis^  l'aultre  contra  Papatum  ; 
arresté  qu'on  visite  cela  comme  est  accoustumé.  > 

f  Sur  ce  que,  lit-on  dans  le  registre  du  13  no- 
vembre, Guill.  Uttungnen,  Jean  Bacon,  Jean  Enox, 
Anglois,  avoient  requis  de  leur  permettre  d'imprimer 
nn  traité  de  la  prédestination  en  anglois,  rcsponaif  k 
aug  aultre  anglois  qui  en  a  mal  escript^  estant  ouï 
le  rapport  du  s^"  Lect,  qui  en  a  communiqué  avec 
les  s^^  ministres,  a  esté  arresté  qu'on  leur  permet  de 
l'Imprimer,  moyennant  que  dessus  il  n'y  ait  pas  :  Im- 
primé à  Genève,  et  aussi  que  lesdits  Uttungnen  et 
Bacon  promettent  de  répondre  an  cas  que  dans  ledit 
traité  composé  par  ledit  Knox,  il  s'y  trouvât  chose 
contre  la  doctrine  catholique  et  orthodoxe.  > 

On  ne  se  montrait  pas  très  content  au  dehors  de 
cette  fécondité  des  presses  genevoises,  et  les  Conseils 
furent  appelés  à  s'occuper  de  publications  malveil- 
lantes pour  la  cité,  qui  circulaient  dans  le  royanme 

c  Icy  est  mis  en  avant,  lit-on  dans  le  registre  du 
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7  mars  1559,  qu'on  a  imprimé  à  Lyon  uno  epistre  dif- 
famatoire contre  ceste  Seigneurie,  soubz  l'inscription 
de  Brusquet,  fol  du  roy,  combien  que  l'on  prétend  que 
ce  soit  Gneroult,  demorant  à  Lyon,  parquoy  est  ar- 
resté  qu'on  s'enquiere  de  l'imprimeur  pour,  estant 
trouvé,  en  faire  plainctif,  et  à  ccst  effect  en  donne 
charge  au  s>*  Amblard  Corne  de  s'en  enquérir.  > 

€  Sur  ce  que,  lit-on  dans  le  registre  du  16,  on  avoit 
donné  charge  à  Corne  de  s'enquérir  de  l'auteur  et  de 
l'imprimeur  de  la  lettre  diffamatoire  contre  Messieurs, 
il  a  rapporté  avoir  entendu  que  l'imprimeur  s'appelle 
Benoit  Pignot,  dit  gros  dos^  imprimant  pour  un  autre 
nommé  Ant.  Volant,  en  la  rue  Tomasson,  l'auteur 
Guill.  Gueroult  estant  à  Paris,  dont  la  copie  a  esté 
envoyée  à  Lyon  ;  au  reste,  les  magistrats  do  Lyon 
sont  fort  contraires  à  l'Evangile,  Arresté  qu'on  s'en 
souvienne  ci-après,  ni  on  povoit  appréhender  ledit 
Gueroult.  i 

Tandis  que  do  vaillants  pionniers,  sortis  de  Ge- 
nève, qui  est  à  la  fois  leur  école  et  leur  lieu  de  refuge, 
jetaient  les  fondemenUi  de  l'Eglise  réformée  de 
France,  la  guerre  continuait  entre  les  couronnes  de 
France  et  d'Espagne,  avec  des  alternatives  variées  de 
succès  et  de  rovers.  Le  duc  de  Guise,  par  un  coup  de 
main  hardi,  avait,  en  plein  mois  de  janvier,  enlevé 
Calais  aux  Anglais,  alliés  de  Philippe,  l'époux  de 
leur  reine;  puis  il  avait  inauguré  la  campagne  d'été 
en  emportant  Thionville  et  Arlon. 

Mais,  en  revanche,  le  maréchal  de  Termes  se  faî- 
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But  battre  à  OravelineB,  le  13  juillet,  par  l'armée  fla- 
mande que  commandAit  le  comte  d'Egmont. 

Les  deux  belligérants  étaient  épuisés  et,  tandis  qne 
les  armées  s'entrechoquaient,  dos  pourparlers  étaient 
engagés  pour  arriver  à  la  conclusion  d'nne  paix. 

Or,  la  perspective  d'nne  réconciliation  prochaine 
entre  les  deux  plus  puissants  princes  catholiques 
de  l'Enrope  était  non-seulemeni  menaçante  d'une 
manière  générale,  pour  la  cause  de  la  Béforme, 
mais  elle  présentait  un  danger  tout  spécial  ponr 
Genève,  puisqu'en  1536  l'onvertnre  des  hostilités 
entre  la  France  et  l'Espagne,  aviùt  grandement 
favorisé  l'affranchissement  définitif  de  la  Képnbliqun, 
et  qne  la  paix,  dont  les  préliminaires  s'ébauchaient 
alors  en  secret,  ne  pouvait  manquer  de  remettre  en 
possession  de  ses  Etats  héréditaires  le  jeune  duc 
de  Savoie,  Philibert-Emmanuel,  dont  la  maison 
n'avait  pas  cessé  de  convoiter  Genève  depuis  prëa  de 
denx  siècles. 

Le  nuage  qui  se  formait  ainsi  Â  l'horizon  n'échappa 
point  i  la  perspicacité  des  Genevois  et  de  leurs  amis: 

t  Si  la  paix  se  conclut,  écrivait  déjà  Macar,  le  13 
mai,  les  deux  monarques  ont  promis  au  duc  de  Sa- 
voie des  soldats  pour  prendre  d'assaut  la  cité  mère  et 
nourricière  de  toutes  les  erreurs,  i  —  «  Si  le  roi  obtient 
Qne  trêve,  écrit  Macar  Â  Calvin  le  24  septembre, 
poussé  par  le  lion  ronge  (le  cardinal  de  Lorraine),  il 
se  jettera  sur  les  luthériens  et  les  détruira  de  fond  en 
comble.  *  —  (Ici  est  parlé,  lit-on  dans  le  protocole  du 
Conseil  du  5  septembre,  qu'il  se  brait  que  le  duc  de 
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Savoje  ait  obtenu  quelque  victoire  contre  le  duc  de 
Ouise,  ce  qui  est  à  craindre  ;  arresté  que  yîsitation 
des  bastons  [armes  à  feu)  soit  faite,  et  que  chascung 
se  tienne  prest  au  besoing.  > 

L'éventualité  prévue  par  Macar  ne  tarda  pas  à  se 
réaliser,  car  le  17  octobre,  une  suspension  d'armes,  qui 
devait  durer  jusqu'au  31  janvier,  était  signée  entre  la 
France  et  l'Espagne. 

€  On  parle,  lit-on  dans  le  protocole  du  Conseil  du 
17  octobre,  de  la  paix  qu'on  dit  pour  certain  estre 
faite  entre  les  deux  princes,  qui  est  dangereuse  à 
cause  des  surprinses  qu'ont  accoustumé  faire  iceux 
princes,  tellement  qu'il  seroit  bon  faire  bon  guet  et 
faire  Visitation  des  bastons,  et  ceux  qui  n'auront  fait 
serment  à  la  ville  doibvent  vuidcr.  >  Le  17  novembre, 
il  est  rapporté  au  Conseil  que  Michel  Pain,  du  Poi- 
tou, a  révélé  qu'il  servait  de  garçon  de  cuisine  chez 
l'ambassadeur  du  roi  à  Soleure,  et  que  ledit  ambassa- 
deur a  laissé  tomber  une  lettre  laquelle  contient,  en 
substance,  <  que  la  paix  estoit  faite,  que  le  roi  don- 
noit  au  duc  de  Savoie  sa  sœur,  dame  Marguerite,  pour 
femme,  et  qu'il  reprendroit  son  pays  dans  un  mois, 
que  les  rois  Henri  et  Philippe  ont  promis  de  l'aider 
contre  les  Bernois.»  Le  donneur  d'avis  requiert  <  luy 
donner  quelque  chose,  vu  qu'il  n'a  rien.  >  <  De  cecy, 
est-il  dit  dans  le  protocole,  on  n'a  pas  tenu  grand 
compte,  réputant  qu'il  soit  quelque  affronteur,  et  tou- 
tefois on  luy  a  donné  à  dîner  en  l'hospital.  > 

La  nouvelle  donnée,  le  17  novembre,  par  le  garçon 
cuisinier  est  confirmée,  le  22,  par  une  lettre  adressée 
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U  conseiller  Corne  et  commnniqnée  par  ce  dernier 
u  Conseil.  Là-dessus,  les  capitaines  des  compagme§, 
asaomblés  par  l'ordre  du  Conseil,  décident  qu'il  y  a 
lien  de  faire  nne  Visitation  des  armes,  maison  par 
m«Eon,  de  renforcer  le  gmet  aux  portes,  de  mettre 
dehors  les  étrangers  non  reçns  habitants,  d'enjoindre 
aux  châtelains  de  passer  la  revue  des  sujets  delà  Sei- 
^enrie,  d'envoyer  des  espies,  de  faire  travailler  dili- 
gemment anx  boulevards,  d'avertir  les  riches  mar- 
chands de  s'enquérir  des  nouvelles,  de  monter  les 
pièces  d'artillerie  nouvelle,  de  distribuer  cent  piques 
i  chaque  capitaine.  Ces  mesures  sont  approuvées  par 
le  Conseil,  t  C'est  l'opinion  ^nérale,  écrivait  Calvin 
à  Uélanchthon,  le  20  novembre,  que,  la  paix  une  fois 
conclue  entre  les  deux  rois,  tout  l'effort  de  la  guerre 
sera  tourné  contre  nous,  pour  expier  par  notre  exter- 
mination tontes  les  fautes  des  princes,  i 

<  Le  Conseil  est  assemblé,  lit-on  le  4  décembre, 
pour  ce  qa'on  a  entendu  qu'il  y  a  des  soudards  gas- 
cons À  Nantna,  qui  tiennent  les  chemins,  pour  saisir 
tes  pftssans  venant  en  ceste  ville.  > 

<  Ici  est  parlé,  dît  le  registre  du  6  janvier  1669,  de 
certains  eatrangers  qui  hier  tard  alloîent  visiter  les 
murtûlles  et  usoient  de  propos  arrogants,  outre  ce 
qu'on  entend  que  la  paix  soit  faicte  entre  les  deux 
rois,  qui  aient  proposé  d'exterminer  ceste  cité,  par- 
quoj  est  bon  de  veiller.  > 

Aux  soucis  dont  l'accablaient  la  position  critique 
de  l'Eglise  de  France  et  les  dangers  qui  menaçaient 


Genève,  se  joignait ,  pour  le  réformatenr^  l'étal  dé- 
plorable de  sa  santé.  <  Environ  le  mois  de  septembre, 
lit-on  dans  la  Vie  de  Ca/rtn  par  de  Bèze  et  Colladon, 
il  fnt  assailli  d'une  longue  et  faschense  fièvre  quarte, 
dorant  laquelle  force  luy  fut,  à  son  grand  regret,  de 
s'abstenir  de  lire  et  de  prescher.  Mais  il  ne  laissoitde 
travailler  en  la  maison,  tellement  que  durant  ce  temps 
là,  outre  infinies  lettres  qu'il  escrivoit  à  diverses  per- 
sonnes, il  commença  et  paracheva  sa  dernière  InsGiur 
tion  chrétienne^  latine  et  françoise.   De  ce  temps-là 
mesme,  il  revit  et  mit  en  meilleure  forme  son  Com- 
mentaire /fur  Iga'ie.   Davantage,  lors  furent  impri- 
mées ses   leçons  sur  les  petits  prophètes.  Or,  avoit- 
il  Icu  tous  les  petits  prophètes  quand  la  fièvre  quarte 
le  print  ;  il  s'en  falloit  seulement  deux  ou  trois  der- 
nières leçons  sur  Malachie.  Pourtant,  quand  l'impri- 
meur fut  près  de  cet  cndroict-là,  afin  que  l'œu\Te  ne 
dcmeurast  imparfaictc,  Calvin  fit  lesdites  leçons  en 
sa  chambre,  à  quelque  nombre  de  personnes  qui  s'y 
peurent  trouver  (pour  ce  qu'à  cause  de  sa  fièvre  et 
mesme  de  l'hy  ver,  il  ne  lui  estoit  pas  bon  de  sortir  à 
Tair),  et  furent  icellcs  leçons  recueillies  de  sa  bouche 
ainsi  que  les  autres,  et  comme  elles  imprimées.  La- 
dite fièvre  quarte  avoit  longs  accès  et  grande  ardeur, 
et  encores    après  qu'elle  l'avoit  laissé,  mesmement 
si  c'estoit  sur  le  soir,  il  estoit  sans  manger  jusques 
au  lendemain  à  disner,  tellement  que,  quelquefois,  il 
estoit  quarante-huit  heures  sans  manger  ne  boire,  et 
cependant  il  sentoit  dedans  une  merveilleuse  séche- 
resse toute  la  nuit;  mais  il  s'estoit  si  bien  accoustumé 
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de  longue  main  à  sobriété  et  tempérance  et  k  tenir 
en  bride  les  appétits, qnc  c'estoît  nne  chose  încroj'ablo. 
Vrai  est  que,  qnelqucroia,  les  médecins  Iny  ayans 
remonetré  qu'à  faire  ainsi  il  s'assechoit  par  trop, 
il  essaya  de  prendre  nn  potage  te  soir  après  l'ac- 
cez  terminé,  mais  quelques  heures  après  sa  mîgraîno 
le  prenoit,  qui  tat  donnoit  quasi  antant  de  peine 
que  la  fièvre.  »  f  II  m'est  impossible,  écrit  en  novem- 
bre Calvin  à  Bullinger,  de  sortir  de  ma  chambre  et  je 
suis  contraint  de  suspendre  l'exercice  de  presque 
tontes  mes  fonctions;  j'ai  peu  d'espérance  d'être  sou- 
lagé avant  la  fin  de  l'hiver.  >  «  M«  Calvin,  dit  le  re- 
gistre du  27  octobre,  est  malade  de  la  fièvre  quarte; 
arreeté  qu'on  dise  aux  médecins  et  apothicaires  qn'ils 
le  tndtent  et  ne  tuy  esparguent  rien  et  Messieurs  le 
payeront,  i 

Pendant  ce  temps,  les  proscrits  de  1555  continuaicut 

'  Dans  iinp  Ittirc  «drpia^e  îi  M^InnrbthnD  le  IT  novembre, 
Calvin  entre  dans  iVmuri  KranilH  âétnlls  sur  sa  miiailleet  la»  re- 
mèdes qui  Ili[  iinnt  AcImliilalréB  ;  tl  nmrmo  se.  doeillté  nni  prCB- 
cripHon»  des  m^fleclns,  maU  <Hl  qn'il  n'a  pu  se  résoudre  k  boire, 
d'aprta  leur  orilonnnnce,  do  muscat  ou  de  la  malvoisie.  Voir 
DOtte  lettre  Of>.  Cale,  XVII,  p.  381. 

Biius  avona  conslalé,  sur  le  registre  du  Consistoire,  que  Calvin 
■'■bsenU  dn  10  octobre  au  II  février  I5A9.  Il  ^lalt  si  aasMa  aux 
ifanceg  hebdomadaires  de  ce  corps,  que  les  ileai  premières  fola 
qn'll  Ht  ciffaut.  ]<■  seer^UIre,  par  habitude,  inscrivltaon  iiom,piilB 
le  barra.  La  eorrapondance  de  Cslvln  ne  couHont  aneune  lettre 
du  IT  novembre  au  is  Jsrvler,  et  celte  lacune  eïoeptioonello  ne 
peat  s'eipliquer  que  par  un»  eicesslvs  proitratloa  de  forces  obei 
le  rétormateur. 

IS 
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à  r5der  autour  de  la  ville,  et  comme  si  les  embarras  qni 
assaillaient  la  cité  eussent  pour  effet  d'aiguillonner 
leur  ardeur,  ils  reprenaient  le  cours  de  leurs  au- 
dacieuses  provocations. 

Le  1er  décembre,  on  fait  rapport  au  Conseil  au  sujet 
d'une  grave  voie  de  fait  qui  avait  été  commise  le  29 
novembre.  Ce  jour-là,  Claude  Pélisson,  un  des  guets  de 
la  ville,  se  rendant  à  Bonne,  en  compagnie  de  trois 
citoyens  de  Genève,  bouchers  de  leur  état,  s'était  ar- 
rêté à  Etrembières  dans  la  boutique  du  pâtissier 
Claude  Dancet.  Les  voyageurs  venaient  de  vider  en- 
semble un  demi-pot,  lorsque  survint  Philibert  Berthe- 
lier,  flanqué  de  Jean-Jacques  Dadaz  et  de  Claude 
Maistre.  Les  nouveaux  venus  demandèrent  aussi  un 
demi-pot.  Les  premiers  attablés  se  disposaient  à  se 
retirer,  lorsque  Berthelier  les  accostant,  les  inter- 
pella en  s'écriant  <  que  Calvin  estoit  un  meschant 
homme,  un  traistre  et  un  bougre  et  aussi  tous  ceux 
qui  le  maintenoient.  >  Sur  quoi,  Pélisson  ayant  reparti 
€  que  Calvin  étoit  homme  de  bien  et  réputé  pour  tel,> 
son  interlocuteur  lui  demanda  s'il  le  voulait  main- 
tenir. 1  Après  que  Pélisson  lui  eut  déclaré  qu'il  main- 
tenait ce  qu'il  levait  dit,  Berthelier  lui  signifia  qu'il  en 
avait  menti ,  puis  lui  allongea  un  violent  coup  de 
poing  sur  le  visage,  et  les  deux  fugitifs  qui  l'accom- 
pagnaient tirant  l'épée  contre  Pélisson,  le  blessèrent 

^  Pélisson  en  sa  qualité  de  guet  avait  assisté,  en  1555,  k  l'ez^ 
cution  de  P.-D.  Berthelier.  De  là  ce  propos  que,  d'après  les  té- 
moins, Philibert  aurait  tenu  :  «  Traistre,  meschant  poltron,  ta  as 
mené  mon  père  au  glhet,  Je  t'en  ferai  mourir.  » 
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AU  bras  eu  danger  de  mort.  L'inrortuné  guet  fut  ra- 
mené à  Genâve  dans  un  très  piteux  élat.  ' 

Le  15,  survient  un  nouvel  et  plus  grave  esclandre. 
Un  citoyen,  Ami  Chabod,  ^  est  attaqué  au  pont  d'Arve 
par  Bertholier,  Cheneval,  MichaDet  et  trois  autres 
condamnés,  qui  dégaîncnt  leurs  épéce.  Cbabod  tombe 
mort  d'un  coup  de  pistolet.  Une  troupe  de  citoyens 
accourt  et  s'empare  de  Cl.  Martin  qui  a  déchargé  le 
pistolet  i  ses  compagnons  s'enfuient.  Comme  l'attentat 
avait  été  commis  sur  terre  bernoise,  les  syndics  se  hâ- 
tèrent d'écrire  au  bailli  de  Tcrnier  pour  lui  demander 
de  faire  justice  du  coupable.  Ce  dernier  futcondamné 
&  mort  par  la  Cour  du  bailli  de  Temier. 

Un  seul  rayon  de  soleil  vint  percer  les  nuages  qui 
assombrissaient  l'horizon  de  la  chrétienté  réformée. 
Le  6  novembre  1558,  Marie -la- Catholique,  l'épouse 
de  Philippe  II,  avait  rendu  le  dernier  soupir,  et  l'a- 
vinement  d'Elisabeth  avait  fait  rentrer  l'Angleterre 
dans  le  giron  du  protestantisme.  Un  tel  événement 

I  Voir  lea  pliccs  de  la  prnc^ilare  relative  h  cette  athlre,  aa 
D*  lS4e  du  Porlt/iuiOe  hiiloriqui  du  Archives.  Le  proctl  fat 
tnitrolt  jiu  devant  le  l'LâLFlBia  de  UDiKhnui,  EtrembiËrca  relevant 
du  comté   de  Oenpvnia,  alorg  aiJBDagc  <Ie  la  maiaon  de  Nemoure. 

*  Ce  Cbalind  n'éLuIl  pu  d'un  toupérament  beancoDp  pins  pa- 
dBqaa  que  ses  i^reaaeD»,  ainsi  qne  le  témoignent  eei  lignes  da 
protocole  da  as  novembre,  t  Pour  ce  qge  Ami  Cbabod  est  vacca- 
bond  et  au  dlininche,  pendant  le  nermon,  tirs  un  coup  d'acque- 
bnteen  Eaui  v[vcs,eombieD  que  cl-dcvantoDln;  ait  de«]h  fait  des 
nmoDStranccs,  aireaté  qu'il  Urnne  prison  en  pain  et  eao  jDiques 
kJeodr.B 
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survenait  à  propos  pour  ranimer  la  confiance  ébranlée 
des  défenseurs  de  l'Eglise  nouvelle. 

Bien  que  cruellement  tourmenté  par  sa  fièvre 
quarte,  Calvin  ne  voulut  pas  demeurer  témoin  inerte 
d'un  événement  aussi  important  ;  il  reprit,  le  18  jan- 
vier, la  plume  qu'il  avait  dû  déposer  depuis  près  de 
deux  mois,  pour  saluer  cette  aurore  de  jours  meil- 
leurs et  adresser  une  épître  à  la  nouvelle  reine,  en 
lui  dédiant  son  commentaire  sur  Esaïe:  «  A  la  très  sé- 
rénissime  Elisabeth,  Keine  d'Angleterre,  d'Hibernie 
et  des  îles  avoisinantes,  resplendissante  par  ses  ver- 
tus non  moins  que  par  la  dignité  royale.*  Calvin  ex- 
horte la  nouvelle  souveraine,  que  Dieu  a  couverte  de 
sa  protection  pendant  le  règne  persécuteur  de  sa  sœur 
Marie,  à  témoigner  de  sa  reconnaissance  envers  le  Sei- 
gneur, en  procédant  avec  une  résolution  ferme  àla  res- 
tauration de  la  véritable  religion,  c  Si,  continue  le 
réformateur,  Satan  tente  de  t'effrayer  ou  de  te  rallen- 
tir,  on  soulevant  autour  de  toi  des  obstacles  ardus  et 
multipliés,  tu  n'ignores  pas  où  tu  dois  rechercher  la 
confiance  nécessaire  pour  pousser  en  avant  et  sur- 
monter toutes  les  difficultés,  et  Dieu  n'abandonnera 
pas  son  œuvre.  Le  devoir  de  ton  office  t'excitera,  ô 
reine  auguste,  puisque  notre  Esaïe  demande  que  les 
reines  aussi  soient  les  nourricières  de  l'Eglise.  >  ^ 

Quelques  jours  plus  tard,  Calvin  écrit  à  lord  Cécil, 
couseiller  de  la  reine,  pour  le  presser  de  confirmer 
Elisabeth  dans  l'attachjîmcnt  qu'elle  manifeste  pour 
le  culte  évangélique. 

*  Op.  Calv.,  XVII,  p.  135. 
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Genève  vit,  à  cette  occBaion,  s' éloigner  dd  ses  murs 
U  colonie  iinglaiae  qui  était  venue  s'y  abriter  ku  fort 
ào  U  tempête  : 

<  Les  Ang;lois  et  leurs  ministres,  lit-on  dans  le  pro- 
tocole du  24  Janvier  1559,  proposent  qu'il  a  plen  à 
Dieu  mettre  la  parole  de  Dieu  en  leur  pays  et  liberté 
d'enseigner,  à  quoy  ik  se  veulent  employer;  ils 
remercient  Messieurs  du  boa  accueil  qu'ils  ont  eu  ici, 
«t  ils  demeurent  à  jamais  obligés  à  ceste  Seigneurie. 
Airesté  qu'on  leur  donne  congé,  y 

Avec  les  exilés  anglais  s'éloigna  le  fougueux  Ecos- 
sais John  K.nox,  qui  avait  été  reçu  bourgeois  gratis 
l'année  précédente.  Ce  disciple  deCalviun'eutrien  de 
plus  pressé  que  de  lancer  nu  écrit,  dans  lequel  il  s'effor- 
çait de  prouver  qu'il  était  contraire  à  la  loi  divine 
que  les  femmes  régnassent.  Le  développement  d'une 
semblable  thèse,  quelques  semaines  après  l'avènement 
d'Elisabeth,  était  inopportun  an  premier  chef;  aussi  le 
■on  de  cette  i  trompette  >  (car  tel  était  le  titre  du 
pamphlet  de  Knox]  '  dut  retentir  d'uuc  façon  tout  à 
fait  désagréable  aux  oreilles  du  maître  qui,  du  haut 
de  son  observatoire  genevois,  recueillait  les  bruits  du 
dehors. 

Comme  la  Marche  an  sujet  des  différends  entre 
B^ne  et  Genève  devait  s'assembler  à  Moudon  le  23 


du  ffmmtê.  Voir,  Op.  Cnlti.,  XVII,  p,  ISÎ,  la  lettro  de  Calvin  à 
loid  Cédl,  par  laqucllo  il  désavoue  l'enfant  terrible,  qui  venait  de 
t^re  un  éelfA  anail  intempestif. 
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janvier,  le  Conseil  de  Genève  désigna,  comme  jnges, 
J.-F.  Bernard  et  Ami  Varo,  comme  conseillers,  le  syn- 
dic De  PArche  et  le  trésorier  Migerand,  comme  pro- 
cureurs, P.Lullin  et  Jean  Mauris,  comme  secrétaire, 
Pierre  Chenalat,  et  comme  avocat,  Germain  Colladon. 
Ces  fondés  de  pouvoirs  de  la  République  devaient 
insister  pour  que  la  Marche  prît  connaissance  k  la 
fois  de  la  sentence  rendue  par  le  bailli  de  Ternier  en 
faveur  des  condamnés  genevois,  et  des  plaintes  éle- 
vées par  les  Genevois,  touchant  les  actes  de  violence 
qui  avaient  suivi  l'exécution  de  Savoye  et  les  récents 
faits  et  gestes  de  Berthelier  et  d'autres  condamnés. 

Les  sieurs  Jean-Jacques  de  Wattenvylle,  avoyer, 
et  Ambroise  Imhof,  conseiller,  arrivèrent  à  Moudon, 
accompagnés  du  surarbitre  bâlois,  et  s'abouchèrent 
avec  les  commissaires  de  Genève. 

Mais,  dès  l'abord,  les  commissaires  bernois  donnè- 
rent à  entendre  qu'ils  ne  voulaient  traiter  d'aucune 
autre  matière  que  de  la  sentence  portée  par  le  bailli 
de  Ternier.  Les  Genevois  ayant  allégué  leurs  instruc- 
tions, qui  leur  prescrivaient  de  soumettre  à  la  Mar- 
che l'ensemble  des  points  en  litige,  les  Bernois  dé- 
clarèrent que,  si  les  Genevois  ne  se  désistaient  pas  de 
leur  demande,  ils  retourneraient  immédiatement  chez 
eux.  Dans  ces  circonstances,  les  délégués  de  Genève 
en  appelèrent  à  leurs  supérieurs,  et  le  Conseil,  ayant 
délibéré  le  24,  autorisa  les  députés  à  souscrire  au 
désir  des  Bernois  et  à  ajourner  à  une  Marche  ulté- 
rieure l'examen  des  points  contestés  qui  ne  se  ratta- 
chaient pas  à  la  sentence  du  bailli  de  Ternier. 


A  la  saite  âe  cette  décision,  les  procnrenre  des  deux 
Etats  plaidèrent  pour  et  contre  la  validité  de  U  sen- 
tence. Après  qne  les  plaidoyers  et  répliques  eu- 
rent été  entendus,  les  jages  de  Berne,  NAguely, 
ancien  avoyer,  et  Jean  Steiger,  boursier,  pronon- 
cèrent que  la  sentence  du  bailli  était  très  régu- 
lière, qQ6  la  réclamation  des  Oenerois  n'était  point 
fondée,  et  que  lei  dépens  devaient  être  mb  &  leur 
charge.  Les  juges  de  Grenève  déclarèrent,  de  leur 
cSté,  que  la  sentence  du  bailli  avait  été  rendue  contre 
toute  espèce  de  droit  et  devait  être  cassée,  et  que 
les  Beraoia  devaient  payer  les  frais. 

La  décision  du  cas  fut  remise  au  surarbitre  de 
Bftle,  qui  demanda  du  temps  pour  formuler  son  avis, 
et  les  députés  de  Genève  rendirent  compte  au  Conseil 
des  Deux  Cents,  le  3  février,  du  résultat  négatif  de 
la  Marche.  <  Sont  exhortés  chascun,  dit  le  protocole, 
de  prier  Dieu  qu'il  touche  le  cœur  du  seigneur  super- 
arbitre,  pour  nous  faire  bonne  justice.  *  < 

Le  16  février  1669,  le  Conseil  général,  procédant  à 
l'élection  des  syndics,  désigna  ^enri  Aubert,  Jean 
Porralj  J.-Fr.  Bernard  et  Bart.  Lect. 

Lors  du  renouvellement  du  Conseil  des  Soixante 
et  des  Deux  Cents,  on  introduisit  pour  la  première 
fois,  dans  ces  Conseils,  des  réfugiés  pour  cause  de 
religion,  récemment  reçus  bourgeois.   Germain  Col- 

'  Voit  les  ulet  de  la  Harcho  de  Houdon,    PorUftuOU  kitL, 
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ladon  entra  dans  le  Conseil  des  Soixante  ;  Laurent  de 
Normandie,  Guillaume  Trie,  Jean  Budé,  le  marquis 
Galé<as  Caracciolo  furent  nommés  membres  du  Deux 
Cents. 

On  avait  admis  pendant  Tannée  1558  quarante- 
cinq  nouveaux  bourgeois  et  809  personnes  furent 
reçues  comme  habitants.  ^ 

Le  secrétaire  d'Etat  Michel  Eoset  donne  essor  aux 
sentiments  qui  Tassiégent  on  présence  des  circong- 
t^anccs  critiques  que  traverse  la  République,  en  ins- 
crivant sur  les  registres,  à  la  date  du  5  février,  l'invo- 
cation suivante  : 

«  En  ce  commencement,  je  prie  le  Seigneur  père 
et  autheur  de  peste  République,  que  coipme  il  nousa 
aymez,  nous  délivrant  des  ténèbres,  de  tirannie,  des 
trobles  et  corruptions  si  dangereuses  esquelles  nous 
estions  plongez,  pour  nous  amener  on  cest  e^tat  si 
heureux  auquel  nous  sommes  aujourd'huy,  qu'il  luy 
plaise  nous  protéger,  garder  et  maintenir  contre  totes 
les  entreprises  du  Diable,  dos  tirans,  conspirateurs, 
meschans  et  envieux,  et  puys  que  nous  dépendons 
en  tout  de  luy,  qu'il  soit  aussi  tout  nostre  secours  et 
refuge  et  que  par  son  saint  Esprit  il  gouverne  telle- 
ment les  magistrats  et  officiers  de  ceste  sienne  Répu- 
blique, que  vraiement  tous  luy  servions,  l'ayans  tou- 
jours devant  les  yeux,  ayraaus  les  bons  et  punissans 

*  11  y  «ut  (liuis  1<' uif'ino  lui)s  «lo  temps  six  exécutions  caiiitalcs. 
Le  rôlt*  i\oH  tré|)a8«icfl  pour  1*).')8  contient  638  noms,  du  28  mars 
au  31  «Iccenibre. 
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lefl  mauvais  et  faienns  chacun  nn  son  endroit  et  tona 
ensemblo  comme  vrays  serviteurs  et  commua  de  sa 
Majesté.  Exauce  nos  prières,  Seigneur,  par  ta  grande 
bonté  et  miséricorde,  car  nous  sommes  fondez  en  tea 
promesses  infaiUtblos.  Amen!  s 

Le  0  mars,  le  lieutenant  Pprnet  expose  au  Conseil 
«  que  hier,  comme  lui  et  ses  assistants  vouloient  faire 
justice  et  exécution  des  cries  sur  la  personne  de  la 
fiancée  du  sieur  d'Orsières,  conseiller,  pour  ce  qu'elle 
portoit  trois  anneaux,  le  sieur  d'Orsières  leur  dit  ; 
Prenez  la  femme,  puis  dit  qu'il  viendroit  h  recours 
devant  Messieurs  non-seulement  pour  sa  femme,  mais 
pour  les  aultres,  usant  de  rudesse.  Or  lui,  lieutenant, 
a  voulu  remonstrer  cocy,  requérant  y  adviser,  affin 
que  cfaascun  rende  son  debvoir  il  justice  et  que  nul 
ne  s'obstiiie  comme  on  a  veu  autrefois;  quo  si  on 
VBult  qu'il  passe  le  eosteau  par  les  cries,  c'est  comme 
ai  on  vouloit  qu'il  y  eût  deux  lois.  »  Appelé  à  s'ex- 
pliquer, d'Orsières  déclare  *  qn'il  n'entendoit  pas 
user  d'arrogance,  mais  seulement  remonstroit  qnc  sa 
femme  eatoit  étrangifirc.  r  Là-dessus,  le  Conseil  ar- 
rête que  c  premièrement  on  far;e  rcmonstrances  au 
sieur  lieutenant  de  ce  qu'il  a  parlé  icy  mesme  trop 
hautement  et  irrévércmmcut,  en  disant  qu'il  ne  falloit 
pas  quo  ung  conseiller  s'élcvast  comme  on  l'a  veu,  et 
puis  après  qu'on  fai^c  aussi  remonstrànccs  au  sieur 
d'Orsières  du  ce  qu'il  a  usé  do  propos  trop  légiers  et 
de  ce  qu'il  a  souficrt  ù  sa  tiaucée  de  porter  lesdita 
trois  anneaux  contre  les  cries  et  qti'il  poye  le  bamp 
de  60  sols.  ;. 
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De  pareils  débats  devaient  s'élever  fréquemment, 
car  ce  n'était  pas  nne  chose  aisée  que  de  ranger  sons 
le  niveau  de  la  loi  commune  les  membres  du  Conseil 
qui  étaient  à  la  fois  administrateurs,  législateurs  et 
juges. 


VII 


Conflit  entrb  le  gouvernement  bernois  et  les 

MINISTRES     DE    LAUSANNE.    —     Th.    DE     BÈZE     ET 

ViRET  A  Genève. 


Harcelé  par  la  maladie,  le  front  plissé  par  l'inquié- 
tude que  lui  causaient  les  périls  qui  menaçaient  à  la 
fois  TËglise  de  France  et  la  république  de  Genève, 
dont  l'existence  semblait  comme  suspendue  à  un  fil 
délié,  Calvin  suivait  encore  d'un  œil  attentif  un  conflit 
très  sérieux  qui  s'était  élevé  au  sujet  de  la  discipline 
ecclésiastique  entre  le  gouvernement  bernois  et  les 
pasteurs  de  la  Classe  de  Lausanne.  Lors  même  que  ce 
démêlé  ne  se  rattache  point  directement  aux  affaires 
genevoises,  la  part  qu'y  a  prise  Calvin  et  le  parallé- 
lisme qu'il  présente  avec  la  lutte  que  le  réformateur 
avait  soutenue  à  Genève,  bien  que  le  dénouement  en 
ait  été  tout  différent,  nous  engagent  à  insérer  ici  une 
relation  de  cet  épisode,  qui  projette  un  jour  instructif 
sur  les  rapports  très  mal  délimités  de  l'Etat  et  de 
FEglise  au  XVIe  siècle. 

Ce  n'était  pas  seulement  sur  l'article  scabreux  de 
la  prédestination,  que  Viret  et  ses  collègues  de  la 
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Classe  de  Lausanne  ne  s'entendaient  pas  avec  le  gou- 
vernement bernois.  Ces  pasteurs,  qui  avaient  entiè- 
rement épousé  les  idées  de  Calvin  en  matière  de  dis- 
cipline ecclésiastique,  avaient,  au  commencement  de 
mars  1558  et  à  Toccasion  ^c  la  communion  de  Pâ- 
ques, affirmé  très  résolument  le  droit  de  l'Eglise 
d'exclure  de  la  cène  les  personnes  qu'elle  en  ju- 
geait indignes;  ils  avaient  pressé  le  Conseil  de  Lau- 
sanne d'acquiescer  à  leurs  vues  et  de  leur  prêter  son 
appui. 

Mais  le  Conseil  de  Lausanne,  qui  ne  paraît  pas 
avoir  porté  un  bien  vif  intérêt  à  la  question,  ne  se 
soucia  pas  beaucoup  de  faire  sienne  la  cause  des  mi- 
nistres, au  risque  d'encourir  le  déplaisir  des  hauts 
seigneurs  de  Berne  ;  il  allégua,  pour  se  dispenser  de 
déférer  aux  vœux  des  ministres,  les  ordonnances  de 
la  Réformation  bernoise  qui  s'opposaient  à  l'applica- 
tion des  mesures  demandées,  et  il  renvoya  les  requé- 
rants à  ses  supérieurs,  les  Seigneurs  de  Berne. 

Calvin  encourageait  hautement  ses  collègues  lau- 
sannois dans  leurs  revendications.  Il  écrivait  à  Virot, 
le  16  mars:  c  Satan,  à  ce  que  je  crois,  a  poussé  tes 
adversaires  à  refuser  ou  vertement  ce  qu'ils  pouvaient 
accorder  sans  danger.  Maintenant,  il  ne  te  reste  plus 
qu'à  déclarer  aux  Bernois  que  tu  ne  peux  plus  ajour- 
ner une  résolution  suprême.  C'est  un  rude  combat, 
mais  il  est  nécessaire.  Que  pourrais-tu  espérer,  si  tu 
balançais  à  livrer  bataille  aujourd'hui?  Je  me  trompe- 
rais fort  si  tu  n'estimais,  comme  moi,  qu'il  faut  don- 
ner, dans  des  circonstances  aussi  critiques,  l'exemple 
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â'nno  constance  virile.  Si  tu  es  contrAint  d'abanduu- 
ner  ton  poste  actuel,  tu  revieudrns  à  ton  poste  ancien 
(Genève).  Mais,  diras-tu,  votre  cité  est  encombrée 
d'habitants.  Rassiiro-toi,la  circonférence  de  nos  murs 
s'étendra  plus  tôt  que  nnus  ne  consentirons  k  laisser 
dehors  les  enfants  de  Dieu.  >  ' 

La  fermeté  de  Viret  était  k  la  Iiautcur  de  celle  de 
son  correspondant;  il  se  transporta  A  Tternc  dans  les 
derniers  jours  de  mars,  et  formula,  un  présence  du 
Conseil,  les  vnes  et  les  demandes  de  ses  colUgiies.  Il 
écrivait  à  Calvin,  le  4  avril,  en  lui  rendant  compte 
de  sa  mission  :  c  Kous  avons  déclaré  ouvertement  <Ie- 


ne  pouvions  pas  nous  cliar- 
3B  sacrements,  si  on  n'éta- 
une  discipline,  permettant 
porcs  et  des  chiens,  d'après 


vaut  le  Sénat,  que  nom 
ger  de  l'administration 
blissait  pas  dans  l'Eglii 
de  séparer  les  brebis  de 
les  préceptes  de  Christ. 

Le  gouvernement  bemo 
desiderata  qui  lui  étaient  sov 
aux  ministres  lausannois.  Il 
dans  chaque  paroisse,  une  C( 
toire  ayant  le  pouvoir,  d'ace 
do  traduire  devant  le  bailli  les  gens  vicieux;  mais  il 
uc  veut  pa<<  qu'où  aille  visiter  les  gens  chez  eux  pour 
s'enquérir  de  leur  foi,  et  il  persiste  k  exiger  que  l'in- 
tervention de  l'autorité  civile,  conformément  aux 
ordonnauccs  de  l'Eglise  liernoîpe,  soit  requise  pour 
exclure  qui  que  ce  soit  de  la  Cène.  <  Quantàl'inqui- 


promit  d'cxan 
set  répondit,  1( 


■  las 
28  mai, 
institue, 
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sîtion  et  examen  particulier  par  vous  prétendu  deb- 
▼oir  estre  exercé  tant  envers  les  ignorans  et  idiotz  en 
la  religion  chrestienne  qu'envers  les  suspects  en  doc- 
trine aultre  que  la  reçeue  entre  vous  et  aultres  ministres 
de  nos  Eglises,  nous  n'entendons  cela  estre  expédient 
nj  nécessaire  et  ne  saurions  cela  permettre,  veu  que 
par  les  catéchismes  et  instructions  des  enfans,  l'igno- 
rance sera,  à  l'ayde  de  Dieu,  par  succession  de  bref 
temps  abatue,  et  la  postérité  des  présentement  vivans 
bien  instruite.  Quant  à  ceulx  qui  seront  trouvés  tant 
ignorans  qu'ils  ne  savent  les  prières  ordinaires, 
comme  l'oraison  de  nostre  Seigneur  et  les  douze  ar- 
ticles de  la  îoy ,  ou  qui  tiendront  manifestement 
faulse  et  réprouvée  doctrine,  nous  voulons  et  enten- 
dons iceulx  debvoir  estre  décelés  à  nos  baillyfs,  afBn 
que  punition  condigne  s'en  face,  telle  que  par  nous 
sera  advisée  et  ordonnée  selon  l'exigence  des  cas.  >  ^ 

Les  pasteurs  de  Lausanne  ne  voulurent  à  aucun 
prix  souscrire  aux  maximes  contenues  dans  le  mes- 
sage bernois,  et  ils  envoyèrent  deux  d'entre  eux, 
Ribitti  et  Arnold  Benc,  à  Berne  pour  porter  un  plan 
de  réformation  de  l'Eglise,  et  faire  savoir  que  si  ce 
plan  n'était  pas  accepté,  ils  se  verraient  contraints 
de  résigner  leurs  fonctions.  Le  9  juillet,  Viret  écri- 
vait à  Calvin,  au  sujet  de  cette  députation  :  c  J'en 
attends  une  issue  telle,  que  je  me  dispose  plutôt  k 
partir  qu'à  prolonger  mon  séjour.  > 

Viret  ne  se  trompait  pas  dans  ses  prévisions,  carie 

*  Voir  le  texte  de  cette  réponse,  Op.  Calv.,  XVII,  p.  187. 
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rJBnlt&t  de  1«  demande  des  pasteuri  lausanuois  fot 
que  le  Conseil  de  Berne  cita  devant  lui  tous  les  pas- 
teurs et  profeaseurB  de  la  Classe  de  Lausanne,  pour 
leur  communiquer  bob  observationH  et  leur  donner 
coanaissauce  des  résolutions  auxquelles  il  s'était  ar- 
rêté en  matière  disciplinaire. 

Â  la  suite  de  cette  citation,  les  douze  pasteurs  et 
professeurs  de  la  Classe  de  Lausanne,  parmi  lesquels 
Viret  et  de  Bëze,  partirent  le  14  août  pour  Berne. 
Lorsqu'ils  eurent  comparu  devant  le  Conseil,  on  leur 
fit  entendre  f  que  les  Seigneurs  de  Berne  étaient  fort 
■orpris  de  voir  que  les  ministres,  dans  l'écrit  qu'ils 
leur  avaient  adressé,  so  plaignaient  d'eux  si  amère- 
ment, tandis  qu'ils  auraient  tiien  plus  sujet  de  se 
plaindre  des  ministres,  t  Cela  dit,  il  leur  fut  signifié 
qu'on  ne  pouvait  en  aucune  façon  consentir  &  ce  que 
le  droit  d'excommunication  fût  attribué  exclusivement 
au  Consistoire,  et  qu'on  ne  leur  coucédMt  pus  davan- 
tage la  permission  de  parler  comme  ils  l'entendraient 
de  la  prédestination,  mais  seulement  <  qu'an  cas  qu'un 
ministre  tombât  sur  un  passage  qui  parl&t  de  cette 
matière,  il  en  pourrait  traiter,  mais  d'une  manière 
qui  servit  k  édification  et  non  è  scandale.  >  —  c  Les 
ministres,  disait  le  Conseil,  devaient  renoncer  &  leurs 
desseins  et  ne  pas  importuner  leurs  Excellences  pour 
aucune  nouvelle  réforme,  car  Messieurs  ne  voulaient 
ni  ne  pouvaient  accepter  celle  dont  ils  leur  avuent 
envoyé  le  projet,  parce  qu'elle  servirait  plus  à  des- 
truction  qu'édification.  S'ils  voulaient  à  tonte  force 
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persister  dans  leurs  idées,  on  leur  accorderùt  lear 
congé,  mais  en  les  bunnissAnt  du  pays,  i  ' 

Tous  les  ministres  du  pays  do  Vaud  reçurent,  doux 
jours  plus  tard,  l'tnjouctiori  d'avoir  à  se  conformer  k 
In  déclaration  qui  venait  d'être  notifiée  aux  députés. 

Cette  déclaration  catégorique  du  gouvernement 
bernois  jeta  une  certaine  hésitation  dans  les  rangs  du 
clergé  lausannois.  «  Peu  s'en  est  fallu,  écrivait  Calvin 
à  Camerarius,  le  39  août,  que  l'Eglise  de  Lausanne 
n'ait  été  renversée  de  fond  en  comble;  Béze,  quia 
déjà  envoyé  son  mobilier,  sera  auprès  de  nous  dans 
deux  jours;  Viret  ajourne  son  départ.  >' 

Viret  ayant  réussi  k  rallier  autour  de  lui  le  plus 
grand  nombre  de  ses  collègues,  ces  derniers  adressè- 
rent, le  2  novembre,  au  gouvernement  bernois  un 
message  qu'ils  avaient  préalablement  soumis  à  l'ap- 
probation et  aux  corrections  de  Calvin  ;  les  signataires, 
après  avoir  de  nouveau  formulé  leurs  demandes,  dé- 
clarent ques'iln'y  est  pas  fait  droit,  ils  se  verront  dans 
l'impossibilité  de  continuer  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions.^  Dans  une  lettre  écrite  quelques  jours  plus  tard, 
Viret  informa  le  Conseil  de  Berne  que,  si  on  ne  tenait 
pas  compte  des  observations  faites  par  la  Classe,  il  ne 
distribuerait  pas  la  cène  le  jour  de  Noël.  Le  Conseil 
de  Berne  répondit,  le  18  novembre,  k  Viret  qu'il  ne 
pouvflit   rien  changer  à  ses  précédentes  résolutions.* 

'  KllCfclrf,VI,  ÎQO. 

*0p.  fiiltf,,  XVII,  p.  313. 

'  Voir  Ir  tpjlp  de  CPlle  pl*tc,  tlp.  Calv.,  XVII,  p.  3G3, 

'  Op.  OoltF.,  XVII,  p.  ÏÎS. 
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De  leur  côté,  les  mi DJstres  lausannois  tiennent  bon. 
Viret  confirme,  par  une  lettre  envoyée  le  23  novem- 
bre, sa  résolution  de  ne  pas  donner  ia  Cène  à  Noël, 
et  la  Classe  députe  à  Berne  un  de  ses  membres  pour 
porter  une  nouvelle  requête;  les  signataires  déclarent 
que  si  on  persiste  à  les  gêner  dans  l'application  do  la 
discipline  ecclésiastique,  iU  demanderont  leur  congé. 
A  la  réception  de  uette  requête,  le  Conseil  Etroit  de 
Berne  crnt  devoir  assembler  le  Conseil  des  Deux 
Cents  pour  lui  soumettre  le  cas.  Le  Conseil  des  Deux 
Cents,  en  ayant  délibéré,  prononça  que  les  ordon- 
nances de  réformation  dressées  par  Messeigneure  de 
Berne  devaient  être  mainlenues,  et  que  si  les  pas- 
teurs officiant  dans  les  domaines  de  Berne  ne  vou- 
laient pas  se  conformer  aux  règles  prescrites  par 
ces  ordonnances,  ils  pouvaient  s'en  aller. 

Viret  n'est  point  intimidé  par  l'orage  qui  s'appro- 
die  de  sa  tête.  Il  écrit  à  Calvin,  le  3  décembre:  «:  Tu 
ne  saurais  croire  avec  quel  entrain  je  me  porte  à  ce 
combat  et  combien  il  est  délicieux  pour  moi  d'être 
navré  pour  Christ  et  pour  une  si  juste  cause.  Car,  si 
l'événement  qne  j'attends  s'accomplit,  l'exil  sera  pour 
moi  comme  un  «ceau  qui  marquera  mon  ministère  aux 
jenx  de  tons  ceux  qui  l'avaient  tenu  jusqu'alors  en 
petite  considération.  »  ' 

Le  Conseil  de  Lausanne,  pour  amortir  un  choc  im- 
minent, envoya  à  Berne  une  députation,  qui  revint 
avec  une  déclaration  tranquillisante  portant  que  le 
Conseil  de  Berne  ne  songeait  pas  à  priver  l'Eglise  des 

■  Op.  Cote.,  XVII,  p.  ïiï. 
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services  de  Viret  et  de  ses  collègues,  ponrvn  que 
ceux-ci  se  conformassent  aux  règlements  en  vigueur. 

Dans  ces  circonstances,  le  jour  de  Noël  approchait; 
que  feront  les  ministres?  Ne  voulant  ni  céder,  ni 
affronter  les  conséquences  d'une  résistance  à  outrance, 
Viret  et  ses  collègues  s'arrêtèrent  à  un  parti  mitoyen, 
pour  lequel  ils  obtinrent,  à  la  suite  d'une  délibéra- 
tion orageuse,  l'approbation  du  Conseil  de  Lausanne  : 
ils  déclarèrent  qu'ils  ne  pouvaient  pas  donner  la  Cène 
le  jour  de  Noël  et  en  remettaient  la  célébration  au 
l«r  janvier.  * 

Mais  le  gouvernement  bernois  n'apprit  pas  sans 
indignation  que  des  autorités  subalternes  eussent  pris 
sur  elles  de  changer  le  jour  d'une  cérémonie  offi- 
cielle. Il  adressa  par  lettre  une  verte  réprimande 
au  Conseil  de  Lausanne,  défendit  de  donner  la  Cène 
le  1^^  janvier,  l'ajourna  à  Pâques  et  assembla  le 
Deux  Cents,  le  30  décembre,  pour  statuer  sur  ce  qui 
s'était  passé.  Le  Grand  Conseil  bernois  prononça 
que  Viret  et  ses  collègues  seraient  déposés  et  qu'une 
députation  composée  de  deux  membres  du  Conseil 
et  d'un  ministre,  partirait  sur-le-champ  pour  Lau- 
sanne, afin  d'aviser  à  Texécution   de  cette  décision. 

Arrivés  à  Lausanne,  les  députés  de  May,  Wurs- 
temberger    et    le   pasteur  Haller    assemblèrent  la 

'  Le  pasteur  bernois  Haller,  rendant  compte  à  Ballinger  de 
cet  épisode,  dans  une  lettre  du  5  JanTler  1559,  par  laquelle  II  dé- 
plore rintransigeance  des  ministres  de  Lausanne,  ajoute  :  «c  Plu- 
sieurs soupçonnent  qu'Us  ont  agi  ainsi  à  l'imitation  de  l'Eglise  de 
Genève,  pour  complaire  à  cette  dernière,  car  les  Genevois  n'ob- 
servent pas  la  fête  de  Noël.  »  Op.  Colv.,  XVII,  p.  412. 
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Classe  le  20  janvier  1559,  lui  annoncèrent  qne  leurs 
Seigneurs  congédiaient  les  pasteurs  Vîret  et  Valier, 
k  cause  de  leur  désobéissance,  et  enjoignirent  anz  mi- 
nistres assemblés  de  leur  nommer  des  succcssenrs. 
La  Classe  ayant  refusé  de  procédera  une  nomination, 
les  dépotés  envoyèrent  tous  les  membres  de  la  Classe 
en  prison  et  les  y  retinrent  deux  jours.  Pais,  les  dé- 
putés nommèrent  les  pasteurs  de  Montreux  et  de 
Vevey  ;  ces  derniers  ayant  décliné  leur  nomination, 
les  députés  finirent,  non  sans  peine,  par  trouver  denx 
ministres  qui  consentirent  à  prendre  la  place  des 
pasteurs  destitués.  ' 

Les  autres  ministres  et  professeurs  de  la  Classe  de 
Lansanne  furent  mandés  k  Berne  pour  le  23  février,  et 
comparnrent  devant  le  Conseil  qui  les  interrogea  sur 
lenn  intentions.  Le  plus  grand  nombre,  savoir 
htiît,  consentirent  à  accepter  les  ordonnances  ber- 
noises. Mais  quelques-uns  d'entre  les  ministres  qui 
étaient  d'origine  française,  et  dans  le  nombre  tous  les 
professeurs,  persistèrent  dans  leur  attitude  de  résis- 
tance, et  le  Conseil  décida  de  leur  donner  leur  congé. 

n  n'est  pas  sans  intérêt  d'observer  qne  le  moment 
le  plus  aigu  de  cette  crise  coïncide  avec  la  maladie  qui 
cloua  longtemps  Calvin  sur  son  lit.  Si  l'énergique 
cbef  de  l'Eglise  genevoise  eût  été  libre  de  ses  mou- 
vements, il  eût  sans  doute  tenté  quelque  démarche 
pour  conjurer  le  coup  qui  frappa  ses  compagnons 

*  «  Il  r  «n  a  parmi  les  mlnlstrEa,  écrivait  Hallcr  k  BnlIlDger, 
le  14  Kviier,  ^nl  te  riiouiatent  d'Ëtra  dibarraMia  de  eu  cdt;- 
pbiesdoDt  ils  avalenl  sulvU'autorlti  platfit  qne  le*  raiiODi.  » 


(1559) 


—    2i6    — 


d'œuvre.  Le  22  février,  venant  d'entrer  en  convales- 
cence, il  écrit  à  l'Eglise  de  Francfort  qui,  elle  aussi, 
était  troublée  par  des  querelles  intestines  :  <  Combien 
que  la  maladie  si  longue  de  laquelle  Dieu  m'afflige, 
ne  soit  pas  sans  ennuy  et  que  la  désolation  de  la  po- 
vre  Eglise  de  Lausanne  me  tourmente  encore  beau- 
coup plus  que  le  mal  de  ma  personne,  toutesfois  je 
n'ay  pas  laissé  de  sentir  nouvelle  ardeur  et  angoisse 
des  troubles  que  j'ai  entendu  que  Satan  a  derechef 
suscités  entre  vous,  i  ^  <  Je  ne  te  dirai  pas,  écrit-il  le 
3  mars  à  Pierre  Martyr,  avec  quelle  atrocité  les  Ber- 
nois ont  procédé  contre  nos  frères,  parce  que  je  fris- 
sonne en  y  pensant,  i  ^ 

Les  pasteurs  zurichois  Bullinger  et  Pierre  Martyr, 
le  pasteur  bâlois  Sulzer  avaient  vainement  exhorté 
Viret  dans  le  sens  de  la  condescendance.  Par  une  let- 
tre du  18  janvier,  P.  Martyr  conjure  Viret  de  ne  pas 
abandonner  son  Eglise  :  c  Attendu  que  tu  es  comme 
une  lumière  placée  sur  une  montagne,  prends  garde 
de  ne  rien  faire  que  tu  ne  puisses  défendre  par  de 
bonnes  raisons,  i  Viret  était  déjà  parti  lorsque  Bul- 
linger lui  écrivit  encore,  le  3  mars  :  «  Certes,  il  vaut 
mieux  avoir  une  discipline  et  une  Eglise  quelconque 
que  de  n'en  avoir  aucune.  Si  tu  ne  reviens  pas  à  ton 
Eglise,  je  ne  vois  pas  comment  il  pourra  être  pourvu 
au  bien  de  tes  paroissiens,  dans  l'intérêt  desquels  tu 
dis  t'être  éloigné.  > 

Un  Synode  fut  convoqué  à  Morges,  le  9  mars,  sous 

<    Op.  Calr.,  XVn,  p.  440. 
•  Op.  Calv.,  XVII,  p.  470. 
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la  préaidcnce  de  deux  cuaseillers  et  de  troia  pasteurs 
bernois,  parmi  lesqacls  Haller,  ponr  procéder  au 
remplacement  des  ministres  congédiés  ot  rétablir 
l'ordre  dans  l'Eglise. 

<  Les  commis  do  Berne,  dit  Ruuhat,  communiquè- 
rent au  synode  de  Horges  une  déclaration  do  leurs 
Ezcelleuces,  sur  la  maniËre  de  traiter  les  ignorants  ot 
les  vicieux,  avant  de  les  admettre  k  la  Cène,  savoir 
que,  daus  chaque  Eglise,  il  y  aurut  un  Consistoire 
composé  des  plus  apparents  de  la  paroisse  ;  que  ceux 
qui  meaaient  une  vie  scandaleuse  y  seruont  appelés, 
instruits  et  admonestés,  qu'au  besoin  on  les  inviterait 
k  différer  d'aller  à  la  Ct ne,  mais  qu'ils  no  devaient  en 
être  exclus  que  s'ils  se  montraient  incorrigibles.  Dans 
ce  cas,  les  CouBistoires  en  avertiraient  les  baillis,  qui 
en  donneraient  avis  à  leurs  ExceUonces,  pour  les 
chfttier  selon  le  démérite  du  cas.  >  ' 

Haller,  dans  uuo  lettre  adressée  à  Bullinger  le 
30  mare,  pendant  sa  tournée  dans  le  pays  de  Vand, 
rend  compte  eu  ces  termes  des  dispositions  daus  les- 
quelles il  trouva  les  esprits  : 

c  Je  ne  vois  point  que  les  gens  soient  ici  animés 
de  l'esprit  de  Christ.  Plusieurs  s'élèvent  contre  les 
pasteurs  qui  ont  consenti  à  remplacer  4es  ministres 
déposés,  lors  même  qu'ils  avaient  été  leurs  plus 
grands  amis,  et  déclarent  qu'ils  ne  sauraient  officier 
en  bonne  conscience.  On  appelle  ces  pasteurs  demeu- 
rés en  fonctions  des  ventru»  (vacant  eos  ventreg).  On 
aimerait  mieux  voir  les  Eglises  abîmées,  que  le  pot- 

*  Buchat,  VI,  p.  373. 
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sonnel  des  pasteurs  changé.  En  somme ,  la  plus 
grande  confusion  règne.  Je  ne  sais,  en  vérité,  com- 
ment ceux  qui,  par  leur  entêtement,  ont  réduit  les 
choses  à  cette  misérable  condition,  pourront  justifier 
leur  conduite  devant  Dieu.  > 

<  L'Eglise  de  Lausanne,  en  particulier,  est  divisée 
d'une  manière  incroyable.  Consuls,  sénateurs,  bour- 
geois, tous  ont  pris  parti.  Les  uns  tiennent  pour 
Viret,  les  autres  se  réjouissent  qu'il  soit  départi  et 
préfèrent- ses  successeurs.  Les  étudiants  surtout  se 
mordent  et  se  déchirent  à  belles  dents.  Presque  tous 
les  Français  se  sont  éloignés,  ils  disent  hautement 
qu'il  n'y  a  plus  d'Evangile,  plus  de  doctrine.  Un  des 
Français  séjournant  ici  a  accusé  devant  le  bailli  un 
des  pasteurs  qui  ont  prêché  depuis  le  départ  de  Viret, 
pour  avoir  profossé  une  doctrine  fausse  et  plus  impie 
que  tout  ce  qu'enseignent  les  papistes.  Cette  plainte 
me  fut  renvoyée;  lorsque  j'interrogeai  l'accusateur,  il 
se  trouva  qu'il  reprochait  au  prédicateur  de  nier  la 
prédestination.  > 

On  le  voit,  l'issue  do  ce  conflit  fut  bien  différente 
do  celle  à  laquelle  avait  abouti  le  débat  engagé  à 
Genève.  A  vrai  dire,  on  ne  saurait  blâmer  le  gouver- 
nement bernois  de  n'avoir  pas  consenti  à  laisser  ex- 
clusivement entre  les  mains  de  l'autorité  ecclésias- 
tique l'exercice  du  droit  d'excommunication,  et  les 
propositions  qu'il  fit,  équitables  et  modérées,  con- 
formes à  ce  qui  se  pratiquait  dans  les  Eglises  de  la 
Suisse  allemande,  auraient  pu  être  acceptées  par  les 

•  0^.  Calv.j  XVII,  p.  488. 
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pâstenrB  de  Ia  Classe  de  Laneanne,  eana  qne  lit  di- 
gnité de  lenr  ministère  eût  été  ravalée  par  ce  fait  La 
participation  des  délégnés  de  la  paroisse  à  l'exercice 
ds  la  discipline  régulièrement  organisée  eût  tempéré 
les  inconvénients  qne  présentait  la  facnlté  de  statuer 
définitivement  sur  l'admission  k  la  Cène,  soit  qn'on 
en  investît  l'autorité  civile,  soit  qu'elle  fût  conférée 
«a  pastenr.  A  Genève,  la  composition  do  Consistoire, 
mi-partie  laïqae,  mi-partie  ecclésiastique,  offrait  nne 
garantie  contre  les  coups  de  tSte  de  l'antorité  ecclé- 
siastique. La  loi  et  la  coutume  ont  de  nos  jonrs  sage- 
ment tranché  la  question  en  supprimant  l'exercice  de 
la  discipline  dans  les  Eglises  do  multitude.  ' 

L'Eglise  de  Genève  portait  nn  vif  intérfit  aux 
épreuves  de  sa  scenr  lausannoise.  Déjà,  le  34  novem- 
bre 1558,  le  Conseil,  sur  la  demande  que  lui  avait 
adressée  Calvin,  avait  arrêté  de  recevoir  Th.  de 
Bèie,  c  pour  estre  lecteur  en  grec,  combien  que  le 
désir  d'yeeluy  est  qu'à  l'advenir  il  pourra  servir  au 
ministère  de  la  parolle  de  Dieu,  >  de  lui  allouer  les 
mêmes  gages  qu'aux  ministres  et  de  le  pourvoir  d'an 
logement. 

■  Hallcr,  dans  une  lettre  adressée  k  Bullinger,  1«  18  février,  d«- 
'  fand  très  vivement  le  point  de  vae  du  K'^nvernement  et  des  pag- 
tenrs  bernois,  contre  ce  qu'il  appelle  In  vue*  domlnatrioes  de 
Vlret  et  de  Calvin  ;  11  exprime  la  crainte  que  ces  dernière  ne  vi- 
sent psB  taot  à  chB.tlcr  IcB  écarts  de  cnndnlle,  qu'il  réprimer  Ira 
diTer^encea  d'nplnlnn,  et  qu'ils  n'en  viennent  h  rétablir  nne  aorte 
dtaqalsltlon.  a  S'ils  avalent  k  eoaretnci  l'BglIie  de  Carintho,  Ils 
■nraient  cicammutilé  Qoa-Hculemeat  l'incestaeui,  mais  presqae 
tonte  la  cammUDaDté.  »  [Op.  Calv.,  XVII,  p.  160.) 
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Les  conducteurs  de  l'Eglise  genevoise  n'avaient 
pas  attendu  que  le  bras  du  gouvernement  bernois 
frappât  le  doyen  de  l'Eglise  lausannoise  pour  lui 
offrir  une  gracieuse  hospitalité.  On  lit  dans  le  registre 
de  la  vénérable  Compagnie,  à  la  date  du  18  janvier: 
<  Fut  conclud  par  Tadvis  de  tous  les  frères,  que  nos 
Seigneurs  seroient  priés  d'escrire  à  maistre  P.  Viret, 
qu'ils  ne  voudroient  estre  ingrats  envers  luy,  duquel 
Dieu  s'estoit  servi  dès  le  commencement  pour  planter 
icj  l'Evangile  et  qu'ils  estimeroient  un  grand  bien  si, 
estant  chassé,  il  se  retiroit  dans  leur  ville.  > 

Le  30,  le  Conseil  est  informé  par  les  ministres  <  que 
maistre  P.  Viret  a  esté  cassé  pour  soubtenir  bonne 
querelle  et  qu'il  est  sollicité  par  Messieurs  de  Metz 
pour  aller  prescher  en  leur  ville  ;  toutefois,  pour  aul- 
tant  qu'il  a  grandement  profité  en  ceste  Esglise,  il 
leur  a  semblé  bon  que  Messieurs  luy  rescripvent,  le 
demandant  par  deçà.  >  Le  Conseil  décida  d'écrire 
en  ttonséquence  à  Viret.  Cet  appel  fut  entendu, 
à  ce  que  nous  apprend  le  protocole  du  Conseil 
du  2  mars:  c  Sur  ce  que  maistre  P.  Viret  est  venu  de 
Losanne,  où  les  Seigneurs  de  Berne  l'ont  cassé  du 
ministère,  parce  qu'il  voloit,  avec  toute  la  Classe  des 
ministres,  qu'on  fit  réformation  de  discipline  ecclé- 
siastique, selon  que  la  doctrine  évangélique  porte  et* 
qu'on  l'observe  en  ceste  ville,  arresté  qu'il  soit  reçeu 
ministre  icy  et  luy  soit  baillé  gage  do  4CX)  flor.  par  an 
et  deux  bossots  de  vin.  >  Le  lendemain,  Viret  paraît 
devant  le  Conseil,  il  remercie  Messieurs  c  de  la  bonne 
affection  qu'on  luy  a  toujours  déclaîrée  et  puis  qu'il 
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s  pieu  k  Dieu  qu'il  soit  osté  d'arec  l'Esgliee  où  Dieu 
l'avoit  constitué  et  qu'il  soit  conjoint  avec  Moasienrs, 
pois  qn'nusai  ses  fri^rea  les  ministres  de  ceste  cité 
l'oQt  ainsi  advisé,  il  s'offre  de  faire  ce  qu'il  pourra,  i 
Li-dessus,  le  Conseil  décide  qn'il  sera  pourra  de 
logement. 

Plosienrs  des  ministres  qui  n'araient  pas  voulu 
accepter  les  ordouuances  bernoiees  cherchèrent  aussi 
un  refugo  à  Génère. 

On  lit  dans  le  protocole  du  13  mars:  c  Dix  minis- 
tres déchaneés  des  terres  de  Berne  ont  présenté  icy 
supplication,  déclairans  qn'il  sont  toujours  prests, 
jnaques  k  leur  eang,  à  maintenir  leur  cause  par  la 
parole  de  Dieu,  requérant  leur  accorder  icj  habita- 
tion, jusqu'à  ce  que  le  Seigneur  les  appelle  aaltro 
part,  et  les  exempter  du  guet.  Arresté  qu'on  leur  oc- 
troie leur  requeste  et  s'ils  sont  en  nécessité,  Hes- 
■leurs  sont  en  bonne  rolnnté  de  leur  assister.  >  Le 
22  mai,  le  Conseil  accordait  l'autorisation  d'habiter  à 
sept  ministres  ou  instituteurs  du  pays  de  Vaud,  qui 
avaient  quitté  leurs  postes  pour  le  même  motif  que 
les  précédents. 

La  Compagnie  des  pasteurs  ajant  nommé  Th.  de 
Bèze  pasteur,  pour  remplacer  maître  Claude  Dupont 
décédé,  le  Conseil,  lo  20  mai,  approuva  cette  nomina- 
tion. Le  mûme  jour,  Jean  Merlin,  pasteur  français 
établi  dans  le  pays  do  Vaud,  qui  avait  partagé  la  dis- 
grâce de  Virut,  est  élu  pasteur  à  la  place  de  Jacques 
Bernard,  pasteur  de  Satigny,  récomment  trépassé,  le 
seul  ministre  de  l'Eglise  de  Genève  qui  fSt  genevois 
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de  naissance.  ^  Le  17  avril,  Th.  de  Bèze  avait  été 
reçu  bourgeois,  gratuitement,  <  en  regard  de  son 
sçavoir.  > 

<  La  conclusion  fut,  dit  notre  magistrat  annaliste, 
Michel  Roset,  qu'il  falloit  recueillir  les  ministres 
chassés  par  les  Bernois,  veu  qu'ils  faisoient  la  même 
confession,  touchant  cet  article  (la  prédestination), 
que  celle  de  Genève,  veu  que,  d'ailleurs,  ils  n'avoient 
accès  en  France  pour  les  persécutions  qui  j  flam- 
boyoient.  > 

Viret  était  arrivé  à  propos  à  Genève  pour  relever 
Calvin  accablé  par  la  maladie.  Ce  dernier,  toutefois, 
s'était  remis,  bien  qu'imparfaitement,  et  avait  repris  ses 
nombreuses  besognes  avec  autant  d'ardeur  que  ja- 
mais. «  Finalement,  rapporte  son  biographe,  Dieu 
voulut  que  la  fièvre  le  laissa  au  mois  de  mars,  tou- 
tesfois  tellement  débilité,  que  jamais  depuis  il  n'a  peu 
revenir  en  une  pleine  santé.  Tousjours  depuis  il  traîna 
la  jambe  droitte,  qui  par  intervalles  luy  faisoit  dou- 
leurs. Mais  il  ne  s'arrestoit  pas  pourtant  en  la  mai- 
son, sinon  parfois  que  lesdites  douleurs  estoyent 
grandes  et  par  trop  pressantes  ;  ains  venoit  au  temple 
faire  ses  sermons,  et  en  l'auditoire  faire  ses  leçons, 
quelques  fois  marchant  seul,  quelques  fois  estant  ap- 

• 

^  Haller  mandant  àBullinger,  le  10  avril,  radmlssion  de  Bèie 
et  de  Viret  dans  les  rangs  du  clergé  genevois,  donne  k  entendre 
que  Calvin  avait  intentionnellement  provoqué  la  rupture  des 
Lausannois  avec  Uerno,  pour  se  procurer  le  concours  de  Viret  et 
des  professeurs  de  TAcadémie  de  Lausanne.  Nous  ne  pensons 
point  qu'il  j  ait  eu  préméditation  de  la  part  de  Calvin,  mais  il 
est  probable  qu'il  fut  r^oul  de  recevoir  un  renfort  précieux. 
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payé  et  aidé  de  quelqu'un,  ou,  quand  il  ne  pou  voit 
autrement,  se  faisant  porter  en  une  petite  chaise,  ou 
montant  à  cheval.  Or,  ce  fut  une  grande  joye  à  toute 
PËglise,  la  première  fois  qu'il  monta  en  chaire  pour 
prescher  après  sa  maladie.  Il  me  souvient  que  ce  fut 
un  jour  de  dimanche,  et  qu'on  chantoit  le  pseaume  xzx, 
qui  estoit  bien  propre  pour  rendre  action  de  grâces 
pour  sa  convalescence.  Là  on  pouvoit  appercevoiren 
son  visage  comment  il  rendoit  grâces  à  Dieu  d'une 
vraye  affection  de  piété  j  car  il  n'y  avoit  rien  d'aflfec- 
tation  (comme  on  sait  qu'il  a  tousjours  fuy  cela  mer- 
veilleusement), mais  en  sa  simplicité  reluisoit  naïfve- 
ment  ce  que  je  dis.  >  ^ 

Calvin,  vers  la  fin  de  février,  avait  dédié  son  Com- 
mentaire  sur  les  petits  prophètes  à  un  vieillard  cou- 
ronné, le  roi  do  Suède,  Gustave,  et  à  son  héritier 
présomptif  le  prince  Eric.^  Le  2  mai,  le  frère  du  réfor- 
mateur, Antoine,  présente  une  supplication  au  Con- 
seil, aux  fins  d'obtenir  l'autorisation,  avec  privilège 
pour  trois  ans,  de  faire  réimprimer  c  V Institution  de 
M.  Calvin,  revue  et  augmentée  tellement,  que  c'est 
œuvre  excellente,  tant  en  latin  qu'en  françois.  >  Le 
20  mai,  Calvin  propose  au  Conseil  c  qu'ayant  esté 
longuement  malade,  comme  il  a  pieu  à  nostre  Sei- 
gneur de  le  visiter,  il  a  esté  secouru  et  a  reçu  de 
grands  bénéfices  de  Messieurs,  dont  il  remercie,  mais 
il  a  entendu  qu'outre  tout  cela  on  veult  poyer  l'apo- 
thicaire des  médecines,  sur  quoy  il  supplie  de  ne  pas 

*  Vie  de  Calvin^  p.  135. 

*  Voir  cette  dédicace  Op.  Calv.y  XVIII,  p.  443. 
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faire  cela,  car  il  n'en  sçauroit  avoir  plaisir,  veu  que 
c'est  assez.  >  Le  Conseil  décide  <  qu'on  luy  remonstre 
qu'il  le  reçoive  en  bonne  part,  car  Messieurs  le  veu- 
lent faire  et  plus  si  besoing  estoit.  > 

Avec  l'arrivée  à  Genève  des  ministres  du  pays  de 
Vaud  déchassés,  coïncida  l'établissement  du  Collège 
et  de  l'Académie  que  nous  allons  retracer. 


vm 


Fondation  du  Collëoe  et  de  l'Acadéuie. 


C«  fnt  dans  cette  époque  agitée  qne  Calvin  ot  le 
magistrat  genevois,  bien  que  ployant  sons  le  faix 
des  plnB  graves  soucis,  surent  trouver  le  loisir  de 
jeter  les  fondetueots  d'une  institution  destinée  à  im- 
primer nn  caractère  indestructible  de  permanence  à 
la  mission  que  notre  cité  avait  assnmée  en  1536  :  nous 
venions  parler  du  Collège  et  de  l'Académie,  qui  ont 
victorien  sèment  traversé  l'épreuve  de  trois  eîËcles. 
L'homme  qui  présidait  à  l'organisation  de  la  Réforme 
française  mit  la  main  à  cette  œuvre  précisément  au 
moment  où  les  Eglises  réformées  prenaient  racine 
dans  les  pays  de  langue  française  et,  dans  la  pensée 
de  son  fondateur,  le  nouvel  établissement,  tout  en 
répondant  à  des  besoins  locaux,  devait  surtout  servir 
de  point  d'appui  aux  Eglisesquisurgissaientde  toutes 
parts  et  assurer  le  recrutement  de  leurs  conducteurs. 

Le  germe  des  établissements  supérieurs  d'instruc- 
tion publique  qui  ont  puissamment  contribué  au 
renom  de  la  république  de  Genève,  se  trouve  déposé 
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dans  les  ordonnances  ecclésiastiques  adoptées  en 
novembre  1541  par  le  peuple  de  Genève,  sous  les  aus- 
pices de  Calvin  rentré  dans  nos  murs  deux  mois  au- 
paravant. 

c  Pour  ce  qu'on  ne  peult  proufiter  aux  leçons  de  théo- 
logie que  premièrement  on  ne  soit  instruit  aux  lan- 
gues et  sciences  humaines  et  aussi  est  besoing  de  sus- 
citer do  la  semence  pour  le  temps  advenir,  affin  de  ne 
laisser  l'Ësglise  déserte  à  nos  enfans,  il  fauldra  dres- 
ser collège  pour  instruire  les  onfans,  affin  de  les  pré- 
parer tant  au  ministère  qu'au  gouvernement  civil.  > 

Calvin  ne  perdit  jamais  do  vue  le  dessein  qu'il 
avait  formé  ;  mais  les  luttes  très  vives  qu'il  eut  à  sou- 
tenir pendant  bien  des  années,  Tempechèrent  long- 
temps de  procéder  à  son  exécution ,  et  l'impuis- 
sance à  laquelle  il  était  réduit,  sous  ce  rapport,  l'af- 
fligeait. Claude  Baduel,  son  correspondant  nîmois, 
lui  écrivait  le  10  juillet  1550:  «  Je  vois,  d'après  tes 
lettres,  que  votre  magistrat  met  peu  d'empressement 
à  fonder  dans  votre  ville  un  collège  pour  les  études 
littéraires  et  que  cette  négligence  te  cause  un  extrême 
chagrin.  > 

Aussi  en  1556,  l'année  même  qui  suivit  la  défaite 
du  parti  perriniste,  Calvin  revenait  à  son  projet  fa- 
vori et,  le  17  mars  1556,  il  proposait  au  Conseil  de 
prendre  des  mesures  pour  élargir  l'école  que  l'Etat 
entretenait  à  Rive,  en  utilisant  les  terrains  dépendant 
de  l'ancien  hôpital  Bolomier. 

Ce  ne  fut  cependant  que  deux  ans  plus  tard  que  les 
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autorités  de  la  répnblique  prirent  lea  premières  réao- 
Intions  dcstinôeB  à  réaliser  les  vues  du  réformatenr. 

c  Icy  est  ordonné,  dit  le  protocole  du  17  janvier 
ItbS,  qne  tes  Boigneurs  commis  aux  forteresses  et 
anltres  visitent  lo  lieu  qui  leur  paraîtra  le  meilleur 
pour  fere  nng  collège,  affin  qu'on  puisse  faire  provi- 
sion de  la  matière  qui  sera  nécessaire;  aussi  qu'on  face 
nng  portrait  de  ce  que  sera  advisé  de  fers,  afiin  qu'on 
le  voie  bien  avant  de  conclure.  >  —  <  Icj  est  arresfé, 
dît  le  protocole  du  25  mars,  que  pour  mettre  main  à 
l'inilan ration  d'nu  collège,  après  disner,  les  stndiqnes 
aillent  visiter  le  lieu  vers  Kive ,  avec  les  massons  et 
les  chappuis  (  charpentiers  ),  et  qu'ils  demandent 
HH.  Calvin,  Sarasin  et  aultres  gens  d'esprit  pour 
bien  comprendre  l'édi6ce.  > 

Le  28  mars,  on  entend  le  rapport  des  commissaires  ; 
ils  concluent  qu'on  pourra  disposer  d'un  c6té  six 
classes  et  destiner  l'antre  côté  au  logement  des 
régents  ;  le  UStiment  projeté  doit  être  en  forme  de 
potence.  I)enx  conseillers,  Pernet  Desfosses  et  Barth. 
Lect,  sont  chargés  de  diriger  la  construction  et  on  leur 
alloue  à  chacun  120  florins  pour  leur  peine. 

Les  travaux  furent  commencés  dès  les  premiers 
jours  d'avril.  <  L'emplacement  choisi  du  nouveau 
collège,  dit  le  secrétaire  Roset,  est  bien  émiuentet 
bieç  aéré  de  toutes  parts,  et  notamment  d'orient  et 
bise,  parquoi  il  est  rendu  d'aultant  plus  salubre, 
alaigre  et  plaisant  pour  les  escholien.  »  —  *  A  esté 
arresté,  lit-on  dans  le  protocole  du  25  avril,  qu'on  so 
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doibge  transporter  après  le  Conseil  sur  la  place, 
pour  voir  le  commencement  du  Collège.  > 

Tandis  que  les  maçons  se  disposaient  à  manier  la 
truelle,  Calvin  tournait  de  tous  côtés  ses  regards  pour 
trouver  d'habiles  professeurs  et,  le  16  mars,  il  adres- 
sait à  Jean  Mercier,  d'Uzès,  professeur  d'hébreu  au 
Collège  de  France,  une  lettre  pressante  pour  l'enga- 
ger à  accepter  un  poste  dans  l'Académie  naissante  ;^ 
il  lui  expose  que  le  coin  de  terre  où  il  l'invite  à  se 
transporter  est  obscur  et  le  traitement  chétif,  mais 
qu'il  trouvera  une  compensation,  parce  que  sa  liberté, 
comme  savant,  ne  subira  aucune  entrave.  Le  célèbre 
humaniste  ne  fut  pas  converti  par  l'éloquence  du  ré- 
formateur. Ce  dernier  adressa  des  propositions  ana- 
logues à  Tremelius,  professeur  à  Heidelberg,  auquel 
il  écrit  au  mois  d'août  :  c  J'ai  enfin  obtenu  du  Sénat 
qu'il  me  fût  permis  d'appeler  trois  professeurs  de 
langues^  non  point  avec  ces  larges  gages  qu'on  donne 
en  Allemagne,  mais  avec  des  appointements  tels  que 
ceux  dont  se  contentent  nos  collègues  dans  le  minis- 
tère. > 

Pendant  que  les  murs  de  l'édifice  destiné  à  rece- 
voir l'institution  nouvelle  sortaient  de  terre,  Calvin 
et  ses  collègues  en  traçaient  le  programme.  Le  24  oc- 
tobre, Calvin  et  Des  Gallards  exposent  au  Conseil 
que  les  régents  du  collège  qu'on  construit  devront 
être  mieux  payés  que  les  régents  actuels,  qu'il  fau- 
dra de  plus  établir  trois  professeurs,  l'un  eu  hébreu, 
l'autre  en  grec,  le  troisième  en  latin;  que  M.  de  Bèze 

*  Op.  Calv.y  XVII,  p.  94. 
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pourra  être  cbargé  de  l'enseignement  âa  grec,  qu'il 
lai  doit  être  alloué  280  florins,  outre  le  logement.  Cei 
trois  professeurs  destinés  k  former  le  noyau  de  la  fu- 
tnre  Académie  sont  superposés  au  Collège,  dont  l'or- 
ganisation est  esquissée  comme  suit  :  c  Quant  aux 
classes,  il  en  fault  sept  :  deux  pour  lire  et  eâcrtpre, 
la  troisiesme  pour  commencer  i  décliner,  la  qna- 
trieame  où  ils  commenceront  la  syntaxe  latine  et 
lea  éléments  de  la  langue  grecque,  la  cinquiesme 
où  ils  poursuivront  eu  la  syntaxe  grecque  et  entreront 
en  dialectique,  la  sixiosmo  et  sepliesme  toujours  plus 
oultre.  >  A  la  suite  de  cette  communication,  la  propo- 
sition des  ministres  est  renvujée  au  syndic  Chevalier 
et  à  Heaiienrs  de  la  Chambre  des  comptes,  auxquels 
on  a^oint  H.  Calvin. 

La  Commission  qui  venait  d'être  nommée  n'em- 
ploya pas  beaucoup  de  temps  à  délibérer  ;  car,  le 
27  octobre,  le  Conseil  décida,  sur  sou  rapport, 
qu'on  établirait  trois  lecteurs  ou  professeurs  pu- 
blics, à  savoir:  Emmanuel  Tremelius,  en  hébreu,' 
Th.  de  Bêze,  en  grec,  et  un  troisiëme,  en  latin, 
qui  est  attendu  de  Paris,  à  280  fi.  de  gage,  et  sept 
régents,  dont  six  sont  déjà  désignés,  avec  un  gage 
de  240  fl.  On  ajoute  f  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  pré- 
parer les  logis  auxdits  maîtres  et  mettre  la  chose 
en    œuvre,  d'autant  qu'il  y   a  desjÂ  en  cesle  ville 

'  «  Arreaié,  pet-ll  dit  d»nB  lo  KBlBtro  dn  ïs  «cptombro,  d'jerire 
>n  dDC  des  Dcui-Ponts  ite  noua  céder  Emmanuel  Ttemellns,  aça- 
TKDt  CD   bibreu,  pour  l'idlBuUon  du   Collise  qne  doo*  âi«^ 
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plusieurs  estudians  attendant  que  la  chose  soit 
dressée.  > 

Roset^  après  avoir  rapporté  cette  décision  du  Con- 
seil, ne  dissimule  pas  le  caractère  propagandiste  de  la 
nouvelle  école,  c  Le  Conseil,  dit-il,  ayant  consulté 
avec  les  sçavants,  trouva  fort  nécessaire  cestc  instaura- 
tion d'escholle,  principalement  au  regard  de  la  théo- 
logie, veu  que  de  tous  costés  arrivoient  gens  désirant 
apprendre  et  aussi  plusieurs  ça  et  là,  parmy  le  royaulme 
de  France,  attiroient  desjà  gens  pour  instruire  leurs 
enfans,  les  autres  pour  instruire  quelques  assemblées 
qu'ils  faisoient  à  cachettes.  >  ^ 

Le  même  Roset,  dans  quelques  ligues  d'introduc- 
tion placées  en  tête  du  Livre  du  CoUege^  expose  en 
termes  plus  explicites  les  motifs  qui  guidèrent,  dans 
ces  circonstances,  le  législateur  genevois  :  €  On  a  re- 
présenté, dit-il,  les  grâces  indicibles  que  Dieu  a 
faites  à  ceste  cité,  l'ayant  tant  de  fois  délivrée  de 
tant  de  périls  et,  qui  plus  est,  augmentée  tant  en  peu- 
ple, force,  revenus  et  honneurs,  le  tout  par  le  moyen 
4e  la  réformation  évangélique,  tellement  que  ce  scroit 
ingratitude  d'obmettre  aucun  moyeji  pour  l'entretè- 
nement  d'ycelle,  comme  cestuy  (moyen)  est  très  ex- 
cellent pour  préparer  et  faire  gens  sçavans  pour  ad- 
ministrer la  parole  de  Dieu,  tant  icy  que  en  totes  pars 
du  monde  où  Dieu  les  appellera,  et  davantage  selon 
qu'il  est  notoire  que  infinités  de  faultes  adviendront 
coutumièrement  à  défaute  de  sçavoir  et  que  les  prin- 

*  Chronique  de  ïioset,  VI,  ch.  4  2. 
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cîpalee  forces  d'une  république  consistent  en  la  vertu 
des  citoiens,  laquelle  procède  de  sciences.  Parqnoy 
cette  occasion  de  bien  faire  ne  doit  eslre  empêchée 
par  nne  peur  renne  de  l'advËnemeiit  des  estraugiers, 
lesquels  seront  domptés  et  rangés  par  la  vertn  de  la 
paroUe  de  Dieu  et  discipline  d'ycelle,  et  par  l'œil  et 
puissance  du  magistrat  auquel  leur  conviendra  obéir. 
D'autre  part,  la  bonne  volonté  et  affection  de  la  Sei- 
gneurie et  du  peuple  surmonte  la  pauvreté.  > 

Le  1"  novembre,  on  rapporte  que  le  syndic  Chc- 
ralier  et  le  conseiller  Desfosses  ont  visité  hier  le  col- 
lège avec  deux  des  ministres,  et  préparé  un  projet 
de  règlement  provisoire  dont  ils  ont  donné  lecture. 
Il  est  décidéd'approuvor  ce  règlement  et  do  payer  aux 
régents  la  moitié  du  trimestre  courant. 

Hais  au  moyen  de  quelles  ressources  la  République, 
qui  ne  disposait  alors  que  d'un  budget  n'atteignant  pas 
200,000  florins,  fera-t-elle  face  aux  dépenses  nécessi- 
tées par  les  établissements  qui  venaient  d'être  dé- 
crétés ?  On  s'avisa  pour  cela  de  divers  moyens  ingé- 
nienx,  et  la  tradition  genevoise,  en  vertu  de  laquelle 
le  libre  concours  des  citoyens  se  porte  vers  les  auvres 
d'utilité  commune,  ne  fut  pas  mise  de  c6té  dans  cette 
occasion.! 

Le  9  8eptembre,lQ  Conseil  avait  arrêté  de  maudertouB 

■  «  QnkLd  on  B  Tcu,  écrit  Boset,  U  UUnliti  IpfsUgable  des 
pridfceisrura  k  faire  d«B  dnnatioDs.  &  donner  des  revenus  pour 
dtr«  mpBBrB,  entrtteBlr  dos  mnyneB  el  marncsies,  le  comble  d« 
tôle  idolAtrIe  et  corruption,  le  cœur  eat  redobU  pour  oe  pu  U- 
(kllUr  b  an  Ici  œuvre,  u 
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les  notaires  et  de  leur  enjoindre  expressément  <  que 
quand  ils  recevront  des  testaments,  ils  exhortent  et 
induisent  les  testateurs  à  léguer  pour  la  fondation  du 
Collège  et  que  l'argent  soit  amassé  et  mis  à  censé.»  Le 
26,  le  Conseil  informe  le  Conseil  des  Deux  Cents  de 
la  résolution  qui  a  été  prise  concernant  l'établissement 
du  Collège  et  recommande  <  que  chascung  se  monstre 
volontaire  affin  qu'il  ait  un  bon  revenu.  Surquoj  le 
magnifique  Conseil  a  trouvé  la  chose  très  bonne  et 
l'a  eue  agréable.  >  ^ 

La  recommandation  faite  aux  notaires  n'avait  pas 
été  inutile;  car  le  3  novembre  déjà,  René  Gassîn  pré- 
sentait un  rôle  des  testaments  des  décédés  qui  ont 
donné  pour  l'instauration  du  Collège  :  A.  Segueyran, 
docteur  en  droit,  a  légué  50  écus ,  J.  Picard  20  livres, 
le  pasteur  Dupont  20  florins. 

La  somme  des  legs,  à  la  fin  de  1559,  s'élevait  à 
1074  florins^  laissés  par  12  testateurs,  parmi  lesquels 
Robert  Etienne  pour  312  florins  ^  et  Mathieu  de  la 
Roche,  imprimeur,  pour  le  quart  de  sa  fortune,  s'éle- 
▼ant  à  490  florins. 

*  Le  1 1  Juillet,  le  conseiller  Desfosses  propose  <t  qu'il  a  pieu  à 
Messieurs  de  Tadjoindre  au  contrôleur  Lect  pour  diriger  Tédifi- 
cation  du  Collège,  k  qnoy  il  s'est  employé  d'empuys  demi  an  en 
ça  et  n'a  encore  reçeu  aucun  gage,  requérant  y  avoir  esgard  et 
qu'il  est  ung  peu  nécessiteux;  arresté  qu'on  lui  donne  75  florins 
et  audit  sieur  Lect  semblablement  » 

*  Pendant  l'année  1561,  on  recueillit  23  legs  ou  dons,  faits  en 
faveur  du  Collège,  dans  le  nombre  un  legs  de  6  sous,  fait  par  Je- 
non,  pauvre  boulangère  ;  Pierre  Gamier,  étudiant,  donne,  lors  de 
son  département,  6  écus.  En  1662,  on  recueillit  il  dons  ou  legs 
en  faveur  du  Collège;  l'ambassadeur  de  France  aux  Lignes  tat 
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On  ent  aussi  l'idée  d'asaignor  au  Collège  le  produit 
des  amendes  inSigces  aux  délinquants.  C'est  ainsi  que 
la  femme  d'Antoine  Mnnier,  t  pour  faux  anlnage,>  est 
coudamuée  à  un  bamp  de  25  écus  pour  le  Collège,  et 
l'ancien  syndic  Philippin,  pour  avoir  méchamment 
parlé  de  la  Seignenrie,  est  condamné  à  26  écus  ponr 
le  Collège.*  On  décida  que  l'argent  donné  pourlafun- 
d«tion  du  Collège  serait  placé  dans  un  colfre  dont  le 
syndic  président  da  Consistoire,  la  Chambre  des 
comptes  et  le  Principal  du  Collège  auraient  chacun 
une  clef,  et  que  cet  argent  ne  pourrait  être  employé 
qu'an  profit  du  Collège. 

Ces  dispositions  matérielles  étant  en  voie  d'exécu- 
tion, il  s'agissait  de  recruter  pour  l'institution  un  per- 
Ronnel  enseignant  suftisant  et  capable.  Calvin,  qui 
irait  échoué  dans  ses  démarches  auprès  de  Mercier 
et  de  Tremelius,*  pouvait  craindre  sérieusement  de  se 
trouver  pris  au  dépourvu.  Mais  la  destitution  de  bon 
nombre  de  ministres  du  pays  de  Vaud,  et  en  particu- 
lier des  professeurs  de  l'Académie  de  Lausanne,  de- 
mi daa  dcDateoni  pour  10  £cub  ;  le  syndic  De  l'Arche  ligut  100 
ècas,  Ed  dJccmbrD  liai,  od  ordonne  au  Lieutenant  et  aui  Ad- 
dllenrs,  qu'au  lieu  des  banqueta  qu'Us  font  uiDaellement,  tli 
^ent  k  payer  toua  les  ans  au  Colligc  100  florins. 

1  Jean  Boche  eat  conâamnè,  «n  156Ï,  h  payer  100  êciu 
d'or  au  eoleLI,  applicnhlps  au  Collège,  pour  avoir  fait  Iroprimer  à 
L70D  VlnitltMiion  do  Calvin,  malgré  le  iirlvtlfhge  concédé  à  An- 
toine Calvin.  Vers  le  miate  temps,  on  adjuge  au  Collège  104  fl., 
ftjta  par  Joan  Durand,  libraire,  «  pour  avoir  survendu  les 
Psanmcs.  > 

*  La  duc  des  Di^ux-Pouta  avait  relafti  de  laleaer  parUr  Trems- 
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crétée  par  le  gouvernement  bernois  au  commence- 
ment de  l'année  1559,  survint  très  à  propos  pour  faci- 
liter au  chef  de  l'Eglise  genevoise  l'accomplissement 
de  sa  tâche.  Théod.  de  Bèze  était  déjà  enrôlé  an  ser- 
vice de  la  nouvelle  Académie  depuis  le  mois  d'octobre 
1558.  Des  propositions  furent  pareillement  faites  à 
quelques-uns  de  ses  collègues  et,  le  22  mai  1559, 
Calvin  se  trouvait  en  mesure  de  présenter  au  Conseil, 
au  nom  de  la  Compagnie  des  pasteurs,  un  personnel 
complet  pour  desservir  l'Académie  et  le  Collège:  An- 
toine Chevalier  était  chargé  de  l'enseignement  de  l'hé- 
breu, François  Béraud  et  Jean  Tagaut,  anciens  pro- 
fesseurs à  l'Académie  de  Lausanne,  étaient  appelés, 
le  premier  à  la  chaire  de  grec,  le  second  à  l'ensei- 
gnement de  la  philosophie.  Un  autre  professeur  de 
Lausanne,  Jean  Kandon,  était  nommé  régent  de  la 
première  du  Collège  ;  les  six  autres  régents  étaient 
Jean  Duperril,  Claude  Malbuet,  Pierre  Duc,  Gervais 
Eynault,  Jean  Barbier,  Jean  Lauréat.  Toutes  ces 
désignations  furent  approuvées  par  le  Conseil.  Le 
même  jour,  Calvin  présente,  au  nom  des  ministres, 
les  ordonnances  ou  statuts  du  Collège,  €  lesquels 
ils  ont  couchés  affin  que  chascung  se  sçache  guider.» 
Le  Conseil  approuve  ces  règlements  et  décide  de  les 
faire  translater  en  français. 

Le  5  juin,  «  maître  Jean  Calvin  et  P.  Viret,  lit-on 
dans  le  registre,  ont  proposé  que  aujourd'hui  se  doîb- 
vent  publier  les  ordonnances  du  Collège,  où  ils  sup- 
plient qu'il  plaise  à  Messieurs  de  s'y  voloir  trouver, 
vou  quMl  se  dresse  soubs  la  conduite   de  Messieurs, 
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et  sera  profitable  pour  avoir  gens  à  l'advenir  pour 
le  gouTeroement  de  la  police  (de  l'Etat),  et  aussi 
pour  annoncer  la  parole  do  Dieu,  joint  que  le  profit 
s'en  eatendra  bien  loing.  Davantage,  ils  (les  minis- 
tres) ont  eslen  ponr  recteur  du  Collège  spectable 
Th.  de  Bèze,  lequel  ils  ont  présenté  et  ila  preste  ser- 
ment. Â  esté  arresté  qu'après  disner  on  se  tronvera 
i  ladicte  publication.  >  Le  21  juin,  snr  la  proposi- 
tion dn  recteur,  il  est  décidé  d'imprimer  les  Eta- 
tnts  du  Collège  avec  la  confession  de  foi,  et  d'en 
c  bailler  un  exemplaire  à  chaque  conseiller.  >  ' 

Citons  quelques  traits  de  ces  ordonnances,  qui  ont 
si  loDg^mps  présidé  à  la  marche  de  l'instruction  pu- 
blique dans  notre  patrie. 

<  Que  les  régens,  en  lisant,  gardent  une  gravité 
modérée  en  toute  leur  contenance,  qu'ils  ne  façent 
point  d'invectives  contre  les  autheurs  lesquels  ils 
exposeront,  mais  qu'ils  mettent  peine  à  expliquer 
fidèlement  leur  gens.  Qu'ils  tiennent  les  enfans  en  si- 
lence, et  sans  faire  bruit.  Qu'ils  reprennent  les  rebelles 
ou  nonchalans,  les  chastient  selon  leurs  démérites. 
Surtout  qu'ils  les  enseignent  d'aimer  Dieu  et  haïr  les 
vices.  Qu'ils  nourrissent  eutr'enlx  concorde  mutuelle 
et  vrayement  chrestienne  et  qu'en  leur  leçon  ils  ne 
a'eatrepiquent  pas  les  uns  les  autres.  S'il  survenoit 
quelque  difi^érend  entr'eux,  qu'ils  s'adressent  auBec- 

'  VOrdn  <Iu  Collf.uf  vt  les  Ltgei  Acndtmim  furent  lea  derniers 
opuaculcs  enrtla  des  prcxeGH  de  Robert  Etienne,  rn  1558  ;  Ha  ont 
iti  réimprimis,  en  Itio,  dnna  les  ateliere  de  J.-Q.  Fick,  parles 
seing  de  M.  le  prof.  Ch.  Le  Fort,  b  rorciulon  du  trolslimc  Jubilé 
del'Audimle. 
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teur  dn  Collège,  et  que  là  ils  démeinent  chrestien- 
nement  leur  canse.  Si  le  Recteur  ne  les  peut  ap- 
poincter  et  vuyder  leur  qnerele,  qu'il  en  face  le 
rapport  à  la  Compagnie  des  ministres  de  la  parolle 
de  Dieu,  afin  que  par  leur  authorité  ils  7  remédient» 

€  Que  le  Principal  esleu  par  les  ministres  et  les 
professeurs,  confirmé  par  MM.  les  syndics  et  Con- 
seil, soit  homme  craignant  Dieu,  et  pour  le  moins  de 
moyen  sçavoir,  surtout  d'un  esprit  débonnaire  et  non 
point  do  complexion  rude  ni  aspre,  afin  qu'il  donne 
bon  exemple  aux  cscholiers  en  toute  sa  vie  et  porte 
tout  doulcement  les  fascheries  de  sa  charge.  Son 
office  sera,  oultre  l'ordinaire,  d'enseigner  et  gouver- 
ner sa  classe,  d'avoir  l'œil  sur  les  mœurs  et  la  dili- 
gence de  ses  compagnons,  de  solliciter  et  piquer 
ceulx  qui  seront  tardifs,  de  remonstrer  à  tous  leur 
debvoir,  de  présider  sur  les  corrections  qui  se  feront 
en  la  salle  commune,  de  pourvoir  que  la  cloche  sonne 
es  heures  préfixes  et  que  les  auditoires  soyent  tenus 
nets.  Qu'il  ne  soit  licite  aux  aultres  régens  de  rien  at- 
tenter de  nouveau  sans  son  sçeu  et  congé,  et  que  luy 
aussi  rapporte  au  Recteur  toutes  les  difficultés  qui 
surviendront.  > 

Un  article  prescrit  que  les  écoliers  aient  à  se 
trouver  au  temple  les  mercredis  au  sermon  du  ma- 
tin, les  dimanches  aux  deux  sermons  du  matin  et  de 
l'après-midi  et  au  catéchisme,  et  c  qu'ils  oyent  atten- 
tivement et  en  révérence  le  sermon;  >  quatre  régents  an 
moins  doivent  surveiller  les  élèves  dans  le  temple, 
<  noter  les  absens  et  ceulx  qui  auront  esté  nonchalans 
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i  eaconter  la  paroTlo  de  Dieu,  lesquels  le  lendemain 
•eroQt  pabliquement  chastiés  an  collège  suivant  leurs 
démérites.  > 

Lee  écoliers  doivent  se  tronver  en  classe  à  6  heures 
du  matin  en  été  et  à  7  heures  en  hîror,  ils  doivent  se 
répartir  par  dizaines,  chacune  arec  nu  dizenier,  c  qui 
•oit  comme  superintendant.  >  Après  la  prière,  que 
chacun  prononce  à  son  tour  dévotement,  l'enseigne- 
ment doit  être  donné  pendant  une  heure  et  demie, 
jusqu'au  desjcuner,  pour  lequel  une  demi-heure  est 
«eeordée  et  qui  doit  avoir  lieu  t  sans  bruit  et  avec 
]>riëreB.  >  A  dix  heures,  les  écoliers  sont  congédiés 
pour  aller  dtner.  Ils  doivent  revenir  à  onze  heures 
pour  chanter  psaumes  jusqu'à  midi.  A  midi,  ils  font 
leçon  jusqu'à  une  henre;  après  cela  ils  disposent  d'une 
heure  qu'ils  emploient  on  partie  t  à  gouster  sans  tn- 
mnlte,  après  avoir  prié  Dieu,  >  en  partie  à  étudier 
librement.  De  deux  à  quatre,  ils  sont  enseignés,  pnis 
à  quatre  heures  ils  doivent  s'assembler  au  son  de  la 
doche  en  la  salle  commune  on,  s'il  y  a  lien,  on 
admiuistrcra  les  chiitimcnls  avec  admonition  et  cela 
fait,  après  qne  trois  d'entre  eux  tour  à  tour  auront  ré- 
cité l'oraison  de  Notre  Seigneur,  la  Confession  de 
fei,  les  Dix  coramandemi'nts  de  la  loi,  le  Principal 
leur  devra  donner  congé  en  les  bénissant  au  nom  de 
Dieu.  <  Que  le  jour  du  dimanche,  est-il  dit  encore, 
Boit  employé  à  ouïr,    méditer  et  récorder   les    ser- 

Les  ordonnances  n'établissent  qu'une  seule  épreuve 
publique.   Chaque   année,  trois  semaines  avant  le 
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1er  mai,  nn  des  trois  professeurs  dicte  un  thème  en 
français  à  tous  les  écoliers,  c  lesquels  retirés  aux 
classes,  promptement,  sans  regarder  en  pas  un  lirre, 
tournent  en  latin  ledit  thème  dedans  cinq  heures, 
chascun  de  soy-mesme  et  sans  aide.  >  Les  thèmes  re- 
cueillis sont  examinés  par  le  recteur  et  les  profes- 
seurs qui,  à  la  suite  de  cet  examen,  règlent  Tayance- 
ment  des  écoliers. 

Voici  en  quels  termes  les  ordonnances  instituent  la 
cérémonie  des  Promotions  : 

€  Que  le  l^i*  mai,  dans  le  temple  de  Saint-Pierre, 
de  chascune  classe  les  deux  qu'on  aura  jugé  les  plus 
diligens  et  sçavans,  soyent  là  présentés,  pour  recevoir 
de  la  main  du  seigneur  syndique  ou  conseiller  qui 
assistera  quelque  petite  estreine  de  tel  pris  qu'il 
plaira  à  Messieurs,  et  en  la  prenant  qu'ils  remercient 
Messieurs  avec  révérence.  Lors,  après  que  le  Recteur 
aura,  en  peu  de  parolles,  loué  iceulx  escholiers  pour 
leur  donner  meilleur  courage  et  afin  que  les  autres  à 
l'exemple  de  ceux-là  soyent  incitez  à  bien  estudier.  Si 
les  escholiers  de  la  première  et  seconde  classe  ont 
quelque  poésie  ou  autre  escript  à  réciter  devant  toute 
la  compagnie,  qu'ils  le  façent  avec  honnesteté  et  ré- 
vérence, et  puis  le  recteur  ayant  remercié  l'assemblée 
et  les  prières  cstans  faictes,  chascun  s'en  ira.  > 

Dans  les  sept  classes  du  Collège,  il  se  donnait  70 
leçons  par  semaine,  non  comprises  les  heures  de  ré- 
pétitions. 

Quant  à  l'Académie,  elle  se  compose,  d'après  les 
ordonnances,  de  deux  professeurs  en  théologie  et  de 


trois  lecteurs  pour  l'hébreu,  le  grec  et  les  arts  (on  en- 
teadsit  par  arts  l'ensemble  des  lettres  ot  des  sciences^ 
les  discoars  de  Cicéroii  y  étaicut  compris  aussi  bien 
que  les  éléments  do  la  physique).  Le  lundi,  le  mardi 
et  le  jeudi,  chaque  lecteur  doit  enseigner  deux  henres, 
le  mercredi  et  le  vendredi  une  heure,  le  samedi  est 
laissé  libre.  Les  deux  professeurs  de  théologie  doi- 
vent expliquer  les  livres  de  la  sainte  Ecriture  trois 
jours  par  semaine  pendant  une  heure.  Le  samedi,  les 
écoliers  en  théologie  <  qui  se  voudront  exercer  es 
saintes  Ecritures,  traiteront  /quelque  passage  de 
l'Ecriture  en  la  présence  de  quelqu'un  des  miuiatres 
qui  fera  ses  observations.  *  II  est  encore  dit  que 
f  chaque  mois  ils  dressent  à  tour  de  rôle  certaines 
positions  (thèses),  qui  no  soyent  ne  curieuses,  no  so- 
phistiques, ni  contenantes  faulso  doctrine  et  les 
Boubtiennont  publiquement  contre  ceulx  qui  argn- 
meateront;  qu'il  soit  là  permis  à  chascun  de  par- 
ler, qn'nn  professeur  de  théologio  préside  en  la  dis- 
pute. > 

Il  se  donnait,  dans  l'Académie,  27  le^'ons  par  se- 
maine, réparties  ainsi  :  3  leçons  de  théologie,  8  d'hé- 
breu, 7  consacrées  aux  poètes,  moralistes  et  orateurs 
grecs,  âàla  dialectique  et  à  la  rhétorique,  3  à  la  phy- 
sique et  aux  mathématiques. 

La  promulgation  des  ordonnances  eut  lieu  le  5juin, 
avec  une  très  grande  solennité,  dans  le  temple  de 
Stùnt-Pierro.  Près  de  600  écoliers  se  pressaient  au- 
tour des  syndics  et  du  Conseil,  du  corps  des  minis- 
tres et  des  régents.  Le  compte  rendu  officiel  de  cette 
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cérémonie  fait  ressortir,  avec  raison,  l'étonnante 
confiance  dans  l'avenir  dont  avaient  fait  preuve 
les  fondateurs  de  l'institution  naissante,  <  car,  bien 
que  la  rumeur  publique  fasse  considérer  comme 
presque  certain  que,  une  fois  la  paix  conclue  en- 
tre les  deux  plus  puissants  monarques  de  l'Eu- 
rope, Satan  n'attendra  guère  pour  assaillir  avec  toutes 
ses  forces  cette  cité  qui  sape  tous  les  jours,  il  le  sait 
très  bien,  les  fondements  de  son  empire,  ce  fut  un 
exemple  de  résolution  et  de  constance  admirable,  que 
de  ne  point  abandonner  ces  projets,  alors  qu'une  ville 
si  dénuée  de  ressources  semblait  devoir  penser  à  tout 
autre  chose  qu'à  des  études  qui  exigent  impérieuse- 
ment la  paix  et  le  repos.  > 

Après  que  Calvin  eut  prononcé  une  fervente  prière, 
le  secrétaire  d'Etat,  Michel  Roset,  donna  connais- 
sance du  texte  des  ordonnances,  ainsi  que  du  formu- 
laire de  la  confession  que  devaient  jurer  les  écoliers,^ 
et  du  serment  que  devaient  prêter  le  recteur  et  les 
régents,  puis  il  lut  le  nom  des  régents  et  lecteurs  et 
proclama  Th.  de  Bèze  comme  recteur. 

De  Bèze,  invité  par  le  premier  syndic  à  prendre  la 
parole,  prononça  alors  une  harangue  dans  laquelle  il 
fit  valoir  tout  le  prix  des  bonnes  études  et  passa  en 
revue  toutes  les  institutions  qui  ont  servi  à  transmettre^ 
d'une  génération  à  Fautre,  le  flambeau  de  la  science^ 
depuis  les  écoles  des  patriarches  et  le  savoir  de  Moïse, 
à  travers  les  brillantes  académies  de  la  Grèce,  jus- 
qu'aux écoles  de   Charlemagne  et  à  l'établissement 

*  Voir  le  texte  de  cette  confession,  Op.  Calv.,  XI,  p.  721. 
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des  universités  ;  il  félicita  le  Conseil  d^avoir  voulu 
faire  participer  la  cité  genevoise  à  la  diffusion  d'une 
instruction  large  et  affranchie  de  toute  superstition. 

Calvin  congédia  l'assemblée  en  adressant  des 
remerciements  au  Conseil  et  des  exhortations  aux 
maîtres  qui  allaient  entrer  en  fonctions. 

162  étudiants  s'inscrivirent  en  1559  pour  suivre  les 
cours  de  l'Académie  ;  dans  cette  liste^  presque  toutes 
les  contrées  de  l'Europe  sont  représentées  ;  toutefois 
les  quatre  cinquièmes  des  inscrits  sont  originaires  de 
France  ;  quatre  seulement  sont  indiqués  comme  Ge- 
nevois. ^ 

L'ambition  des  fondateurs  de  la  nouvelle  institu- 
tion embrassait  un  horizon  plus  étendu  que  ces  conr- 
mencements,  car  la  relation  officielle  s'exprimait 
ainsi  :  <  Si,  ainsi  comme  nous  l'espérons,  Dieu  qui  a 
inspiré  ces  desseins  en  asseure  la  réussite,  on  songera 
soit  à  perfectionner  ce  qui  a  été  institué,  soit  à  ajouter 
de  nouvelles  branches,  telles  que  la  jurisprudence  et 
la  médecine.  > 

Le  zèle  avec  lequel  on  fréquenta  l'école  qui  venait 
de  s'ouvrir,  répondit  aux  espérances  de  ses  fondateurs. 
Le  27  juillet,  Calvin  et  Viret  informent  le  Conseil 
que  le  nombre  des  enfants  qui  se  sont  présentés  pour 
la  septième  classe  est  si  grand,  qu'un  seul  régent  ne 
saurait  suffire  et  qu'il  est  nécessaire  d'en  avoir  deux. 
Le  régent  chargé  de  cette  classe  n'avait  pas  moins  de 
280  enfants  à  diriger. 

^  Voir  le  Livre  du  Recteur ^  catalogue  dee  étudiants  de  V Académie 
de  Oenèvede  î669à  1869.  Genève,  1860. 
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Le  29  juillet,  de  Bèze  expose  au  Conseil  <  que  les 
escholiers  sont  venus  à  lui  et  lui  ont  déclaré  qu'on 
leur  commande  le  guet,  sur  quoi  il  prend  la  liberté  de 
remonstrer  à  Messieurs  qu'il  n'est  guère  convenable 
aux  escoliers  de  faire  le  guet  et  encore  moins  de  por- 
ter espées.  >  Le  Conseil  arrête  <  que  les  escoliers 
pensionnaires^  lesquels  ne  font  pas  feu,  mais  seront 
en  famille,  soient  exempts  du  guet  et  qu'il  leur  soit 
defiPendu  de  porter  espée.  > 

La  nouvelle  fondation  fut  bien  accueillie  au  près 
et  au  loin. 

Pierre  Martyr,  remerciant  Bèze  de  l'envoi  qu'il  lui 
avait  fait  des  lois  de  l'Académie,  lui  écrit  :  <  Certaine- 
ment on  ne  pouvait  concevoir  une  institution  plus 
utile  dans  les  circonstances  actuelles.  Il  faut  louer 
Dieu  qui,  au  milieu  de  périls  extrêmes,  a  dressé  votre 
courage  à  une  telle  hauteur,  que  vous  pensez  à  étendre 
sa  gloire  beaucoup  plus  que  ne  le  font  bien  d'autres 
qui  s'endorment  au  sein  de  la  sécurité.  > 

L'année  ne  se  termina  pas  sans  qu'on  eût  inauguré 
un  enseignement  libre  de  la  médecine,  c  Biaise  Hol- 
lier,  docteur  en  médecine,  lit-on  dans  le  registre  du 
26  septembre,  a  supplié  lui  permettre  de  faire  lecture 

^  Le  yétéran  de  la  pédagogie  protestante,  Mathnrin  Cordier, 
autear  dea  CoUoquei^  alors  âgé  de  80  ans,  avait  suivi  dans  leor 
exode  les  professeurs  lausannois.  <t  Math.  Cordler,  ancien  maître 
d*escole,  lit-on  dans  le  registre  du  13  octobre,  a  présenté  suppli- 
cation, narrant  comme  Dieu  luy  a  fait  la  grâce  de  le  faire  venir 
vivre  et  mourir  icy  en  l'Eglise  de  Dieu,  suppliant  luy  assigner 
quelque  logis  à  Rive,  pour  y  demeurer.  Arresté  que  Messieurs 
ayans  charge  du  Collège  advisent  de  lui  trouver  logia  propre.  » 
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publique  en  médecine  et  lui  assigner  lieu  pour  la 
faire,  i  On  décide  lui  permettre  de  lire,  (  sans  toute- 
fois qu'on  lui  baille  gage.  >  Lea  promotiona  eurent 
lien  pour  la  première  fois  le  1"  mai  l&tiO.  ' 

On  n'avait  point  attendu,  pour  commencer  les  le* 
çons,  qne  les  bStimests  fassent  achevés,  et  l'argent 
n'arrivant  que  lentement,  deux  ans  aprJ^s  l'ouverture 
de  rétablissement,  on  travaillait  encore  A  t'acbève- 
ment  de  l'édifice.^  «  D'Hultant,  lit-on  dans  le  registre 
da  37  août  1560,  que  le  collège  n'avance  ancnnement 
et  qne  cela  redonde  an  déshonneur  de  la  Seigneurie 
et  «n  grand  préjudice  d'icelle,  et  qu'où  craint  de  dé- 
tourner l'affection  de  ceux  qui  ont  désîr  de  donner  et 
de  faire  des  légats,  si  on  ne  met  peine  et  diligence  de 

'  On  lit  dans  le  protocole  du  !•'  mai  issî:  «  PonrCfl  qn'est 
•njonrii'hol  le  Jonr  de»  PromoUona,  ï  ealé  «rreeté  que  «olvint  U 
eoaatnme,  on  fera  dea  prjaenla  k  ceux  ijul  auroot  le  mlcDi  corn- 
poié  et,  sulvaut  cp,  on  a  donné  ani  deux  qui  ont  emporté  la 
lonmnBe  p»r  dessus  les  autres,  en  l>  première  deux  testone,  anz 
deni  de  la  seconde  deux  florins,  «u«  deni  de  la  iiuatrièma  18 
■oaa,  aux  deux  de  U  elnqulème  autant,  aux  deux  de  U  alxltme 
11  sous,  autant  aui  deux  de  U  septième,  aux  deux  de  la  bnltttme 
B  M>ni  ;  k  celu;  qui  a  prononcé  la  harangue,  nti  eicu  ncnf,  et  ani 
deni  qui  ont  prononcé  l'églogue  en  vers,  k  chaenn  deux  cseua.  u 

L'ortglDe  de  la  collation  des  Promotions  remonte  b  l'année 
I5CS.  «Calvin,  lll-en  la  l"  mal.  demande  que  le  Conseil  Teatllc 
blcD  (aire  qaelcine  petit  préaenl  aux  proreaaeurs  et  ani  régente 
pour  qn'Ua  puissent  banqueter  aux  Promotions  avecque  Hesaleors 
les  ministres  qui  ont  vaqué  h  l'examen  des  eacliollen,  en  quoy  Ils 
ont  en  grand  peine.  Arresté  qu'on  leur  donne  ïo  florins  pour  fea- 
tojer.  ■> 

'  Il  est  dit  au  registre  du  SO  mais  tssi  i  qne  les  cbapula  rm- 
ployéa  k  la  constructloD  du  collège  demandent  B  aoDi  par  Jour) 
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l'achever,  arresté  que  P.  Desfosses,  JeanBudé  et  Ami 
de  Chateauneuf  soient  commis  pour  faire  travailler 
sans  relâche  au  bâtiment  du  Collège.  >  Le  11  août 
1561,  on  lit  encore  :  €  Arresté  de  procurer  de  la 
pierre  pour  finir  le  Collège,  pour  ce  qu'ihne  soit  dé- 
couvert cet  hiver,  ce  qui  seroit  la  ruine  d'iceluy.  >  * 

La  jeunesse  du  Collège  était  assujettie  au  joug 
d'une  rude  discipline,  comme  on  peut  s'en  convaincre 
par  les  extraits  de  jugements   que  voici  : 

€  Mauris  Berthod  et  Daniel  Melles,  escoliers,  ont 
fait  quelque  insolence,  faisant  courir  les  chevaux  au 
lac;  arresté  qu'ils  aient  des  verges  au  Collège.»  —  c  Jean 
de  NuUi  est  détenu  pour  avoir  voulu  employer  au  jeu 
de  paume  trois  sous  faux  ;  arresté  qu'il  crie  merci  et  soit 
renvoyé  à  l'école  pour  avoir  du  fouet  par  le  ma- 
gister.  >  —  «  Domaine  Ferrière  confesse  avoir  esté 
rebelle  à  son  père,  lui  avoir  despendu  en  insolences, 
jeux  et  aultres  débauchemens,  environ  600  escns; 
arresté  qu'en  présence  de  son  père  et  mère  il  soit 
bien  fouetté  au  Collège  par  les  régents,  jusqu'à  effu- 
sion du  sang,  et  qu'il  demeure  douze  jours  au  pain  et 
à  l'eau.  »  —  c  Pour  obvier  au  déhanchement  des  en- 
fans  qui  ne  vont  au  catéchisme ,  lit-on  dans  le 
registre   du  17  mars  1561,  a  esté  arresté  de  mettre 

^  Les  aménagements  des  locaax  scolaires  n'étaient  rien  moins 
que  confortables,  s'U  faut  en  Juger  par  cet  extrait  de  nos  regis- 
tres, du  9  novembre  1664:  «  Sur  ce  que  le  contrôleur  a  proposé 
que  le  recteur  du  Collège  le  sollicite  pour  faire  des  verrières  aux 
classes  basses,  arresté  qu'on  n'en  fasse  point, mais  que  les  escho- 
Uers  les  façent  de  papier.  >* 
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escripteanz   aux   portes  de   la   ville,  que  les   por- 
tiers ne  doibvent  laisser  passer  lesdits  enfans  le  di- 
manche avant  le  catéchisme  et  que  doresnavanton  se 
prendra  aux   pères  si  leurs  enfants  ne  vont  au  caté- 
chisme. >  Le  Consistoire  ayant  averti  le  Conseil  que, 
malgré  les  défenses,  plusieurs  enfants,  au  lieu  d'aller 
an  catéchisme,  font  des  jeux  d'aiguillettes,  le  Conseil 
arrête  de  leur  défendre  ce  jeu.  —   «  Claude,  fils  de 
Nie.  Dubied,  lit-on  dans  le  protocole  du  29  juillet 
1559,  est  renvoyé  par  le  Consistoire  pour  avoir  ca- 
queté et  mené  bruit  au  temple  ;  arresté  qu'il  soit  fessé 
de  verges  au  Collège.  >  Le  Consistoire,  devant  lequel 
on  a  traduit  quatre  écoliers  qui  ont  été  trouvés  jouant 
an  palet  sur  les  fossaux,  pendant  le  catéchisme,  les 
remet  à  M.  de  Bèze  c  pour  les  faire  fesser  tellement 
qu'ils  n'y  retournent  plus.  >  —  «  Enfans  se  battent 
anx  temples  pendant  les   prédications,  qui   est   un 
grand  scandale  ;  arresté  que  les  sieurs  dn  Consistoire 
s'en  donnent  garde  (16  septembre  1560).  > 

Nombre  d'écoliers  devaient  être  d'un  âge  assez 
avancé,  comme  on  peut  en  juger  par  l'arrêté  suivant, 
que  prit  le  Conseil,  le  20  octobre  1561  :  <  Afin  que 
dorénavant  ceux  qui  sont  icy  envoyés  pour  estudier 
ne  se  desbauchent,  que  les  parents  n'aient  occasion  de 
blasmer  cette  ville,  et  que  cela  ne  puisse  dégouster 
d'envoyer  icy  des  cscholiers,  a  esté  arresté  de  faire 
quelque  édict  qu'il  ne  soit  loisible  auxdits  escholiers 
de  se  marier,  ni  à  autres  leur  bailler  femmes.  » 

La  méthode  des  corrections  corporelles  était  appli- 
quée avec  une  grande  désinvolture,  et  parfois  Tinter- 

16 
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vention  du  magistrat  devait  être  invoquée  pour  répri- 
mer la  brutalité  du  maître.  On  lit  dans  le  protocole 
du  Conseil  du  19  août  1563  :  c  Claude  Bardet,  régent 
de  la  plus  petite  classe  du  Collège,  est  détenu  pour 
avoir  été  trop  rude  envers  les  escoliers,  mesme  pour 
les  avoir  battus  oultre  mesure  et  aussi  avoir  frappé 
ung  par  le  visage,  et  avoir  arracbé  une  dent  à  ung 
enfant,  luy  ayant  mis  les  verges  entre  les  dents; 
estant  ouy  l'advis  qu'on  a  eu  de  M.  Calvin,  arresté 
que  ledit  Bardet  soit  condamné  à  crier  merci  à  Dieu 
et  à  Messieurs,  et  soit  cassé  de  son  ofïïce  de  régent, 
avec  défenses  de  tenir  escoliers  en  la  ville.  > 

On  rapporte  un  jour,  en  Consistoire,  que  Pierre 
Bron,  parlant  à  Claude  Dracod,  lui  a  dit  :  €  Que  diriez- 
vous  de  maître  Pierre  Duc,  qui  a  battu  mon  garçon 
quatre  fois  le  jour  pendant  une  semaine?—  Il  ne  fau- 
drait pas,  répondît  Dracod,  qu'il  fût  comme  Jean  de 
Labarre,  qui  battit  tant  un  garçon  qu'il  en  demeura 
très  malade.  » 

Et  cependant  Matburin  Cordier  n'avait-il  pas  écrit: 
€  Les  fustigations  quotidiennes  dégoûtent  les  jeunes 
gens  bien  nés  de  l'étude  des  belles-lettres  ;  ils  en 
viennent  à  haïr  l'école  plus  que  les  chiens  et  les  ser- 
pents ;  ils  s'endurcissent,  d'ailleurs,  comme  les  ânes  et 
ne  sentent  plus  les  coups.  > 

Le  bon  Cordier  verrait  aujourd'hui  ses  principes 
universellement  adoptés  et  serait  témoin  de  bien  d'au- 
tres progrès  réalisés  dans  le  domaine  de  l'éducation 
populaire. 

Notre  génération  a  assisté  à  la  construction  de. 
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bâtiments  consacrés  à  Pinstraction  pabliqne,  qui  cou- 
vrent une  surface  égalant  presque  celle  d'un  quar- 
tier, et  dont  Tapparence  extérieure  ne  rappelle 
^ère  celle  des  salles  étroites,  entre  les  parois  des- 
quelles nos  pères  ont  péniblement  sucé  le  lait  de 
la  science.  Notre  budget  scolaire  dépasse,  à  lui  seul, 
quatre  fois  la  somme  des  dépenses  supportées  par 
l'Etat  au  seizième  siècle,  et  plus  de  deux  cents  maî- 
tres ou  professeurs, de  diverses  catégories,  consacrent 
leurs   soins  à  l'enseignement  de  la  jeunesse. 

Cependant  la  satisfaction  légitime  que  nous  éprou- 
▼ons  en  contemplant  cette  riche  floraison,  ne  doit  pas 
nous  empêcher  de  nous  incliner  avec  respect  devant 
l'œuvre  que  surent  exécuter,  avec  de  bien  faibles 
moyens  et  à  une  époque  où  l'avenir  paraissait  bien  in- 
certain, nos  ancêtres  du  seizième  siècle.Ils  avaient  com- 
pris les  inestimables  avantages  de  la  culture  de  l'esprit 
pour  la  prospérité  d'un  peuple,  et  les  institutions,  que 
magistrats  et  clergé  dressèrent  d'un  commun  accord 
en  1559,  ont  inculqué  d'une  manière  durable  à  notre 
population  cet  esprit  de  recherche  et  ce  goût  pour  le 
savoir,  qui  ont  permis  à  notre  cité  d'occuper  une 
place  distinguée  dans  l'histoire  du  développement 
intellectuel  moderne. 

De  toutes  les  œuvres  dues  à  l'initiative  de  Jean 
Calvin,  le  Collège  et  TAcadéraie  sont,  à  notre  avis, 
les  mieux  conçues,  les  mieux  en  rapport  avec  les  fins 
relevées  de  la  civilisation,  et  celles  qui  ont  le  mieux 
résisté  à  l'action  du  temps. 

On  a  fait  ressortir,  avec  raison,  l'heureuse  influence 
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des  institutions  scolaires  de  1559  an  point  de  vue  po- 
litique et  national.  C'était  sur  les  bancs  du  Collège 
que  les  enfants  destinés  à  devenir  des  citoyens,  ap- 
prenaient à  frayer  ensemble  et  confondaient  leurs 
rangs,  et  cette  cohabitation  avait  pour  résultat  de 
contribuer  à  former  Tesprit  public,  dont  d'autres  ins- 
titutions et  coutumes  de  la  société  d'alors  auraient 
tendu  à  entraver  l'essor. 


IX 


Effets  de  la  paix  de  Catb&o-Gakbbésis.  —  Rap- 
ports AVEC  Besnb,    avec    la    Savoie,  avec  les 

EflLISES  RÉrOBUÉES   DE   FraNOE.  AFFAIRES    IN- 

TÊBIEUKBS. 


Dans  le  temps  où  pasteurs,  tnagistrats  et  citoyens 
rivalisaient  de  zèle  pour  édifier  la  citadelle  intellec- 
tuelle dont  tous  les  adhérents  de  la  cause  réformée 
attendaient  l'achèvement,  l'événement  que  redou- 
taient tons  les  amis  des  idées  nouvelles  «'accom- 
plissait. La  paix  avait  été  signée  à  Gâteau-Cambrésis, 
entre  Philippe  II  et  Henri  II,  dans  les  premiers  jours 
d'avril,  et  comme  on  l'avait  prévu,  la  restitution  à 
Philibert- Emmanuel  de  ceux  de  ses  Etats  que  la 
France  occupait  depuis  1536,  figurait  parmi  les  con- 
ditions du  traité. 

L'émotion  fut  rive  à  Genève,  lorsqu'on  y  ent  appris 
qne  les  deux  rivaux  avaient  définitivement  sospendu 
leur  querelle  et  qu'ils  paraissaient  disposée  à  diriger 
une  action  commune  contre  l'hérésie.  <  Icy  est  parlé, 
lit-on  dans  le  protocole  du  10  avril,  de  ce  qn'on  dit 
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pour  certain  que  la  paix  est  faite  entre  les  princes, 
laquelle  tend  au  préjudice  de  ceste  ville,  veu  qu'ils 
entreprennent  contre  l'Evangile.  Est  esté  arresté  que 
mercredi  on  assemble  les  capitaines  pour  adviser  de 
ce  qu'est  à  faire.  >  Vers  ce  même  temps,  l'ambassa- 
deur anglais  auprès  du  roi  de  France  écrivait  :  c  II  y 
a  un  pacte  entre  le  pape,  le  roi  de  France  et  le  roi 
d'Espagne,  qui  doivent  joindre  leurs  forces  pour  sup- 
primer la  religion  réformée  et  contraindre  le  reste  de 
la  chrétienté  à  se  soumettre  à  l'autorité  du  pape  et  à 
la  foi  catholique.  > 

Le  13,  sur  le  rapport  dos  capitaines,  on  décide  de 
visiter  les  armes  et  les  munitions,  de  faire  provision  de 
blé  et  de  sel,  de  distribuer  cinquante  piques  à  chaque 
capitaine.  Le  lendemain  on  continue  à  aviser  :  c  Sur 
ce  que,  lit-on  dans  le  protocole  du  14  avril,  on  a  au- 
jourd'hui visité,  estant  assemblé  tout  le  Conseil  à  cinq 
heures  du  matin,  le  moyen  pour  fortifier  ce  costé  delà 
ville  du  boloard  St-Laurent,^  qui  est  le  plus  foible,  et 
qu'on  a  ouY  des  gens  entendus  qui  seroient  d'ad  vis  de  le 
fortifier  et  que  ledit  boloard  soit  avancé  pour  pouvoir 
défendre  le  boloard  du  Pin  et  Rive,  a  esté  arresté 
qu'il  soit  fait  et  qu'on  y  mette  tote  diligence  pour 
l'achever  quoy  qu'il  coste.  »  c  Icy  est  parlé,  lit-on  le 
17  avril,  des  nouvelles  de  la  paix,  qu'on  dit  estre  ré- 
solue, parquoy  est  bon  de  penser  aux  affaires,  et  est 
arresté  que  chascun  y  pense,  pour  entendre  les  nou- 
velles do  tout  pays  et  y  pourveoir.i  —  <  Arresté,  lit- 

*  Le  boulevard  Saint-Laurent  était  situé  entre  Bive  et  Saint- 
Antoine. 
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on  le  18  avril,  que  les  chastelains  façent  une  descrip- 
tion des  snbjectsdeSaint-VictoretCliapitre^pourlear 
imposer  à  chascung,  selon  sa  qualité  et  pouvoir, 
l'œuvre  et  le  nombre  dos  journées  qu'ils  debvront  faire 
à  porter  icy  de  la  terre  pour  la  fortification  de  la  ville, 
et  qu'on  fasse  le  semblable  dos  autres  subjets  de 
Penej,  Jussj  et  Géligny.»  <  On  a  mis  en  avant,  lit-on 
le  20  avril,  que  le  Connétable  de  France  menace  d'a- 
mener 60  canons  contre  cette  ville,  et  que  les  bruits  en 
sont  grands.  >  c  Icy,  lit-on  le  1®'  mai,  on  a  eu  ad  vis 
touchant  de  faire  plusieurs  sentinelles  le  long  des 
murailles  et  des  corps  de  garde  par  la  ville,  pour  se 
garder  de  surprise,  et  de  sonner  la  grosse  cloche  in- 
continent qu'on  orra  quelque  approche  d'ennemi, 
afin  que  chascung  soit  éveillé,  et  que  le  premier  syn- 
dic ait  charge  de  bailler  le  mot  du  guet.  >  —  c  Icy 
est  parlé,  lit-on  le  5  mai,  do  ceux  qui  travaillent  pour 
la  Seigneurie,  vers  le  boloard  du  Pin,  auxquels  on 
porte  tous  les  jours  à  boire,  tellement  qu'il  s'y  en  va 
beaucoup  de  vin  ;  est  arresté,  puisqu'ils  travaillent  de 
si  bon  cœur  qu'on  poursuive  à  leur  porter  à  boire  une 
fois  le  jour  douze  quarterons  de  vin  à  cent  per- 
sonnes. > 

c  Les  couturiers,  lit-on  le  23  mai,  furent  hier  en 
l'œuvre  des  terreaux  et,  s'en  retournant  sus  le  soir, 
portoient  des  acquebutes  qu'ils  tirèrent  et  meuoient 
bruit,  tellement  qu'il  y  a  dissolution  et  désordre,  si 
on  n'y  remédie  ;  a  esté  arresté  qu'on  appelle  les  plus 
apparens  et  qu'on  leur  face  grandes  remonstrances  et 
quant  à  l'advenir,  qu'on  advertisse  expressément  tous 
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ceulx  qui  travailleront  auxdits  terreaux  de  se  porter 
modestement  et  de  se  retirer  chascung  chez  soi  après 
Pœuvre,  sans  aller  par  la  ville.  > 

Le  8  mai,  on  reçoit  bourgeois  ^atis  Pierre  60- 
dary^  c  lequel  est  homme  ingénieux  pour  les  forte- 
resses, et  est  venu  icy  pour  la  parollo  de  Dieu.  > 

Le  17  mai,  le  pasteur  Morel  écrivait  de  Paris  à 
Calvin:  <  Je  tiens  d'une  source  que  j'estime  cer- 
taine, que  le  prince  de  Piémont  a  des  intelligences 
dans  votre  cité,  à  l'aide  desquelles  il  espère  s'-en  ren- 
dre maître  en  forf  peu  de  temps,  non  pas  à  force  ou- 
verte, mais  au  moyen  d'une  irruption  clandestine.  Les 
gens  les  mieux  informés  pensent  qu'il  vous  faut  sur- 
tout redouter  une  surprise,  alors  que  le  prince  paraî- 
tra tout  occupé  de  ses  prochaines  noces.  >  ^ 

Dans  ces  circonstances  passe  à  Genève,  le  18,Charles 
de  Marillac,  archevêque  de  Vienne  eu  Dauphiné; 
mais  c'est,  par  extraordinaire,  un  prélat  qui  ne  nous 
veut  que  du  bien  ;  le  syndic  Aubert  et  plusieurs  con- 
seillers, qui  l'ont  été  saluer,  rapportent  c  qu'il  se  dé- 
clare grandement  ami  do  la  religion  et  de  la  ville.  >^ 

Le  25,  le  sieur  de  lioz  Morel,  commissaire  spécial 
pour  le  roi  en  Piémont,  révèle  aux  magistrats  de  Ge- 

*  Op.  Calv.,  XVII,  p.  525. 

'  Charles  de  Marillac  avait  occupé  plusieur8]*poste8  diplomati- 
ques importauts  sous  François  I****  et  Henri  II  ;  il  avait  été  succes- 
sivement Hin1)assA<lf'ur  de  Franco  à  Constantinople,  k  Londres  et 
auprès  de  l'Empereur.  En  1560,  dans  l'assemblée  des  Notables 
tenue  à  Fontainebleau,  il  prononça  une  harangue  mémorable, 
par  laquelle  il  recommandait  la  convocation  des  Etats  généraux 
et  la  réforme  de  l'Eglise. 
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uève  nn  projet  de  surprise  de  lapartdespriacea  d'Es- 
pagne, Savoie  et  France;  il  s'agissait  d'obtenir  dn 
pape  l'évôcho  de  Genève  en  Faveur  du  protonotaire 
de  Savoie  et,  si  ou  refusait  de  le  mettre  en  possession, 
de  surprendre  Morgeti,  GaiDard,  Gez,  de  construire 
QU  fort  et  puis  battre  Genève  avec  le  canon,  les 
aept  cantons  catholiques  n'y  devant  pas  mettre  obs- 
tacle, c  Mais,  ajoute  le  scurétaire  Rosct,  se  fera  bien 
voi'  notre  Dieu  lequel  sofflera  sur  leurs  entreprises 
et  les  confondra,  nous  délivrant  do  leurs  maius.  »  — 
c  Icy  a  esté  parle,  tit-on  le  26  mai,  des  advcrtisso- 
mens  qu'on  a  heu  des  entreprises  qu'on  a  contre 
ceste  ville  et  contre  le  pays,  mcames  que,  an  mois 
prochain,  DU  plus  tost,  les  bandes  des  Landzkncchts 
qui  sont  en  Piedmout  doibvent  venir  k  Cham- 
béry.  *  Lo  20,  on  arrîte  un  Espagnol  et  un  bro- 
deur suspects  d'être  CMpions,  <  A  esté  arresté,  lit-on 
dans  le  protocole  du  31  mai,  quo  d'autant  que  la  for- 
teresse de  Saint-Laurent  est  tant  exquise  que  rien 
plus,  ou  prenne  des  massons  au  Collège  et  là  où  on 
en  trouvera,  afin  de  poursuivre  l'œuvre  à  certes.  .*  — 
tAinsi,  dit  Uoset,rûsol  voient  ceux  de  Genèvede  se  fier 
eu  Dion,  puis  mirent  la  main  à  leurs  remparts  telle- 
mont  que,  dans  le  mois  de  mai,  par  le  travail  volon- 
taire du  peuple,  qui  alloit  h  l'œuvre  un  métier  après 
l'autre,  fut  coiippé  uu  monticule  qui  faisoit  grande 
couverture  à  l'ennemi  au  devant  du  boulevard  du 
Pin,  sans  que  personne  s'en  exemptast,  non  pas  les 
gens  de  lettres  ni  antres  gons  d'apparence,  saus  nul 
chagrin.) 
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La  conclusion  de  la  paix  avait  amené  le  licende- 
ment  des  troupes  françaises  qui  occupaient  le  Pié- 
mont, etles  lansquenets  au  service  d'Henri  II  devaient 
passer  à  Genève  pour  regagner  leur  pays,  c  Le  Conseil 
est  assemblé,  lit-on  le  7  juin,  pour  ad  viser  sur  les 
lansquenets  qui  passent  à  si  grands  flots,  revenant  de 
Piémont,  qu'il  en  a  logé  cette  nuit  passé  six  cents, 
tous  gens  aguerris.  >  On  arrête  de  tenir  la  coulisse  de 
la  Corraterie  prête,  et  <  on  avertit  les  hostes  de  ne  pas 
donner  plus  d'un  repas   auxdits  passans  et  de  les 
faire  vuider.  >  —  c  Pierre  Simon,  lit-on  le  13  juin,  a 
présenté  à  Messieurs  deux   quadrains,  l'ung  pour  le 
jour,  l'aultre  pour  la  nuit,  servant  à  dresser  l'artillerie 
droite  contre  l'ennemi,  et  puis  une  grenade  et  une 
lance  à  feu,  et  acquebuttes  pour  essayer,  desquelles 
on  se  pourroit  à  l'advenir  servir  contre  les  ennemis 
assaillans,  le  tout  affin  de  monstrer  ce  qu'il  a  appris 
es  guerres,  requérant  le  recepvoir  en  bonne  part  et 
establir  heure  pour  l'essayer;  a  esté  arresté  qu'on 
advise  de  le  récompenser,  et  qu'au  vespre  on  aille 
essayer  lesdites  choses  au  boloard  du  Pin.  > 

Le  22  juin,  le  pasteur  Haller  écrit  à  Bnllinger: 
«  Les  Genevois  se  préparent  à  la  guerre,  ils  munis- 
sent leur  ville  avec  un  empressement  extraordinaire. 
Tous  travaillent,  magistrats,  ministres,  nobles,  arti- 
sans. > 

Le  28  juin,  on  annonce  au  Conseil  c  que  le  roi  de 
France  a  donné  l'ordre  de  persécuter  les  chrétiens, 
qu'il  tient  cinq  des  plus  grands  conseillers  de  la  Cour 
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(du  Pvlement]  prisonniers,  '  qu'il  menace  cette  ville 
de  Ift  venir  assaillir  incontinent  après  les  festins  de 
nopces,  parquoy  est  arresté  qu'on  invoque  Dieu  et 
qu'on  cscripve  aax  Seigneurs  de  Berne  pour  les 
advertir.  > 

Le  Conseil  de  Genève  n'était  point  mal  informé, 
car  le  pape  Paal  IV  avait  écrit  aux  deux  monarques 
réconciliés:  <  C'est  dans  son  nid  qu'il  faut  étontfer  la 
couleuvre,  i  et  il  avait  promis  des  subsides  pour  me- 
ner à  bien  cette  entreprise.  * 

Nous  savons,  de  plus,  par  la  correspondance  de 
Philippe  II,  qu'Henri  II  avait  fait  proposer  par  le 
connétable  de  Montmorency  au  duc  d'ÂIbe,  qui 
était  venu  i  Paris  pour  y  recevoir  la  jeune  prin- 
cesse Elisabeth  de  France,  destinée  an  roi,  son  maî- 
tre, de  s'entendre  avec  ce  dernier  c  pour  détruire  la 
cité  qui  est  la  sentine  de  toute  corruption,  afin  que 
leurs  sujets  respectifs  ne  puissent  fuir  nulle  part  sans 
être  livrés  aussitôt  i 

Mais,  chose  singulière,  lo  duc  d'AIbe  n'accueillit 
cette  ouverture  du  conseiller  du  roi  qu'avec  une  très 
grande  réserve.  Le  26  juin,  il  écrivait  &  Philippe  II; 
c  Quant  à  ce  qui  concerne  Genève,  je  ne  suivis  pas 

'  Le  re^Btrefalt  Ici  allaslon  h  l'apparition  de  Henri  II  dans  le 
Parlemeat  de  Paris,  le  10  Juin,  h  U  suite  de  laquelle  furent  ar- 
rMfi  Anne  Dubourg-  et  ptaslenrs  conBcUlers  qiil  avalent  inoncé 
l'aria  qu'il  fallait  suspendre  l'oidcullon  des  lois  condamnant  les 
bicitlques  h  la  peine  uapltale.  Voir  la  relation  de  cet  évAucment 
dans  nae  lettre  adressée  par  Uorol  h  Calvin,  Ion  Jntn.  Op.  Cols., 
XVU,  p.  S47. 

*  Voir  unetettr;  deCbarles  Borromfe  aux  Arcbives  royales  de 
Turin,  dt«e  par  Vnlltemln  (llM.  it  U  Cot\ftà.,  XU,  p.  i  l). 
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le  connétable  dans  la  voie  qu'il  m'indiquait,  parce 
qu'il  ne  me  paraît  pas  convenir  au  service  de  Votre 
Majesté,  qu'on  puisse  dire  en  aucun  temps  que 
Votre  Majesté  avait  voulu  entreprendre  quelque 
cliose  contre  les  Suisses.  Je  me  bornai  donc^  quant  à 
Genève,  à  dire  au  Connétable  qu'il  importait  au  ser- 
vice de  Dieu,  de  celui  de  Votre  Majesté  et  du  roi  son 
souverain,  de  chercher  à  empêcher  que  vos  sujets 
et  les  siens  j  trouvassent  un  refuge  et  qu'il  serait  à 
propos  d'examiner  les  moyens  k  employer  à  cette 
fin.>i 

La  réserve  dont  fit  preuve  le  duc  d'Albe  lui  était, 
sans  doute,  dictée  par  la  crainte  de  voir  une  agression 
dirigée  contre  Genève  tourner  au  profit  du  roi  de 
Franco.  Le  roi  d'Espagne  devait,  d'ailleurs,  ménager 
les  Suisses,  voisins  de  la  Franche-Comté,  afin  d'assu- 
rer les  communications  de  ses  Etats  d'Italie  avec  les 
Pays-Bas. 

Le  4  juillet,  il  est  rapporté  que  «  rière  le  Faucigny, 
on  a  fait  commandement  aux  subjects  d'estre  prestsà 
toute  heure,  mcsme  pour  recepvoir  huit  mille  hommes, 
joint  que  secrètement  se  lèvent  des  gens  icy  près.  Par- 
quoy  est  arresté  qu'on  dépêche  de  monter  les  canons 
et  qu'on  avertisse  les  trois  baillis  de  Gox,  Thonon  et 
Ternier.  >  Le  14,  on  informe  le  Conseil  «  que  le  sieur 
de  Lullin  et  aultres  gentilshommes  de  Savoie  vont  et 
viennent  en  ceste  cité,  non  sans  grand  soupçon.  >  On 

*  Cette  dépêche  est  citée  par  Mif^net,  dans  le  Journal  dts  »o- 
vantSy  livraison  do  mars  1S57. 
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«rrête  d'appeler  le  sieur  de  Lullio  <  ponr  Iny  faire 
remonstracceB  que  c'est  qu'il  va  tant  faisant  > 

Hais  un  dvènement  imprévu  détourna  l'orage  suS' 
pendu  à  la  fois  sur  la  tête  des  protestants  français  et 
de  la  République  qui,  par  une  généreuse  imprudence, 
faisait  cause  commone  avec  enx.  Le  29  juin,  dans  un 
tournoi  donné  k  l'occasion  des  noces  de  Phili- 
bert-Emmanuel de  Savoie  avec  Marguerite,  sœur  de 
Henri,  ce  monarque  fut  blessé  à  l'œil  par  la  lauce  de 
Hontgommery,  et  le  10  juillet  il  succombait  aux 
snites  de  sa  blessure.  ' 

La  nouvelle  do  cette  mort  parvint  à  Genève  le  16. 
c  Icy  a  esté  rapporté,  lit-on  dans  le  protocole  du 
17,  qu'on  a  entendu  que  lundi,  10  de  ce  mois,  le  Boy 
de  France,  lequel  auparavant  avoit  menacé  les  cbres- 
tiens,  dressant  si  grande  et  cruelle  persécution,  comme 
il  l'avoit  commencée  envers  les  conseillers  de  Paris 
pour  l'Evangile,  et  avoit  fait  vœn  de  raser  et  extirper 
ceste  ville,  est  mort  navré  d'un  coup  de  lance  anx 
yeux,  aux  jouxtes  et  tomoy  des  festins,  après  les- 
quels il  promettoit  d'exécuter  sa  rage;  parquoy  est 
arresté  de  bénir  le  nom  de  Dieu,  qni  est  merveil- 
leux en  ses  faits.  > 

Roset  dit,  aprts  avoir  rapporté  la  moi-t  du  roi 
Henri  :  t  Or,  icy  me  vient  en  mémoire  ung  sermon 
qu'en  ce  temps  lit  Calvin,  ung  vespre,  au  temple  de 


'  Morïl,    écrivant 

Ir:  ("Julllot  k  Calvin  ponr  loi  i 

bîme  prorond  ;  toDlc 
mts  que  le  anleil.  » 
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Saînt-Gervais,  sus  le  pseaalme  XL VI,  par  lequel  il 
appliqnoit  ce  qui  est  là  dict  de  l'émotion  des  royaul- 
mes,  mers  et  montagnes,  et  de  Tassistance  de  Dieu  à 
son  Eglise,  aux  menaces  et  dangers  imminens  et  sem- 
blans  au  jugement  humain  estre  inévitables,  promet- 
tant ainsi  au  nom  de  Dieu  la  délivrance  merveilleuse 
qui  apparut  tantost  après.  »  ^ 

Le  18  juillet,  le  Conseil  arrête  de  construire  une 
plate-forme  en  bois,  depuis  la  porte  de  Rive  à  la 
Tour-Maîtresse,  en  attendant  de  faire  un  boulevard. 

On  n'était  pas  alors  moins  empressé  au  pied  des 
chaires  qu'autour  des  remparts  :  c  Pour  ce  que,  dit  le 
protocole  du  1 9  juin,  il  fait  si  grande  chaleur  qu'on  ne 
peult  durer  à  la  Madeleine,  à  cause  de  la  multitude 
qui  s'y  trouve  pour  aller  ouïr  maistre  Calvin  et  maistre 
P.  Viret,  a  esté  arresté  que  pendant  qu'il  fera  chaud 
on  presche  à  Saint-Pierre  la  sepmaine.  >  Le  7  août, 
Calvin  demande  au  Conseil  «  de  trouver  moyen  qu'il  y 
ait  encore  un  temple  où  prescher,à  cause  deTaffluence 
du  peuple  dans  l'église  de  Saint-Pierre  qui  ne  peut 
pas  entendre,  et  s'il  estoit  possible  que  Rive  fût  res- 
taure, ou  bien  adviser  si  en  1-Isle  se  ponrroient  faire 
loges  ou  autres  moyens  d'audience.  >  Le  Conseil  ar- 
rête que,  pour  le  moment,  il  suffira  de  faire  prêcher 
à  Notre-Dame-la-Neuve  (à  l'Auditoire). 

Bien  que  la  mort  inopinée  d'Henri  II  eût  eu  pour 
effet  d'ajourner  l'exécution  des  plans  conçus  par  les 
puissances  catholiques,  des  bruits  alarmants  pour  la 

*  ChToniquf  de  Rotri,  VI,  chap.  4a. 


sécnrité  de  Genève  continn aient  i  circuler  :  <  Icy  & 
esté  rapporté,  lit-on  dans  le  protocole  du  31  août, 
que  dn  coaté  de  Cliambéry  on  entend,  par  les  espions, 
que  nooa  sommes  menacés  d'être  surpris  par  le  dnc 
de  BaToye,  parqnoy  faut  prier  Dieu  qu'il  nous  garde 
et  face  bon  guet.  >  <  Icy  est  parlé,  lit-on  le  4  eeptem* 
bre,  de  tant  de  menaces  qni  nous  Bont  faites  tous  les 
jours  et  des  advertissements  qu'on  a  des  entreprises 
contre  cette  ville  ;  mesme  avant  hier,  pendant  qu'on 
■onnoitle  sermon  du  matin,  devant  jour,  vindrent  qd 
nombre  de  gens,  sept  on  hnit,  aborder  le  boloard 
du  Fin.  On  est  adverti  anssi  qu'à  Milan  se  lèvent  gens 
pour  le  roi  Philippe,  soufaz  ombre  de  les  mener  à 
Tripoli,  combien  qu'il  n'apparoisse  de  barqnes,  telle- 
ment qn'on  prétend  qu'ils  sont  levés  pour  ce  paya. 
Anesté  qne,  nous  recommandant  à  Dieu,  on  face  tous 
las  efforts  de  se  munir  et  de  se  fortifier.* 

Le  25  septembre,  on  règle  ainsi  l'ordre  de  l'exar- 
gnet  (surveillance  delà  garde):  que  f  le  Conseil  estroit 
commence  à  marcher  dès  huit  heures  jusqu'à  dix 
heures,  une  partie  du  Deux  Cents  d'empuys  dix  jus- 
qu'à douze,  une  autre  d'cmpujs  une  heure  jusqu'à 
trois,  et  une  autre  partie  d'empujs  trois  jusqu'au 
jour,  six  membres  devant  marcher  chaque  fois,  et  que 
cbascun  désigné  pour  l'exarguet  le  face  en  personne, 
à  peine  de  60  sous.  > 

<  Icy  est  parlé,  lit-on  dans  le  registre  du  13  octo- 
bre, que  le  duc  de  Savoie  est  en  Bresse,  ayant  beau- 
coup de  gens,  parqnoy  est  bon  de  veiller  ;  a  esté  ar- 
resté  qu'on  prie  Dieu  et  qu'on  veille,  cbascun  en  son 
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endroit.  >  Le  17,  il  est  décidé  d'enrôler  tous  les  fai- 
néants, le  long  du  port  et  ailleurs,  pour  travailler 
aux  remparts,  et  que  les  chambrières  et  serviteurs  7 
aillent. 

Le  20,  Pierre  Simon  supplie  le  Conseil  c  de  recevoir 
humainement  le  présent  qu'il  fait  à  Messieurs  d'ung 
livre  qu'il  dit  avoir  escript  de  faits  de  la  guerre  par 
luy  expérimentés,  et  de  divers  engins  propres  à  dé- 
fence  de  ville  ;  estant  icy  veu  ledit  livre,  a  esté  arresté 
qu'on  donne  à  présent  six  escus  audit  Simon  et  qu'on 
le  mette  en  besogne  pour  gagner  sa  vie  aux  forte- 
resses de  la  ville^  et  qu'il  ait  cinq  sous  par  jour  quand 
il  s'y  emploiera.! 

€  Sur  ce  qu'on  a  icy  rapporté,  est-il  dit  dans  le  pro- 
tocole du  14  décembre,  que  le  taborin  sonne  à  Milan 
et  que  le  duc  de  Savoie,  avec  l'aide  du  roi  Philippe, 
amasse  grand  nombre  de  gens  et,  disent  les  uns, 
qu'ils  veulent  aller  contre  les  Vénitiens,  les  autres 
qu'ils  veulent  venir  de  nostre  costé,  qu'on  face  bon 
guet  et  qu'on  prie  Dieu.  > 

Toutefois,  ces  bruits  alarmants,  qui  tenaient  les  ci- 
toyens en  permanence  sur  le  qui-vive,  paraissent  avoir 
été  enfantés  par  l'imagination  naturellement  préoc- 
cupée des  Genevois  et  de  leurs  amis,  et  il  semble  que 
le  duc  Emmanuel-Philibert  ne  se  proposait  point  pour 
lors  d'en  venir  directement  à  la  voie  des  armes,  mais 
qu'il  voulait,  en  première  ligne,  ouvrir  une  campa- 
gne diplomatique  et  essayer  d'obtenir  par  la  persua- 
sion, au  moyen  de  propositions  d'alliance,  le  rétablis- 
sement de  sa  prépondérance  dans  la  vallée  du  Léman. 
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La  duc  entama  des  négociatioas  âani  ce  sens  très 
peu  après  la  cosclusion  de  la  paix. 

Le  31  août,  il  est  rapporté  au  Conseil  de  Genève, 
(  qu'on  a  entendu  qae  l'ambassdeur  de  Savoie  a  pris 
jonruée  au  dernier  octobre,  avec  les  Seigneurs  de 
Berne,  pour  traiter  i  Neuchostel  de  paix  et  alliance  ; 
aurqQoy  il  est  arresté  que  les  sieurs  Bernard,  De  l'Ar- 
che et  Higerand  pensent  des  droits  de  Uessienrs,  afSn 
qa'on  ne  fût  pas  dépourreu  de  droit  en  cas  qu'en 
heuBsions  besoin.  > 

Ces  onvertures  faites  aux  Bernois  furent  accom- 
pagnées de  démarches  analogues  dont  le  gouverne- 
ment genevois  fut  l'objet  et  qui  seront  rapportées 
pins  tard. 

Ici  se  place  un  incident  qui  mérite  d'être  relaté, 
Boit  1  cause  de  son  intérêt  intriuBèqne,  soit  en  consi- 
dération de  la  maison  princière  que  nous  voyons 
alors  ponr  la  première  fois  entrer  en  rapports  avec  la 
Eté  publique. 

On  lit  dans  le  protocole  du  Conseil  du  23  octobre  : 
<  François-Henri,  duc  de  Brunswick  et  Lnnebourg, 
est  arrivé  en  ceste  cité,  et  a  mandé,  par  son  secré- 
tùre,  ung  escript  en  langue  germanique,  propo- 
sant qu'il  est  venu  icy  à  cause  des  entreprises  évi- 
dentes des  princes  d'Espagne  et  de  France,  par 
l'organe  du  duc  de  Savoje,  pour  rnyner  et  renver- 
ser la  chrestienté  et  principalement  ceste  cité,  comme 
le  feu  roy  Henry,  lequel  Dieu  a  fût  mourir,  l'avût  en- 


trepryB.  Or,  il  est  veaa  pour  âécouvrir  quelques  entre- 
priiteB  et  délibérât)  on  a  tendantes  à  la  conservation  et 
paix  de  la  chrestienté,  tant  de  France,  Escosae,  que 
de  aes  pays  et  généralité  des  Lignes  (Confédération 
Bnisse),  tellement  qae  s'il  pJatt  à  Messieurs  de  com- 
mettre gens  pour  l'ouïr  et  l'entendre  en  cela,  il  le  fera 
volontiers  et  désireroit  que  les  Seigneurs  de  Berae  et 
Fribonrg,  eequeU  il  attoche  aussi,  puissent  envoyer 
îcy  des  honnêtes  personnages,  pour  en  cela  estre 
nnys,  croyant  qu'ils  ne  s'en  grèveront  point  > 

<  Â  esté  arresté,  continue  le  protocole,  que  les 
conseillers  Bernard,  Corne,  Migeraud  et  Roset, 
secrétaire,  aillent  faire  compagnie  audit  prince  et 
les  excuses  de  ce  que,  estant  sa  venue  secrète,  on 
ne  l'a  pas  visité  avec  tel  honneur  qu'il  appar- 
tient; cependant  qu'on  le  remercie  de  la  bonne 
volonté  et  offre  desquels  il  a  usé  envers  Messieurs,  et 
que  nous  l'aurons  en  mémoyre  pour  luy  faire  plaisirs 
et  services  aggréables  quaad  l'occasion  se  présentera, 
selon  nos  petites  facultés.  Cependant  nous  le  vo- 
lons bien  advertir  que  les  Seigneurs  de  Fribonrg  ne 
sont  pas  unys  avec  nous  en  religion,  tellement  qu'il 
ne  seroit  pas  expédient,  sauf  sa  correction,  qu'ils  fus- 
sent participaus  de  ces  propos.  Quant  aux  Sei- 
gneurs de  Berne,  ils  espèrent  estre  tellement  volon- 
taires qu'ils  ne  se  grèveront  pas  d'envoyer  person- 
nages pour  entendre  ces  choses.  Qu'il  s'asaeure  aussi 
que  nous,  tant  par  les  alliances  et  amitiés  que  nous 
avons  avec  eulx,  que  aussi  pour  l'honneur  de  la  reli- 
gion, nous  ne  nous  séparerons  d'eulx  en  la  poursuyte 


de  toQB  faoDB  affaires,  princtpalemeot  qaand  ce  sera  à 
-l'honeur  de  Dieu,  paix  et  avancement  de  la  chres- 
tienté,  et  jmj»  que  il  désire  déclarer  quelques  entre- 
prises et  la  sienne  bonne  affection,  que  les  conseillers 
à  cela  commis  sont  là  ponr  l'ouïr,  sinon  que  d'aven- 
ture il  Tonlnt  venir  eu  Conseil,  auquel  cas  à  demain 
on  le  viendroit  quérir,  ce  qn'on  laisse  i  sa  bonne  dis- 
crétion  et  volonté.  » 

Le  34,  les  conseillers  délégués  rapportent  f  qu'ils  ae 
sont  rendns  vers  le  duc,  qui  leur  a  remis  sou  dessein, 
lequel  concerne  les  moyens  pour  envahir  tellement  les 
deux  roys  d'Espagne  et  de  France,  qu'eniz  et  le  duc 
de  Savoye  seront  assez  empêchés  de  se  deffendre  et 
contraints  de  laisser  en  paix  et  repos  la  chrestienté, 
pour  prévenir  les  pratiques  et  machinations  d'iceulx 
ennemis,  i 

Envahir  les  pays  des  deux  rots  d'Espagne  et  de 
France,  ce  n'était  pas  une  petite  affaire  et  cela  de- 
mandait  réflexion  ;  le  Conseil  de  Genève  envisa- 
geait bien  la  chose  ainsi,  comme  le  témoigne  le 
protocole  :  t  Lesquelles  choses ,  est -il  dit,  sont  de 
hante  importance,  tellement  que  d'en  parler  beau- 
coup n'est  pas  bon,  ains  faut  qu'il  soit  tellement  se- 
cret que  nul  n'en  aperçoive  rien;  a  esté  arresté  qu'on 
laisse  la  charge  à  Messieurs  du  secret,  de  répondre 
audit  illustrissime  duc  comme  ils  verront  estre  expé- 
dient, et  si  prudemment  que  nous  ne  soyons  lien  en- 
veloppés, s'il  est  possible;  mais  puys  qu'il  a  fait  men- 
tion de  Messieurs  de  Berne,  soit  renvoyé  prudemment  1 
eulx  et  qu'on  leur  esuripve  des  lettres  les  advertissant 
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dn  cas,  affin  qu'ils  cognoissent  quelle  loyauté  nous 
leur  tenons.  > 

Le  jour  même  où  il  prenait  cette  décision,  le  Con- 
seil adressait  aux  Bernois  le  message  suivant  : 

€  Magnifiques,  puissans,  très  redoubtés  Seigneurs, 
nous  nous  recommandons  de  bien  bon  cœur  à  vos 
bonnes  grâces. 

€  Magnifiques  Seigneurs,  comme  nous  avons  déli- 
béré de  vous  envoyer  réponse  à  vos  lettres,  il  est  sur- 
venu ung  affaire  nouveau,  duquel  il  nous  a  semblé 
bon  vous  advertir,  et  point  n'aurons  voulu  faillir  k 
nous  acquitter  de  notre  devoir:  c'est  que  le  duc  de 
Lunenbourg,  qui  estoit  l'an  passé  au  service  du  roy, 
est  icy  venu  et  nous  a  fait  des  offres  assez  libérales  de 
s'employer  à  nous  faire  plaisir  et  amitié,  et  d'empuys 
nous  a  spécifié  son  intention,  amenant  des  moyens  et 
ouvertures  pour  prévenir  nos  ennemis.  Mais,  pour  ce 
que  le  tout  tendroit  à  une  entreprise  beaucoup  trop 
haute  pour  nous  et  du  tout  impossible,  nous  n'avons 
sçeu  mieux  faire  que  de  le  remercier,  en  nous  excu- 
sant sur  notre  faiblesse  et  notre  pauvreté  ;  mais  pour 
ce  que,  entr'autres  choses,  il  disoit  qu'il  espère  et 
croit  que  ce  qu'il  vous  proposera  nous  sera  bien  agréa- 
ble et  que  vous  ne  refuserez  point  d'en  communiquer 
avec  nous,  ce  nous  a  esté  un  bon  expédient  pour  luy 
respondre  que  nous  ne  serons  jamais  séparés  d'avec 
vous,  mais  plustost  serons  unis  comme  bons  alliés, 
ainsi  qu'il  prit  point  à  mauvaise  part,  si  en  cognois- 
sant  notre  petitesse,  nous  n'osons  point  passer  me- 
sure. Nous  ne  sommes  point  entrés  en  plus  long  ni 


265    —  (jgj^) 

profond  discours  avec  lui,  comme  aussi  ce  n'étoit  pas 
chose  convenable,  et  que  nous  voyons  bien  qu'il  de- 
voit  commencer  par  vous.  Et  aussi,  nous  ne  vous  en 
tenons  pas  plus  grand  propos,  pour  qu'il  nous  suffit 
de  vous  avoir  simplement  déclaré  le  fait  et  encore 
que  vous  ne  trouviez  cet  advertissement  d'impor- 
tance, si  est  ce  que  pour  nostre  debvoir,  nous  n'avons 
point  voulu  vous  rien  cacher,  tant  de  ce  qu'il  a  pré- 
tendu que  de  ce  qu'il  lui  a  esté  répondu  par  nous  ; 
sur  qxxoj  nous  prierons  Dieu  vous  augmenter  de  jour 
en  jour  en  ses  grâces. 

«  Les  Sindics  et  Conseil  de  Genève, 

€  VOS  bien  bons  voysins,  amis  et  combourgeois.  >  ^ 

On  lit  dans  le  protocole  du  6.  novembre  :  c  Icy  on 
a  reçues  lettres  de  Berne,  par  lesquelles  disent  avoir 
reçeues  les  nostres,  tant  des  affaires  que  tochant  le 
duc  de  Lunebourg,  et,  pour  ce  que  leurs  conseillers  ne 
sont  en  nombre,  mais  absents,  ils  s'excusent  de  ce 
qu'ils  ne  nous  peuvent  donner  réponse,  priant  de 
prendre  en  bonne  part.  > 

Il  est  probable  que  les  Bernois  ne  se  soucièrent  pas 
plus  que  les  Genevois  de  s'embarquer  dans  les  aven- 
tures à  la  suite  d'un  faiseur  de  projets,  qui  ne  parais- 
sait pas  doué  d'un  grand  discernement  politique  ;  car 
nous  n'entendons  plus  parler,  dès  lors,  des  desseins 
du  duc  François-Henri. 

Un  des  derniers  descendants  du  prince  qui  vint  en 

'  Nous  avons  transcrit  le  texte  de  cette  pièce  anx  Archives  de 
Berne. 
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1559  offrir  son  épée  aux  Genevois,  était  destiné  à 
finir  ses  jours  dans  nos  murs,  après  plus  de  trois 
siècles,  en  instituant  la  ville  de  Génère  sa  principale 
héritière. 

Nous  voyons  dans  ce  moment  critique  Berne  et 
Genève,  placés  aux  avant-postes  du  camp  réformé, 
amenés  à  se  Concerter  en  vue  des  redoutables  éven- 
tualités qui  pouvaient  surgir,  à  chaque  instant,  de 
la  situation  créée  par  le  traité  de  Câteau-Cam- 
brésis.  Cependant  les  deux  Etats  étaient  toujours 
en  procès  Tun  contre  l'autre  ;  que  devenaient  leurs 
scabreux  litiges  ? 

Les  juges  de  Genève  et  ceux  de  Berne  ayant 
rendu  à  Moudon,  le  27  janvier,  des  ^sentences  discor- 
dantes, le  surarbitre  bâlois,  Frantz  Oberried,  chargé 
de  prononcer,  répugnait  à  prendre  la  responsabilité 
d'une  décision  et  ne  se  hâtait  nullement  de  faire  con- 
naître son  avis.  Sur  sa  demande,  les  magistrats  de 
Bâle  pressèrent  les  Conseils  de  Berne  et  de  Genève  de 
consentir  à  ce  que  le  différend  entre  les  deux  villes 
fût  réglé,  non  pas  par  un  arrêt,  mais  par  un  arran- 
gement amiable  auquel  le  surarbitre  présiderait. 

Les  Genevois  répondirent,  le  21  février,  qu'ils 
étaient  prêts  à  donner  les  mains  à  une  entente,  pourvu 
qu'il  fût  convenu  d'avance  que  les  jugements  rendus 
par  leurs  tribunaux  ne  pourraient,  sous  aucun  pré- 
texte, être  revisés  par  un  juge  étranger,  mais  de- 
vraient être  maintenus  comme  irrévocables.  Les  Ge- 
nevois demandaient,  en  même  temps,  que  l'arrange- 
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ment  à  l'amiable  recommandé  par  le  surarbitre,  coni' 
prit  le)  antres  points  sur  lesquels  les  deux  rilles 
étftîentea  différend,  <  car,  disait  le  Conseil,  on  n'aù- 
lait  rien  proâté  d'avoir  accordé  d'aae  chose  et  ino^- 
tinent  après  plaider.  *  ' 

Le  ConBeil  de  Bftle  ajant  communiqué  à  cela!  de 
Berne  la  réponse  des  Genevois,  le  gouvernement 
bernois,  après  avoir  gardé  le  silence  pendant  près 
de  deux  mois,  déclara,  par  une  lettre  du  20  avril, 
qu'il  acquiesçait  volontiers  à  la  proposition  de  vider 
par  voie  amiable  le  différend  relatif  à  la  sentence  du 
baîUi  de  Temier,  mais  qu'il  ne  pouvait  consentir  à 
truter  en  même  temps  au  sujet  des  antres  points 
coutettés,  <  car  il  ne  seroit  ni  bon  ni  profitable  de 
permettre  que  tant  de  choses  fussent  mêlées  et  entre- 
lacées par  ensemble.  >  Les  Bernois  concluaient  donc 
en  priant  le  surarbitre  de  prononcer.  Les  Crenevois 
adressèrent  k  ce  dernier  la  mSme  invitation. 

Le  terme  dans  lequel  le  surarbitre  devait  pronon- 
cer, anx  termes  dn  traité  de  comboargeoisie,  étant 
■ar  le  point  d'expirer,  Oberried  pria  le  Conseil  de 
Genève  de  lui  accorder  un  délai  d'un  mois.  Le  Con- 
seil donna  les  mains  à  cette  proposition. 

ilua,lfl  iS  février:  «  Satie  dti  tranq ailla 
:  rudement  Inqalétic  par  nos  voisina.  Je  ns  parle 
annarques  ctnnl  la  paix  ne  peut  être  scellée  que  par 
qal  tous  les  Jours  nous  destinent  à  l'< 
,  qui  devraient  tinus  protéger,  nesoiit  <1< 
:*,  dI  par  la  communanté  de  religion,  à 
toutes   sortes  (i'eitrfmUis,  ).    —    ■<  O  1 
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Ce  délai  expiré,  Oberried  se  rendit  à  Genève,  le  4 
juillet,  accompagné  dn  secrétaire  de  Bâie  Falkner. 
Là^  ayant  demandé  une  audience  au  Conseil,  il  pria 
cé^llernier  de  faire  une  nouvelle  tentative  pour  un 
arrangement  à  Tamiable,  en  lui  soumettant  un  projet 
d'accommodement  qu'il  avait  rédigé.  Le  Conseil  de- 
manda au  surarbitre  s'il  s'était  assuré  que  le  gonver- 
nement  de  Berne  avait  adhéré  à  ce  projet  Le  surar- 
bitre n'ayant  pu  donner  aucune  assurance  à  cet 
égard,  le  Conseil  répondit  que,  tant  que  la  validité 
des  sentences  rendues  par  ses  tribunaux  n'était  pas 
formellement  reconnue  par  le  gouvernement  bernois, 
il  n'y  avait  pas  de  base  possible  pour  une  entente,  et 
que  les  Bernois  n'ayant  fait  aucune  déclaration  à  cet 
égard,  les  Genevois  réclamaient  que  le  surarbitre 
prononçât  sur  les  jugements  des  tribunaux  bernois 
qui  avaient  prétendu  reviser  les  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  genevois  à  l'égard  de  ressortissants 
genevois. 

Le  Conseil  de  Genève  ne  s'était  pas  trompé  dans 
la  confiance  qu'il  avait  témoignée  au  surarbitre  ;  car 
Oberried,  étant  retourné  à  Bâle  et  ayant  achevé  l'exa- 
men de  la  question  qui  lui  avait  été  déférée,  rendit,  le 
ô  août,  un  verdict  par  lequel  il  confirmait  la  sentence 
prononcée  à  Moudon  par  les  juges  de  Genève,  et 
déclarait  nulle  celle  qu'avaient  rendue  les  juges  de 
Berne.  Voici  le  texte  des  conclusions  du  surarbitre  : 
€  Puis  que  ces  deux  honorables  villes  de  Berne  et 
Genève  et  une  chacune  d'icelles,  en  vertu  de  la  com- 
borgeoisie   qu'ils  ont  ensemblement  dressée,   doib- 
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r«nt  invioIftb1em«nt  demonrer  en  tontes  et  BiD^Iière§_ 
leurs  jastices,  droits,  franchises,  grAces,  bonnes  cons- 
tnmes,  usages  et  ancienneté,  et  doibrent  et  pearent 
d'ieelles  nser  et  s'ayder  comme  d'ancienneté  sans  ex- 
ception ni  contredicte,  et  que  par  ainsi  nulle  d'ieelles 
deux  TÏllea  u'est  absubjectie  à  l'aaltre,  je,  Frantz 
Obeiried,  comme  superarbitre,  ensuivant  cela,  avec 
înTocatioD  de  nostre  Père  céleste  et  de  son  fils  bioD 
ftymé  JésnS'Cbrist  nostre  seul  Sauveur,  on  considéra- 
tion de  tontes  les  circonstances  adTennes  au  princi- 
pal, BUyvaut  ma  propre  conscience  et  entendement, 
je  trouve  la  senleace  et  co^noissance  du  droit  des  sei- 
gneurs J.'F.  Bernard  et  Ami  Varo,  les  deux  commis 
de  la  ville  de  Genève,  la  meilleure  et  plus  raison- 
nable; parqnoy  aussi,  veu  qu'il  ne  me  convient  ni  ap- 
partient de  faire  oultre  en  cecy  qne  ung  plus  sans  au- 
cune modération,  ay  icelle  par  ceste  mienne  finale 
résolution  et  sentence  de  droit  sanctionnée  et  confir- 
mée, et  par  ma  voix  veux  estre  incliné  et  incline  par 
la  présente  déclaration  à  la  sentence  donnée  par  les 
seignenrs  commis.  Juges  de  Genâve,  sans  aulcuug 
dol  ni  affection  ;  en  vertu  des  présentes  d'une  mesme 
teneur  pour  les  deux  parties,  corroborées  du  sceau 
propro  de  moy,  Frantz  Obeiried,  superarbitro,  icy. 
placqué  en  témoignage  du  contenu  d'ieelles.  >  ' 

Le  10  août,  la  nonvoUe  do  la  décision  prise  par  le 
snrarbitre  parvint  à  GeaÀve  où  elle  causa  une  grande 
joie. 
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€  Icy,  lit-on  dans  le  protocole,  a  esté  assemblé  le 
Conseil^  poar  ce  que  nouvelles  bonnes,  Dieu  merci, 
sont  arrivées  du  sieur  Frantz  Oberried,  superarbitre, 
touchant  la  marche  des  condamnés,  en  laquelle  il  a 
donné  sa  sentence  définitive,  laquelle  il  a  icy  en- 
voyée par  un  hérault  exprès,  laquelle  porte  en  somme 
qu^il  a  esté  bien  jugé  par  les  seigneurs  juges  de  Ge- 
nève et  qu'il  confirme  leur  sentence.  Et  pourtant  que 
Dieu  nous  a  faite  ceste  grâce  et  que,  comme  par  le 
passé,  il  nous  a  assisté,  il  a  aussi  faite  ceste  œuvre, 
nous  délivrant  du  si  grand  opprobre  que  nos  adver- 
sûres  nous  ont  pourchassé^  a  esté  icy  arresté  que 
chascun  rende  grâces  à  Dieu  et,  affin  que  le  Conseil 
des  Deux  Cents  en  puisse  aussi  louer  le  Seigneur 
et  célébrer  sa  bonté,  qu'on  sonne  demain  le  Conseil 
des  Deux  Cents  pour  les  advertir  du  fait  et  de  la 
grâce  que  le  Seigneur  nous  a  adjouxtée  avec  tant 
d'autres,  et  cependant  que  Messieurs  les  sindiques 
advisent  do  contenter  le  messagier  et  les  peynes  du 
seigneur  superarbitre  et  du  secrétaire  de  Basle.  > 

Le  lendemain  s'assembla  le  Deux  Cents,  auquel  le 
Conseil  fit  la  lecture  de  la  sentence,  en  exhortant  les 
assistants  c  à  louer  Dieu  sans  s'enorgueillir  delà  grâce 
qu'il  leur  a  faite.  » 

Quelques  jours  après,  un  messager  partait  de  Ge- 
nève apportant  à  Obenried  une  somme  de  200  écus 
pour  l'indemniser  de  ses  peines  et  labeurs,  ainsi  que 
40  écus  destinés  au  secrétaire  d'Etat  bâlois  Falkner. 

Armé  do  la  sentence  du  surarbitre,  le  gouverne- 
ment genevois  invita  les  Seigneurs  de  Berne  à  faire 
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restituer  les  biens  des  citoyens  generois  dont  les  con- 
damnés avaient  obtenu  la  saisie,  k  la  suite  de  la  sen- 
tence du  bailli  de  Ternier  qui  venait  d'être  annulée. 
Mais  le  Conseil  de  Genève  apprit,  à  sa  grande  sur- 
prise, par  nne  lettre  de  Berne  datée  du  3  septembre, 
qne  le  gonrernement  bernois  n'acceptait  pas  la  sen- 
tence prononcée  par  le  surarbitre  et  entendait  n'en 
tenir  auctin  compte.  Les  Bernois  al  legs  ai  eut  à  l'ap- 
pui de  lenr  prétention,  que  la  sentence  était  en  con- 
tradiction avec  la  clause  du  traité  de  combourgeoisie 
déterminant  qu'une  des  parties  devait  actionner 
l'antre  devant  son  juge  ordinaire. 

Les  Genevois  répliquèrent  que  la  clause  invoquée 
ne  s'appliquait  pas  dans  le  cas  dont  il  s'agissait, 
puisque  les  Genevois  n'avaient  point  réclamé  contre 
le  contenu  de  la  sentence  du  bailli  de  Ternier,  mais 
avaient  absolument  dénié  le  droit  de  ce  fonctionnaire 
de  connaître  de  la  cause  dans  laquelle  il  avait  pro- 
noncé j  la  sentence  étant  considérée  par  enx  comme 
nulle,  ils  n'en  avaient  point  appelé,  comme  on  en 
appelle  d'une  sentence  mal  rendue.  Les  Genevois 
offraient,  du  reste,  de  traiter  à  l'amiable  au  sujet  des 
frais  et  an  sujet  des  autres  points  en  litige  que  la  sen- 
tence du  surarbitre  n'avait  point  touchés. 

Les  Bernois  n'en  persistèrent  pas  moins  dans  leurs 
prétentions.  Par  une  lettre  écrite  le  6  décembre,  ils 
invitèrent  les  Conseils  de  Genève  à  examiner  dans 
une  conférence  amiable  la  validité  de  la  sentence  du 
■urarbitre,  et  déclarèrent  qu'en  cas  de  refus  de  la 
part  des  Genevois,  ils  leur  intimaient  une  Marche 
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pour  le  premier  dimanche  de  mars,  à  Moudon,  avec 
Beding,  ancien  landammann  de  Schwytz,  pour  sur- 
arbitre,  anx  fins  de  juger  si  la  sentence  da  sararbitre 
bâlois  était  conforme  anx  articles  du  traité  de  com- 
bourgeoisie. 

Après  avoir  pris  connaissance  de  ce  message,  le 
Conseil  arrête,  le  14  décembre,  <  que  puisqu'on  voit 
que  les  Seigneurs  de  Berne  ne  cherchent  que  de  ren- 
verser nos  droits  et  nous  tenir  en  suspens,  que  on 
advise  comme  on  y  devra  procéder,  et  qu'on  s'assem- 
ble en  secret  pour  y  adviser,  et  le  Seigneur  qui  voit 
les  choses  ayt  pitié  de  nous  et  nous  délivre  de  telles 
violences.  > 

Le  lendemain,  le  Conseil  décida  de  répondre  aux 
Bernois  qu'il  ne  pouvait  en  aucune  façon  admettre 
que  la  validité  d'une  sentence  arbitrale  fût  mise  en 
question  par  une  des  parties  ayant  invoqué  l'arbi- 
trage, qu'il  consentait  à  ouvrir  des  négociations  amia- 
bles au  sujet  de  l'exécution  de  la  sentence,  mais  que 
si  les  Bernois  persistaient  à  repousser  le  verdict  du 
surarbitre,  il  recourrait  aux  cantons  des  Ligues. 

Le  Conseil  avait  été  appelé  à  statuer  sur  les  som- 
mes que  le  fisc  réclamait  des  bannis,  augmentées  des 
frais  de  la  procédure,  c  On  a  réadvisé,  lit-on  dans  le 
protocole  du  4  septembre,  touchant  la  taxe  de  dépens 
et  d'intérests  contre  les  condamnés,  qui  passe  50,000 
écus,  et  pour  ce  que  aulcuns  veulent  dire  que  c'est 
bien  peu,  les  autres  disent  que  c'est  trop,  et  aussi  que 
leurs  biens  ne  valent  pas  3000  écus,  arresté  que  la- 
dite taxe  soit  modérée  à  25,373  escus.  > 


—    273    —  (igjB) 

Le  13  septembre,  on  rapporte  qae  des  informations 
tvuent  été  prises  contre  le  serviteur  de  l'bSte  de  la 
Tête  noire,  <  ponr  ce  qn'il  a  dit  que  Uesaieurs  de 
Berne  n'étoient  pas  anssï  bien  réformés  qae  ceste 
ville  et  qu'ils  le  monstroient  bien,  parce  qu'ils  avoisnt 
chassé  les  ministres  et  aToient  la  dent  snr  ceste 
ville  >;  il  est  décidé  d'attendre  que  Messieurs  de  Berne 
portent  plainte. 

Au  mois  d'août,  le  pasteur  Haller  faisiùt  partie 
d'nne  nouvelle  députation  envoyée  par  le  gouverne- 
ment bernois,  pour  inspecter  les  paroisses  du  pays  ro- 
mand. I!  raconte,  dans  une  lettre  adressée  à  Bullin- 
ger,  qu'il  a  traversé  rapidement  Genève  en  se  rendant 
de  Gex  à  Tfaonon,  et  qu'il  avait  l'intention  de  rendre 
visite  i  Calvin  ;  mais  lui  et  ses  collègues  rencontrè- 
rent, dans  la  rue,  de  Bèse  qui  passa  devant  enx  sans 
lei  salner,  bien  qu'il  eût  eu  des  rapports  fréquents 
avec  le  sieur  de  Dieabach,  chef  de  la  députation. 
Diesbach,  indigné  de  cette  impolitesse,  ne  voulut  pas 
qn'on  visitât  aucun  des  ministres.  Quatre  conseillers 
ont  dîné  avec  eux,  mais  il  n'a  pas  été  question  des 
ministres.  Haller  ajoute,  es  parlant  des  ministres  ge- 
nevois: <  Ce  sont  des  hommes  savans  et,  ice  que  je 
crois,  pieux  ;  mais  ils  sont  si  orgueilleux  (taie  gernnt 
superctliumj,  qu'ils  ne  peuvent  que  paraître  insup- 
portables k  beaucoup  de  gens  de  bien.  >  ' 

Les  condamnés  rôdant  dans  nos  environs  per- 
sistaient   dans    leurs    allures    provocatrices.   Le    19 

<    flp,  Colc,  XVII,  p.  8Î8. 
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janvier  1560,  Antoine  Migues  et  Claude  Balli,  ve- 
nant de  Vésenaz,  ont  rapporté  que  Trochonaz,  Fan 
des  bannis,  les  a  assaillis  c  pour  ce  qu'ils  reprenoient 
un  garçon  qui  appeloit  Calvin  chien,  et  tant  ledit 
Trochonaz  que  son  serviteur  les  ont  assaillis  d'es- 
pées  déguainées,  dont  le  sieur  Migues  en  est  coupé 
sur  les  mains,  et  le  sieur  Bailly  a  esté  point  devant 
l'estomach,  mais  toutefois  fut  préservé  parce  qu'il 
avoit  son  bonnet  dedans  le  sein.  Arresté  qu'on  en 
prenne  informations.  > 

Sur  ces  entrefaites,  l'Eglise  de  Genève  continuait 
à  exercer  l'hégémonie  dont  les  circonstances  l'avaient 
investie,  vis-à-vis  des  Eglises  françaises  parvenues 
alors  à  un  degré  de  croissance  suffisant  pour  qu'elles 
pussent  songer  à  se  donner  une  constitution  régulière. 
Les  fidèles  de  l'Eglise  de  Toulouse  députèrent,  au 
mois  de  juin,  leur  ministre  à  Genève,  pour  prier  la 
Compagnie  des  pasteurs  de  leur  envoyer  un  second 
ministre,  c  Nous  vous  félicitons,  était-il  dit  dans  la 
missive  des  Toulousains,  de  ce  que  la  discipline  et 
la  foi  de  votre  Eglise  sont  célébrées  partout,  en  sorte 
que  toutes  les  autres  Eglises  recueillent  le  profit  de 
vos  excellentes  institutions.  >  * 

Les  fidèles  de  Gien  écrivaient  à  Calvin,  le  10 
juillet  :  <  Nostre  petit  troppeau,  divisé  en  deux  par- 
ties, paist  et  pascaige  en  deux  pastureanx  quelque 
peu  esloignez  l'un   de  l'autre  le  long  des  rivaiges 

*   Op.  Calv.,  XVII,  p.  661. 
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celtiques,  non-seulemeot  exposé  k  l'injure  dm  loups, 
mais  aussi  aax  abbois,  aguetz,  rieées,mocqaeneset  cod- 
temnement  des  chiene,  des  regnardz,  des  trop  libres, 
des  saiges,  craintifs  temporisenrs  et  subtilisenra  de  ce 
monde.  Or,  nous  vous  vouldrione  prier,  Monsieur  et 
Messieurs  et  pères  vos  compaignons,  de  nous  ayder 
et  tendre  la  main  par  adresse  et  enroy  de  quelque 
bon  personnage.  >  ' 

Le  28  mai,  Calvin  écrit  à  une  Eglise  du  sud-ouest 
de  la  France,  à  laquelle  la  Compagnie  des  pastenrs 
veuatt  d'envoyer  deux  ministres  :  c  Apprenons  de 
noua  confier  qu'en  cheminant  selon  que  Dieu  com- 
mande, nous  ne  sommes  pas  exposés  A  l'abandon, 
mais  qu'il  aura  tonsjonrs  sa  main  estendue  pour  nous 
garantir,  mesmes  que  tous  les  anges  nous  seront  des 
mains  infinies,  ainsi  qu'il  l'a  promis.  Voyans  donc 
que  la  bride  est  laschéo  au  diable  pour  molester  la 
pon-e  Eglise  et  l'affliger  rudement  de  tous  costez, 
retirez-vous  sous  l'enseigne  de  Jésus-Christ,  qui  est 
de  fréquenter  son  cschollc  pour  y  ostre  journellement 
tant  mieux  instruits,  et  priez  Dieu  en  vos  petites  ca- 
chettes, qu'il  luy  plaise  avoir  pitié  de  vous  et  de  tous 
nos  frères  qui  travaillent  pour  semblable  querelle. 
Car,  il  ne  vous  est  pas  défendu  de  vous  tenir  coye- 
meut,  vous  donnant  garde  des  malins  qui  vous 
espient.  »  ' 

Ce  fut  le  26  mai  que  s'assembla  à  Paris,  sous  la 
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présidence  de  François  Morel,^  le  premier  Synode  des 
Eglises  réformées  de  France,  qui,  bravant  les  dangers 
auxquels  s'exposaient  alors  ceux  qui  participaient  à 
une  telle  démarche,  se  sépara  au  bout  de  quatre  jours, 
après  avoir  ébauché  l'organisation  de  l'Eglise  fran- 
çaise, en  adoptant  une  confession  de  foi  et  des  règle- 
ments disciplinaires  en  35  articles.  Les  députés  de 
onze  Eglises  avaient  pris  part  k  cette  assemblée. 

Sans  aucun  doute,  l'influence  de  Calvin,  dont 
presque  tous  les  membres  de  l'assemblée  étaient  les 
disciples,  présida  moralement  à  toute  l'œuvre  du 
Synode,  et  les  résolutions  adoptées  par  ce  corps  ne 
pouvaient  que  refléter  les  idées  de  l'homme  qui 
avait  conquis  le  titre  incontesté  de  docteur  de  la 
Réforme  dans  tous  les  pays  de  langue  française. 

Cependant  il  ne  semble  pas  que  Calvin  soit  inter- 
venu directement  dans  la  tenue  du  Synode,  ni  même 
qu'il  y  ait  donné  son  assentiment  formel.  Morel,dan8 
une  lettre  adressée  à  Calvin,  le  23  avril,  lui  exprime 
son  étonnement  de  ce  qu'il  n'ait  rien  répondu  à  une 
missive,  par  laquelle  il  demandait  son  avis  sur  le  pro- 
jet d'assembler  prochainement  un  Synode.  ^ 

Le  17  mai,  Calvin  écrivait  à  Morel  :  m  Plût  à  Dieu 
que  nous  eussions  été  avertis  à  temps  do  votre  prochaine 
assemblée  !  ^  Mais  puisque  le  jour  est  proche,  en  sorte 

i  Morel,  élu  pasteur  k  Genève  en  1557,  avait  été  envoyé  en 
1558  à  Paris  poar  remplacer  Macar,  rappelé  à  Genève. 

*  Op.  Calo.,  XVII,  p.  526. 

'  La  lettre  par  laquelle  Morel  annonçait  à  Calvin  la  convoca- 
tion du  Synode,  n'était  probablement  pas  arrivée  à  destination. 
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qu'on  pourrait  k  peiue  espérer,  même  en  faisant  la 
plna  ^ande  diligence  possible,  de  vous  faire  remettre 
une  lettre  en  temps  utile,  nous  prieronsle  Seigneur  pour 
qu'il  dirige  rotre  assemblée  par  son  esprit.  Si  qnel- 
quei-nas  d'entre  vous  sont  tourmentés  de  la  déman- 
geaison irrésistible  de  publier  une  confession,  nous 
prenons  les  hommes  et  les  anges  à  témoins,  que  cette 
ardeur  nous  déplaît  dans  les  circonstances  où  nous 
sommes.  La  témérité  des  Tourangeaux,  qui  ontsonné 
du  clairon  avant  le  temps,  devrait  avertir  vos  Eglises 
de  ne  pas  courir  si  vite.  »  ' 

Des  Gallars  et  deux  ministres  venus  récemment  de 
Genève,  pour  desservir  des  paroisses  françaises,  assis- 
tèrent bien  k  quelques  séances  du  ,Synode,  mais  ils 
ne  paraissent  avoir  reçu  aucun  mandat  de  Calvin,  ni 
des  ministres  de  Genève.  Des  Gallara  avait,  le  16 
mai,  sollicité  et  obtenu  du  Conseil  de  Genève,  un 
congé  ï  tant  pour  appointer  ses  beaux-frères  que  pour 
retirer  certaine  portion  de  bien  qui  lui  peult  com- 
péler.  > 

Uorel  mandant  à  Calvin,  par  une  lettre  du  9  juin, 
les  résultats  du  Synode,  lui  Écrit:  f  II  nous  a  paru 
bon  d'ajouter  certaines  clioses  k  votre  confession, 
mais,  du  reste,  de  n'y  apporter  que  très  peudeclian- 
gements.  >  ' 

*  Une  osiemblie  tic  fldèlrg  Ae  Tonraiiie,  qui  avslt  iti  convo- 
qué? pour  rendre  un  léinolKiit^e  public  de  leur  fol,  STkIt  ftvorté 
psrctiqucUa  tltm  élaltiU  rirstf»  ch«x  eux.  Voir  Op.  Calv.,  XVII, 
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On  a  observé  que  la  constitution  de  l'Eglise  réformée 
française,  telle  qne  le  Synode  de  1559  Parrêta,  répon- 
dait mieux  aux  idées  professées  par  Calvin,  en  ma- 
tière d'Eglise,  que  l'organisation  ecclésiastique  gene- 
voise. Cela  s'explique,  suivant  nous,  par  la  circons- 
tance que  les  organisateurs  de  l'Eglise  française  se 
trouvaient  en  quelque  sorte  table  rase,  tandis  qne 
Calvin  s'était  vu  en  face  de  magistrats  investis  d'at- 
tributions dont  ils  n'entendaient  pas  se  dessaisir  et, 
en  particulier,  envisageant  la  discipline  comme  une 
matière  mixte  et  nullement  comme  étant  du  ressort 
exclusif  de  l'Eglise. 

Ce  fut  quelques  semaines  après  la  clôture  du 
Synode,  qu'Henri  II  vint  au  Parlement  ordonner 
l'arrestation  d'Anne  Dubourg.  Cette  mesure  violente 
avait  jeté  l'épouvante  parmi  les  fidèles,  et  Calvin  leur 

avait  en  vne  U  confession  qne  TE^lise  de  Paris  avait  adoptée 
vers  la  fin  de  l'an  1557,  qui  avait  été  élaborée  à  l'Instigation  de 
Bàze  et  de  Calvin,  et  soumise  à  l'approbation  de  ce  dernier.  Cet 
exposé  avait  été  composé  en  vue  de  prouver  aux  princes  et  aux 
théologiens  allemands  que  les  doctrines  des  fidèles  de  France  ne 
s'éloignaient  en  rien  des  croyances  de  l'Eglise  des  premiers  siè- 
cles. Cest  ce  document  qui  servit,  suivant  toute  apparence, 
de  base  au  Synode  pour  rédiger  une  confession  définitive, 
car  elle  en  reproduit  Yc  contenu  en  l'amplifiant  Les  éditeurs 
•trasbourgeois  paraissent  croire  que  Calvin  envoya  directement 
un  projet  de  confession  au  Synode;  mais  cette  supposition  ne 
nous  paraît  pas  s'accorder  avec  le  fait  que  Calvin  semble  avoir 
été  pris  au  dépourvu,  et  que  sa  correspondance  ne  fait  aucune 
allusion  à  l'envoi  d'une  pièce  écrite.  Voir  le  texte  de  la  confession 
adoptée  par  le  Synode  dans  Op.  C«lv.,  VII,  p.  788-738.  De  Félice 
nous  parait  s'être  un  peu  avancé  lorsqu'il  dit,  en  parlant  de  la 
Constitution  adoptée  par  le  Synode:  «  Cette  Constitution  était 
l'œuvre  de  Calvin.  » 
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«dressa,  pour  les  affermir,  uoe  exiiortation  énergique: 
c  Confiez-vous  que  l'orgueil  de  ces  lions  et  drftgons 
et  la  rage  qu'ils  écument  enflamme»  tant  plue  l'ire 
de  Dieu  et  hastera  l'exécution  de  sa  vengeance.  Fina- 
lement qu'il  ne  TOUS  fasse  point  mal  d'estre  vilipen- 
dez par  de  tels  frénétiques,  puisque  vos  noms  sont 
eacripts  au  livre  de  vie  et  que  Dieu  vous  approuve 
non-seulement  pour  serviteurs,  mais  aussi  pour  en- 
fans  et  héritiers  de  sa  gloire,  membres  de  son  Fils 
unique,  nostre  Seigneur  Jésus,  et  compagnons  des 
anges.  Cependant  que  ce  soit  asaes  d'opposer  à  leur 
fureur  prières  et  larmes,  lesquelles  Dieu  ne  laissera 
point  tomber  à  terre,  mais  les  gardera  en  ses  phioles, 
comme  il  est  dit  au  psaume.  >> 

Sur  ces  entrefMtes,  la  mort  soudaine  d'Henri  II, 
arrivée  le  10  juillet,  était  venue  donner  quelque  répit 
aux  communautés  en  détresse.  Les  réformés  avaient 
fondé  de  grandes  espérances  sur  le  roi  de  Navarre  et, 
d'après  le  conseil  de  Calvin,  ils  pressèrent  vivement 
ce  prince  de  se  rendre  promptementàPàris  pour  faire 
valoir  ses  droits  et  prendre  eu  main  la  direction  des 
affures.  Antoine  de  Bourbon  parut  se  rendre  à  ces 
exhortations  et   se  mit  en  route  pour  la  capitale.* 

I  Op.  CalD.,  XVII,  p.  SI*. 

■  Le  16  août,  Uorel  mknde  h  CilvlD  qn'il  l'Ut  porti  k  U  rcn- 
contH  d'Antoine  de  Bourbon  «t  l'a  solllcllé  de  le  mettre  en  trft- 
Tun  des  prétenttona  dvs  Oalse,  et  de  réclamer  une  place  pripon- 
dérante  dans  lea  Consella  dn  roi,  pour  protéger  lea  réformés. 
Uorel,  atla  (l'enconrafier  le  priuce,  lui  ■  donné  l'auDranee,  de  la 
part  de  Calvin,  qu'il  serait  appnyi  bu  besoin  psr  les  princes  alle- 
mands.  Uorel   rapporte  que  le  prince  a  paru  peu  tanche  par 
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Mais  ce  prince  irrésolu  et  pusillanime  traîna  si  fort 
les  choses  en  longueur,  qu'il  laissa  les  Guise  pren- 
dre les  devants  et  occuper  toutes  les  avenues  du 
pouvoir.  Lorsque  le  roi  de  Navarre  arriva  à  Paris, 
il  était  trop  tard^  et  le  prince  se  résigna  à  laisser 
ses  rivaux,  les  Guise,  disposer  du  gouvernement  au 
nom  du  jeune  roi  François  II,  époux  de  leur  nièce 
Marie  Stuart.  L'écrasement  des  religionnaires  pa- 
raissait alors  résolu  dans  les  Conseils  de  la  couronne. 
On  se  proposait  de  commencer  par  frapper  les  ré- 
formés de  la  capitale,  et  on  avait  préludé  à  l'exé- 
cution de  ce  projet  en  procédant  à  une  visite  domi- 
ciliaire de  tous  les  habitants. 

Mais  les  réformés,  qui  avaient  alors  des  ramifi- 
cations dans  toutes  les  contrées  du  royaume,  com- 
mençaient à  se  familiariser  avec  l'idée  de  défendre  au 
besoin  leurs  droits  par  la  force.  Des  projets  de  prises 
d'armes  circulaient,  et  les  conducteurs  de  l'Eglise  de 

cette  assurance,  disant  ^  que  les  Allemands  sont  prodigues  de 
promesses,  mais  ont  toujours  mUle  motifs  pour  ne  pas  les  accom- 
plir.» {Op.  Calv.j  XVII,  p.  595.) 

Le  23  août,  Morel  écrit  k  CaWin  que  le  roi  de  Navarre  a  misé- 
rablement faibli  et  laisse  tout  faire  aux  Guise. 

Le  même  Morel,  dans  une  lettre  du  il  septembre,  adressée  à 
Calvin,  porte  à  sa  connaissance  les  projets  exterminateurs  que  forme 
le  cardinal  de  Lorraine  et  lui  annonce  la  conférence  projetée  d'un 
ministre  protestant  avec  la  reine-mère,  Catherine  de  Médicis, 
pour  coivjurer  ces  projets  (Calv.  Op.,  XVII,  p.  633).  Bèze  décrit, 
dans  une  lettre  du  19  septembre,  adressée  à  Bullinger,  la  situa- 
tion misérable  des  réformés  de  France  (Calv.  Op.,  XVII,  p.  636). 
Le  ministre  Chandieu,  désigné  pour  avoir  une  entrevue  avec  la 
reine-mère,  ne  put  obtenir  une  audience  de  cette  princesse  étroi- 
tement surveillée  par  les  Guise. 
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Genève  étaient  cosBultés  sur  la  lûgitimité  d'une  tésit- 
tance  armée,  fièze  écrit  &  Bullioger,  te  12  aeptembre  : 
t  Souvent  on  aoiis  demande  s'il  est  permis  de  s'ia- 
■ni^er  contre  des  personnages  qui  sont  les  ennemis 
nou-ienlement  de  la  religion,  mais  du  royaume,  puis- 
qu'il n'existe  aucune  loi  en  vertu  de  laquelle  il  leur 
soit  permis  d'agir  au  nom  du  roi.  Il  ne  manque  pas 
de  Scevolas  disposés  à  racheter,  même  au  prix  d'une 
mort  certaine,  la  vraie  liberté  des  chrétiens,  s'ils  re- 
çoivent vocation  légitime  pour  cela.  Nous  avons  jus- 
qu'ici répandu  qu'il  fallait  surmonter  la  tempSte  par 
les  prières  et  la  patience,  et  qu'il  ne  nous  ferait  pas 
défaut  Celui  qui,  par  un  exemple  si  merveilleux 
(le  trépas  du  roi),  avait  montré  récemment,  non-seu- 
lement ce  qu'il  peut,  mais  ce  qu'il  veut  faire  dans  l'in- 
térêt de  son  Eglise.  Jusqu'ici  ils  ont  déféré  à  notre 
conseil.  >l  Le  4  octobre,  Calvin  écrit  à  BulUnget: 
c  Noua  avons  jusqu'ici  contenu  les  Normands;  mais 
il  est  fort  k  craindra  que  s'ils  sont  poussés  à  bout,  ils 
ne  courent  aux  armes.  > 

Dansles  premiers  jours  d'octobre,  de  Béze,  sur  l'ap- 
pel d'Hotmau,  quitta  Genève  pour  se  rendre  k  Stras- 
bourg. Le  but  de  ce  voyage  était  d'émouvoir  les 
princes    allemands  en  faveur  des    protestants  fran- 

<  Op.  Oaiv.,  XVII,  p.  ess. 

'  Il  eatk  noter  que  de  Bèze  se  rendait  h  Strasbourg  daal  lg 
Toime  tempa  ob  le  duc  de  Brnogwkk  CalBait  des  propos! tloni  an 
Conseil  de  Ocn^ve  pour  une  alliance  nffonslTe.  Il  se  pourrait  bien 
qn'on  chcrcliât  d^à  alors  à  se  procurer  le  concours  des  prince* 
allemands  pour  l'eiécuClon  des  plans  qui  se  traduisirent  quel- 
ques moli  plus  tard  par  la  voiisplratlon  d'AinboIsc. 
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çais  et  de  pourvoir  an  sort  des  nombreux  fugitifs 
français  qui  fuyaient  la  persécution.  De  Strasbourg, 
de  Bèzo  gagna  Heidelberg,  dans  l'intention  de  pres- 
ser l'Electeur  palatin  de  s'employer  actirement  pour 
sauver  la  vie  d'Anne  Dubourg.  De  Bèze  regagna 
Genève  dans  les  premiers  jours  de  décembre. 

La  faction  des  Guise  informée  des  intentions  du 
prince  palatin,  qui  se  proposait  d'envoyer  une  dépu- 
tation  pour  le  prier  de  lui  céder  Dubourg,  auquel  il 
destinait  une  chaire  à  l'Université  d'Heidelberg,  pré- 
vint cette  demande  en  accélérant  le  procès  de  ce 
dernier,  et,  le  13  décembre,  Pintrépido  Anne  Dubourg 
était  exécuté  sur  la  place  de  Grève. 

Il  devenait  de  plus  en  plus  difficile  de  contenir  les 
protestants  exaspérés  et  impatients  d'éprouver  leurs 
forces.  Calvin  ne  se  lassait  pas  de  leur  recommander 
l'empire  sur  eux-mêmes:  c  Les  persécutions,  leur 
écrivait-il,  sont  les  vrais  combats  des  chrestiens  pour 
esprouver  la  constance  et  fermeté  de  leur  foy.  Par- 
quoy  estans  assaillis,  que  doivent-ils  faire  sinon 
courir  aux  armes  ?  Or,  nos  armes,  pour  bien  batailler 
en  cet  endroict,  et  pour  résister  aux  ennemis,  sont 
de  nous  fortifier  en  ce  que  Dieu  nous  monstre  par 
sa  parolle.  >  ^ 

Plus  de  dix  pasteurs  quittèrent  Genève  dans  le 
cours  de  l'année  1559,  pour  aller  desservir  des  com- 
munautés françaises. 

*  Op.  CoJr.,  XVII,  p.  688. 
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Dans  les  conjonctores  difficiles  qu'ayaient  à  traver- 
ser  l'Etat  et  l'£glise  réformée,  courant  ensemble  une 
aventure  très  sérieuse,  le  magistrat  genevois  croyait 
ne  pouvoir  assez  s'appuyer  sur  l'Eglise,  considérée 
comme  la  dispensatrice  des  grâces  célestes,  et  assez 
associer  les  conducteurs  de  cette  dernière  à  tout  ce 
qui  se  rapportait  à  l'administration  de  la  chose  pu- 
blique. C'est  dans  cet  esprit  que  fut  prise,  le  7  no- 
vembre, la  résolution  suivante  que  nous,  rapporte 
Boset,  avec  le  langage  un  peu  mystique  qui  s'allie 
chez  lui  à  une  très  grande  entente  des  affaires  et  qui 
est  comme  un  écho  lointain  des  prophètes  de  l'an- 
cienne alliance. 

€  D'autant,  dit  le  registre,  qu'aujourd'hui  doit 
estre  procédé  à  l'élection  du  Lieutenant  et  des  Audi- 
teurs du  droit,  a  esté  parlé  qu'il  seroit  bon  d'appeler 
à  rad7enir,tant  en  Petit,  Grand,  que  Général  Conseil, 
ung  des  ministres  de  la  parolle  de  Dieu,  pour  faire 
admonitions  et  induire  les  cœurs  des  électeurs  et 
procéder  saintement  en  telles  eslections  des  magis- 
trats et  justiciers,  affin  qu'en  cest  endroit,  comme 
aux  autres,  nous  soyons  du  tout  gouvernés  par  l'es- 
prit de  Dieu,  et  que  nos  œuvres  soient  selon  sa 
saincte  parolle  mesme,  pour  éviter  par  ce  moyen  de  re- 
tumber  es  corruptions  et  mauvaises  pratiques  esquelles 
ci-devant,  à  défaulte  de  bien  eslire,  on  a  esté  subject 
et  par  lesquelles  grands  malheurs,  iniquités  et  injus- 
tices s'en  sont  ensuives,  comme  on  l'a  ven,  et  puisque 
Dieu,  par  sa  miséricorde,  nous  en  a  tellement  desli- 
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vrés  que  nous  avons  peu,  notoirement  et  à  Pœil,  voir 
l'horrible  jugement  de  Dieu  exécuté  sur  les  aatenrs 
de  tel  raespris  do  Dieu  (allusion  à  l'exécution  des 
perrinistes),  a  esté  arresté  que,  pais  que  nous  dé- 
pendons du  tout  de  Dieu,  et  que  nous  n'avons 
autre  force,  secours,  aide  et  espérance  que  de  luy, 
contre  tant  d'ennemis  qui  sont  continuellement  dres- 
sés contre  ceste  Eglise  et  République,  que  doréna- 
vant, quand  on  voudra  eslireles  seigneurs  Sindiques, 
Lieutenant,  qu'on  appelle  ici  l'ung  des  ministres 
pour  faire  les  admonitions  et  puis  aussi  en  Deux  Cents 
et  en  Général,  et  que  cest  ordre  soit  observé.  > 
Après  ce  préambule,  on  demanda  M.  Calvin,  qui  fit 
les  remontrances.  Calvin  les  reproduisit  le  10  en  Deux 
Cents  et,  le  12,  devant  le  Conseil  Général,  il  fit  une 
exhortation  <  d'une  grande  efficace  et  vertu.  > 

Mais,  chose  étrange,  au  moment  où  Calvin  était 
ainsi  investi  de  l'attribution  d'exhorter  les  citoyens 
genevois  lorsqu'ils  procédaient  à  la  nomination  de 
leurs  magistrats,  il  n'était  pas  encore  membre  de 
la  communauté  genevoise.  Quel  motif  avait  porté 
Calvin  à  négliger  jusqu'ici  de  se  faire  agréger  au 
corps  des  citoyens,  alors  que  des  centaines  d'émigrés 
venus  après  lui,  et  notamment  tous  les  pasteurs  en 
charge,  avaient  depuis  bien  des  années  sollicité  et 
obtenu  la  bourgeoisie  avec  une  très  grande  facilité? 
C'est  ce  que  nous  ne  saurions  dire  avec  quelque  cer- 
titude. Peut-être,  avait-il  hésité  à  associer  pour  tou- 
jours sa  destinée  à  celle  d'une  cité  où  il  avait  compté 
longtemps  autant  d'adversaires  décidés  que  de  par- 
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tiaaDB  déYoués.  Cela  eat  fort  possible,  mais  aons  croi- 
rions  plalSt  qa'eu  affectant  de  demenrer  étranger  k 
toute  participation  légale  à  la  direction  de  la  chose 
pnblique,  il  se  proposait  de  faire  entendre  que  c'étût 
à  tort  qu'on  l'accusait,  à  Genève  et  dans'les  paya  voi- 
sina, de  diriger  l'Etat. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Calvin  ne  pouvait  pas  demenrer 
indéfiniment,  à  titre  d'étranger,  dans  une  cité  où  il 
exerçait  son  ministère  depuis  23  ans  et  où  tonte 
sa  carrière  s'était  accomplie.  Âasai,  le  25  décembre, 
comme  Viret  et  plusieurs  maîtres  du  nouveau  Col- 
lège venaient  d'être  reçus  bourgeois  gratis,  le  Conseil 
pria  &L  Calvin  c  d'estre  des  bourgeois.  >  Le  réforma- 
teur remontrai  que  ce  qu'il  a  tant  attendu  de  recevoir 
cette  bourgeoisie,  n'a  pas  esté  pour  antre  chose  qne 
pour  éviter  les  soupçons  esquela  plusieurs  sont  en- 
clins; cependant  il  remercie  grandement  Uessienru 
de  l'honneur  qu'ils  lui  font  en  cela.  »' 

<  On  Ht  dana  le  Livrr  d'»  bourgeolt,  qal  ne  contteat  bkbltaella- 
mentque  ie  nom,  l«  Ucd  d'arl^ne  et  l>  profession  du  aon-reui 
bourgeois,  le  commentaire  eulvant,  k  la  date  du  ïï  décembre: 
«  Sport  K.  Jean  Calvin,  longtemps  mlnUlre  de  la  parole  de 
Dlen  en  ceste  cité,  estant  appelle  par  devant  nous  en  Conseil,  afln 
da  l'eibortet  d'entrer  et  se  Joindre  kla  bourgeolale  de  nostre  ville, 
etl'arant  trouvé  trts  volontaire,  mesme  recognolssant  avec  ac- 
tion de  gràcBa  la  bonne  affection  qae  nous  avon»  envers  Iny  et 
l'amoar  par  leqnel  nous  avons  dénlr*  le  eonjolndre  d'anltant 
pins  avecque  nons,  par  mûre  déllbératlan  de  nostre  Oonsdl,  avoua 
icelluf  sp.  Calvin,  le;  présent  et  humblement  acceptant,  bénlgne- 
menl  reçeii  de  Krfice  spéciale  et  gratuitement,  eu  esgard  dn  mi- 
nistère de  la  parole  de  Dieu,  auquel  depuis  la  réformatlon  cbres- 
tienne  11  a  Adètement  servi  et  de  beaucoup  et  agréables  services 
qae  Jooniellemanl  11  a  fait  k  nostre  lUpabUqae.  > 
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Peu  de  temps  ayant  l'admission  de  Calvin  à  la 
bourgeoisie,  le  30  octobre,  le  Conseil  avait  décidé 
d'exempter  son  frère  Antoine  Calvin  du  paiement 
des  droits  pour  une  maison  qu'il  venaif  d'acquérir, 
€  à  cause  des  grands  et  inestimables  services  qu'on 
reçoit  de  son  frère  Jean  Calvin  en  plusieurs  sortes.  > 

Calvin  venait  à  peine  d*être  agrégé  à  la  bourgeoisie 
lorsque,  le  24  décembre,  le  dimanche  qui  précéda  Noël, 
il  monta  en  chaire  et  força  extrêmement  la  voix  pour 
se  faire  entendre  de  l'immense  multitude  qui  se  pres- 
sait sous  les  voûtes  de  la  cathédrale,  à  l'occasion  de 
la  célébration  de  la  Cène.  A  peine  de  retour  dans  sa 
maison,  il  fut  pris  d'un  violent  accès  de  toux,  suivi 
d'une  abondante  hémorragie,  qui  inspira  de  vives  in- 
quiétudes à  ses  amis.  €  Sur  la  fin  de  décembre,  dit  le 
biographe  de  Calvin,  il  tomba  en  un  crachement  de 
sang  par  une  défluxion  érodente,  pour  s'estre  trop 
fort  efforcé,  comme  il  ne  se  donnoit  aucune  relasche, 
que  il  ne  mist  tousjours  peine  de  s'acquitter  de  toutes 
les  parties  de  son  office.  Ce  fut  un  accident  qui  estoit 
bien  pour  Testonner.  Toutesfois,  après  7  avoir  remé- 
dié par  le  conseil  des  médecins  et  s'estro  tenu  coy 
bien  peu  de  jours,  il  se  monstra  tel  que  de  coustume 
et  retourna  de  rechef  à  prescher,  combien  que  tant  les 
médecins  que  ses  amis  familiers  le  prioyent  qu'il  se 
reposast  pour  le  moins  un  mois.>  * 

Le  30  janvier  1560,  Calvin  et  Viret  ayant  paru 
en  Petit  Conseil  pour  faire  la  remontrance  relative 

*  Voir  nne  lettre  adressée  par  Bèzc  à  BoUinger,  le  !•'  Janvier 
1660  {Op,  Calv.^  XVIII,  p.  8). 
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à  l'élection  des  syndics,  disent  <  qu'il  f&nt  bien  ad- 
viser  de  choisir  gens  craignant  Dieu,  mesmenifliit 
aujonrd'hui  qn'il  y  a  de  grands  trobles  ;  >  lar  ce,  il  est 
arrêté  que,  <audtt  ordre,  onprocède  suivant  la  parole 
de  Diea.  >  Après  quoi,  les  deux  ministres  représeoteut 
f  qu'il  y  a  plnsienrs  gens  de  bien  qui  soubaiteroient 
que  la  police  ecclésiastique,  touchant  le  Consistoire, 
soit  mieux  séparée  qu'elle  ne  l'est  de  la  juridiction 
temporelle,  comme  du  temps  de  la  primitive  Eglise, 
mesme  qu'au  commencement  do  la  réformatioQ  on  ne 
l'entendoit  pas  ^usi,  comme  aussi  les  édits  ne  le  por- 
tent pas  expressément;  par  quoy,  puisqu'il  faut  se  con- 
former le  plus  près  qu'on  peult  de  chrestienté,  il  se- 
roit  bon  de  snyvre  de  plus  prés  les  traces  de  la  parole 
de  Dieu,  et  qu'ainsi  le  choix  des  membres  du  Consis- 
toire ne  soit  pas  restreint  aux  citoyens,  mais  qu'on 
eslise  les  personnes  les  plus  aptes  pour  l'Ësgliie,  veu 
que  ce  ne  sont  pas  offices  questueux  (lucratifs)  ;  du 
reste,  il  y  a  nue  chose  contenue  es  esâicta  qui  ne  s'ob- 
serve pas,  c'est  qu'on  doive,  avant  que  de  nommer  le 
Consbtoire,  appeler  les  ministres  et  conférer  avec 
eux,  et  au  lieu  de  cela,  on  l'appelle,  Calvin,  lut  tout 
seul,  comme  s'il  étoit  les  ministrei,  et  seroit  bon  qu'il 
fût  stipulé  es  csdicts  que  les  ministres,  par  bon  advis, 
présentassent  ceux  qu'on  vondroit  eslire,  lesquels 
Messieurs  pourroient  recevoir  et  seroit  sans  être  pré- 
judiqué  i  la  liberté  de  Messieurs.  Qu'il  seroit  bon 
aussi  que  ceux  k  qui  la  Cène  est  défendue  et  qui, 
n'en  tenant  compte,  sont  bannis,  denssent  8tre  obli- 
gés de  faire  réparation  publique   en  l'église;  qn'il 
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seroît  à  propos  d'annoncer  les  ministres  à  l'église, 
avant  l'élection,  pendant  trois  dimanches  consécutifs, 
afin  que  si  chacun  savoit  quelque  chose  sur  l'esleu, 
pour  laquelle  il  ne  pût  exercer  le  ministère,  il  le  pût 
déclarer.  Que,  pour  empêcher  la  profanation  de  la 
Cène,  il  seroit  bon  que  chascun  allât  prendre  des 
marreaux  de  plomb  (jetons),  pour  ceulx  de  sa  maison 
qai  seroient  instruits,  et  les  estrangiers  qui  viennent, 
ayant  rendu  témoignage  de  leur  foi,  en  pourront 
prendre,  et  ceulx  qui  n'en  auront  pas  ne  seront  pas 
admis.  Les  ministres  prient  Messieurs  d'adviser  et 
pourvoir  tellement  sur  cella,  que  Dieu  en  soit  glo- 
rifié, et  que  nous  soyons  toujours  gouvernés  en  toutes 
choses  par  son  esprit.  A  esté  arresté  qu'on  demande 
aux  ministres  losdites  choses  par  escript,  affin  qu'on 
puisse  tant  mieulx  adviser,  si  c'est  possible,  cette 
semaine.» 

Le  1^^  février,  le  Petit  Conseil,  opinant  sur  la  pro- 
position des  ministres  touchant  la  réformation  du 
Consistoire  et  de  la  juridiction  ecclésiastique,  décide 
qu'on  choisira  à  l'avenir  les  Anciens  dans  tout  le 
Conseil  des  Deux  Cents,  sans  distinction  de  citoyens 
et  bourgeois,  veu  mesmement  que  quand  on  voudroit 
suyvre  la  parolle  de  Dieu,  il  faudroit  avoir  la  liberté 
d'eslire  de  tout  le  peuple  (les  habitants  compris),  les 
plus  propres.  >  Il  est  décidé  aussi,  pour  que  la  juri- 
diction temporelle  soit  mieux  distinguée  d'avec  la 
spirituelle,  que  le  syndic  qui  siégera  au  Consistoire 
n'y  porte  pas  son  bâton,  mais  qu'il  y  soit  sur  le  même 
pied  qu'un  des  autres  assistants. 
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Le  Conseil  acquiesce  aussi  aux  antres  propositions 
des  ministres  relatives  à  la  publication  des  noms  des 
candidats  au  ministère  ou  au  Consistoire,  et  à  la  répa- 
ration publique  qui  doit  être  exigée  de  ceux  qui  sont 
exclus  de  la  Cène.  Quant  aux  jetons  à  donner  à  ceux 
qui  reçoivent  la  Cène,  la  décision  sur  ce  point  est 
suspendue.  Le  lendemain,  le  Deux  Cents  approuva 
la  résolution  du  Petit  Conseil. 

Le  4,  eut  lieu  en  Conseil  Général  l'élection  des 
syndics,  à  propos  de  lacjuelle  Calvin  eut  soin  d'user 
du  droit  d'exhortation  qui  avait  été  récemment  con- 
féré aux  ministres,  c  Estant  faicte  la  prière  à  Dieu, 
sp.  M.  Jean  Calvin,  ministre  de  la  parole  de  Dieu  et 
bourgeois  de  cestc  cité,  a  fait  des  admonitions  et  ex- 
hortations chrestienncs  pour  l'eslection  des  seigneurs 
Sindiques  et  Trésorier,  mesmement  a  remonstré  les 
dangiers,  menaces  et  troubles  qui  se  présentent  de 
tous  costés,  tellement  que,  si  par  ci-devant  il  a  esté 
nécessaire  de  pourvoir  de  gens  savants,  voulans  et 
pouvans  exercer  cette  vocation  si  pesante,  il  est  au- 
jourd'hui bien  requis  d*y  penser,  et  ayans  Dieu  pour 
président  et  gouverneur  de  nos  élections,  de  choisir 
en  pure  conscience,  sans  aucun  esgard  à  aultre  chose 
que  l'honneur  et  la  gloire  de  Dieu,  la  seureté  et  dé- 
fense de  ceste  république.  Il  a  aussi  allégué  l'exem- 
ple du  bon  roi  Josaphat,  en  ce  qu'ayant  constitué  des 
juges,  es  contrées  de  Judée,  il  les  advertit  qu'ils  te- 
noieut  la  place  de  Dieu,  et  ce,  affin  que  ceux  qui  se- 
ront appelés  ne  polluent  point  le  siège  si  sacré,  et  que 
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les  électeurs  aient  esgard  à  cela^  comme  plus  à  plain 
a  déduit  et  remonstré.  > 

A  la  suite  de  cette  exhortation  solennelle,  le  peuple 
proclama  syndics  :  P,  Migerand^  M.  Roset^  J.  Blondd 
et  CL  de  la  Maîsonneuve. 

On  avait  continué  à  surveiller  et  à  boucher  avec 
soin  les  brèches  faîtes  au  mur  de  la  discipline. 

M.  Daguin,  avec  d'autres  du  Consistoire,  lit-on 
dans  le  protocole  du  23  janvier  1559,  c  ont  de  la  part 
d'iceluy  proposé,  qu'il  j  a  plusieurs  des  paillards 
qui,  remis  en  Consistoire,  s'en  vont  et  eschapent puni- 
tion, puis  reviennent  quand  ils  pensent  qu'il  soit  ou- 
blié, parquoy  requièrent  y  pourvoir,  ce  qui  se  pourra 
faire  par  le  moyen  d'un  tableau  où  ils  seront  enregis- 
très  avec  leur  fait.  Arresté  que  ce  tableau  soit  fait» 

Le  3  octobre,  maître  P.  Viret,  avec  le  sieur  Ant 
Vemey,  de  la  part  du  Consistoire,  ont  proposé  c  qu'il 
y  a  des  vices  sur  lesquels  il  n'y  a  ordre  establi  pour 
la  punition  ;  pourquoy,  afin  que  la  justice  en  îùt  plus 
égale,  seroit  bon  d'en  faire  des  lois,  comme  notam- 
ment de  l'ivrognerie  et  aussi  des  jeux  de  quilles,  le 
jour  qu'on  fait  la  Cène ,  priant  Messieurs  d'y  pour- 
voir. Arresté  que  le  sindic  Lect  et  quelques  autres  du 
Consistoire  advisent  de  coucher  quelque  édict.  > 

Le  18  décembre  1559,  le  Consistoire  avertit  le 
Conseil  <  qu'il  seroit  bon  d'adviser  et  pourvoir  à  ce 
que  les  édicts  des  blasphèmes,  renuncements  et  mau- 
gréemens  soient  exécutés  contre  les  étrangers  allans 
et  venans,  qui  se  couvrent  de  ce  qu'ils  ne  sont  sub- 
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jets  de  Meesienrs.  A  esté  arresté  qn'il  soit  faict  ex- 
trait desdites  cries  et  soient  attachés  an  Molard  et  an 
Bonrg-de-Fonr.  > 

La  vigilance  dn  magistrat  ne  pouvait  pas  empê- 
cher les  mauvaises  langues  de  se  donner  libre  car- 
rière, et  le  Conseil  avait  à  prononcer  sur  de  nom- 
breuses contraventions. 

Jean  Yingeruz  est^  le  27  mars  1559,  renvoyé  par  le 
Consistoire  €  pour  ce  qu^à  la  Visitation,  il  mutina  con- 
tre maistre  Raymond  Chauvet,  ministre,  disant  que 
les  ministres  ne  sont  pas  Dieux,  et  ce  sont  hommes 
comme  nous,  quoiqu'ils  nous  façent  courrater  (nous 
mandent  devant  le  Consistoire).  >  Cet  impertinent  est 
mis  en  prison  24  heures,  au  pain  et  à  Peau,  et  con- 
damné à  faire  réparation  en  présence  de  Raymond. 

En  avril,  Mermet,  serviteur  de  George  Martineau, 
meunier,  est  mis  en  prison  c  parce  qu'oyant  braire 
un  âne,  il  a  dit  qu'il  chantoit  un  beau  pseaume  ;  >  il 
est  condamné  à  faire  réparation  publique,  et  banni  à 
peine  du  fouet,  s'il  revient. 

Thomas  Alexandre,  Italien,  est  traduit  en  août 
1559,  pour  avoir  fait  scandale  au  sermon  de  Yiret  de 
propos  délibéré  ;  on  décide  do  lui  donner  la  torture 
pour  avoir  vérité  de  lui  ;  il  est  condamné  à  avoir  le 
fouet  public  et  à  être  banni,  à  peine  de  la  vie. 

Georgea,  femme  de  Périssod^  traduite  pour  avoir 
dit,  comme  on  lui  remontrait  qu'elle  avait  ôté  trop 
tôt  ses  enfants  de  Pécole  :  Le  dxàble  ait  Vâme  de  la 
loi,  c  ce  qui  est  blasphème  exécrable,  >  est  mise  en 
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prison  trois  jours,  au  pain  et  à  Fean,  et  condamnée  k 
faire  réparation  pnbliqne. 

Le  2  novembre  1559,  Hambert  Tardif,  charretier, 
est  renvoyé  par  le  Consistoire,  pour  avoir  cbanté  la 
vilaine  chanson  qne  voici  :  c  Ma  mère,  je  venx  Robin, 
Robin  est  allé  en  enfer  tout  armé  pour  aller  quérir 
Calvin.  Ma  mère,  je  veux  Robin.  >  On  envoie  en 
prison  ce  chanteur  malappris. 

Le  16  août  1559,  on  défend  la  Cène  à  Jacques 
Donzel,  qui  a  dit  c  que  personne  ne  serait  damné.  > 

€  Jean  Maurys,  lisons-nous  dans  le  registre  du 
Consistoire  du  4  janvier  1560,  confesse  que  le  ven- 
dredi devant  la  Cène,  maistre  George  Tissot  Falla 
trouver  quasi  plorant,  luy  déclarant  comment  il  es- 
toit  excommunié  pour  avoir  juré  le  sang  Dieu,  le 
priant  qu'il  lui  fist  une  supplication  pour  présenter  à 
Messieurs,  ce  qu'il  fit.  Yen  ladite  supplication  de  la- 
quelle a  esté  faite  lecture,  a  esté  ad  visé  de  la  repré- 
senter à  Messieurs  lundi,  pour  en  faire  comme  bon 
leur  semble,  d'aultant  que  cela  est  de  mauvais  exem- 
ple et  que  cela  sent  son  Berthelier,  et  pour  mettre 
discorde  entre  Messieurs  et  le  Cousistoire,  ce  qne  leur 
déplaît,  et  quMl  plaise  à  M.  Calvin  d'aller  par  devant 
Messieurs,  avec  M.  Viret,  pour  leur  remonstrer  que 
cecy  ne  doibt  estre  souffert,  i 

Pendant  l'année  1559,  on  reçut  58  nouveaux  bour- 
geois, parmi  lesquels  Th.  de  Bèze,  Viret,  Calvin, 
Jacques  Spifame,  ancien  évêque  de  Nevers,  les  trois 
lecteurs  à  l'Académie,  Chevalier,  Beraud  et  Tagaut. 
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Cette  même  année  on  ne  reçut  pas  moins  de  1682 
habitants,  sur  lesquels  685  pendant  le  mois  de  mai. 

On  comprend  qu'en  présence  d'une  si  grande  af- 
fluence  d'arrivants,  les  magistrats  genevois,  suivant 
une  politique  bien  différente  de  celle  qu'ils  adoptè- 
rent à  d'autres  époques,  cherchassent  à  encourager 
les  demandes  d'admission  à  la  bourgeoisie  : 

€  Sur  ce  qu'a  esté  mis  en  avant,  lit- on  dans  le  pro- 
tocole du  16  janvier,  que  plusieurs  riches  habitans 
italiens  et  autres  marchands  ne  font  compte  de  se 
présenter  à  estre  reçeus  bourgeois,  combien  qu'il  se- 
roit  plus  expédient  qu'ils  le  fassent  que  non,  tant 
pour  la  plus  grande  assurance  qu'on  auroit  d'eux 
qu'aussi  on  en  pourroit  retirer  quelques  deniers,  ar- 
resté  qu'on  donne  charge  aux  seigneurs  sindiques  de 
deviser  là  dessus.  > 

Douze  sentences  capitales  furent  prononcées  pen- 
dant l'année  1559. 

Le  registre  des  décès  n'a  pas  été  conservé  pour 
l'année  1559  ;  nous  n'avons  à  signaler  que  le  décès 
d'un  personnage  marquant,  le  célèbre  littérateur  et 
imprimeur,  Robert  Etienne,  reçu  Genevois  depuis 
trois  ans,  mort  à  Genève  le  5  septembre,  à  l'ftge  de 
58  ans. 
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Jean-Ami  Curtet. 
Jean  Chantemps. 
Jean  de  la  Maisonneuve. 
Pierre  Migerand. 

CONSEIIiLERS 

Jean  Lambert  (décédé). 
Henri  Aubert. 
Pierre  Bonna. 
Pierre-Jean  Jessé. 
Amblard  Corne. 
Michel  De  l'Arche. 
Et.  de  Chapeauronge. 
Domaine  D'Arlod. 
Pernet  Desfosses. 
Jean  Philippin. 
Franc.  Chamois  (décédé). 
Guillaume  Benej. 
Jean  Pernet 
Claude  Delétra. 
Pierre  d'Orsières. 
Jean  Donzel. 
Claude  Yandel. 
Jean  Chappuis. 
Jaques  Blondel. 
Louis  Franc. 


Jaques  Desarts,  trésorier. 
Micnel  Roset,  secrétaire. 
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Claude  Dupan. 
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P.  Desfosses. 
J.  Pernet. 
L.  Franc. 
Guillaume  Chiccand. 
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J.-A.  Curtet 

J.  Chautems. 

J.  de  la  Maisonneuye. 
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H.  Aubert 

J.  Desarts. 

P.  Bonna. 

P.-J.  Jessé. 

Cl.  Delétra. 

J.  Chappuis. 
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P.  d'Orsîères. 

J.  Blondel. 

J.  Donzel. 

Pierre  Sommareta. 

Jean  P orrai. 

Jean  François  Bernard. 

François  Chevalier. 

Jean -Gaspard  Magistri. 

Louis  Bon. 

P.  Mîgerand,  secrétaire. 

Michel  Roset,  trésorier. 
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A.  Corne. 
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Amblard  Corne. 
Michel  De  l'Arche. 
J.  Donzel. 
F.  Chevalier. 
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Pemet  Desfosses. 
J.  Pemet. 
Louis  Franc. 
Guillaume  Chiccand. 
J.-A.  Curtet. 
J.  Chautemps. 
J.  Desarts. 
Cl.  Delétra. 


J.  Chappuîs. 

P.  Bretillon. 

P.  D'Orsières. 

J.  Blondel. 

P.  Sommareta. 

J.  Porral. 

J.-F,  Bernard. 

J.-G.  Magistri. 

Louis  Bon. 

Barthélémy  Lect. 

P.  Migerandy  trésorier. 

M.  Roset,  secrétaire. 
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A.  Corne. 
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J.  Donzel. 
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J.  Chautemps. 
J.  Desartti. 
Cl.  Delétra. 
J.  Chappais. 
P.  Brfetillon. 
P.  D'Orsières. 
J.  Blondel. 
P.  Sommareta. 
J.-G.  Magistri. 


L.  Bon. 

F.  Lullin. 

Cl.  de  la  Maisonneuve. 

P.  Migerand,  trésorier, 

M.  Roset,  secrétaire. 

LIEUTENANT 

Jean  Pernet. 
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Jean  Calvin. 
Abel  Poupin  (décédé). 
Michel  Cop. 
Raymond  Chauvet. 
François    Bourgoiug    (dit 

Dagnyon). 
Jean  Fabri  (déposé). 
Jean  de  Saint-André. 
Louis  Enoch. 
Nicolas  Desgallards. 
Jaques  Bernard. 
Nicolas  Colladon. 
Jean  Baldin  (à  Moins). 
Mathieu  Malisié. 
Jean  Poirier. 
Jean  Macar. 
Pierre  d'Ariboudouze. 
Claude  Baduel  (àRussin). 
André  Le  Court   (  à  Cé- 

ligny). 


J.  Calvin. 

M.  Cop. 

Raymond  Chauvet 

F.  Bourgoing. 

Saint-André. 

Nie.  Desgallards. 

Claude  Dupont. 

L.  Enoch. 

J.  Bernard. 

Nie.  Colladon. 

J.  Baldin. 

M.  Malisié  (décédé). 

J.  Macar. 

Pierre  d'Ariboudouze. 

François  Morel. 

Cl.  Baduel   (  à  Vandœa- 

vres). 
Jean  de  Montliard  (à  Ce- 

ligny). 
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Jean  d'Espoir  on  de  Pleurs 

(à  Bossey). 
Mathieu     Grandjean    (  à 

Russîn). 

J.  Calvin. 

M.  Cop. 

Raymond  Chauvet. 

F.  Bourgoing. 

L.  Enoch. 

Nie.  Desgal lards. 

F.  Morel. 

Cl.  Dupont. 

J.  Bernard. 

Nie.  Colladon. 

J.  Macar. 

J.  D'Espoir. 

P.  d'Ariboudouze. 

J.  Baldin. 

Cl.  Baduel. 

J.  de  Montliard. 


•A.  Le  Court 
Mathieu  Grandjean. 

ISS» 

J.  Calvin. 

M.  Cop. 

Raymond  Chauvet. 

F.  Bourgoing. 

L.  Enoch. 

Nie.  Desgallards. 

Cl.  Dupont  (décédé). 

J^  Bernard  (décédé). 

Nie.  Colladon. 

J.  Macar. 

Cl.  Baduel. 

J.  Baldin. 

Pierre  d'Arîboudouze. 

Matthieu  Grandjean. 

J.  de  Montliard. 

Th.  de  Bèze. 

Pierre  Viret. 

Jean  Merlin  (à  Satigny). 
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T/alliânce  avec  Bëene  expibe;   les    kfforts   faits    pour 
la  benouyeleb  échouent.  embarras  de  la  cité. 

(Pages  5-54.) 


Les  Genevois  font  des  onvertares  pour  le  renouyellement  de 
U  combourereoisie  avec  Berne  (mars  1555).  Les  Bernois  se  refu- 
sent au  renouyellement  pur  et  simple  et  proposent  des  modiflca- 
tions.  Le  Conseil  de  Genève  refuse  d'adhérer  &  plusieurs  des 
modifications  proposées;  trois  députés  sont  envoyés  à  Berne  pour 
négocier.  Les  Conseils  et  le  peuple  do  Genève  consentent  à  ac- 
corder l'abolition  des  marches  particulières.  Les  Bernois  insistant 
pour  que  les  Genevois  cédassent  sur  tous  les  points,  les  Conseils 
et  le  peuple  de  Genève  décident  de  ne  plus  poursuivre  le  renou- 
vellement de  l'alliance  (Janvier  1556).  Calvin  est  accusé  fausse- 
ment d'avoir  traversé  les  négociations.  Le  Conseil  de  Genève 
prie  les  cantons  évaugéliques  d'offrir  leurs  bous  offices  pour  la 
reprise  des  négociations.  Jja  Diète  évangélique  d'Aarau  recom- 
mande aux  Bernois  les  intérêts  de  Genève.  Le  gouvernement  ber- 
nois consent  à  recevoir  une  députation  genevoise  (avril).  Les  Ber- 
nois proposent  d'insérer  de  nouvelles  clauses  dans  le  projet  de 
traité.  Les  Conseils  et  le  peuple  de  Genève  les  refusent  et  les  né- 
gociations sont  définitivement  rompues  (mai).  —  Un  pasteur  est 
déposé  pour  libertinage.  Calvin  est  découragé.  Les  baillis  ber- 
nois interdisent  le  transport  des  denrées  à  Genève.  Conflits  de 
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juridiction  à  la  siiite  de  la  cassation  de  la  combourgeoisie.  --  Le 
Conseil  de  Genève  proteste  contre  les  tailles  exigées  de  ses  ressor- 
tissants par  le  Parlement  de  Chambéry.  —  Le  clocher  de  Saint- 
Pierre  frappé  de  la  foudre.    -  Perriu  et  les  antres  bannis  dénon- 
cent Rupn>s  des  cantons  les  procédures  suivies  à  leur  égard.  Une 
dépntation    est    envoyée    pour    réfuter    leurs    plaintes    (août). 
Voyage  de  Calvin  à  Francfort  (octobre).   Relation  de  ce  voyage 
adressée  à  BuUinger.  Des  députés  des  bannis  et  des  envoyés  de 
la  République  comparaissent  devant  la  Diète  de  Baden.  Le  Con- 
seil confisque  les  biens  de  Gaspard  Favre,  qui  a  fait  un  legs  aux 
condamnés.  L'ancien  syndic  Tissot  est  chassé  dn  Conseil  pour 
n'avoir  pas  dénoncé  le  legs.  —  On  fait  une  ouverture  infi'uctaeuse 
aux  Bernois  au  sujet  du  renouvellement  de  l'alliance  (novembre). 
—  A  l'instigation  de  Calvin,  les  cantons  évangéliques  sont  priés 
de  faire  comprendre  aux  Bernois  la  convenance  de  renouveler 
l'alliance  avec  Genève.  —  Desédits  aggravant  les  pénalités  contre 
les  paillardises  et  les  blasphèmes  sont  soumis  au  Conseil  Géné- 
ral. Le  Conseil    Général  décide    qu'ils   seront  remaniés,  parce 
qu'ils    sont  trop    rudes  (l5  novembre).  Une   altercation  s'élève 
entre  l'ancien  syndic  P.  Bonna  d'un  côté,  le  syndic  de  la  Maison- 
neuve,  Corne  et  Calvin  de  l'autre.  Ils   sont  réconciliés   d'ottce. 
Citoyens  qui  ont  bl&mé  les  édits  punis.   Le  trésorier  Dnpan  est 
mis  aux  arrêts  pour  mauvaise  gestion.  84  étrangers  sont  reçus 
bourgeois  et  347  admis  à  l'habitation.   Calvin  fait  des  représen- 
tations contre  les  admissions  trop  faciles.  —  Plusieurs  bannis  re- 
devables à  la  Seigneurie  sont  sommés  de    venir  rendre   leurs 
comptes  et  menacés  de  saisie  Oanvier  1557).  Ils  en  appellent  aux 
Bernois.  Le  gouvernement  bernois  conteste  le  droit  des  Genevois 
d'agir  contre  des  gens  résidant  sur  leurs  terres  et  les  menace  de 
saisir  les  biens  des    Genevois.   Le  Conseil   de  Genève  repousse 
avec  indignation  cette  prétention.    Plusieurs  Genevois  sont  in- 
sultés par  les  bannis.  Plainte  est  portée  contre  Berthelier,  qui 
a  traité  les  magistrats  genevois  de  faux  juges. 
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CeDX-CI    ont    SIC! 

AVEC    BkUIE    HOHT    BirMEBBH    RT    ABOVTIMBNT    A 

■.■MENT    D>    L'ALLIANCI.    CoMTBI-COUP    DM    dVkVWCKIITS    Pl>- 

LITI^DU  IZTËRIBUBS,    —    HUDSBS   DISCIPLUIjLimaS. 

iPagtt  BS-IOS.) 

Election  de  noaTekai  «Todlca.  Ils  prooident  h  ont  viBlUtloD 
KiD^rale  dpji  habitants.  L>  bcU«-9iEur  de  Olvln  est  ripndKe 
poir  ■dnitïre.  CbItIh  ni  nommi  membre  d'nne  CommlMloD 
chargée  d'examiner  de  nouveam  fonraeaax.  Lea  bannis  commet- 
tant de  DonTeaux  outragea.  Un  QeneToli,  qai  a  dea  IntalUgenaai 
avec  GDI,  eat  cnndamné  k  «tre  décapité.  Le  GeDCVoIa  Paplll«r, 
menai  par  Bertheller  de  l'avoir  offensé  en  parolea,  cet  condamné 
par  le  bailli  de  Ternter  à  faire  réparation  ;  Il  reTnae  «t  1c  balIll 
ordonne  la  saisie  de  ses  bleni;  te  Canaell  de  Qenére  protMte^ 
Le  bailli,  appelé  k  prononcer  an  sujet  de  dlrerses  plalntei  por- 
tées par  des  Qenevoli  contre  les  bannla.  eilge  qne  lea  plicM 
de  la  procédare  contre  Perrln  et  ses  coaccaséa  soient  prodnltes 
(Juin).  Lee  Conseils  de  OenÏTe  reponisent  cette  exigence  comme 
altenutolre  k  la  sauveralneté  de  leur  Etat.  La  Coar  des  appella- 
tions de  Berne  conflrme  la  décision  du  bailli.  Le  balltl  de  Ternler, 
malgré  les  protestations  du  Conaell  de  Oenive,  rend  an  arrêt 
Hbérant  les  bannis  des  accasationa  porté»  contre  eux  et  eon- 
damnant  l'Etat  de  Qentve  k  pa^er  nne  aonjnie  d'argent  {S  août). 
Les  Conseils  décident  d'envofer  k  Berne  une  dépatatlon  ponr 
prolester  contre  cette  lenCenee  Inique,  et  porter  nn  mémoire  ré- 
digé par  CsItId.  Un  GenCTols  qui  a  conspiré  arec  lea  bannis  eat 
exécaté.  Lea  députés  de  Oenère  Inrormenl  les  cantons  des  pro- 
cédures bostilea  des  Bernois  et  du  danger  de  QenéTC.  A  la  suite 
de  poarparlers  Infructueux  pour  renoureler  la  com bourgeoisie 
aTSC  Berne,  le  Conseil  envole  une  députatlon  aux  cantons  et  k  la 
DItte  de  Badon,  pour  demander  l'admlaalon  de  Qenira  dans  l'al- 
liance générale.  La  DIéte,  délibérant  sur  la  demande  de  QenfrTS, 
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décide  d'offrir  les  bons  offices  des  cantons  pour  le  renouvelle- 
ment de  la  combourgeoisle  entre  Berne  et  Genève  (septembre). 
Le  goavernement  bernois  consent  à  reprendre  les  négociations. 
La  victoire  de  Saint-Quentin,  remportée  par  le  jeune  duc  de  Sa- 
voie, donne  à  penser  aux  Bernois.  Alarmes  inspirées  à  Genève 
par  une  tentative  des  impériaux  sur  la  Bresse.  Les  députés  de 
Genève  discutent  à  Berne  sur  les  articles  du  traité  projeté  (no- 
vembre). On  élabore  un  nouveau  projet  de  traité  moyennant  des 
concessions    mutuelles.  Les  Conseils  de   Genève   adhèrent  au 
projet  Le  texte  définitif  du  traité  est  adopté  en  Conseil  (Général 
(t  Janvier  1557).  Réception  solennelle  des  députés  de  Berne  venus 
pour  jurer  le  traité  (6  janvier).  Les   députés  bernois  prient  le 
gouvernement  genevois  de  faire  gr&ce  aux  condanmés.  Le  Petit 
Conseil  refuse.  Les  députés  bernois  recourent  au  Deux  Cents,  qui 
confirme  la  décision  du  Petit  Conseil.  —   Calvin  propose  de  pro- 
noncer une  peine  contre  ceux  qui  se  seront  abstenus  de  la  Cène 
durant   un   an.   Nomination  de  deux   nouveaux  ministres.  Exil 
d'anabaptistes  ;  mauvais  propos,  blasphèmes  et  actes  supersti- 
tieux punis.  On  est  plus  indulgent  envers  les  auteurs  d'actes  de 
violence,  qu'envers  ceux  qui  offensent  en  paroles  la  Divinité  ou 
le  magistrat.  Un  Genevois  est  excommunié  pour  avoir  coml>attu 
en  faveur  du  pape. 


III 


Attitude  de  Genkvk  en  face  de  la  crise  RKLiaiBUSB  qui 
AGITE  LA  France.   —    DAbat    de   Bonna    avec  Kosbt  bt 

INSTITUTION    DU   QKABEAU.   -    NOUVELLES   DIFFICULTÉS  AVBC 
BbRNB    au   SUJET    DES     BANNIS.      —     EXÉCUTION    DE     PlBKRB 

Savoyb. 

(Pages  105-132.) 


Progrès  rapides  de  l'Eglise  réformée  en  France.  Pendant  les 
années  1556  et  1557,  l'Eglise  de  Genève  envoie  plusieurs  paa- 
teun  à  l'Eglise  de  France.  Après  l'affaire  de  la  rue  Saint-Jacques, 
Calvin  exhorte  les  prisonniers  protestants  (septembre  1657).  Bèie 
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et  Badé  partent  pour  solliciter  l'Intervention  des  cantons  protes- 
tants et  des  princes  allemands  en  faveur  des  protestants  français 
persécatés.  Les  émigrés  pour  cause  de  religion  affluent  à  Genève; 
879  réfugiés  sont  reçus  habitants,  le  14  octobre  1557.  Le  pas- 
teur Macar  est  envoyé  à  l'Eglise  de  Paris  par  celle  de  Genève. 
Les  gages  des  ministres  sont  augnnentés.    —    Une  altercation 
s'élève  entre  Michel  Boset  et  les  conseillers  Jessé  et  Bonna  (fé- 
vrier 1558).  Calvin  prononce  une  allocution  lors  de  l'élection  des 
syndics.  Bonna  et  Jessé  sont  censurés.  On  Institue  le  graJbeau  ou 
censure  mutuelle  annuelle.  — Le  Parlement  de  Chambéry  réclame 
l'extradition  de  trois  personnes  arrêtées  à  Genève  comme  por- 
teurs de  libelles  tendant  à  fomenter  la  sédition  en  France.  Le 
Conseil  refuse  de  remettre  les  prisonniers,  mais  permet  à  un  dé- 
légué du  Parlement  d'assister  à  leur  interrogatoire.  —  Le  gouver- 
nement bernois  propose  au  Conseil  de  Genève  de  s'en  remettre  à 
lui  pour  la  conclusion  d'un  accommodement  avec  les  condamnés. 
Le  Conseil  de  Genève  refuse  cette  offire.  A  la  suite  de  ce  refbs, 
les  Bernois  menacent  de  faire  exécuter  la  sentence  du  bailli  de 
Temier,  ordonnant  de  saisir  les  biens  des  Genevois.  Le  Conseil 
de  Genève  en  appelle  à  une  Marche  à  Moudon  contre  la  sentence 
du  bailli.  Boset  et  Magistri  sont  envoyés  à  B&le  pour  demander 
un  surarbitre.  Le  banni  Pierre  Savoye  est  saisi  dans  un  bateau, 
sur  le  lac,  près  de  Céligny,  enclave  genevoise.  Jugé  et  condamné 
à  mort.  Une  bande  de  condamnés  disperse  l'escorte  du  bourreau 
(S 9  avril).  Un  conseiller  se  rend  le  lendemain  à  Céligny  avec  une 
troupe  armée  ;  P.  Savoye  est  pendu.  Le  châtelain  de  Nyon  .con- 
damne ceux  qui  ont  capturé  Savoye,  comme  ayant  violé  le  terri- 
toire de  Berne.  La  Marche  s'assemble  à  Moudon  le  15  mal;  les 
commissaires   de  Berne  refusent    d'entrer  en   conférence   avec 
ceux  de  Genève,  parce  que  le  surarbitre  n'est  pas  présent,  et  la 
Marche  est  rompue. 

IV 

NÉGOCIATIONS  AVBC  BeBNE   BT   LES   OAHTONS. 

(Pages  133-143.) 

Boset  est  envoyé  à  Bâle  et  à  Berne  pour  obtenir  un  sorarbitre 
et  dénoncer  la  procédure  du  châtelain  de  Kyon  (Juiny.  D  reçoit 
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des  instmctionB  lui  eojoignaiit  de  faire  des  ouvertures  ponr  l'ad- 
jonction de  Oenève  à  la  Confédération,  et  de  se  rendre  à  la  Diète 
de  Baden.  Les  députés  genevois  présentent  leur  demande  d'al- 
liance (juillet).  La  Diète  la  renvoie  à  l'examen  des  cantons.  Le 
baflll  de  Nyon  prononce  la  saisie  des  biens  de  Koset,  qui  avait 
ordonné  la  capture  de  Savoye.  Le  Conseil  de  Genève  proteste  vi- 
▼ement  Les  arrangements  en  vue  d'une  future  Marche  sont  en- 
través parce  que  les  Bftlois  et  les  Bernois  exigent  que  les  procé- 
dures aient  lieu  en  allemand.  Ami  Varro  et  Migerand  parcourent 
les  cantons  pour  les  disposer  à  accepter  la  demande  des  Oene- 
▼ois  (septembre).  Les  cantons  catholiques,  à  l'exception  de  80- 
leure  et  Fribourg,  manifestent  de  la  répugnance.  La  Diète  de 
Baden,  en  octobre,  repousse  poliment  la  demande  de  Qenève.  Le 
Conseil  de  Genève  consent  à  ce  que  les  procédures  aient  lieu  on 
aUemand.  Une  Marche  esï  assignée  pour  le  S8  Janvier  1559,  à 
Moudon,  pour  régler  les  nombreux  litiges  entre  Berne  et  Genève. 


Discussions  dans  la  communauté  italienns.  Le  procès  de 
Valbntin  Gentil.  —  Affaires  disciplinaires. 

(PageM  U5-175.) 

Gribaldi  et  Blandrate,  Italiens,  combattent  les  opinions  de 
Calvin  sur  la  Trinité.  Blandrate  quitte  précipitamment  Genève. 
Calvin  dénonce  au  Conseil  plusieurs  Italiens  partageant  les  opi- 
nions de  Servet  (16  mai  1558).  Il  est  décidé  de  convoquer  les  Ita- 
liens et  de  leur  présenter  une  confession  à  signer.  J.-P.  de  la 
Motta  s'élève  avec  force  contre  la  doctrine  de  Calvin,  puis  quitte  la 
ville.  Tous  les  assistants  signent,  à  l'exception  de  six.  Les  récalci- 
trants, menacés  de  bannissement,  signent,  à  l'exception  de  deux.  Va- 
lentln  Gentilis,  un  des  six  récalcitrants  qui  avaient  signé,  et  Nicolas 
Qallo  sont  accusés  de  nouveau  d'avoir  propagé  des  opinions  héré- 
tiques; ils  sont  incarcérés  (10  Juillet).  Gentilis  est  questionné  par 
les  ministres  sur  ses  opinions,  en  présence  des  membres  du  Con- 
seil. Il  rédige  un  mémoire  Jostiflcatif.  Calvin  le  réfute.  Gentilis 
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consent  à  rétracter  ses  opinions  et  à  demander  sa  grftee.  Une 
Commission  de  jurisconsultes  préavise  dans  le  sens  d'une  con- 
damnation à  mort.  Gentills  renouvelle  la  déclaration  de  son 
repentir.  Le  Conseil  prononce  une  condamnation  à  mort  Des 
démarches  d'Italiens  bien  placés  sont  faites  en  faveur  du  con- 
damné. La  sentence  capitale  est  commuée  en  une  sentence  or- 
donnant une  pénitence  publique  et  humiliante.  Réflexions  sur  le 
procès  de  Gentills.  Jean-Paul  de  la  Motta  est  bannL  Un  person- 
nage qui  a  médit  de  la  prédestination  condamné  à  faire  répara- 
tion publique.  Le  seigneur  de  Lautrec,  qui  a  proposé  que  les  ex- 
communications fussent  prononcées  publiquement,  est  tancé  par 
Calvin  pour  excès  rie  zèle.  Le  Consistoire  présente  des  remon- 
trances au  sujet  des  excès  de  luxe  et  de  toilette.  Le  Conseil  pro- 
mulgue des  édits  prohibitifs  à  cet  égard.  On  dénonce  la  fille  d'un 
syndic  et  la  femme  d'un  conseiller  pour  port  d'ornements  pro- 
hibés. Le  Conseil  de  Genève  prescrit  aux  ministres  à  sa  nomina- 
tion, qui  officient  sur  les  terres  de  Berne,  de  ne  pas  tenir  compte 
des  édits  bernois  défendant  de  prêcher  sur  la  prédestination. 
Une  congrégation  espagnole  est  établie.  Les  gages  des  pasteurs 
sont  portés  à  300  florins. 


VI 


Rapports  avec  l'ëolise  de  France.    —    Inquiétudes  cau- 
sées    PAR     LES    NÉGOCIATIONS     POUR     LA     PAIX     ENTRE     LA 

France  et  l'Espagne.   —  Nouvelle  BLirche  de  Moudon. 

(Pages  177-206.) 

L'Eglise  réformée  fait  en  France  de  rapides  progrès.  Genève 
envoie  plusieurs  pasteurs.  Henri  II  ne  tient  aucun  compte  d'un 
message  des  princes  allemands,  intercédant  en  faveur  des  réfor- 
més. Calvin  écrit  au  roi  de  Navarre,  chancelant,  et  à  d'Andeloti 
captif.  De  nombreux  opuscules  sont  publiés  à  Genève  ;  les  impri- 
meurs sont  obligés  de  soumettre  leurs  manuscrits  à  l'examen  des 
ministres.  On  conçoit  de  vives  alarmes  à  la  nouvelle  des  négo- 
ciations entamées  entre  les  cours  de  France  et  d'Espagne,  et  on 
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prend  des  précautions  militaires.  Calvin  est  assailli  par  une  vio- 
lente fièvre  quarte.  Des  voies  de  fait  sont  commises  par  les  con- 
damnés. A  l'avènement  d'Elisabeth,  la  plupart  des  réfugiés  an- 
glais s'éloignent  de  Genève  (J'^Q^^^i'  1559).  Calvin  écrit  à  la 
nouvelle  reine.  Ecrit  imprudent  de  John  Knox.  —  Une  Marche  est 
tenue  à  Moudon  au  si^iet  de  la  sentence  du  bailli  de  Temier.  Les 
Juges  de  Genève  prononcent  en  faveur  de  Genève,  les  Juges  ber- 
nois en  faveur  du  bailli  La  décision  est  remise  au  surarbitre 
bâlois.  Election  des  syndics.  Plusieurs  réfugiés  pour  cause  de 
religion  entrent  dans  le  Conseil  des  Deux  Cents.  Un  conseiller  a 
une  altercation  avec  le  Lieutenant,  qui  voulait  punir  sa  fiancée 
pour  excès  de  toilette. 


VU 


COKFLIT  ENTBB  LE  OOUVERNBMSNT  BEBN0I8  ET  LES  MINIS- 
TRES DE  Lausanne.  Th.  de  Bèze  et  Vibbt  a  Genève. 

(Page9^   2 0 7-2 2 8 J 

Les  pasteurs  de  Lausanne,  encouragés  par  Calvin,  réclament 
le  droit  de  refuser  la  Cène  (1558).  Le  gouvernement  bernois  leur 
conteste  ce  droit  Les  pourparlers  engagés  pour  arriver  à  une  en- 
tente n'aboutissent  pas.  De  Bèze  se  retire  à  Genève.  Les  pasteurs 
refusent  de  donner  la  Cène  à  Noël.  Une  députation  bernoise  pro- 
nonce la  destitution  de  deux  ministres.  Les  autres  ministres  sont 
cités  à  Berne,  et  ceux  qui  refusent  de  se  conformer  aux  ordon* 
nances  bernoises  sont  congédiés  (Janvier  1559).  Les  pasteurs  de 
B&le,  Berne  et  Zurich  blâment  la  conduite  des  pasteurs  lausan- 
nois. Un  Synode,  réuni  à  Morges,  statue  sur  les  cas  où  la  Cène 
peut  être  refusée.  Impressions  du  pasteur  Haller  à  la  suite  d'une 
toomée  dans  le  pays  de  Vaud.  Viret  est  très  bien  accueilli  à 
Genève  et  nommé  pasteur.  D'autres  ministres  chassés  sont  nom- 
més professeurs  au  Collège.  Calvin  publie  une  nouvelle  édition 
de  l'Institution. 
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Fond  ATI  OK  dd  Collègs  b 


Le  CoDBell,  snr  la  propoeltion  de  Calvin,  décide  la  «onstnictlon 
d'un  Collège.  Calvin  cherche  en  vain  it  recruter  dea  profeaaeun 
k  l'étranger  Calvin  élabore  le  plan  rln  Collège  contenant  sept 
classes,  vt  de  l'Académie  avec  trolB  lecteurs.  Hotlfs  de  la  foii- 
daUoD  du  CoUèsc  exposés  par  KoscL  Le  CaoBeit  provoque  1m 
legs  el  les  doua  au  Collège  ;  on  co  nucre  au  Collège  le  produit 
des  amendea.  PlualFurs  profoasears  de  Lausanne,  congidli», 
«ont  placés  b  \a.  Céte  des  classes.  Les  ordonnances  du  Collège 
sont  promulguées  le  IS  Juin  1S5»;  analjBe  de  ces  ordonnances; 
discipline  scolaire  et  répartltlou  de  l'enseignement  De  Biie,  pr»- 
■uler  recteur  de  l'Académie.  PromoUons.  Nombre  et  nationalité 
des  étudiants.  Un  professeur  en  médecine  gratuit  Les  blttmente 
ne  sont  achevés  qu'en  liSî. 


LA    PAIX  DE    CATEAU-CAlIBBriBIB.    —  RAPPORT!  ATKC 

A  Savoie,  i^e  Eolibee  BiFORHÉKB  ds  Piamor.— 

IMTÉBIEUIIE8. 


A  la  suite  de  la  paii  de  Catean-CambréaIs,leConBell  reçoit  des 
■vis  alarmantB.  On  travaille  avec  activité  k  fortifler  la  ville.  Un 
érêquit  franfala  ami  de  Genève.  Dea  praposIltoDS  sont  Mtes  par 
Henri  II  au  dnc  d'Albe,  pour  anéantir  la  lifonne  k  Oenare  ;  te 
duc  d'Albe  bat  froid  (Juin).  Henri  II  périt  dans  an  toumot  ;  U 
nouvelle  de  sa  mnrt  est  accaelllle  h  Oanàve  avec  satUActloti 
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(Juillet).  Affluence  des  auditeurs  aux  prêches.  De  nouveaux  bruits 
ahurmants  circulent  ;  on  redoute  une  aggression  du  duc  Philibert- 
Emmanuel,  rentré  en  possession  de  ses  Etats.  Des  propositions 
sont  faites  par  un  duc  de^Brunswick  pour  faire  entrer  Genève 
dans  une  ligue  anti-catholique  (octobre)  ;  ces  propositions  sont 
transmises  aux  Bernois.  —  Le  surarbitre  bâlois  confirme  la  sen- 
tence rendue  à  Moudon  par  les  juges  genevois  et  annule  le  Juge- 
ment du  bailli  de  Temier.  Les  Bernois  mettent  opposition  à  l'exé- 
cution du  verdict  du  surarbitre.  Le  Conseil  de  Genève  fixe  la  taxe 
à  payer  par  les  bannis.  —  Le  pasteur  Haller  et  des  députés  ber- 
nois traversent  Genève  ;  ils  ne  rendent  pas  visite  à  Calvin.  — 
Calvin  adresse  des  épîtres  à  diverses  Eglises  de  France.  Premier 
sjnode  de  TEglise  réformée  française  (mai  1559).  Quelle  part 
Calvin  et  Jl'Egllse  de  Genève  ont-ils  prise  à  ce  Synode  et  à  Ta- 
doption  de  la  confession  de  foi.  Agitation  des  protestants  à  la 
suite  de  l'avènement  de  François  II.  Voyage  de  Bèze  à  Stras- 
bourg et  Heidelbeig.  Le  Conseil  décide  qu'avant  toute  élection  de 
magistrats,  un  ministre  fera  une  exhortation  (juin).  Calvin  est  reçu 
bouiigeois  (25  décembre).  Calvin  est  pris  d'un  violent  accès  d'hé- 
morragie. Le  30  janvier  1560,lors  de  l'élection  des  syndics,  Calvin 
et  Vlret  proposent  que  les  Anciens  du  Consistoire  soient  nom- 
més sur  le  préavis  des  ministres,  et  qu'on  donne  des  jetons  à 
ceux  qui  viennent  prendre  la  Cène;  le  Conseil  adopte  les  propo- 
sitions des  ministres,  à  la  réserve  de  celle  qui  concerne  les  jetons. 
Calvin  harangue  le  Conseil  Général,  le  4  février.  Il  est  décidé 
d'enregistrer  les  paillards  sur  un  tableau.  Propos  irrévérencieux 
diâUés.  Admission  de  nouveaux  bourgeois  et  habitants  en  très 
grand  nombre. 
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Propositions  captieuses  su  duc  de  Savoie.  — 
Rapports  avec  les  réforués  français  et  com- 
plot d'AhbOISE.    —    LlTlOBS   AVEC   BeRNE. 


A  la  Hoite  de  la  cooclusion  de  la  pslx  Aa  Cateaa- 
CambresiB,  en  1559,  qui  suspendit  pour  Tort  long- 
temps la  querelle  séculaire  entre  l'Espagne  et  la 
France,  et  stipula  le  rétablissement  de  la  maison  de 
Saroie  dans  ses  domaines  béréditsires,  la  sitnation 
extérieure  de  la  république  de  Genève  se  trouva 
sensiblement  modifiée  et  devint  très  critique.  C'était 
déjà  un  fait  très  alarmant  que  la  réintégration  d'un 
prince  voisin,  dont  les  ancêtres  avaient  eu  pour  tra- 
dition de  chercber  à  se  rendre  maître  de  Genève.  - 
Mais  voici  que,  par  surcrotl,  ae  déchatne  sur  la  France 
le  fléau  des  guerres  religieuses,  dont  les  vagues  fré- 
missantes peuvent  facilement  atteindre  la  cité  qui  a 
identifié  sa  cause  avec  celle  de  la  Réforme.  Cette 
double  circonstance  a  pour  résnltat  de  placer  les  ci- 
toyens de  la  République  sous  l'empire  d'une  préoc- 
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cupation  dominante,  et  de  diriger  leur  attention  avant 
tout  sur  les  rapports  avec  le  dehors.  Se  garer  des  des- 
seins du  duc  de  Savoie,  se  ménager  le  bon  vouloir 
et  la  protection  de  Berne,  ne  point  se  laisser  engloutir 
par  la  tempête  qui  bouleverse  un  pays  voisin,  telle 
est  la  tâche  délicate  à  laquelle  les  pilotes  qui  tien- 
nent en  main  le  gouvernail  de  la  nacelle  genevoise 
doivent  vouer  une  incessante  sollicitude.  Toutes  les 
discussions  intérieures,  toutes  les  affaires  locales  s'ef- 
faceront longtemps  devant  ce  suprême  intérêt  et  cet 
effort  de  tous  les  jours. 

Un  mois  s'était  à  peine  écoulé  depuis  que  le  duc 
Philibert-Emmanuel  était  rentré  en  souverain  dans 
les  Etats  qui  venaient  de  lui  être  rendus,  lorsque  ce 
prince  prit  l'initiative  des  démarches  destinées  à 
revendiquer  les  droits  qu'il  prétendait  posséder  à 
Genève. 

Le  1er  septembre  1559^  le  conseiller  genevois  Am- 
blard  Corne  fait  savoir  à  ses  collègues  c  que  le  sire  de 
Viry,  gentilhomme  savoyard,  s'adressa  dernièrement 
à  luy  avec  belles  parolles  pour  l'esmouvoir,  pratiquer 
et  faire  condescendre  à  ce  qu'on  accordast  avec  icelluy 
duc  de  Savoye,  luy  disant  que  ce  prince  ne  désire  que 
de  nous  traiter  amiablement,  nous  laisser  en  nos  biens 
et  nous  bailler  encore  beaucoup  davantage  de  terres  et 
pays;»  en  lui  faisant  cette  ouverture,  de  Viry  sollici- 
tait fort  A.  Corne  de  lui  donner  quelque  réponse.  Le 
conseiller  de  l'Arche  rapporte  qu'il  a  été  aussi  pra- 
tiqué, mais  qu'il  a   répondu  au    seigneur  savoyard 


O       (ISBft) 

<  que  pour  la  souveraineté  et  la  parole  de  Diea, 
noua  y  mettrions  nos  vies.  >  Un  troisième  conseiller 
fait  une  déclaration  semblable.  Il  est  décidé  là-des- 
sus f  de  se  recommander  à  Dieu  et  de  faire  bon 
gnet.> 

La  démarche  faite  parle  sire  de  Viry  était  destinée 
i  frayer  la  Toie  à  d'autres  tentatives  plus  accen- 
tuées. 

On  lit  dans  le  registre  du  11  décembre:  <  Alardet, 
évêqne  éla  de  Mondevi,  a  cscrit  lettres  k  Messieurs, 
proposant  qne,  ponr  changer  air,  il  désire  venir  icy 
et  prie  de  Itiy  permettre  de  demeurer  douze  ou  quinze 
joars  dans  le  logis  qu'il  plaira  à  Messieurs,  i  Voici 
le  texte  de  la  lettre  écrite  de  Ghambéry,  contenant  la 
requête  de  l'officieux  négociateur  ; 

<  Illustres  et  magnifiques  Seigneurs,  par  l'espace 
de  trois  moys  prochainement  passés,  j'ay  esté  travaillé 
d'une  fièvre  (l'on  ne  sçauroit  pis  dire)  autiimnnle  et 
d'icelle  tormenté  si  rudement,  qu'encore  de  présent 
ne  puy  recouvrer  forces  pour  cheminer,  ni  appétit 
pour  manger  chose  quelconque.  Les  médecins  qui 
m'ont  en  cure,  disent  que  le  changement  d'air,  non 
obstant  le  froid,  me  seroit  profitable  etjelecroy, 
dont  ay  pensé  et  proposé  d'aller  me  tenir  en  rostre 
ville  de  Genève  durant  douze  ou  quinze  jours,  j'en- 
tends s'il  vous  plait  me  donner  congé  et  permettre 
d'ainsy  le  fere.  La  raison  qui  me  menst  à  choisir  ce 
lieu  plustot  que  nul  aultre,  est  pour  autant  que  j'ay 
esté  nourri  et  ay  passé  les  premières  années  de  mon 
infance   dans  la  susdicte  vostre   cité,  et   davantage 
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léanii  ^BÎ  à  came  de  ma  maladie  quelque  accident  n'y 
•arrenoit;  pourray  estre  très  bien  seconrn.  J'ay  donc 
Toln  premièrement  voub  prier  et  vous  prie  bien  hum- 
blement qu'il  vous  plaise  me  donner  licence  d'aller 
demeurer  à  Genève  autant  de  jours  qne  dessus  ay 
escript  Pnys  vous  supplie  vouloir  accompagner  ce 
congé  que  je  demande  d'une  asseurance  pour  ma 
personne  et   quatre   serviteurs,  non  toutesfois  pour 
aucune  défiance  que  j'aje  de  vous,  mais  pour  anltres 
raisons  que  plus  au  long  vous  dira  de  ma  part  M.  le 
protonotaire  Hurtières,  présent  porteur.  S'il  vous  plaît 
me  fere  ce  bien  et  ceste  faveur,  je  vous  seray  rede- 
vable de  la  santé  qu'espère  y  recouvrer  et  continue- 
ray  en  la  bonne  volonté  qu'ay  eue,  ay  de  présent  et 
auray  toute  ma  vie  à  vous  fere  service,  i  ^ 

Lorsque  le  Conseil  eut  reçu  communication  de  ce 
mesHage  de  la  part  du  protonotaire  Hurtières,  il  dé- 
cida d'accorder  au  requérant  l'autorisation  demandée. 
Le  18,  on  rapporte  qn'Alardet  a  été  au  sermon  et  on 
décide  de  lui  envoyer  du  vin.  Le  2b,  Alardet,  intro- 
duit en  Conseil,  expose  qu'il  s'est  bien  trouvé  de  son 
séjour  et  remercie  Messieurs  de  l'humanité  qu'il  a 
trouvée  en  eux.  €  Il  a,  dit-il,  une  grande  affection  pour 
cette  ville  et  conçu  quelque  pensée  au  profit  de  la 
tranquillité  d'icelle;  il  désireroit  en  conférer  avec 
quelques-uns  de  Messieurs  du  Conseil,  avant  de  par- 
tir. >  Le  Conseil  accéda  au  désir  d' Alardet,  et  dé- 
signa Bernard  et  Corne  pour  conférer  avec  lui. 

Le  26,  Bernard  et  Corne  rapportent   qu'ils  ont 

*  Voir  cette  lettre  P.  hiit.^  n*  1666. 
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ealné  l'évêqne  de  Mondevi,  puis  ils  soDt  entrés  en 
propos  familiers  avec  ledit  personnage,  qui  leur  a 
conseillé  de  congratuler  te  duc,  comme  l'avaient  déjà 
fait  déjà  plusieurs  notables  républiques,  telles  que 
Venise,  GSnes  et  autres  ;  il  ajoute  que  ce  dernier,  si 
on  avait  quelque  attention  pour  lui,  se  chargerait  vo- 
lontiers de  protéger  Genève,  c  qui  est  une  rille  ornée 
de  gens  sçavans,  pmdens  et  vertueux,  car  il  est  au- 
tant humain  que  prince  qu'il  y  ait  an  monde,  ne  cher- 
che pas  à  avoir  la  guerre  avec  personne,  mus  bien 
la  paix  tant  qu'il  lui  est  possible.  > 

A  la  suite  de  cette  communication,  le  Conseil 
charge  Corne  et  Bernard  d'assnrer  Aiardet  que  si  leur 
République  n'apas  envoyé  complimenter  Son  Altesse 
Ducale,  ce  n'est  pas  qu'elle  n'ait  pris  une  très  vive 
part  à  la  prospérité  renaissante  d'un  prince  voisin, 
mais  bien  à  cause  de  la  petitesse  de  leur  £tat,  qui 
leur  interdit  d'envoyer  telles  ambassades,  et  que  les 
Genevois  désirent  entretenir  avec  le  duc  des  relations 
amicales. 

Corne  et  Bernard,  ayant  transmis  cette  réponse 
k  Aiardet,  rapportent,  le  28,  que  ce  dernier,  après 
les  avoir  remerciés,  leur  avait  donné  à  entendre  <  que 
le  duc  de  Savoie,  qui  est  vertueux  et  sage,  ne  néglige 
pas  de  penser  A  ses  affaires,  et  que  le  moindre  de  ses 
affaires  n'est  pas  celuy  des  droits  que  ses  prédéces- 
seurs avoient  sur  Genève.  Or,  si,  ayant  cherché  la 
paix,  il  ne  peut  la  trouver  et  que  les  Seigneurs  de 
Berne  ne  veulent  lui  rendre  les  pays  qui  lui  appar- 
tiennent, luy  qui,  étant  dépouillé  de  tous  ses   biena, 
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et  ayant  la  seule  espée  en  main,  a  conquis  ce  qu'il  a 
maintenant,  ne  pourroit  omettre  de  poursuirre  ses 
droits,  et  ne  sont  ses  forces  rien  moindres  que  du 
passé.  »  Alardet  terminait  ses  confidences  en  faisant 
beaucoup  d'offres  de  plaisirs  et  services  à  Messieurs 
de  Genève  de  la  part  du  duc,  son  seigneur. 

Les  magistrats  genevois  ne  prêtaient  qu'à  contre- 
cœur Toreille  à  de  telles  ouvertures  ;  car,  outre  que  la 
protection  qu'on  leur  montrait  en  perspective  leur  était 
à  bon  droit  suspecte,  il  était  à  craindre  que  les  Bernois 
ne  fussent  indisposés,  s'ils  venaient  à  apprendre  que 
des  envoyés  du  duc  cherchaient  à  traiter  avec  leurs 
alliés.  Aussi,  le  2  janvier  1560,  le  Conseil  s'empressa- 
t-il  d'adresser  une  lettre  aux  Seigneurs  de  Berne,  pour 
les  rassurer  au  sujet  des  communications  que  lui 
avait  faites  Alardet.  Dans  cette  lettre  perce  Tappré- 
hension  que  les  Bernois,  auprès  desquels  le  duc  avait 
entamé  des  tractations,  ne  se  laissassent  entraîner  à 
perdre  de  vue  les  intérêts  de  Genève:  <  Nous  voyons 
bien,  disaient  les  Genevois,  que  les  ambassadeurs  de 
Savoie  vont  et  viennent,  mais  nous  avons  envers 
MM.  de  Berne  bonne  confiance  qu'ils  ne  souffriront 
pas  qu'il  se  face  quelque  chose  au  préjudice  de  nostre 
Estât,  comme  aussi  de  nostre  part,  quelques  entre- 
prises, menaces,  promesses  et  sollicitations  qu'on 
nous  face,  ils  se  peuvent  asseurer  de  nostre  loyauté 
et  rondeur.  > 

Le  9  janvier  1560,  on  rapporte  au  Conseil  €  qu'il  se 
fait  des  assemblées  secrètes  de  Savoyards  à  Etrem- 
bières,  et  là  taschent  d'espier  les  entours  de  ceste  ville 
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pour  la  surprendre,  et  que  s'essaient  de  attirer  à  enix 
pluflipurs  de  la  ville,  les  lins  parmenaces,  les  autres  par 
grandes  promesses,  disans  qu'en  cela  les  écus  ne  se- 
ront pas  espargnés.  Arresté  qu'en  la  rertu  de  Dieu 
nous  soyons  vigilanset  préparés  pour  résister  ltonL> 
Le  14  janvier,  on  communique  des  lettres  de  MM.  de 
Berne  mandant  t  que  par  leur  ville  passarent  mer- 
credi le  capitaine  Henri  Wirts  de  Unterwaldea, 
avec  son  banderet  et  lieutenant,  déguisés  en  habits  de 
pèlerins  allans  à  Saint- Jacques,  dont  ils  advertissent 
affin  que  s'ils  faisoient  assemblée  ici  et  heubssent  in- 
telligence avec  les  Savoyens  du  dehors  pour  faire 
quelque  surprise,  nous  y  ayons  esgard.  Estant  d'au- 
tre part  ouy  que  desdita  pèlerins  ceste  semaine  sont 
passés  plusieurs  desdits  Allemands  déguisés  en  telle 
façon,  a  esté  advisé  que  chacun  y  pense  de  sa  part 
hi&a  qu'on  face  bon  guet.  > 

La  Diète  des  cantons,  assemblée  à  Baden  le  11  dé- 
cembre, avait  vu  paraître  un  envoyé  du  duc  chargé 
d'exprimer  le  désir  qu'éprouvait  son  maître  de  renou- 
veler les  anciennes  alliances  de  sa  maison  avec  les 
cantons.  La  Diète  remercia  l'envoyé  des  bonnes  dis- 
positions que  témoignait  son  maître,  mais,  à  cause  du 
manque  d'inatrnctione,  le  renvoya  pour  une  répons* 
Â  la  prochaine  Diète.  > 

De  Bèze  écrivait  Â  Bullinger,  le  1"'  janvier: 
<  Devant  nos  portes  r3de  le  loup  on  plnl3t  le  lion 
affamé  qui  peut-Stre  mordra,  i 

1  Récit ftdtraux,  IV,  p.  Uï. 
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Le  24  janvier,  deux  députés  bernois,  Bernard  d'Er- 
lach  et  Jean  Wiss,  arrivés  à  Genève  pour  parler  au 
sujet  de  la  sentence  arbitrale  rendue  par  le  sur- 
arbitre de  Bâle,  que  MM.  de  Berne  ne  voulaient 
pas  accepter,  déclarent  en  même  temps  au  Conseil 
que  leurs  supérieurs  les  ont  chargés  d'informer 
MM.  de  Genève  que  la  journée  amiable  qui  avait 
dû  se  tenir  à  Neuchâtel  entre  des  envoyés  de  Savoye 
et  de  Berne,  avait  été  renvoyée  à  la  prière  du  duc, 
qui  s'était  trouvé  malade,  et  que  ce  prince  avait 
résolu  d'envoyer  des  députés  à  la  prochaine  Diète  de 
Baden  pour  solliciter  la  continuation  de  Talliance 
faite  par  ses  prédécesseurs  avec  les  Seigneurs  des  Li> 
gués.  Cela  étant,  les  Bernois  conseillaient  aux  Gene- 
vois d'envoyer  des  députés  à  la  Diète  de  Baden  pour 
prier  MM.  des  Ligues  de  prendre  en  sérieuse  considé- 
ration les  intérêts  de  Genève  dans  les  négociations 
qu'ils  pourront  poursuivre  avec  la  Savoie. 

A  la  suite  de  cette  communication,  le  Conseil, après 
avoir  fait  part  aux  envoyés  de  Berne  d'un  extrait  des 
propositions  d'Alardet  et  de  la  réponse  qui  y  avait 
été  faite,  désigna  les  conseillers  Michel  de  l'Arche  et 
Louis  Franc  pour  se  rendre  à  Berne.  Nos  envoyés 
devaient  prier  les  députés  assemblés  à  Baden  de  ne 
rien  conclure  avec  le  duc  de  Savoie  sans  avoir  ga- 
ranti les  intérêts  de  Genève,  et  en  même  temps  rap- 
peler la  demande  que  les  Genevois  avaient  précé- 
demment présentée,  d'être  reçus  dans  l'alliance 
générale  des  Ligues,  demande  qu'ils  avaient  plus  à 
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cœur  que  jamais  en  préseDce  des  mouvements  que  se 
doQoait  le  duc  de  Savoie. 

Pendant  ce  tempo,  le  duc  de  Savoie  n'avait  point 
perdu  de  vue  les  manœuvres  diplomatiques  par  les- 
quelles il  espérait  remettre  le  pied  k  Genève,  et  afin 
d'en  renouer  le  lil,  il  chercha  à  mettre  dans  ses  inté- 
rSta  quelqn'un  des  magistrats.  La  veille  du  jour  oàles 
députés  bernois  avaient  eu  audience  du  Conseil,  le 
23  janvier,  le  protonotaire  d'Hurtières  avait  remis  an 
vonseiller  Amblard  Corne  une  lettre  du  duc  de  Sa- 
voie et  une  autre  d'Alardet.  La  lettre  du  duc  était 
datée  de  Lyon,  5  octobre  1559  ;  elle  se  trouvait  déjà 
entre  les  mains  d'Alardet  lorsqu'il  était  venu  à  Genève 
an  mois  de  décctnbre,  mais  il  n'avait  pas  alors  ju^é  à 
propos  de  la  remettre.  pjUe  était  ainsi  conçue  : 

<  Très  cher  et  bien  araé,  nous  avons  entendu  la 
bonne  volonté  et  affection  que  nous  portez,  et  le  dé- 
sir que  vous  avez  de  noua  faire  service;  chose  qu'a- 
vons grandement  agréable  et  dont  vous  mercions, 
vous  asseurant  que  si  par  etfect,  vous  en  faites  la  dé- 
monstration, comme  nous  fions  on  vous,  vouscognois- 
trez  que  ne  survirez  à  prince  ingrat,  ainsi  que  plus  & 
plain  entendrez  par  l'csleu  de  Uontdevi,  auquel 
avons  commis  parler  avecque  vous  et  vous  dire  le 
demeurant,  en  quoy  vous  le  croirez  comme  à  noue 
mesmes  et  vous  nous  ferez  plaisir,  vous  disant  à  Dieu 
qui  vous  ait,  très  cher  et  bien  amé,  en  sa  sainte  garde. 
Ëmmanuel-Fliilibcrt.  i 

La  lettre  d'Alardet,  jointe  k  celle  du  duc,  était 
datée  de  Chambéry,  13  janvier  ;  en  voici  le  contenu  : 
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€  S*"  Amblard,  il  y  a  six  mois  passés  que  Mgr  le 
duc  de  Savoye  me  commanda  de  vous  faire  tenir  une 
lettre,  laquelle  il  vous  oscrit.  Et  désiroit  Son  Altesse 
que  moi-mesme  la  vous  présentasse.  J'ai  tenu  tous  les 
moyens  qu'il  m'a  esté  possible  pour  la  vous  bailler, 
et  dernièrement  estant  à  Genève  le  vouloye  ainsi 
faire.  Mais  m'en  suis  desporté  pour  les  respects  que 
pouvés  considérer.  Néantmoins,n'ay  jamais  beu  repos 
jusques  à  tant  qu'ay  trouvé  un  personnage  qui  est 
subject  fidèle  de  Monseigneur  le  duc  et  qui  ensemble 
est  mon  vray  amy  et  le  vostre  aussy,  c'est  le  proto- 
notaire Hurtières,  présent  porteur,  par  lequel  je  vous 
envoie  la  susdite  lettre  que  vous  escrit  Son  Altesse, 
vous  priant  de  vouloir  croire  qu'elle  est  escrite  de 
bon  encre  et  que  si  bien  elle  est  brève  de  parole,  elle 
est  bien  longue  d'affection  à  vostre  endroit,  comme 
vous  sçauriez  mieux  si  j'beusse  heu  ou  si  je  pouvoys 
avoir  la  conHuodité  de  parler  à  vous.  Le  service  que 
Monseigneur  le  duc  désire  de  vous  est  juste,  la  ré- 
compense sera  telle  qu'elle  excédera  tout  ce  que  por- 
riés  espérer,,  s'il  vous  plaist  d'emploier  vostre  pru- 
dence et  vostre  pouvoir  à  acheminer  une  œuvre  si 
raisonnable  comme  ceste-cy  sera  à  toutes  les  deux 
parties.  Le  surplus  porrés  entendre  du  porteur  de 
ceste,  lequel  pour  cet  effect  croirez  comme  moi- 
mesme,  me  recommandant  de  très  bon  cœur  à  vostre 
bonne  grâce,  priant  le  Créateur  vous  donner  en  santé 
longue  et  constante  vie. 

<  Vostre  bon  amy,  l'esleu  de  Mondevy.  >  ^ 

*  Voir  P.  Mit.,  no  1663. 
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A  cette  lettre  était  annexée  nne  note  explicative 
relative  au  genre  de  concours  que  le  duc  attendait  de 
Corne. (  Le  duc,  était-il  dit  dana  cette  instruction,  vous 
commande  vous  aaseurer  qne  si  vons  plaist  déploier 
Tostre  prudence  et  vertu,  voua  rendra  et  fera  et  les 
vostrea  des  plua  grands  en  ses  pays,  en  biens,  eatats 
et  maniements.  Plus,  le  dnc  a  commandé  vons  dire 
qne  ce  qui  le  rend  si  affectionné  en  cest  affaire  n'est 
pour  anitre  que  pour  uneamitié  particulière  que  porte 
à  laïcité  que  désire  de  plus  en  mieux  enrichir  et  faire 
florir  en  biens  et  aultres  choses  requises  à  si  beau 
lien  et  quant  À  rccognoistre  jamais  évesqne  ne  anltre 
que  luy,  vons  sera  non  seulement  prince  mais  bon 
amy,  s'estudiaut  à  fere  ceste  ville  ta  plus  belle  et 
riche  de  l'Enropo,  emploiera  ses  pouvoirs  à  la  pré- 
server de  mal  et  ennuy,  confirmant  ses  franchises, 
libertés  anciennes  et  modernea,  et  lea  ogmentera 
tellement  que  vous  cognoiatrés  qne  l'ayme,  chérit  et 
désire  sa  grandeur  et  renommée  et  ne  se  venlt  préva- 
loir de  ce  que  ses  ancestresyont  tenu  etqnel'évesqne 
y  poasédoit,  comme  par   les   citoiena    anra    avis  et 

t  Quant  à  la  religion,  l'on  ne  m'a  ouvert  le  propos 
fort  avant;  mais  je  crois  bien  que  quand  vous  voudréa 
envoier  nng  ou  plusieurs  de  vos  seigneurs  visiter  mon- 
dit  Sr  doc,  que  do  tout  voua  rendra  si  contens  et  de 
la  religion  etd'aultres  choses,  qne  vous  le  nommerez 
bon  prince,  doulx,  gratienz,  vertueux,  généreux, 
magnanime,  do  bon  air  et  libéral,  muni  de  bonne 
volonté,  amytié  et  affection  à  vostre  endroict. 
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€  Voilà  ce.  qu'avoit  commandé  le  S^  dnc  audit 
S^*  éresqae  (Alardet)  vous  dire  de  sa  part,  lequel  n'a 
peu  dire  pour  n'avoir  heu  à  son  contentement  la  com- 
modité, qu'est  l'occasion  qui  m'a  envoie  (Hurtières) 
par  devers  vous  à  ces  fins,  m'asseurant  de  vostre  vertu 
et  d'une  bonne  volonté,  affection  et  amitié  que  vous 
portez  à  mondit  S^  duc  et  à  luy  qui  m'a  enardj 
comme  fidèle  subject  et  serviteur  domestique  d'iceulx, 
et  pour  ce  il  vous  plaira  me  faire  responce  qui  leur 
soit  agréable,  qui  pour  l'avenir  sera  votre  grandeur 
et  des  vostres,  laquelle  leur  ferey  seurement  et  fidèle- 
ment entendre.  > 

Mais  Corne,  au  lieu  de  prêter  l'oreille  aux  sugges- 
tions ducales,  et  de  peur  d'éveiller  des  soupçons  si  on 
venait  à  découvrir  que  des  démarches  eussent  été 
faites  pour  le  détourner  de  son  devoir,  eut  la  précau- 
tion d'ouvrir  les  lettres  qui  lui  avaient  été  adressées 
dans  la  maison  de  Calvin  et  en  la  présence  du  syndic 
J.-F.  Bernard,  du  conseiller  M.  de  l'Arche  et  de 
Roset,  secrétaire.  Ces  derniers  furent  d'avis  qu'il  con- 
venait de  ne  pas  rebuter  immédiatement  Alardet, 
mais  de  l'engager,  en  feignant  quelque  disposition  à 
entrer  dans  ses  vues,  à  pousser  l'affaire  plus  loin  et  à 
faire  de  nouvelles  ouvertures,  ce  qui  pourrait  mettre 
Bup  la  trace  d'autres  menées  du  duc.  En  conséquence. 
Corne  répondit  à  l'agent  Hurtières  de  rapporter  à 
Alardet  que  les  propositions  qu'il  avait  faites  .méri- 
taient qu'on  avisât  à  loisir  et  qu'il  y  serait  répondu 
plus  tard. 

Hurtières  s'éloigna  après  avoir  reçu  cette  réponse 
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et  on  s'attendait  à  le  roir  bientôt  reparaître.  Hsis 
comme  il  tardait  i  revenir,  les  merafareB  du  Conseil 
qnî  étaient  danB  le  secret  des  communications  d'A- 
lardet,  craignant  qu'il  ne  tranapirSt  quelque  chose 
des  pourparlers  qui  avaient  eu  lien  et  qa'on  ne  con- 
çût des  doutes  sur  la  vigilance  des  magistrats,  se  dé- 
cidèrent à  révéler  au  Conseil  ce  qui  s'était  passé.  En 
conséqnence,  le  16  février  on  fit  connaître  an  Conseil 
en  détail,  et  la  démarche  des  agents  du  duc  anprës  de 
Corne,  et  la  ligne  de  conduite  que  les  conseillers  aver- 
tis par  Corne  avaient  cru  devoir  suivre.  Cette  commu- 
nication a  été  faite  <  affîn  que  chacun  pense  à  aoy  et 
ne  prenne  garda  sur  tout  les  autresqnipourroient  ostre 
Bonpsonués.  Snr  le  tout,  il  est  arresté  qu'on  tienne 
les  choses  secrètes,  cependant  qne  chacun  veille  en 
son  endroit  et  at-on  remercié  Dieu  de  ce  qne  les 
choses  sont  (ûnsi  découvertes,  le  priant  de  nous  gar- 
der des  mains  de  nos  ennemys  et  maintenir  sa  saincte 
cité.  Au  reste,  chacun  a  déclaré  céans  n'avoir  reçeu 
aucunes  lettres  GemLlablo8,ni  du  duc  ni  de  l'esleo  de 
Mon tdevi,  pour  pratiquer.  Bien  a  déclaré  le  si*  J.-A. 
Curtet  qu'il  y  a  bien  quatre  moys  qne  ledit  s^*  Alardet 
luy  envoya  quelques  lettres  à  cause  de  certains  citrons 
qu'il  le  prioit  luj  envoyer,  mais  non  pour  antre.  » 

Le  25  janvier,  une  dame  nommée  Anne  de  Putex 
est  citée  en  Consistoire  et  on  lui  demande  pourquoi 
elle  est  allée  trouver  t'ôvGque  de  Mondevi  et  ce  qu'elle 
avait  à  lui  dire.  Klle  répond  qu'elle  l'a  visité  parce 
que  c'était  une  ancienne  connaissance.  (  Que  Ini 
avez-vous   dit?>   demanda  le  syndic   président. — 
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<  Bien  autre,  répond  la  dame,  excepté  que  Dieu  vous 
conduise.  »  —  c  Mais,  dit  le  président,  vous  avez  dé- 
claré devant  témoins  que  vous  étiez  aussi  heureuse 
d'avoir  vu  ledit  évêque  que  le  bon  Siméon  le  fut  d'a- 
voir vu  notre  Seigneur.  >  Là-dessus  on  défendit  la 
Cène  à  cette  dame,  et  on  chargea  le  pasteur  Colla- 
don  de  lui  faire  des  remontrances. 

Le  14  février,  les  députés  envoyés  à  Baden  sont 
de  retour  à  Genève;  ils  rapportent  <  qu'on  leur  a  fait 
grand  honneur  et  monstre  singulière  amitié,  que 
mesme  on  les  a  banquetés  ;  >  quant  à  leur  demande 
d'être  reçus  dans  l'alliance  générale,  il  leur  a  été  ré- 
pondu qu'elle  pourrait  être  examinée  à  la  prochaine 
Diète. 

Le  15  février,  M.  Roset  rapporta  qu'un  Genevois, 
Ami  Monaton,  qui  s'était  rendu  à  Chambéry,  avait 
dit  à  sou  beau-frère,  le  conseiller  P.  Migerand,  puis 
répété  à  lui-même  Koset,  que  le  s^  de  Montdevi  l'a- 
vait prié  de  dire  aux  membres  du  Conseil  qu'il  pou- 
vait connaître  que  si  MM.  de  Genève  voulaient  ac- 
cueillir favorablement  les  avances  qui  leur  avaient  été 
faites,  €  on  s'arrangeroit  facilement  avec  le  duc 
quant  à  la  religion,  qu'il  ne  falloit  pas  trop  se  sou- 
cier des  S"  de  Berne,  puisqu'il  s'agissoit  de  l'avan- 
tage de  la  ville,  qu'on  avoit  indiqué  au  duc  plus  de 
soixante  moyens  de  nuire  à  Genève,  et  que  si  on  en- 
Toyoit  quelqu'un  vers  lui,  on  mettroit  facilement  fin 
à  toutes  choses.  >  Sur  ce  rapport,  le  Conseil  chargea 
les  membres  du  Conseil  secret  d'examiner  s'il  n'y 
avait  pas  lieu  d'emprisonner  Monaton.  Ce  dernier  fut 
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envoyé  eu  prison  et,  le  26,  le  Conseil  condamn*  A 
crier  merci  â  Dieu  et  à  UeesieurB,  genonx  en  terre, 
J.  Boteîller  et  A.  Monaton,  t  pour  ce  qu'ils  ont  fré- 
quenté les  Savoiena,  beu  et  man^é  avec  eulx,  tant  en 
ceste  ville  qu'à  Ohambéry,  mesme  Monaton  a  mené 
le  a'  de  Mondevi  par  dessus  le  lac  et  ont  esté  Bolli- 
cités  à  Ëtrembièrea,  par  le  s'  Lullin,  d'eetre  des  ar- 
chers de  Savoye. > 

Le  B^  d'Hurtières  essaya  bien  de  revenir  à  Ge- 
nève pour  tâter  de  nouveau  le  terrain;  mais  aous 
apprenons  par  nne  lettre  qu'il  adressa  k  Corne,  le  2t 
mars,  qn'il  ne  trouva  pas  un  accueil  qui  fQt  de 
natnre  k  l'encourager  k  poursuivre  ses  recherches  : 
<  Sçacbés,  écrivait-il,  que  ces  jours  passés  j'ay  esté 
en  la  ville  de  Genève,  où  j'avoia  quelque  affaire  bien 
impottante  pour  moy  et  ung  mien  parent;  mais  sou- 
dain que  je  fus  arrivé  en  ladite  cité,  un  personnage 
de  bonne  qualité  vint  m'advertir  que  feroîs  bien  incon- 
tinent remonter  à  cheval  et  aortir  hors  d'icelle  ville, 
dans  laquelle  ma  peraonue  n'eatoit  pas  aaseurée.  Je 
foB  fort  estonné  et  marry  enaemble  de  telles  nou- 
velles, n'ayant  jamais  offeuaé  ni  en  dit,  ni  en  faict, 
ni  en  pensée  celte  vostre  république,  en  général  ni 
en  particulier;  toutefois  craignant  les  dangers  qui  sou- 
vent adviennent  aux  gens  de  bien,  sans  y  faire  plua 
long  séjour,  remontay  Jl  cheval  et  soudain  sortia  de  la 
ville.  » 

L'historien  de  la  maison  de  Savoie,  Guichenon, 
s'exprime  ainsi  au  sujet  des  pièges  par  lesquels  Em- 
manuel-Philibert, k  peine  réinstallé,  s'était  efforcé  de 
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faire  tomber  dans  ses  filets  la  République  dont  le  voi- 
sinage l'offusquait  : 

<  Son  Altesse  se  résolut  de  chercher  les  moyens  de 
ramener  Genève  en  son  obéissance.  Mais  elle  ne  vou- 
lut rien  entreprendre  contre  Genève  sans  le  consen- 
tement du  roi  François  II  ;  elle  l'envoya  demander  à 
Sa  Majesté  par  Alexandre,  seigneur  de  Parelle^  qui 
n'en  rapporta  que  de  belles  paroles.  Sur  cette  asseu- 
rance  néanmoins,  le  duc,  pour  former  quelque  intel- 
ligence, se  servit  du  capitaine  Félix  de  Noie,  gentil- 
homme napolitain,  qui  avoit  achepté  la  baronie  de 
Viry  en  Genevois,  qui,  feignant  d'estre  de  l'opinion 
de  Luther,  fréquentoit  fort  familièrement  à  Genève, 
et  donna  des  espérances  de  pouvoir  surprendre  cette 
place  avec  facilité.  S.A.,  pour  estre  mieulx  informée, 
y  manda  César  Maggio,  capitaine  renommé  qui,  s'es- 
tant  travesti,  fut  à  Genève,  et  reconnut  si  bien  la 
ville  qu'il  ne  treuvoit  point  de'difficulté  de  la  pren- 
dre; mais  quoiqu'il  en  eût  donné  les  moyens  au  duc, 
et  que  la  conjoncture  du  temps  fût  assez  favorable, 
néanmoins  je  ne  sçai  par  quelle  fatalité,  la  chose  ne 
fut  point  exécutée.  >  ^ 

On  avait  l'œil  fort  ouvert  sur  tout  ce  qui  pouvait 
se  rattacher  de  près  ou  de  loin  aux  visées  du  duc 
et  aux  anciennes  relations  de  sa  maison  avec  la 
cité.  €  Sur  ce  que,  lit-on  dans  le  registre  du  11  no- 
vembre 1659,  le  sieur  Jean  Pernet  a  obtenu  à  Cham- 
béry  une  lettre  de  main  garnie,  en  laquelle  il  est  dit: 
Jean  Pernet^  citoyen  de  notre  ville  de  Oeneve,  à  savoir 

*  Hiit.  dé  Savoie,  p.  680. 
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du  duc  de  Savoie,  &  esté  adviaé  qu'il  u'est  ni  bon  ai 
beaa  de  sonSrir  que  les  aoBtrea  se  aydent  de  telles 
lettres  affin  qu'elles  ne  Boient  à  l'avenir  imputées 
ponr  approbation  et  conBentement,  quelque  pea  que 
cala  valût,  et  pourtant  a  esté  arresté  de  dire  au  sieur 
Pernet  qu'il  face  f^re  d'autres  lettres  où  cela  ne  soit 
point,  ou  qu'il  face  corriger  celloB-ci.  > 

En  présence  des  rumeurs  qui  circulaient,  l'attitude 
de  la  population  laissait  quelque  chose  à  désirer  au 
point  de  vue  de  la  discipline  et  du  bon  ordre,  t  Les 
S^*  sindiqueB,  lisons-nous  dans  le  registre  du  23  fé- 
vrier 1560,  ont  fait  de  grandes  remonstrances  aux  s" 
capitaines  et  auttes  ayant  charge  des  bolovards  et 
forteresses,  de  ce  qu'ils  permirent,  hier,  rière  leurs 
quartiers,  le  jour  de  la  foire,  qu'on  sonnast  longtemps 
du  taborin,  qn'on  tirrast  de  l'artillerie  plusieurs  fois, 
et  bien  tard,  tellement  qu'il  en  advint  inconvénient 
de  deux  hommes  qui  sont  tellement  navrez  qu'on 
eo  attend  la  mort,  signe  évident  que  tels  excès  ont 
déplu  à  Dieu  en  ces  temps  esquols  il  nous  menace,  et 
nous  conviendroit  plustonst  estre  humiliés  et  prier 
Dieu  qu'il  détourne  ses  verges  de  nous,  joint  que 
c'est  grand  préjudice  et  déshonneur  k  ceste  ville  et  k 
la  réputation  d'icelle,  de  dépendre  la  poudre  ainsi 
frustatoirement;  parquoi  a  esté  commandé  qu'en  ci- 
après,  nul  a'ayt  à  faire  tel  tirage  et  taborinage  sans 
licence,  i 

La  tournure  grave  que  pronuent  les  affùres  de 
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France  donnait  aussi,  vers  ce  temps,  fort  à  penser  aux 
chefs  de  la  Répablique. 

Depuis  que  la  mort  d'Henri  II,  survenue  en  juillet 
1559,  avait  laissé  sur  le  trône  un  roi  qui  n'avait  pas 
encore  atteint  Tâgc  de  seize  ans,  les  réformés  fran- 
çais, voyant  leur  nombre  s'accroître  de  jour  en 
jour  davantage,  étaient  amenés  à  se  transformer 
toujours  plus  en  un  parti  fortement  organisé  et,  au 
besoin,  militant.  Les  nobles  qui  étaient  venus  renfor- 
cer l'Eglise  nouvelle,  n'étaient  point  disposés  à  rece- 
voir comme  une  loi  sacrée  des  ordres  émanés  d'un 
jeune  prince  ostensiblement  gouverné  par  son  épouse 
Marie  Stnart  et  les  Guise,  proches  parents  de  cette 
dernière. 

Il  n'y  avait  donc  qu'une  voix  dans  le  camp  de  la 
réforme  pour  organiser  la  résistance,  si  le  gouverne- 
ment ne  renonçait  pas  à  agir  par  la  violence  contre 
les  protestants.  Toutefois  on  n'était  pas  d'accord  sur 
les  voies  et  moyens  à  adopter  pour  modifier  la  mar- 
che du  gouvernement.  Coligny  et  les  modérés  ne  vou- 
laient rien  demander  à  la  force,  avant  d'avoir  épuisé 
les  ressources  de  la  persuasion,  et  ils  proposaient  d'en 
appeler  i\  l'opinion  publique  et  de  faire  une  série  de 
représentations  légales  en  faveur  de  la  liberté  do 
conscience. 

<:  Commencèrent  plusieurs,  dit  dans  son  Histoire 
ecclésiastique  Th.  de  Bèze,  à  se  rallier  ensemble  pour 
regarder  à  quelque  juste  défense,  pour  remettre  sus 
l'ancien  et  légitime  gouvernement  du  royaume.  Cela 
étant  proposé  aux  jurisconsultes  et  gens  de  renom  de 
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France  et  d'Allemagne,  comme  anaai  anx  plus  doctes 
théologienB,  il  se  trouva  qn'on  se  ponvoit  légitime- 
ment opposer  au  gouvernement  usnrpé,  par  les  armes 
an  besoin,  pour  repousser  lenr  violence,  pourvu  que 
les  princes  dn  sang,  qui  sont  nés  en  tel  cas  légitimée 
magistrats,  ou  l'nn  d'enx  le  voulOt  entreprendre,  sur- 
tout à  la  requête  des  Etats  de  France  ou  do  la  plus 
saine  part  d'iceux.  t  ' 

Mais  il  était  un  groupe  plus  impatient  qni  répugnait  & 
ces  procédures  légales  et  que  le  tempérament  de  ses 
adhérents  portait  à  des  actitms  d'éclat  et  k  des  coups  de 
force.  Au  lieu  de  travailler  à  détacher,  par  des  exhor- 
tations et  des  protestations  réitérées,  le  jeune  roi  de 
la  direction  que  lui  imprimaient  Us  Guise,  c'est  par 
une  attaque  armée  qu'ils  se  proposaient  de  briser  le 
pouvoir  de  ces  derniers.  Un  gentilhomme  périgour- 
din,  Oodefroi  de  La  Konaudie,  était  le  cbcf  de  ces 
hommes  impétueux,  et  Louis  do  Bourbon,  prince  de 
Condé,  les  encourageait  sous  main. 

Le  1"  janvier  15G0,  de  Bèze  écrit  de  Genève  à  Bul- 
linger  :  <:  Les  affaires  sont  dans  un  tel  état  qu'il  est  iné- 
vitable qu'il  n'éclate  d'épouvantables  tumultes  et  noni 
attendons  tous  les  jours  la  nouvelle  de  quelque 
explosion.  Jusqu'ici  nous  avons  retenu  tous  les  nôtres 
dans  le  devoir  ot  n'avons  cessé  do  les  advertir  de  s'ar- 
mer de  la  seule  patience  jusqu'à  ce  que  Dieu  vînt  k 
lenr  aide,  ou  par  un  moyen  inespéré,  ou  en  faisant 
surgir  en  leur  faveur  quelque  prince.  Je  ne  sais  s'ils 
ont  aujourd'hui  l'assurance  d'une  vocation  certiûae, 

'  BMoItc  ecclU.,  I,  p.  161. 
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maÎB  il  n'est  pas  douteux  que  la  patience  des  chré- 
tiens, poussée  à  bout,  ne  doive  amener  quelque  effet 
signalé.  >  ^ 

La  Cour  ayant  transféré  sa  résidence  à  Blois 
dans  les  premiers  jours  de  l'année  1560,  le  sire  de 
La  Renaudie  jugea  le  moment  favorable  pour  pro- 
céder à  la  réalisation  du  plan  qu'il  avait  formé,  plan 
qui  consistait  â  s'emparer  par  force  de  la  personne 
du  jeune  roi  et  k  faire  le  procès  aux  Guise. 

Les  mesures  concernant  l'exécution  de  ce  pro- 
jet furent  arrêtées  dans  une  assemblée  de  gentils- 
hommes huguenots,  tenue  k  Nantes  le  1^  février,  et 
le  10  mars  fut  désigné  pour  frapper  le  coup  décisif. 

Une  grande  exaltation  régnait  à  ce  moment  parmi 
les  protestants,  qui  se  croyaient  à  la  veille  de  rem- 
porter des  succès  éclatants.  ^ 

<  Excellent  père,  écrivait  à  Calvin,  le  26  février, 
Hotman,  tu  aurais  peine  k  croire  ce  qu'on  raconte  ici 
(à  Strasbourg)  au  sujet  de  ce  qui  se  passe  en  France. 
Tout  à  rheure  il  nous  a  été  assuré,  par  un  voyageur 
qui  le  disait  tenir  d'un  prédicateur  répandant  l'Evan- 
gile en  Provence,  que  les  Gascons,  les  Provençaux 
et  d'autres  encore  ont  jeté  bas  les  idoles.  En  outre,  on 

'  Op.  Calv.,  xvm,  p.  1. 

'  «c  La  pins  grande  partie  de  la  noblesse,  écrit  de  Strasbourg,  le 
16  avril,  le  professeur  Starm  an  roi  de  Danenark  Frédéric  II, 
ainsi  qne  plusieurs  capitaines,  émas  par  la  barbarie  des  suppli- 
ces et  par  la  tyrannie  des  Guise  qui  avaient  supplanté  les  au- 
treë  princes,  avaient  ourdi  un  plan,  non  seulement  pour  éloigner 
les  Oulse  du  gouvernement,  mais  pour  les  faire  périr  (de  hit 
tollendiMf,»  Op,  Calv.,  XVIII,  p.  54. 
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apporte  de  tous  cStés  la  noaTelle  qne  40,000  bom mes 
Bont  prêts  BOUS  les  armes.  >  <  Si  tout  ce  qn'ou  rap- 
porte est  vrai,  écrit  le  même  jonr  Stnrm  à  Calvin, 
l'Aquitaine,  la  Provence  et  le  Dauphiné  ont  proclamé 
la  liberté  religieuse.  Les  événements  demandent  de 
la  diligence,  avant  qne  les  adversaires  se  mettent  en 
travers.  C'est  ici  le  cas  d'appliquer  le  mot  de  Cicé- 
ron:  <  n  terminera  la  guerre  d'nn  conp,  celui  qui 
c  nous  débarrassera  d'Antoine;  i  tu  sais  qni  je  veux 
dire  >  (François  de  Gnise).  ' 

Les  espérances  de  ces  personnages  trop  échauffés 
ne  devaient  point  être  réalisées.  Les  Gnise,  auxquels  le 
complot  qui  se  tramait  avait  été  révélé  par  des  Ave- 
nelles,  un  des  confidents  de  La  Renaudie,  transférè- 
rent promptemont  le  roi  de  Blois  à  Amboise,  et  co 
contre-temps  força  les  conjurés  à  reculer  de  quelques 
jonra  leur  conp  de  main. 

Le  8  mars,  le  Conseil  privé  du  roi,  auquel  avait 
été  appelé  l'amiral  Coligny,  dans  le  but  de  calmer 
l'agitation  qui  régnait  parmi  les  protestants,  avait  pu- 
blié un  édit  ordonnant  de  suspendre  toutes  les  pour- 
suites intentées  pour  cause  de  religion.  Le  texte  de 
cet  édit  accuse  très  fortement  le  rSle  propagandiste 
de  Genève.  <  A  nostre  avènement  à  la  couronne,  fail- 
on  dira  au  jeune  roi,  nous  avons  en  la  plnsparl  des  pro- 
vinces de  nostre  royaume  trouvé  de  grands  troubles 
an  faict  de  la  religion,  par  le  moyen  de  certains  pré- 
dicans  venus  de  Genève,  la  pluspart  .gens  mécha- 

<  Citation  empruntée  k  une  lettre  àe  (Scénn  k  Declmus  Brûlas. 
Op.  Cote.,  XVIII,  ]..  «1. 
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niques  et  de  nulle  littérature,  et  aussi  par  une  mali- 
cieuse dispersion  de  livres  damnez,  apportez  dudit 
lieu  de  Genève,  par  lesquels  a  esté  infectée  partie  du 
populaire  de  nostre  royaume,  qui,  par  faute  de  sça- 
Toir  et  de  jugement,  ne  peut  pas  discerner  les  doc- 
trines. Et  par  les  procès  sur  ce  faicts  se  cognoist  que 
grand  nombre  de  personnes  de  tous  sexes,  âges,  qua- 
litez  et  vocations  se  sont  cy-devant  trouvées  es  cènes 
et  baptesmes  qui  se  sont  faits  en  nostre  royaume  à 
l'usage  de  Genève  et  aux  sermons  qui  en  assemblées 
illicites  se  sont  faits  par  les  prédicans  de  Genève  et 
autres,  ayant  nul  pouvoir  de  prescher,  etc.  > 

La  proclamation  de  cet  édit  ne  fit  pas  renoncer  les 
conjurés  à  l'exécution  de  leur  projet.  Le  17  et  le  18, 
les  bandes  qu'ils  avaient  assemblées  arrivèrent  suc- 
cessivement devant  les  murs  d'Amboise  et  essayè- 
rent de  pénétrer  dans  la  place;  mais  elles  furent 
entourées  et  taillées  en  pièces  par  des  forces  supé- 
rieures. La  Henaudie  et  plusieurs  de  ses  compagnons 
furent  tués  en  combattant;  un  plus  grand  nombre  des 
assaillants,  faits  prisonniers,  furent  jugés  expéditive- 
ment  et  pendus  sans  miséricorde. 

Calvin  et  les  Genevois  avaient-ils  trempé  dans  la 
conspiration  d'Amboise,  si  misérablement  avortée? 

Il  est  certain  que  quelques-uns  des  réformés  fran- 
çais réfugiés  à  Genève  quittèrent  la  ville  pour  rejoin- 
dre les  conjurés  et  que  Calvin  fut  informé  de  leur  dé- 
part, ainsi  que  du  motif  qui  Toccasionnait  Néanmoins 
il  est  aussi  établi  pour  nous  que  Calvin  demeura  étran- 
ger à  l'entreprise  d'Amboise.  Il  n'était  ni  dans  ses  idées 
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ni  clans  son  tempérament  d'apprcaver  des  mouve- 
ments populaires  et  d'encourager  des  rebolliDUi 
armées.  S'il  en  eût  eu  le  pouvoir,  il  se  tût  certaine- 
ment rais  en  travers  de  la  tentative  mal  conçue  de  La 
Renaudie  et  de  ses  imprudents  compagnons. 

Aussi  n'hésitons -nous  pas  à  penser  que  Calvin  était 
sincère  lorsqu'il  désavoua  ouvertement  la  prîso  d'ar- 
mes de  ses  coreligionnaires.  Le  22  mars,  répondant  à 
la  lettre  de  Sturm  citée  plus  liaul,  et  ignorant  encore 
l'issue  déSuitive  de  l'entreprise  qu'il  savait  en  voie 
d'exécution,  Calvin  écrivait:  t  Lorsque  je  fus  con- 
sulté, dès  le  début,  par  les  personnages  qui  furent  les 
premiers  moteurs  de  cette  affaire,  je  leur  répondis 
librement  qne  je  n'approuvais  point  leur  plan  d'action 
et  encore  moins  le  projet  en  lui-mcme.  Depuis  lors 
Us  ont  commencé,  comme  des  enfants,  l'exécution  de 
ce  qu'ils  avaient  follement  conçu.  >  * 

Calvin  écrit,  le  15  mai,  à  Pierre  Martyr  :  t  Je  suis 
accablé  de  tristesse  par  suite  de  la  fougue  inconsidérée 
de  ceux  des  nôtres  qui  ont  pensé  pouvoir  conquérir 
par  les  armes  la  liberté  qu'ils  auraient  dû  poursuivre 
par  une  autre  voie.  Il  y  a  buit  mois  déjà  qu'ils  m'avaient 
consulté.  J'avais  pensé  que  ma  réponse  les  avait  ra- 
menés à  de  sages  résolutions.  Je  sus  bientôt  (lorsqu'il 
était  trop  tard)  qu'ayant  méconnu  mes  conseils,  lia 
donnaient  suite  au  projet  primitivement  formé.  Il  est 
parti  d'ici,  malgré  mes  représentations,  environ  60 
compagnons,  qui  paraissaient  en  quelque  sorte  fas- 
cinés. Ils  allèguent  qu'ils  n'ont  point  pris  les  armes  à 

'  Op.  Cal».,  XVni,  p.  SB. 
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la  légère,  parce  qu'ils  avaient  obtenu  Tautorisation 
d'un  prince,  frère  du  premier  prince  du  sang,  présen- 
tement éloigné  de  la  cour.  On  s'était  d'abord  proposé 
de  faire  présenter  par  ce  prince  notre  confession 
récemment  adoptée,  et  si  les  Guise  lui  faisaient  vio- 
lence, d'accourir  nombreux  pour  lui  prêter  main- 
forte.  Mais  ce  projet  même  ne  me  souriait  qu'autant 
qu'on  eût  pris  toutes  les  précautions  pour  éviter  de 
verser  le  sang.  Je  leur  disais  que  de  la  goutte  qu'ils 
allaient  verser  découleraient  des  fleuves  qui  inonde- 
raient la  Gaule.  An  reste,  la  chose  mal  concertée  fut 
menée  plus  déplorablement  encore,  et  certainement 
le  mauvais  garnement  (nebuloj  qui  s'était  audacieu- 
sement  porté  en  avant  a  perdu  tous  les  nôtres  par  sa 
légèreté.  >* 

Le  28  avril,  Bullinger  avait  écrit  à  Calvin:  «  Il 
nous  serait  fort  agréable  que  toi  ou  de  Bèze  nous  mis- 
siez au  courant  des  mouvements  qui  ont  eu  lieu  en 
France,  afin  que  nous  puissions  répondre  à  ceux  qui 
affirment  ouvertement  que  tous  les  projets  de  sédition 
ont  pris  leur  naissance  à  Genève.  >  Calvin  répond, 
le  14  mai,  au  pasteur  zurichois  :  <  Tu  pouvais  à  coup 
sûr  démentir  l'accusation  portée  contre  nous  au  sujet 
du  tumulte  d'Amboiso.  Lorsque  ces  projets  commen- 
cèrent, il  y  a  huit  mois,  à  être  agités,  j'ai  employé 
mon  autorité  pour  y  mettre  obstacle.  Je  ne  le  fis  pas, 
il  est  vrai,  d'une  manière  ostensible,  de  peur  d'entraî- 
ner tous  les  fidèles  à  leur  perte,  si  l'ennemi  venait  à 
découvrir  quelque  chose.  Je  pensais  avoir  calmé  le 
zèle    intempérant    de    ces    imprudents,     lorsq n'est 

•  Op.  Calv.y  XVIII,  p.  81. 
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▼ena  vers  moi  un  certain  personnage  d'ane  mine 
leur,  qui  s'est  vanté  d'avoir  été  désigné  comme  chef. 
J'ai  réprimé  immédiatement  sa  forfanterie  M  a: 
claré  que  je  condamnais  entièrement  cette  conspira- 
tion fab  har,  conapvratwne  longe  abhorrere  profeasu» 
»umj.  J'ai  prédit  la  lamentable  Issue  de  sa  tentative 
en  termes  tels,  que  plusieurs  oat  trop  tard  déploré 
Bon  extravagance.  >  ' 

Près  d'un  an  après  l'événement,  Calvin,  adressant 
une  longue  lettre  à  Coligny,  dans  le  but  de  se  dis- 
culper de  toute  connivence  avec  les  conjurés,  entre 
dans  de  plus  grands  détails  snr  son  attitude:  t  La 
Benandie,  dit-il,  estant  arrivé  de  Paris,  me  conta  que 
la  charge  lui  estoit  donnée,  faisant  valoir  son  cas  par 
toutes  les  couvertures  qu'il  povoit  prendre.  Or,  l'ayant 
cognu  tousjours  homme  plein  de  vanité  et  d'outrecui- 
dance, je  le  reboutay  bien  loin,  en  sorte  que  jamais 
il  ne  peut  arracher  de  moy  signe  aucun  de  consente- 
ment, mais  plustost  je  mis  peine  à  le  divertir  de  ceste 
folie.  Mosme  quand  il  vint  me  dire  adieu,  en  luy  ten- 
dant la  main,  je  luy  tournay  le  dos,  monstrant  la  fas- 
chcrio  que  j'avoyo  an  cœur.  >  Calvin,  après  avoir 
raconté  que  plusieurs  réfugiés  s'étaient  résolus,  mal- 
gré ses  représentations,  h  suivre  La  Renaudie,  ajoute  : 
€  Si  est  ce  que  voyant  la  chose  aller  au  rebours,  je  me 
lamentoye  griofvement  et  souvent  on  a  oui  ces  propos 
de  ma  bouche:  Hélas,  je  ne  pensoye  pas  tant  vivre 
que  de  voir  le  jour  auquel  nous  eussions  perdu  tout 
crédit  envers  ceux  qui  se  renomment  fidèles.  Faut-il 

•   Op.  Cuir.,  XVIII,  p.  S«. 
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donc  que  FEglise  de  Génère  soit  ainsi  mesprisée  de 
ses  enfans!  Bref,  en  tont  ce  temps  là  je  ne  faisoje 
qne  gémir.  Et  de  fait,  je  pensoje  qne  ce  fust  an  jea 
de  petits  enfans  et  quand  je  me  voaloje  un  peu  allé- 
ger de  ma  tristesse,  je  disoje  que  c'estoit  une  croi- 
sade de  chevaliers  errans,  on  de  la  Table  Ronde, 
qni  vraiment  esto jent  ensorcelés.  >  ^ 

Le  14  mars,  la  veille  même  du  jour  où  les  gentils- 
hommes conjurés  devaient  s'élancer  à  l'attaque  du 
château  d'Amboise,  l'ambassadeur  du  roi  de  France 
auprès  des  Ligues,  le  sire  de  Coignet,  traversait  Ge- 
nève. Roset»  alors  premier  syndic,  étant  venu  le  sa- 
luer le  lendemain,  l'envoyé  du  roi  le  questionna  €  au 
sujet  d'aucuns  qui  sont  sortis  de  ceste  ville  pour  aller 
faire  quelque  sédition  en  France;  >  à  quoy  le  magis- 
trat répondit  <  qu'il  n'en  estoit  rien  et  que  l'on  avoit 
fait  cries  de  ne  sortir  sans  licence,  et  qu'on  n'a 
jamais  oui  parler  de  sédition.  > 

Mais,  en  dépit  de  leurs  déclarations,  les  chefs  de 
l'Eglise  de  Genève  étaient  généralement  accusés,  de 
divers  côtés,  d'avoir  été  les  instigateurs  du  coup  de 
main  d'Amboise,  et  dès  le  8  avril  ils  avaient  cru 
devoir  se  disculper  devant  le  Conseil. 

€  Les  sp.  ministres  J.  Calvin  ot  Th.  de  Bèze,  lit- 
on  dans  le  registre  du  8  avril,  ont  proposé  comme 
il  leur  est  venu  à  notice  que  F.  Bourdon  et  J.  Mo- 
relli,  dit  s^  de  Villicrs,  ont  dit  et  rapporté  qu'on  les 
charge,  notamment  ledit  de  Bèze,  d'avoir  consenti  et 
approuvé  l'entreprinse  d'aucuns  légiers  et  téméraires, 

'  Op.  Calv.,  XVIII,  p.4i7. 
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dernièrement  faite,  aans  le  consentement  de  ta  Sei- 
gneurie, ni  des  ministres,  requérans  Ktlin  qu'il  ne 
puisse  en  advenir  aucun  mal  à  la  ville  et  qu'il  ne  nous 
soit  imputé  la  faulte  d'aultruy,  affin  aussi  qu'on  sa- 
che si  aucun  y  a  consenti,  combien  que  quant  à  eux 
ils  respondent  de  leurs  personnes  n'avoir  rien  auto- 
risé; ils  prient  donc  qu'il  plaise  à  Hessieurs  de  s'en 
informer,  affin  de  chastierles  culpables,  comme  requis 
sera.  >  Sur  ce,  il  est  décidé  «  qu'on  doibge  saisir  les- 
dits  Bourdon  et  Morelli,  affin  de  sçavoïr  d'eux  la 
vérité  du  fait.  > 

Le  27  mai,  des  députés  genevois,  de  retour  de  la 
Diète  de  Baden,  rapporteot  que  les  ambassaileurs  du 
duc  de  Savoie  ont  dénoncé  Genève  comme  ayant 
fomenté  l'entreprise  d'Amboise. 

<  On  jetoit,  dit  Rosct,  communément  partout  la 
rage  sur  Genève,  comme  si  tel  mal  en  fût  procédé, 
combien  que  les  Seigneurs  de  Genève  ny  aussi  les 
ministres  ne  l'eussent  oncques  approuvé,  i 

La  chronique  manuscrite  de  Michel  Roset  men- 
tionne en  ces  termes  l'incident  d'Amboise  : 

<  On  s'esmcut  au  commencement  de  ceste  année 
d'une  certaine  entreprise  d'aucuns  François  préten- 
dans  venger  la  tirannye  qu'ils  disoient  la  maison  de  - 
Guise  usurper  sur  la  France,  soubz  l'ombre  du  jeune 
Eoy  qu'ils  gonvernoicut.  Avec  ceux-là  se  joignirent 
aulcuns  de  ceux  qui  dcmandoient  le  cours  de  l'Evan- 
gile, estimans  qu'ils  fussent  cause  des  persécutions. 
Mesme  il  en  sortit  de  ce  pays  sans  avoir  esgard  es 
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deffènses  fiûctes  par  les  Seigneurs  de  Genève  qui  en 
aroîent  oui  quelque  bniit.  >  ^ 

Huit  mois  après  les  événements  d'Amboise,  le  10 
décembre,  on  dénonça  au  magistrat  un  Français  ré- 
fugié à  Genève,  nommé  Ardoin  de  Maillane,  accusé 
d'avoir  levé  gens  et  argent  en  Languedoc  pour  l'en- 
treprise d'Amboise.  Le  Conseil  arrête  là-dessus  de  le 
mettre  en  prison  <  affin  qu'on  puisse  cognoistre  que 
nous  ne  sommes  coupables  d'aucune  faction.»  Le  17, 
il  est  rapporté  au  Conseil  <  qu'effectivement  de  Mail- 
lane a  sollicité  plusieurs  personnes  es  Eglises  chré- 
tiennes du  Languedoc  et  de  Provence,  de  prendre  les 
armes  pour  résister  à  la  tyrannie  des  Guisards  et  que, 
quand  on  lui  objectoit  que  les  ministres  de  Genève 
n'approuvoient  pas  ce  projet,  il  répondit  que  les  mi- 
nistres n'estoient  pas  les  seuls  qui  fussent  gouvernés 
par  l'esprit  de  Dieu  et  que,  d'ailleurs,  ceux  qui  affir-' 
moient  cola  en  avoient  menti.  >  Sur  quoi,  le  Conseil 
condamna  ledit  Maillane  à  faire  réparation,  en  deman- 
dant merci  à  Dieu  et  à  la  Seigneurie,  et  lui  interdit  de 
quitter  la  ville  sans  la  permission  de  la  Seigneurie 
pendant  un  an  et  un  jour. 

Il  nous  paraît  établi  que  Calvin  n'a  nullement 
poussé  à  l'entreprise  d'Amboise.  Mais  il  est  plus  dif- 
ficile d'affirmer  nettement  ce  qu'il  pensait  de  cette 
entreprise  avant  l'événement.  A  vrai  dire,  il  n'était 
nullement  appelé  à  se  prononcer,  car  il  s'agissait 
d'une  question  complexe  où  des  intérêts  politiques 
étaient  engagés  tout  autant  que  des  considérations 

*   Chronique  manuscrite  de  Hoset. 
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religieaaes,  et  les  perHonnages  qui  uetimèreiit  la  di- 
rection du  mouvement  n'avaient  pas  plue  k  requérir 
l'&saentiment  de  Calvin,  que  ce  dernier  n'avait  à  dicter 
à  des  gentil e hommes  françaii  la  ligne  de  conduite 
qn'ils  devaient  anivre  dans  leure  rapports  avec  lea 
hommes  placés  à  la  tête  du  gouvernement.  Toutefois, 
nous  sommes  enclin  à  croire  que  Calvin  aurait  désa- 
voué avec  moins  d'énergie  les  compagnons  de  LaBe- 
□andie,  si  le  succès  eût  mieux  répondu  à  leurs  espé- 
rances. D'ailleurs,  l'intérêt  do  Genève  devait  porter 
le  nouveau  citoyen  de  la  République  à  donner  à 
l'expression  de  son  désaveu  un  accent  qui  dépassait 
probablement  ses  impressions  réelles. 

Les  nombreux  adversaires  de  Genève  n'avaient  pas 
manqué,  en  effet,  d'exploiter  le  coup  de  tête  de  La 
Beuaudie,  pour  s'exciter  à  courir  ans  à  la  cité  dans 
laquelle  l'état-major  de  la  Réforme  avait  fixé  son 
quartier  général,  et  les  alarmes  qui  avaient  assailli 
nos  magistrats  après  la  conclusion  de  la  paix  de  Ca- 
teau-Cambresie  se  reproduisirent  avec  une  intensité 
redoublée. 

t  On  a  adverti,  lit-on  dans  le  registre  da  15  mars, 
comme  l'on  a  aperçeu  quelques  soldats  qui  portoîent 
des  escbarpes  blanches  de  Savoie  et,  renans  en  la 
ville,  les  cachoient  et  s'en  sont  allés  contre  Gex  et 
Saint-Claude.  On  arrête  d'en  escrîre  au  bailli  deOex, 
ai^n  qu'il  s'en  donne  garde,  i 

Le  6  avril,  l'Aroyer  et  le  Conseil  de  Berne  écri- 
vaient à  la  Seigneurie  de  Genève  :  t  Sages,  prudents, 
pourvéables,  singuliers  amis,  très  chers  etféaulx  com- 
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dizaines  de  Saint-Gervais  portent  de  la  terre  snr  la 
plate-forme  du  Senjet. 

Le  3  mai,  on  reçoit  un  btib  de  Lyon,  d'AnHelme 
Caille  mandant  que  le  comte  d'Echallens,  maréchal 
de  Savoie,  a  donné  à  entendre  au  a'  de  Savigny,  gon- 
verneiir  de  Lyon,  t  que  ceux  de  Genève  envoyant 
quantité  do  pistolets  pour  faire  sédition  à  Lyon,  et 
que  Tavanne  a  bien  400  chevaux  audit  lien,  et 
attend  encore  trois  autres  avec  le  s''  de  Brissac,  et  le 
comte  a  dit  qu'il  avoit  6000  hommes  à  son  comman- 
dement. 1 

Par  ane  lettre  reçue  le  6,  UesBieurs  de  Berne  aver- 
tissent le  Conseil  qne  le  duc  de  Savoie  fait  amas  de 
gens. 

Le  7,  il  est  proposé  au  Conseil  *  qu'on  a  reçu  plu- 
sieurs avertissements  et  nouvelles  des  assemblées  et 
gens  de  guerre  qui  sont  à  l'environ  de  Lyon  et  qui 
s'approchent,  des  chemins  qui  se  préparent  pour  pas- 
ser l'artillerie,  et  comme  des  amis  ont  déclairé  que 
c'est  contre  nous  qne  le  duc  de  Savoie,  le  roi  Phi- 
lippe, le  roi  de  France,  le  pape  veulent  fournir 
gens  et  argent,  » 

Là-dessus  il  est  décidé,  sur  le  rapport  des  capi- 
taines et  des  seigneurs  commis  aux  forteresses,  qu'on 
emploie  les  dizaines  ans  remparts,  qile  chacun  devra 
travailler  12  jours  ou  payer  5  sous  par  jour,  et,IeB 
chfitelains  sont  cliargés  d'amener  les  sujets  de  Jussy, 
Saint-Victor  et  Chapitre  et  Peney  pour  travailler  aux 
parapets. 

Le  5  mai,  llallcr  écrit  à  Bullinger:  «  Los  nôtres 
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(les  Bernois)  craignent  qu'on  ne  découvre  que  cette 
sédition  a  été  forgée  à  Genève  et  que,  pour  ce  motif, 
on  n'entreprenne  contre  les  Genevois  une  guerre 
dans  laquelle  nous  nous  trouverions  enveloppés.  Ces 
derniers  jours,  ils  ont  tout  inspecté  afin  d'être  prêts  à 
se  mettre  en  campagne  immédiatement  au  premier 
signal.  > 

€  Je  pense,  écrit  Languet  le  15  mai,  que  les  Guise 
tenteront  quelque  chose  contre  Genève,  qu'ils  regar- 
dent comme  Torigine  de  tous  les  maux  qui  désolent 
la  France;  on  lève  des  troupes  en  Bourgogne.  > 

Mais  les  divers  rassemblements  de  troupes  si- 
gnalés paraissent  avoir  eu  une  autre  destination 
qu'une  agression  contre  Genève^  et  l'alerte  ne  tarda 
pas  à  se  dissiper.  ^ 

Le  24  mai,  Calvin  écrit  à  Blaurer  :  <  Les  Guisards 
en  veulent  principalement  à  cette  ville  où  ils  croient, 
ou  plutôt  feignent  de  croire  que  se  brassent  tous  les 
troubles.  Aussi,  durant  tout  ce  mois,  les  voisins  ont 
cru  que  c'était  fait  de  nous  ;  mais,  quant  à  moi,  je 
ne  pensais  pas  qu'il  j  eût  aucun  motif  légitime  de 
craindre.  >  ^ 

Les  Bernois  n'ayant  pas  accepté  le  prononcé  favo- 
rable à  Genève  qu'avait  rendu  en  1559  le  surarbitre 
bftlois,  la  contestation  entre  les  deux  républiques, 

*  Le  84  mai,  le  ConseU  de  Genève  mande  à  celai  de  Berne  qae 
les  bandes  de  Piémont  qui  avaient  passé  à  Lyon  se  rendaient  à 
Bouen  afin  de  s'embarquer  ponr  l'Ecosse. 
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sarreaue  à  U  Buite  de  la  sentence  da  bailli  de  Ter- 
□ier,  ainsi  que  d'autres  Utigeu  demeuraient  en  suspens. 

Les  conseillers  Michel  de  l'Arche  et  Louis  Franc, 
partis  pour  Berne  vers  U  fia  de  janvier,  avec  le  man- 
dat de  proposer  qu'on  cherchât  à  s'entendre  sur  tous 
les  pointa  en  litige,  eurent  un  entretien  avec  des 
commissaires  bernois.  Ceux-ci  déclarèrent  qu'avant 
tonte  chose  il  fallait  régler  l'affaire  des  sentences,  et 
qn'on  potirrait  la  terminer  en  convenant  que  la  sen- 
tence du  bailli  de  Ternier  ainsi  qne  celle  du  snr- 
arbitre  seraient  sans  exécution.  Franc  et  Ce  l'Arche 
firent  leur  rapport  le  14  février. 

Après  que  le  Conseil  secret,  auquel  Calvin  fat 
adjoint,  eut  délibéré  sur  la  proposition  préalable 
faite  par  les  Bernois,  le  Conseil  arrêta  d'envoyer 
à  Berne  De  l'Arche,  François  Chevalier  et  J.-Fr. 
Bernard,  avec  des  instructions  portant  que  Genève 
acceptait  que  la  sentence  du  bailli  de  Ternier  fût 
sans  effet,  sans  dire  qu'elle  était  annulée,  et  que  les 
8"  de  Genève  renonceraient  k  se  prévaloir  de  la  sen- 
tence du  Burarbitre  en  leur  faveur,  sans  cependant 
rien  Ster  à  la  validité  de  cette  sentence.  Hais  les 
Bernois  ne  consentirent  k  cet  arrangement  qu'au- 
tant que  les  Genevois  déclareraient  par  écrit  que  la 
sentence  des  juges  genevois  rendue  à  ïloudon,  que 
le  surarbitre  avait  confirmée,  contrevenait  à  deux  ar- 
ticles de  la  combourgeoisie.  Les  députés  genevois  ne 
voulaient  pas  accorder  cela  et,  après  qu'ils  eurent  fait 
leur  rapport,  le  28  février,  les  Conseils  confirmèrent 
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leur  refus  (1«'  mars),  mais  en  faisant  savoir  aux  Ber- 
nois qu'ils  reprendraient  volontiers  les  négociations. 

Les  choses  en  restèrent  là  jusqu'à  ce  que  les  6e> 
nevois  eurent  désigné,  le  22  avril,  deux  ambasHa- 
deurs  pour  se  rendre  à  la  Diète  de  Baden,  recevoir 
une  réponse  à  la  demande  que  la  République  avait 
faite  d'être  admise  dans  l'alliance  des  Ligues.  Ces  dé- 
putés avaient  été  chargés  de  prier  en  même  temps  les 
Seigneurs  des  Ligues  de  s'interposer  pour  rétablir  de 
bonnes  relations  entre  eux  et  les  Bernois.  Cette 
ouverture  avait  pour  but  de  faire  comprendre  aux 
Bernois  que  la  République  avait  confiance  dans  son 
bon  droit,  puisqu'elle  ne  craignait  pas  de  faire  appel 
à  un  tiers.  La  Diète  ne  voulut  faire  aucune  réponse  à 
cette  ouverture,  parce  qu'elle  n'avait  pas  ouï  les 
Bernois. 

Le  27  mai,  les  députés  firent  leur  rapport  et  le 
lendemain,  le  28  mai,  la  République  envoya  à  Berne 
le  syndic  Jacques  Blondel  pour  proposer  au  gouver- 
nement bernois  ou  d'entrer  en  pourparlers  pour  un 
accord,  ou  de  consentir  à  soumettre  leur  litige  à  des 
arbitres  nommés  par  les  cantons.  Les  Bernois  décla- 
rèrent qu'ils  ne  se  souciaient  ni  de  l'une  ni  de  l'autre 
de  ces  procédures  et  s'en  tenaient  à  la  déclaration 
qu'ils  avaient  précédemment  faite.  Blondel  rapporta, 
le  7  juin,  cette  réponse  négative  à  ses  commettants. 
Le  11,  les  Conseils  approuvèrent  une  missive  aux 
Bernois  par  laquelle,  en  leur  offrant  de  nouveau  de 
régler  les  difficultés  à  l'amiable ,  on  les  prévenait 
qu'en  cas  de  refus,  la  République  solliciterait  Tinter- 
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ventioD  de  la  Diète  de  Baden.  Le  syndic  Pif^rre 
Higerand  fut  désigné,  le  21  juin,  pour  porter  ce 
meuage  À  Berne  et  se  rendre  eaauite  à  Baden. 

Migerand  venait  à  peine  de  se  mettre  en  rente  que 
Messieurs  de  Berne  se  ravisèrent  et  adressèrent  aq 
Conseil  de  Genève  une  lettre,  reçue  le  25  juin,  par 
laquelle  ils  bo  déclaraient  prêts  k  traiter  sur  la  base 
de  l'inexécution  des  deux  sentences  de  Teruier  et  de 
HondoQ,  qui  seraient  assintiléos  l'une  k  l'autre  et 
considérées  comme  nulles. 

Après  la  réception  de  ce  message,  le  Conseil  écrivit 
&  Migerand  qu'il  ne  pouvait  pas  consentir  À  consi- 
dérer comme  nul  le  verdict  prononcé  par  lesararbitre, 
parce  que  par  li  il  infirmerait  pour  l'avenir  l'autorité 
des  sentences  arbitrales ,  mais  qu'il  voulait  bien 
donner  les  mains  à  ce  que  ce  verdict  n'eât  aucune 
suite;  en  même  temps  il  priait  les  Bernois  de  vouloir, 
dans  une  mSmc  jo: 
points  en  litige.  1 
Bernois  d'agréer 
rendit  à  la  Diète  c 
tendant  À  nommer 
ayant  déclaré  qu'ils 


iable,réglerrensembte  des 
s  Migerand  ne  put  obtenir  des 
I  propositions  préalables,  et  se 
Jaden,  où  il  présenta  une  requête 
s  arbitres.  Les  députés  de  Berne 
l'avaient  aucune  instrnctioQ  à  cet 
égard,  la  Diète  ajourna  les  Genevois  pour  une  réponse 
à  la  Diète  suivante. 

Le  19  juillet,  Migerand  fait  son  rapport  au  Conseil. 
Ce  fut  alors  que  les  Bernois,  ne  se  souciant  évidem- 
ment pas  de  soumettre  leur  différend  avec  Genève  k 
l'arbitrage  des  cantons,  adressèrent,  le  29  juillet,  au 
Conseil   de  Genève  nn  message  par  lequel  ils  inti- 
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maient  une  Marche  à  Mondon,  pour  le  1^^  septembre, 
par  devant  l'ancien  landammann  de  Schwytz,  George 
Heding,  comme  surarbitre,  <  aux  fins  de  vuider  sim- 
plement la  difficulté  relative  aux  deux  sentences.  > 

Quelque  répugnance  que  les  Conseils  éprouvassent 
à  prendre  part  à  une  Marche  qui  devait  se  borner 
à  traiter  un  seul  des  points  sur  lesquels  les  deux 
Etats  étaient  en  différend,  ils  décidèrent,  le  2  août, 
d'accepter  la  Marche  et  élurent  comme  juges  les  con- 
seillers P.  Migerand  et  L.  Franc^  et  comme  procureur 
Michel  De  l'Arche.  Mais  en  même  temps  on  fit  savoir 
aux  Bernois  qu'on  leur  intimait  une  Marche  au  même 
lieu  de  Moudon,  devant  le  même  arbitre,  pour  le 
5  septembre,  afin  de  prononcer  sur  les  autres  diffi- 
cultés. A  quoi  les  Bernois  répondirent,  par  une  lettre 
reçue  le  12  août,  que  leurs  délégués  à  la  Marche 
avaient  l'ordre  de  ne  pas  entrer  en  matière  sur  d'au- 
tres articles  que  celui  des  sentences. 

Le  l^i"  septembre,  les  commissaires  de  Genève  et 
ceux  de  Berne  se  trouvèrent  au  rendez-vous,  mais  le 
surarbitre  schwytzois  n'y  parut  pas;  il  est  probable 
que  les  Bernois,  ayant  peu  de  confiance  dans  la  bonté 
de  leur  cause,  avaient  engagé  sous  main  le  surarbitre 
à  rester  chez  lui.  Après  l'avoir  attendu  en  vain,  les 
délégués  des  deux  Ëtats  convinrent  entre  eux  d'en- 
gager leurs  Etats,  avant  de  recourir  de  nouveau  à  une 
Marche,  à  tenir  une  journée  amiable. 

Le  Conseil  de  Genève  accéda  de  grand  cœur  à  cette 
idée,  et  le  gouvernement  bernois  y  ayant  adhéré  de 
son  côté,  une  journée  amiable  fut  fixée  pour  le  !«*" 
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novembre  à  Berne.  F.  Chevalier,  lientenant,  Michel 
De  l'Arche  et  J.-F.  Bernard  j  parnrent  au  nom  de 
Genève  le  jour  fixé  ;  six  commiasaireH  furent  désignés 
par  le  gouvernement  bernois  pour  s'aboucher  avec 
enx. 

On  procéda,  avant  toutes  choses,  à  débattre  la 
matière  des  deux  sentences  et  on  finit  par  convenir 
que  la  sentence  du  bailli  de  Ternier  serait  anéantie, 
tandis  que  celle  du  surarbitre  demeurerait  simplement 
sans  exécution.  Cette  proposition,  transmise  aux  Con- 
seils de  Genève,  fut  approuvée  le  fi  novembre.  Ce 
point  réglé,  on  examina  la  contestation  qui  s'était 
élevée  entre  les  deux  Etats  au  sujet  de  la  souveraineté 
du  lac  vis-à-vis  de  Cétigny.  Les  Bernois  ne  voulaient 
retirer  leur  arrêt  contre  les  Genevois  qni  avaient  con- 
couru à  l'arrestation  de  Pierre  Savoye,  que  si  les 
Genevois  voulaient  leur  céder  la  souveraineté  des 
eaux  du  lac  en  face  de  Céligny.  Les  Genevois  s'étant 
obstinément  refusés  k  cette  cession,  il  fut  impossible 
de  conclure  sur  ce  point  un  accord  définitif,  non  plus 
que  sur  la  question  des  appellations  de  Saint-Victor 
et  Chapitre,  et  ces  deux  points  demeurèrent  indécis, 
Les  députés  firent  leur  rapport  à  Genève  le  19  no- 
vembre. 

Quelques  jours  après  le  retour  des  députés  à  Ge- 
nève, le  25  novembre,  le  Conseil  reçut  une  lettre  du 
gouvernement  bernois,  qui  priait  les  Genevois  de  faire 
restituer  à  Ami  Perrin,  à  P.  Vaadel  et  aux  autres  con- 
damnés leurs  biens  qui  avaient  été  saisis.  Le  Conseil 
répondit,  le  26  novembre,  qu'il  ne  pouvait  en  aucune 
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façon  accéder  à  la  requête  des  Bernois,  attendu  que 
les  biens  des  condamnés  avaient  déjà  été  aliénés  au 
profit  du  trésor  public  pour  dédommager  l'Etat  des 
dépenses  que  les  condamnés  avaient  occasionnées.  Le 
30  décembre,  on  informe  le  Conseil  que  Perrin  et 
d'autres  condamnés  ont  insulté,  près  de  Pregny,  plu- 
sieurs citoyens;  plainte  est  portée  à  ce  sujet  au  bailli 
de  Gex. 


Agitation  croissante  en  France.  Th.  db  Bézb 
A  Nérac.  Rbvirkmknt  a  la  buite  de  la  mort 
DE  François, K.  —  Lettre  i>e  Charles  IX  a 
LA  République  de  Genève. 


Le  misérable  avortement  de  la  prise  d'armeo 
d'Amboise  n'avait  point  eu  pour  la  cause  protestante 
tes  conséqueDces  funesteci  qu'on  eût  pu  redouter.  Le 
prince  do  Condâ ,  interpellé  publiquement  par  le 
roi  comme  ayant  trempé  dans  le  complot,  se  tira 
d'affaire  en  niant,  avec  une  assurance  imperturbable, 
avoir  pris  aucune  part  au  coup  do  main  tenté  par  La 
Renaudie,  et  en  provoquant  même  k  le  combattre  en 
champ  clos  quiconque  énoncerait  une  affirmation 
contraire.  Les  Guise  ne  se  crurent  pas  assez  forts 
pour  pousser  k  bout  leur  rival  et  remirent  à  un  mo- 
projets  de  vengeance. 
3  ce  temps  que  Michel  l'H6- 
lea  Conseils  du  roi,  grâce  an 
désirait  contrebalancer 


ment  plus  prop 

Ce  fut,  d'ailleurs,  vers 
pital  était  introduit  dans 
crédit  de  la  reine-mère 


l'ascendant  des    Guise 
éclairé  et  tolérant  se  i 


qui  ( 

j'influence  de   ce  magistrat 

nifesta  par  la  promulgation, 
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faîte  an  mois  de  mai,  de  l'édit  de  Romorantin,  qni 
apportait  quelque  tempérament  aux  poursuites  pour 
hérésie,  en  ordonnant  aux  juges  laïques  de  cesser 
d'informer  à  cet  égard. 

Au  reste,  non  seulement  il  était  devenu  impos- 
sible d'exécuter  les  édits  rendus  par  Henri  II  con- 
tre l'hérésie,  mais  dans  un  grand  nombre  des  pro- 
vinces du  royaume,  en  Normandie,  en  Saintonge,  en 
Guyenne,  en  Languedoc,  en  Dauphiné,  les  réformés 
s'étaient  mis  à  célébrer  leur  culte  sans  que  l'autorité 
se  trouvât  assez  forte  pour  s'y  opposer. 

Calvin,  au  lieu  de  stimuler  l'ardeur  de  ses  coreli- 
gionnaires, s'efforçait  de  la  tempérer.  Dès  le  mois 
d'avril,  les  protestants  de  Valence  avaient  pris  pos- 
session du  temple  des  Cordeliers,  et  ils  y  avaient 
célébré  la  Cène  le  jour  de  Pâques  avec  une  grande 
solennité.  Comme  on  s'attendait  à  voir  les  fidèles  de 
Montélimart  suivre  cet  exemple,  Calvin  leur  écrivait 
le  22  avril  :  c  D'autant  que  le  frère  que  vous  nous 
avez  envoyé  nous  a  donné  à  entendre  qu'avec  le 
temps,  vous  seriez  en  délibération  de  faire  prescher 
en  public,  nous  vous  prions  de  vous  retenir  quant  à 
cela  et  de  n'y  penser  point  jusqu'à  ce  que  Dieu  donne 
meill(;ure  opportunité.  >  ^  Le  18  juin ,  Bèze  écrit  à 
Bullinger  :  c  En  Dauphiné  et  en  Provence,  on  a 
proche  trop  hâtivement  et  contre  le  conseil  des 
ministres.  > 

Tenant  peu  de  compte  des  recommandations  de 
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Calvin,  les  protestants  de  Valence  et  d'antres  loca- 
lités dn  Dauphiné  avaient  pris  les  armes  ponr  faire 
respecter  le  libre  exercice  de  leur  culte.  Irrité  de 
cette  andacc,  le  duc  de  Guise,  qui  était  le  gonvn-neur 
de  cette  province,  envoya  au  mois  de  mai  des  troupes 
qui  entrèrent  à  Valence.  Non  seulement  on  désarma 
les  réformés,  mais  plusieurs  cbefs  dex  congrégations 
réformées  et  plusieurs  ministres  furent  jugés  et  exé- 
cutés pour  rébellion.  Le  5  juin,  à  Lyon,  un  énergu- 
mène  protestant  ayant  arraché  au  prêtre  le  saint 
sacrement  pondant  une  procession  et  l'ayant  foulé 
aux  pieds,  la  populace  furieuse  s'était  ruée  sur  les 
réformés  qui  se  trouvaient  à  ce  moment  dans  les  mes 
et  en  avait  massacré  plusieurs. 

Dans  de  telteB  conjonctures,  une  collision  générale 
pouvait  éclater  d'un  moment  à  l'autre.  Calvin  et  Béze, 
placés  en  vedette  et  sentant  comme  l'odeur  de  la 
poudre,  songeaient  k  mettre  leurs  coreligio lunaires 
en  mesure  d'accepter  le  combat.  Le  8  juin,  Calvin 
écrivait  à  Sturm  et  à  Hotman,  résidant  i  Strasbourg, 
pour  les  engager  à  provoquer  l'envoi  d'nne  dépntatton 
des  princes  protestants  allemands  au  roi  de  France, 
anx  fins  de  disposer  ce  dernier  &  proclamer  la  liberté 
des  cultes  et  k  réclamer  la  convocation  d'un  concile. 
f  Pendant  que  vous  ferez  cette  démarche,  ajoutait 
Calvin,  nous  aurons  soin  d'aiguillonner  <lo  toute 
façon  le  rot  de  Navarre  pour  qu'il  réclame  les  rSnes 
de  l'Etat,  en  mettant  en  avant  le  danger  manifeste 
que  court  le  royaume,  conduit  k  sa  ruine  par  la  dé- 
loyanté,  l'avidité  et  l'arrogance  des  Gruise.  Si  je  ne  me 
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trompe  pas,  le  Conseil  du  roi,  dès  qu'il  comprendra 
dans  quel  défilé  il  est  bloqué,  se  réveillera  pour  sauve- 
garder la  sûreté  publique. La  reine-mère  surtout  devra 
être  amenée  à  céder  au  moyen  d'une  pression  éner- 
gique, parce  qu'elle  ne  pourra  être  détachée  des  Guise 
que  par  force;  toutefois,  elle  prendra  le  parti  qu'elle 
croira  le  plus  utile  pour  elle  et  ses  enfants.  >  ^  C'est 
dans  le  même  esprit  que  Bèze  écrivait  quelques  jours 
plus  tard,  le  26  juin,  à  Bullinger  :  <  Les  princes  (les 
Bourbons),  pour  peu  qu'ils  aient  à  cœur  de  pourvoir 
à  leur  conservation,  prendront  sans  aucun  doute  des 
résolutions  extrêmes.  S'ils  font  preuve  d'une  audace 
suffisante,  c'en  sera  bientôt  fait  des  Guise,  parce  que 
tous  se  rallieront  autour  des  princes.  »  ^  La  pensée 
des  deux  prédicateurs  est  transparente  ;  ils  regardent 
la  lutte  comme  inévitable  et  imminente,  ils  l'acceptent 
et  s'y  disposent,  n'attendant  que  de  voir  à  la  tête  des 
protestants  un  chef  qualifié  pour  jeter  le  gant  aux 
Guise. 

Au  moment  où  Calvin  et  Bèze  tenaient  ce  langage 
significatif,  des  pamphlets  remplis  d'invectives  acérées 
contre  les  Guise  circulaient  do  ville  en  ville,  ainsi 
que  Calvin  l'annonce  lui-même  dans  une  lettre 
adressée  le  13  mai  à  Pierre  Martyr. 

Tandis  que  les  deux  champions  genevois  de  la 
Réforme  laissent  voir  un  cœur  ouvert  à  la  confiance, 
l'ambassadeur  d'Espagne  en  France,  Chantonnay,  se 
montrait  moins  rassuré;  il  écrit  le  27  juin  à  son  souve- 


*  Op.  Cdlv.y  XVIII,  p.  98. 

*  Op.  Coït?.,  XVIII,  p.  181. 
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rsin  :  <  Les  afFaires  de  la  religion  sont  en  très  n 
état  ets'iln'7  est  avisé  par  an  Concile,  le  roi  de  France 
n'y  peut  rien.  Les  hérétiques  sont  si  sûrs  de  l'impu- 
nité, qu'en  phisieurs  districts  on  prêche  publique- 
ment. On  a  remis  la  connaissance  des  hérétiques  aux 
jnges  ecclésiastiques,  qui  sont  si  abhorrés,  qn'ils 
n'oseront  en  poursuivre  et  en  punir  aucun,  de  peur 
qn'ils  ne  se  soulèvent  un  beau  jour  et  ne  les  mas- 
■acrent  tous.  >  ' 

La  Cour,  elle,  contemplait  avec  angoisse  le  spec- 
tacle des  passions  déchaînées,  et  désirait  éviter  un 
choc  qui  ne  pouvait  aboutir  qu'A  affaiblir  le  prestige 
de  la  couronne  au  profit  des  Guise  ou  des  Bourbons. 
La  considération  de  son  propre  intérêt  détermina  alors 
la  reine-mère,  Catherine,  à  donner  aux  principes  de 
tolérance  professés  par  l'HSpital,  la  sanction  de  l'au- 
torité royale.  L'Hôpital  qui  venait  d'être  investi  des 
fonctions  de  chancelier,  se  présentant  le  5  juillet  de- 
vant le  Parlement  de  Paris,  prononça  des  paroles  qui 
font  époque  dans  les  annales  des  nations  modernes: 
<  Le  roy,  qui  est  à  présent,  voyant  que  le  mal  ne 
gaérissoit  pas  par  tes  exécutions,  veult  chercher  d'au- 
tres remèdes.  Les  maladies  d'esprit  ne  se  guérissent 
comme  celles  du  corps.  L'opinion  se  mue  par  orai- 
ions  à  Dieu,  parole  et  raison  persuadée.  >  Nobles  et 
gages  maximes  sur  lesquelles  la  flamme  des  bûchers, 
à  peine  éteinte,  projetait  une  teinte  mélancolique  ;  le 
jurisconsulte  patriote  venait  de  proclamer  la  vérité 

'  Lettre  extraite  Jes  papier»  de  Simuiou;  voir  Journal  dtt 
lavanU,  art.  Hlgn et,  Janvier  ISS 9. 
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que  le  préjugé  dogmatique  avait  voilée  et  devait  voi- 
ler longtemps  encore  aux  regards  de  presque  tous 
les  hommes  d'église. 

Le  même  esprit  dictait  la  lettre  suivante  que,  le  22 
juillet,  François  II  adressait  à  Févêque  de  Limoges, 
ambassadeur  à  Madrid  : 

<  Quant  à  moy,  m'estant  la  conservation  de  mon 
royaume  si  chère,  je  me  délibère,  si  du  pape,  qui 
est  le  chef  et  le  père  commun,  nous  n'avons  quelque 
allégement,  de  le  chercher  de  moy-mesme  et  assem- 
bler tant  de  gens  de  bien,  que  je  puisse  mettre  en 
repos  les  consciences  de  mes  subjccts,  purger  ce 
qu'il  y  a  de  mal  et  establir  une  bonne  réformation 
aux  mœurs,  qui  sont  dépravées  par  la  malice  des 
hommes,  et  réduire  Pestât  de  l'Eglise  de  mon  royaume 
en  sa  pristine  splendeur.  >  ^ 

Cependant  le  pays  était  trop  profondément  troublé 
pour  que  la  déclaration  du  chancelier  pût  ramener 
immédiatement  l'ordre  et  la  confiance.  La  guerre  ci- 
vile était  aux  portes,  si  la  législation  concernant  les 
hérétiques  n'était  pas  revisée.  Afin  de  prévenir  une 
catastrophe,  les  conseillers  du  jeune  roi  le  déterminè- 
rent à  convoquer  à  Fontainebleau,  pour  la  mi-août, 
une  assemblée  des  principaux  soigneurs  ecclésias- 
tiques et  laïques  du  royaume. 

L'assemblée  était  à  peine  ouverte  qu'on  y  vit,  non 
sans  stupéfaction,  le  protestantisme  dresser  la  tête  avec 
une  fierté  qui  attestait  les  progrès  qu'il  avait  récemment 

*  Voir  l'article  Mignet  cité  plus  haut 


—    45    —  (isflo) 

accomplis.  Le  20  aoQt,  l'amiral  Coligny  piit  la  paroln 
et  réclama,  au  nom  dcR  ËgliBCB  de  Normandie  qni  lut 
avaient  confié  le  soin  de  plaider  leur  cause,  la  liberté 
de  professer  le  culte  évangélique  et  même  la  conces- 
aion  de  temples.  Il  alarma  que  50,000  perHonnes  au 
moins  adhéraient  à  cette  requête.  Après  que  Coligny 
eut  parlé,  on  entendit  deux  prélats,  l'archevêque 
de  Vienne,  Marillac,  et  l'évêque  de  Valence,  Hont- 
luc,  proclamer  la  nécessité  urgente  d'opérer  des 
réformes  dans  l'Eglise.  Tous  les  assistants  furent  d'ac- 
cord pour  reconnaître  que  les  édits  contre  les  héré- 
tiques ne  pouvaient  plus  être  exécutés  tels  quels,  et 
il  fut  conclu  que  les  Etats  généraux  seraient  convo- 
qués i  Orléans  pour  le  10  décembre,  afio  de  délibé- 
rer en  présence  du  roi  sur  les  meilleures  mesures  à 
prendre  pour  garantir  la  paix  du  royaume.^ 

Le  prince  de  Condé,  au  commencement  de  l'été, 
était  allé  rejoindre  son  frère,  le  roi  de  Navarre,  A 
Nérac,  dans  la  haute  Guyenne;  ni  l'un  ni  l'autre  de 
ces  deux  chefs  de  la  maison  de  Bourbon  n'avait  paru 
à  Fontainebleau. 

Le  refus  des  princes  (t'assistera  l'assemblée  de  Fon- 
tainebleau s'expltque-t-il  par  la  crainte  qu'éprouvait 
le  prince  de  Condé  de  tomber  dans  une  embûche  pré- 
parée par  les  Guiee,  ou  faut-il  l'attribuer  au  fait  que 
ce  prince  ne  croyait  pas  à  la  possibilité  d'un  accom- 
modement pacifique  et  se  tenait  prêt  à  tirer  l'épée  ? 
Ces  deux  motifs  pouvaient  avoir  concouru  à  retenir 


(15é0) 


—    46    — 


les  deux  princes  loin  de  rassemblée  où  leur  rang  les 
appelait  à  figurer.  Mais  il  est  bien  certain  qu'il  était 
sérieusement  question  à  la  cour  de  Nérac  de  donner 
la  main  à  un  soulèvement  général  de  la  noblesse  pour 
contraindre  le  roi  à  éloigner  les  Guise. 

Sturm  écrivait,  en  effet,  le  19  août,  de  Stras- 
bourg, au  roi  de  Danemark  :  <  La  conspiration  qui  a 
été  réprimée  lors  de  sa  première  explosion,  paraît 
se  reformer  d*une  manière  souterraine  et  se  ramifier, 
en  sorte  que  ce  qui  a  été  d'abord  tenté  au  moyen 
d'une  embuscade,  éclatera  par  des  coups  frappés  au 
grand  jour.  C'est  pourquoi,  je  ne  pense  pas  que  les 
Ouise  puissent  tourner  leur  attention  sur  ce  qui  se 
passe  au  dehors.  >  ^ 

Et  de  Bèze  nous  dit,  dans  son  Histoire  ecclésiastique  : 

<  On  ne  savait  bonnement  quelle  étoit  l'intention 
du  roi  de  Navarre  ;  bien  se  plaignoit-il  publiquement 
de  la  maison  de  Ouise  et  se  trouvoit  bien  accompa- 
gné de  gentils-hommes,  faisant  presque  tous  profes- 
sion de  la  religion,  qui  lui  promettoient  pour  cette 
querelle  toute  aide  et  secours.  > 

Que  des  événements  graves  pussent  découler  des 
résolutions  que  prendraient  les  deux  princes  demeurés 
à  Nérac,  c'est  ce  qui  était  évident  aux  yeux  de  tous 
ceux  qui  suivaient  le  fil  embrouillé  des  affaires  de  la 
France.  Aussi  Calvin  avait-il  jugé  qu'il  lui  importait 
d'avoir  un  personnage  de  confiance  auprès  des  deux 
princes,  et  dès   le  mois  de  juillet,  il  avait,  sur  la 

*    Op.  Cal».,  XVIII,  p.  168. 
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demandtj  que  le  roi  de  Navarre  lui  avait  adressée, 
fait  partir  Théodore  de  B6ze  k  la  destination  de 
Nérac. 

Les  registres  de  la  vénérable  Compag;nie  des  pas- 
teurs contiennent,  à  la  date  du  20  juillet,  cette  men- 
tion :  f  M.  de  fièze,  notre  frère,  fnt  envoyé  en  Gas- 
cogne, vers  le  roi  et  la  reine  de  Navarre,  pour  les 
enseigner  en  la  parole  de  Dieu.  >  Noua  pensons  qu'il 
ne  s'agissait  pas  purement  et  simplement  de  catéchi- 
ser le  roi  et  son  éponso.  Trois  mois  plus  tard,  Calvin 
écrirait  k  Ballinger  qu'il  avait  engagé  son  collègue 
à  répoudre  à  l'appel  qui  lui  avait  été  adressé, 
<  pour  que,  d'un  côté,  il  stimulftt  la  nonchalance  da 
roi  de  Navarre  et  que,  de  l'autre,  il  s'opposftt  aux  pro- 
jets téméraires  de  plusieurs,  car,  ajoute-t-il,  il  ne  m'a 
jamais  plu  que  notre  cause  fût  soutenue  par  la  force 
et  les  armes,  i  ' 

De  fièze  arriva  à  Nérac  dans  les  premiers  jours 
d'août.  Dans  son  Mistoire  eocUiiiaatique,  qui  ne  ren- 
ferme d'ailleurs  pas  d'autres  détails  sur  sa  mission,  il 
dit:  f  Pou  de  jours  après  vint  à  Nérac  Th.  de  Bèze, 
que  le  roi  de  Navarre  avoit  envoyé  quérir  à  Genève, 
lequel  prêcha  dans  le  temple,  ce  qui  estonna  merveil- 
lensemeut  les  adversaires.  » 

Le  27  juillet,  Planche  écrivait  de  Nérac  k  Calvin  : 
t  Depuis  que  je  suis  arrivé  ici,  j'ai  trouvé  des  choses 
qui  dépassaient  mon  attente;  prêches  publies,  chants 
de  psaumes  dans  toutes  les  mes,  livres  exhibés 
publiquement,  tout  comme  à  Genève.  » 

'  Op.  Coir.,  XVlll,  p.  S08. 
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Calvin  mentionne  pour  la  première  fols  la  mis- 
sion de  Bèze  dans  une  lettre  qu'il  adresse  à  Bullin- 
ger  le  6  septembre,  et  qui  trahit  de  vives  préoccupa- 
tionSfbien  plutôt  qu'elle  ne  contient  des  renseignements 
précis:  <  Quant  aux  troubles  de  France,  écrit-îl,  je  ne 
sais  pas  bien  ce  que  se  propose  de  faire  la  majorité 
des  nôtres.  Je  n'ai  point  à  t'écrire  ce  qu'espèrent 
plusieurs  d'entre  eux,  de  peur  de  m'associer  à  leur 
extravagance.  Bèze,  sur  mes  instances,  s'est  chargé 
d'une  députation  désagréable,  périlleuse  et  semée  de 
difficultés,  dont  je  ne  me  repeus  point.  Si  je  ne  m'é- 
tais pas  mis  en  travers,  plusieurs  provinces  seraient 
en  proie  à  un  épouvantable  incendie.  Si  Dieu  bénit 
nos  desseins,  nous  aurons  une  abondante  matière  de 
lui  rendre  grâces.  Quoi  qu'il  arrive,  tous  devront 
reconnaître  que  nous  n'avons  rien  tenté  à  la  légère. 
Tous  nos  efforts  tendent  à  empêcher  les  nôtres  de  se 
porter  à  des  actes  tumultueux.  Ils  sont  enflés  par  une 
présomption  excessive..  Car,  malgré  que  nous  les 
ayons  toujours  dissuadés,  ils  s'emparent  des  temples 
et  prêchent  dans  des  lieux  publics.  Les  pasteurs  que 
nous  avons  envoyés  allèguent  pour  excuse  que  c'est 
à  regret  qu'ils  agissent  de  la  sorte,  mais  qu'ils  sont 
contraints  par  la  nécessité,  parce  qu'aucune  maison 
particulière  n'est  assez  spacieuse  pour  contenir  les 
milliers  de  fidèles  qui  accourent  pour  les  entendre,  i^ 

Il  nous  paraît  difficile  de  dire  si,  en  écrivant  ces 
lignes  qui  ne  contiennent  aucune  date  ni  aucun  nom, 

*  Op.  Calv.y  XVIII,  1».  17C. 


Calvin  visait  un  événement  spécial  ayant  provoqué 
une  intervention  directe  de  sa  part,  on  s'il  faisait  sim- 
plement allusion,  d'une  manière  générale,  anx  con- 
seils de  prudence  et  de  modération  dont  Bèze  avait 
dû  s'inspirer  dans  les  avis  qu'il  avait  été  appelé 
à  donner  aui  princes  qui  avaient  désiré  l'avoir  an- 
prés  de  Icnre  personnes.  II  est  probable  que  Calvin, 
tout  en  approuvant  en  principe  [comme  cela  ressort 
des  lettres  précédemment  citées)  le  projet  d'un  pro- 
nundamento  des  nobles,  dont  le  roi  de  Navarre  au- 
rait assnmé  la  responsabilité,  avait  employé  son  in- 
fluence pour  empêcher  qne  la  mine  ne  l^t  explosion 
avant  le  temps. 

Mais  an  moment  où  Calvin  écrivait  ces  lignes,  il 
venait  de  surgir  de  graves  incidents  qui  imposaient 
ani  princes  l'obligation  impérieuse  de  prendre  un 
parti.  Vers  la  fin  du  mois  d'août,  les  Gnise  avaient 
réussi  à  mettre  la  main  anr  un  messager  portant  des 
lettres  adressées  an  prince  de  Condé  par  ses  amis  de 
Kormandie,  par  le  connétable  de  Montmorency  et  par 
le  vidame  de  Chartres.  Les  lettres  interceptées  révé- 
laient les  projets  qu'avait  formés  le  prince  de  Condé 
pour  appeler  aus  armes  ses  partisans.  Le  vidame  de 
Chartres  ayant  été  arrêté  le  27  aoflt  à  la  suite  de  cette 
découverte,  le  sire  de  Crussol  avait  été  dépêché,  le 
30  août,  porteur  d'un  message  du  roi  François  II, 
intimant  an  roi  de  Navarre  l'ordre  de  se  rendre  im- 
médiatement auprès  de  sa  personne  et  d'amener  son 
frère,  pour  qn'il  se  justifiât  des  charges  qui  pesaient 
sur  lui  ;  le  plî  royal  se  terminait  par  ces  mots  :  <  Là    . 
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OÙ  le  prince  refuseroit  de  m'obéir,  je  sçaurois  lui  faire 
connoître  que  je  suis  roy.  >  Quelques  jours  après,  le 
cardinal  de  Bourbon  arrivait  en  toute  hâte  à  Nérac 
pour  presser  ses  frères  d'obtempérer  sans  retard  an 
commandement  du  roi.  ^ 

Au  moment  où  les  deux  princes  délibéraient  sur  la 
résolution  qu'ils  devaient  prendre  à  la  suite  de  la 
sommation  inattendue  qu'ils  venaient  de  recevoir, 
leurs  partisans  avaient  pris  les  devants  et  mis  la 
main  à  l'exécution  du  plan  convenu.  Dans  les  pre- 
miers jours  de  septembre,  un  gentilhomme  de  la 
maison  de  Condé,  le  sire  de  Maligny,  déjà  compromis 
dans  le  complot  d'Amboise,  avait  fait  entrer  à  Lyon 
une  bande  d'hommes  déterminés  et  tenté  de  s'empa- 
rer de  cette  ville.  L'intention  des  organisateurs  de  ce 
coup  de  main  était  sans  doute  d'offrir  un  point  de 
ralliement  aux  réformés  de  Dauphiné  et  de  Provence, 
et  surtout  d'encourager  le  roi  de  Navarre  à  se  porter 
sur  Orléans  où  devaient  se  tenir  les  Etats,  en  grou- 
pant autour  de  lui  des  forces  suffisantes  pour  briser 
le  pouvoir  détesté  des  Guise. 

Maligny  réussit  bien  à  occuper  pendant  un  jour 
une  partie  de  la  ville  de  Lyon ,  mais  le  maréchal  do 
8aint-André  marcha  contre  lui  et  le  délogea.  ^ 

*  C'est  ce  prince-prélat  dont  Calvin   disait   alors    dans   nne. 
lettre  k  Bullinger  :  «  Ce  prince,  qui  est  un  tonneau,  ou  une  bou- 
teille, portant  à  peine  une  figure  d'homme.  » 

*  11  ressort  des  lettres  de  Calvin  qu'il  n'ignorait  point  le  projet 
dont  l'exécution  avait  été  confiée  à  Maligny,  (lu'il  s'était  même 
concerté  avec  ce  dernier,  tout  en  blâmant  la  précipitation  avec 
laquelle   avait   procédé    ce    gentilhomme,    qu'il    appelle    votre 
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Informé  de  l'édiec  de  U&liguy,  C&lvin  ne  fut  point 
découragé  et  n'eittîma  pas  que  les  princes  dussont 
renoncer  k  entrer  en  campagne.  Le  10  septembre,  il 
écrit  à  de  BÈze  :  «  Le  revers  survenu  ne  doit  point 
abattre  nos  courages,  mais  les  retremper.  Que  reste- 
t.il  à  faire,  si  ce  n'est  que  le  chef  des  nStres  assemble 
promptement  des  forces  qui  ne  se  présenteront  pas 
s'il  demeure  immobile;  il  aurait  déjà  fallu  qu'il  entre- 
prît quelque  chose,  il  aurait  expérimenté  ce  que  peu- 
vent la  confiance  et  la  vigueur.  C'est  en  vain  qu'il  dé- 
libère, lorsque  la  partie  adverse  agit  et  approche  avec 
ardeur  ses  machines  pour  l'accabler.  On  a  répandu 
le  bruit  que  le  prince  est  en  butte  k  des  caresses  trom- 
peuses pour  l'amener  À  faiblir;  mais  je  n'ajoute  pas 
foi  à  cette  rumeur,  parce  que  les  choses  en  sont 
venues  à  un  point  auquel  une  réconciliation  est  im- 
possible. Sache  qu'il  n'est  ni  utile,  ni  honnête,  ni  sQr, 
ni  convenable  en  aucune  sorte  de  nous  relâcher  en 
quoi  que  ce  soit,  mais  que  vous  encourrez  un  péril 

ai.",  écrit-Il  kdeBizf,  11?  10  sep- 
it  cId  la  modtfIcBtIoD  ■pport4e  k 
DOS  plu»,  Je  lui  avai»  démoiitrù  qu'il  De  devait  lieo  tenter  aruit 
d'avoir  reçu  de  vous  uiit  Indicaliou  précise.  11  a  eu  grand  tort  ou 
se  h&Unt  d'une  manlfire  eicessive.u  Le  U  ortnhre,  Calvin  jcrlt  II 
Bnlllnger.  au  sujet  de  In  rn^me  bagarre:  «Il  est  certain  qaoqael- 
ques-uDB  avalent  prépara  un  coup.  lia  voulaient,  pur  là,  donner 
(lu  CŒUr  au  roi  de  Kavarrc.  Je  in'ùtub  efforcé  de  couper  court  k 
cetti-  alTiitre.  Mais,  comme  on  était  trop  avancé,  la  conspiration 
(ut  découverte-  Cependant  on  n'a  pas  pu  convaincre  les  aatearn 
d'aucune  autre  inteutioD  que  celle  d'ouvrir  un  libre  cours  h 
l'Kvangllc;  rien  n'a  été  tenté  qui  fût  contre  rautoiité  da  roi.  o 
(Op.  Colu.,  XVIII,  p.ai8.) 
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manifeste  et  très  certain  de  la  mort  et  dn  désbonnenr, 
s'il  survient  de  votre  part  le  moindre  ralentissement.»* 

Mais  toutes  les  velléités  d'une  attitude  belliqueuse, 
qui  avaient  été  momentanément  éveillées  chez  le  roi  de 
Navarre,  s'étaient  évanouies  à  la  suite  de  l'arrestation 
du  vidame  de  Chartres,  promptement  suivie  de  l'insuc- 
cès de  Maligny.  Ce  prince  n'était  pas  homme  à  braver 
les  Guise  qui  étaient  sur  leurs  gardes,  et  quelques-uns 
de  ses  conseillers,  secrètement  gagnés  par  les  Guise, 
n'avaient  pas  eu  de  peine  à  incliner  du  côté  de  la 
soumission  son  âme  pusillanime.  Aussi,  dès  les  der- 
niers jours  de  septembre,  le  roi  de  Navarre  et  le 
prince  de  Coudé  avaient  quitté  Nérac  avec  leur  train 
ordinaire  pour  gagner  Orléans  à  petites  journées. 

On  suivait  avec  anxiété  le  voyage  des  princes,  on 
se  demandait  s'il  s'effectuerait  jusqu'au  bout  d'une 
manière  pacifique.  «  Le  roi  de  Navarre,  écrit  Calvin 
à  Bullinger  le  14  octobre,  mandé  à  la  cour,  est  main- 
tenant en  route  accompagné  de  son  frère.  Des  corps 
de  cavalerie  ont  été  disposés  de  manière  à  l'enve- 
lopper de  toutes  parts.  L'issue  est  dans  la  main  de 
Dieu,  qui  peut-être  dissipera  promptement  les  perfides 
combinaisons  de  nos  adversaires.  Ils  se  promettent 
une  victoire  facile  s'ils  tiennent  le  chef.  Crois-moi, 
je  tiens  pour  certain  qu'un  soulèvement  n'est  point  à 
craindre,  parce  que  personne  ne  bougera,  à  moins 

*  Op.  Calv.f  XVIII,  p.  176.  Le  14  septembre,  Sturm  écrit  an 
roi  de  Danemark  :  <*  J'ai  eo  des  lettres  par  lesquelles  on  mande 
que  le  roi  de  Navarre,  s'il  est  forcé  de  se  rendre  auprès  du  roi, 
viendra  avec  20,000  soldats  aguerris.  » 
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qn'nne  attaque  ne  aoit  dirigée  contre  le  roi  de  Na- 
varre, auquel  cas  j'espère  que  pltisieurs  lèreront  le 
bras  pour  le  défendre.  Ce  prince  a  décidé  de  reven- 
diquer dans  le  Conieil  le  droit  de  prendre  part  an 
gouverDement  qu'il  tient  de  sa  naisRance.  Du  reste, 
parce  que  je  connais  le  personnage  comme  faible  et 
versatile,  j'ai  envoyé  quelqu'un  pour  l'affermir  ;  car 
Bèze  est  parti  et  on  ignore  généralement  de  quel 
cSté  il  s'est  dirigé.  *  ^ 

Le  18  octobre,  le  roi  entrait  à  Orléans  avec  ua 
corps  de  troupes  dont  la  présence  ne  présageait  rien 
ds  bon  aux  princes  bourboniens.  Les  Guise  avaient 
pris  tontes  leurs  dispositions  pour  faire  tourner  k  la 
mine  de  leurs  adversaires  ces  Etats  généraux  qui, 
dans  la  pensée  des  chefs  de  l'opposition,  avaient  été 
convoqués  dans  l'intention  d'éloigner  du  pouvoir  les 
cbefs  de  la  maison  de  Lorraine. 

Pendant  que  les  princes  s'avançaient  dans  la 
direction  d'Orléans,  ils  furent  fortement  engagés  à 
reprendre  leur  projet  primitif  et  à  recruter  sur  leur 
route  des  adhérents  armés  qui  offraient  avec  empres- 
sement leurs  services  ;  les  princes  déclinèrent  ces 
sollicitations  et  ces  offres.  Des  avis  leur  parvenaient 
de  la  part  de  Coligny  et  de  l'épouse  de  Condé,  les 
conjurant  de  rétrograder  s'ils  ne  voulaient  pas  con- 
sentir à  s'entourer  d'une  escorte  qui  pût  les  faire  res- 
pecter. Tel  était  aussi  l'avis  de  Calvin  qui,  le  1"  no- 
vembre, écrit  Â  £ulliugor  :  <  Tout  est  en  ébuUition. 

'  Op.  Colr.,  XVIll,  p.  lifl. 
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Xon?  fommes  à  la  veille  de  ITienre  décîsÎTe.  Je  ne 
sai«  où  «e  tien:  Bèze.  Oa  réikaad  des  bruits  rmiiés  sur 

•m 

le  roi  de  Navarre.  Mo:  je  pense  qu'il  aura  battu  en 
retraite  qnand  il  aura  reconnu  qu'il  aurait  à  se  me- 
surer arec  de*  forces  aussi  redoutables.  )  * 

Calvin  «e  trompait  lorsqu'il  présumait  que  les 
princes  avaient  prudemment  rebroussé  cbemin. 
L'avant-veille  du  jour  où  Calvin  écrivait  k  Bul- 
ling-er,  le  3Ci  octobre,  les  deux  cbets  de  la  maison  de 
Bourbon  arrivaient  dans  la  cité  d'Orléans,  formi- 
dablement cardée  ;  c'était  s'en^a^er  dans  la  tanière 
du  lion.  L'entrée  des  princes  présenta  un  aspect 
morne  et  sinistre;  le  soir  même.  Coudé  était  introduit 
auprès  du  roi.  qui  l'accablait  de  reprocbes.  et  au  sortir 
de  l'audience,  il  fut  conduit  en  prison.  Dès  le  lende- 
main,  une  commission  de  membres  du  Parlement 
était  formée  pour  instruire  son  procès  sans  désem- 
parer. 

Pendant  que  ce  triste  drame  se  jouait  à  Orléans, 
Calvin ,  qui  avait  conféré  avec  Bèze .  de  retour  À 
Genève  depuis  quelques  jours,  écrivait  à  Sturm,  le 
9  novembre  :  <  Il  n'est  pas  besoin  de  te  parler  de  la 
noncbalance  de  la  tortue  le  roi  de  Navarre).  On  n'a 
pas  pu  le  persuader  de  pourvoir  à  sa  sûreté  et  il  a 
repoussé  les  offres  empressées  de  secours  que  lui  fai- 
sait une  nombreuse  noblesse.  Qu'il  périsse  ce  person- 
na^^e,  que  tous  savent  être  diçne  d'une  fin  misérable  ! 
Je  n'éprouve  pas  non  plus  de  compassion  pour  son 

«    Op.  Cnlr.,  XVIII.  p.  230. 
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frère,  que  j'avais  vu  jusqu'ici  mîeui  disposé.  Mais 
qu'adviendra-t-il  de  ces  malheureuses  Eglises  qu'ils 
oDt  trahies  par  leur  légèreté?  C'est  là  ce  qui  me  tour- 
mente. J'espère  que  Dieu  prendra  soin  des  siens,  ainsi 
qu'il  a  accoutumé  de  le  faire.  * 

Le  8  décembre,  Calvin  écrivait  à  Bullinger  :  <  Ceux 
que  nous  voulions  sauver  ne  s'y  sont  point  prêtés. 
Bèze  a  accompli  son  devoir,  non  pas  seulement  avec 
fidélité,  mais  avec  une  constance  admirable.  On  a 
changé  cent  fois  de  résolution.  Kniîn,  il  est  arrivé,  ce 
dont  tout  le  monde  peut  aujourd'hui  être  témoin,  que 
le  roi  de  Navarre  et  son  frère  se  sont  précipités  au- 
devant  de  la  mort.  Si  on  nous  avait  cru,  tout  aurait 
été  aisément  réglé  sans  répandre  une  goutte  de  sang. 
Et  cependant,  nos  voisins  (les  Lyonnais),  qui  furent 
l'étincelle  de  la  sédition,  rejettent  aujourd'hui  toute 
la  faute  sur  nous.  ï  ^ 

Toutefois,  lorsque  Calvin  croyait  l'imprudent  chef 
du  parti  protestant  perdu  sans  ressource,  les  choses 
avaient  pris  tout  d'un  coup  une  meilleure  face.  Une 
sentence  capitale  avait  été  prononcée  contre  le  prince 
de  Condé  par  des  juges  dévoués  aux  intérêts  des 
Guise,  et  on  avait  fixé,  pour  le  faire  monter  sur 
l'échafaud,  le  10  décembre,  le  jour  même  où  devait 
avoir  lieu  l'ouverture  des  Etats.  Un  dénouement  tra- 
gique semblait  inévitable,  lorsque,  le  16  novembre, 
le  jeune  roi  éprouva  tout  d'un  coup  une  douleur  aiguë 

'  Op.  QaXv.,  XVIi:,  n.  S3I. 
'  Op.  Cale,  XVIII,  p.  ÏSI. 
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à  l'oreille  et  fut  cloué  sur  son  lit  pour  ne  plus  s'en 
relerer. 

La  perspective  de  la  mort  prochaine  du  roi  modifia 
instantanément  les  dispositions  do  la  Cour.  La  reine- 
mère,  qui  avait  supporté  impatiemment  la  domination 
que  les  Guise  avaient  exercée  sur  l'esprit  du  roi  mo- 
ribond, songea  à  s'appuyer  sur  les  Bourbons  pour 
ressaisir  le  pouvoir.  Aussi  tout  danger  était  déjà  éloi- 
gné de  la  tête  du  prince  captif,  lorsque ,  le  5  dé- 
cembre, François  II  expira. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  si  cette  mort  inattendue 
porta  la  joie  dans  le  cœur  des  partisans  de  la  réforme. 
€  As-tu  jamais  ouï,  écrit  Calvin  à  Sturm  le  16  dé- 
cembre, une  nouvelle  plus  opportune  que  le  trépas 
de  ce  petit  roi  V  Nul  remède  à  nos  maux  extrêmes, 
quand  Dieu  s'est  montré  tout  à  coup  du  haut  du  ciel 
et  a  frappé  l'oreille  du  fils,  comme  il  avait  percé  l'œil 
du  père.  Je  crains  seulement  que  Tallégresse  de  plu- 
sieurs des  nôtres,  en  débordant  d'une  manière  exces- 
sive, ne  compromette  le  retour  de  jours  meilleurs. 
Tu  aurais  peine  à  croire  à  quels  transports  inconsi- 
dérés ils  se  livrent,  ils  veulent  en  un  instant  retourner 
de  fond  en  comble  la  planète,  et  parce  que  je  ne 
fais  pas  chorus  avec  leur  démence,  ils  m'accusent  de 
mollesse.  »^  —  «  Si  le  roi  eût  encore  vécu  seulement  six 
jours,  écrit  de  Bèze  à  Bullinger,  tout  était  perdu  sans 
ressource.  >  «  Voilà,  dit  le  même  Th.  de  Bèze  dans 
son  Histoire  ecclésiastique,  comme  par  la  mort  d'un  roi 

*   Op.  Calv.,  XVIII,  p.  270. 
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enfant,  tant  de  cordages  farent  rompus  pour  la  se- 
conde fois,  après  avoir  été  si  bien  attelés,  et  comme  si 
grandes  et  hautes  entreprises  allèrent  en  fumée, 
lorsque  tontes  choses  étoient .  préparées  ponr  l'en- 
tière raine  de  ceux  de  la  religion.  » 

Nons  avouons  avoir  quelque  peine  k  nons  rendre 
bien  nettement  compte  du  rôle  qne  joue  Calvin  dans 
cette  année  si  critique  pour  U  cause  de  la  réforme 
frangaisc.  TantSt  il  condamne  la  fongue  des  protes- 
tants, tantôt  il  leur  reproche  leur  irrésolution  et  leurs 
retards.  Il  est  vrai  que  c'est,  en  général,  les  subal- 
ternes dont  il  cherche  à  contenir  le  zèle,  tandis  qu'il 
s'efforce  de  pousser  en  avant  les  chefs.  11  n'appronve 
point  les  protestants  qui,  de  leur  propre  mouvement, 
accourent  à  un  prêche,  et  il  n'hésite  pas  à  encourager 
le  projet  d'une  levée  de  boucliers  générale  si  un  chef, 
rattaché  à  la  famille  royale,  en  prend  l'initiative.  Ces 
OBcillatioDB  apparentes  nous  paraissent  s'expliquer 
par  la  tournure  autoritaire  de  l'esprit  de  Calvin.  Les 
mouvements  partis  d'en  bas  lui  sont  antipathiques,  il 
ne  lui  plaît  pas  que  des  particuliers  se  mettent  en 
avant  sous  leur  propre  responsabilité,  sans  avoir  des 
chefs  attitrés  et  reconnus  d'avance,  il  n'entend  pas 
qu'on  agisse  par  petites  bandes  et  par  compagnies 
indépendantes;  la  résistance  au  pouvoir  établi  n'est 
légitime  à  ses  yenx,  que  si  elle  est  dirigée  par  nn 
chef  qui  tient  ses  droits  do  la  naissance  et  d'une  cou- 
tume consacrée  par  le  temps.  S'il  souscrit  à  une  insur- 
rection, c'est  à  une  insurrection  disciplinée  et  qui  se 
réclame  en  quelque  fayon  du  principe  d'autorité.  Si 
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telle  était  la  conception  de  Calvin,  elle  avait,  certes, 
sa  raison  d'être  dans  un  Etat  monarchique  ;  mais  le 
roi  de  Navarre,  qui  était  le  pivot  de  cette  combi- 
naison, n'avait  ni  Pétoffe  d'un  Maurice  de  Saxo,  ni 
celle  d'un  Guillaume  de  Nassau. 

Du  reste,  la  confusion  était  telle  alors,  qu'aucun 
pilote  ne  pouvait  tenir  le  gouvernail  d'une  main 
ferme  ;  c'était  déjà  beaucoup  que  do  suivre  toutes  les 
bourrasques  qui  se  succédaient  à  l'horizon,  il  ne  pou- 
vait pas  être  question  de  les  diriger.  On  ne  saurait 
donc  être  surpris  que  Calvin  éprouvât  quelque  em- 
barras à  donner  des  conseils  à  ses  coreligionnaires 
éprouvés. 

L'agitation  dont  toute  la  France  avait  été  le  théâtre 
avait  produit  des  mouvements  militaires  dont  le 
contre-coup  se  fit  sentir  à  Genève. 

«  On  a  icy  décelé,  lit-on  dans  le  registre  du  3  octo- 
bre, qu'on  a  esté  adverti  secrètement  que  le  roi  de 
France  envoie  500  pistoliers  à  Dijon,  et  toutefois, 
quoique  semblant  qu'ils  façent  d'aller  d'un  costé  ou 
d'autre,  que  c'est  pour  nous  surprendre  ;  arresté  de 
nous  humilier  devant  Dieu  et  le  prier  d'avoir  pitié  de 
nous  et  d'advertir  les  baillis  de  Gex  et  de  Ternier.  » 

€  Sur  ce  qu'on  est  adverti,  lit-on  le  5  novembre, 
de  plusieurs  entreprises  faites  contre  ceste  cité  et 
pays  circon voisins  par  le  roi  de  France,  qui  envoie 
gens  en  Bourgogne  et  le  duc  de  Savoye  fait  plusieurs 
monstres,  est  icy  advisé  qu'on  forme  les  trois  portes 
do  Rive,  St-Légor,  St-Gervais,  qu'on  face  bon  guet 


Knx  portes  ào  la  Corraterio,  Cornavin  et  St-Antoine, 
et  qne  lec  cnpUaines  commandent  à  leurs  dizeniers 
de  faire  Visitation  partout  pour  savoir  ceux  qui  sont 
icy  n'ayant  lettres  d'habitation ,  invoquant  Dieu 
duquel  nous  attendons  la  force.  > 

Le  20  novembre,  Jesn  Franc  écrit  de  Paris  k 
son  oncle  le  conseiller  Louis  Franc,  que  les  Guise 
méditent  une  entreprise  contre  la  ville  de  Genève,  au 
moyen  de  mineurs  anglais,  et  que  ce  projet  s'exécu- 
tera dès  que  le  procès  du  prince  de  Condé  sera 
terminé. 

Le  5  décembre,  en  Deux  Cents,  <  on  remonstre  les 
occurrens  des  menaces,  conspirations  et  entreprinses 
des  ennemis  contre  nous,  et  après  avoir  exhorté  de 
prier  Diou  d'avoir  soin  de  nous  et  nous  tenir  en 
garde,  ne  nous  imputer  nos  fautes,  mais  se  déclarer 
protecteur  do  son  Eglise  et  do  cette  pauvre  Répu- 
blique, et  renverser  tous  les  complots  de  nos  enuemis 
qui  ne  taschent  qu'à  renverser  son  Evangile,  on  a  com- 
mandé que  chacun  doive  estrc  prest  et  fourni  d'armes 
pour  faire  lo  guet  et  cscharguet  en  personne,  et  que 
ceux  qui  ont  des  fruits  aux  champs  les  façent  venir 
en  ville,  qno  tous  les  capitaines  apportent  en  Conseil 
lo  rôle  de  tous  ceux  qui  sont  sous  leurs  ordres,  pour 
sçavoir  si  on  les  laissera  ou  si  on  les  ostera  à  canse 
des  soupçons.  » 

La  mort  de  François  II,  dont  la  nouvelle  parvint 
à  Gcn&vc  le  9  décembre,  ne  mit  pas  un  terme  aux 
appréhensions. 
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Le  13,  on  ordonne  de  ne  laisser  entrer  aucnn  clia- 
riot  en  ville.  Le  20,  c  M.  Calvin  vient  advertîr  comme 
il  7  a  plusieurs  bruits  qui  courent  qu'il  y  a  des  traîtres 
en  ville,  que  des  chevaux  sont  venus  de  nuit  auprès  de 
la  ville  et  aultres  propos  qui  peuvent  tendre  à  nous 
mettre  en  désunion  et  nous  meffier  les  uns  des  aultres, 
à  cause  de  quoy  il  seroit  bon  y  pourvoir  avant  la 
Cène.  Arresté  de  faire  cries  que  personne  ne  doibge  par- 
ler de  Testât  de  la  ville,  ni  des  particuliers^  mais  que 
si  quelqu'un  sait  quelque  chose,  il  en  doibge  advertir 
les  syndics,  et  que  dimanche  prochain,  pendant  la 
Cène,  on  mette  25  hommes  armés  aux  places  de 
chaque  quartier  pour  éviter  les  surprinscs.  > 

«  Sur  ce  qui  a  esté  rapporté,  lit-on  le  31  décembre, 
qu'en  Faucigny  se  lèvent  gens  et  qu'il  y  a  desjà  des 
enseignes  déployées,  arresté  qu'on  y  envoie  des 
cspies.  > 

L'année  1561  s'ouvre  sous  les  mêmes  auspices 
alarmants. 

Le  2  janvier,  on  reçoit  de  Berne  Tavis  que  le  duc 
de  Savoie  prend  des  dispositions  menaçantes  pour 
revendiquer  par  les  armes  ses  anciens  pays,  qu'il  fait 
provision  d'alecrets,  morillons,  acquebutos  à  croc,  que 
le  roi  Philippe  lui  a  octroyé  60,000  écus  sur  le  duché 
de  Milan.  Sur  ce,  on  arrête  de  fermer  quatre  portes 
do  la  ville,  de  renforcer  la  garde  des  trois  qui  demeure- 
ront ouvertes,  que  le  s^  Desarts  aille  faire  les  monstres 
rière  Peney  et  Jussy,  et*qu'on  mette  les  taborins  par 
les  corps  de  garde  afin  qu'ils  servent  de  réveil,  que 
personne   ne  puisse  sortir  de  la  ville  sans  la  permis- 
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sion  des  syndics ,  qu'on  recneille  duis  le  port  tons 
les  bateaux,  qu'on  arme  )a  meillenre  barqne. 

Le  24,  on  annonce  au  Gonaeil  c  que  les  explora- 
tenrs  ont  tous  rapporté  qae  rière  le  duc  de  Savoye, 
cbacun  est  prest  en  armes  pour  démarcher  et  on  ne 
peut  estimer  que  ce  soit  pour  anltre  chose  que  pour 
venir  contre  nous,  attcudn  qu'on  a  fait  commande- 
ment &  toutes  les  paroisses  d'avoir  prests  trois  cbar- 
riols  à  eschelles,  à  peine  delaTie.>  Sur  ce  rapport,  il 
est  arrêté  d'envoyer  toutes  les  nuits  des  gens  dehors 
ponr  donner  l'alarme  si  l'ennemi  apparaît,  de  faire 
venir  en  ville  tes  sujets  et  do  disposer  les  canons  on 
batterie. 

Dés  que  Calvin  eut  appris  la  mort  de  François  II, 
il  dressa  un  mémoire  sur  les  affaires  de  France,  con- 
tenant des  conseils  sur  les  démarches  que  les  protes- 
tants avaient  à  faire  pour  tirer  parti  du  changement 
de  gouvernement.  Il  était  dit  dans  ce  mémoire: 

<  Le  second  point  est  le  principal,  parce  que  d'ice- 
luy  tout  despend,  c'est  d'establir  conseil  pour  gou- 
verner. En  quoy  si  ledict  seignear,  le  roi  de  Navarre, 
no  se  porte  virilement  du  premier  coup,  il  y  a  dan- 
ger que  la  faulte  ne  soit  trop  difBule  à  réparer.  De 
consentir  qu'une  femme  veuve,  une  estrangère  et 
italienne,  domine,  non  seulement  il  luy  tourneroit  à 
grand  déshonneur,  mais  à  un  tel  préjudice  de  la  cou- 
ronne qu'il  en  scroit  blasmé  à  jamais.}  Quant  aux 
Gnise,  Calvin  estime  que  «  si  on  les  veult  empescher 
de  mal  faire,  il  les  fault  tenir  en  bride   courte,  et 
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puis   ne  leur  pas  donner  long  terme  pour  se  forti- 
fier, mais  les  prévenir.  » 

Calvin  terminait  ces  conseils  par  ces  mots  :  €  Faut 
advertir  aussi  le  roi  de  Navarre  que  jusques  à  ce  que 
ce  soit  débarrassé  de  tant  de  vermines  qui  l'environ- 
nent, il  ne  suyvra  jamais  bon  conseil,  et  le  prier  de 
lire  le  psalme  101,  auquel  il  cognoistra  mieulx  que 
Dieu  n'habitera  jamais  avec  luy  jusques  à  ce  qu'il  se 
soit  purgé  de  telles  ordures.  Pour  conclusion  dire  que 
je  le  supplie  de  me  récompenser  en  me  faisant  resjouyr 
selon  que  m'a  faict  pleurer.  >  ^ 

La  mort  soudaine  de  François  II  avait  ouvert 
pour  les  protestants  la  perspective  de  jours  meil- 
leurs. La  reine-mère,  Catherine  de  Médicis,  avait 
été  mise  à  la  tête  du  gouvernement  en  qualité  de 
tutrice  du  jeune  Charles  DC,  âgé  de  onze  ans  à  peine. 
Antoine  de  Bourbon,  roi  de  Navarre,  fut  appelé  à 
occuper  la  première  place  dans  le  Conseil  et  les 
Guise  s'éloignèrent  pour  un  temps  de  la  Cour.* 

Le  13  décembre,  on  avait  ouvert  à  Orléans  l'assem- 
blée des  trois  Ordres.  '  L'Hôpital  y  prononça  une 
harangue  admirable. 

*  Voir  le  texte  de  ce  mémoire,  conservée  à  la  Bibliothèque  de 
Genève,  Op.  Calv.,  XVIII,  p.  282. 

*  Voir  dans  une  lettre  de  de  Bèze  à  Bullinger,  écrite  le  20  Jan- 
vier 1562  (Op.  Calv.^  XVIII,  p.  884),  une  relation  de  l'évolution 
qui  suivit  la  mort  de  François  U. 

*  Le  comte  do  Villars,  gouverneur  du  Languedoc,  avait  mandé, 
en  décembre  1560,  au  duc  de  Guise,  que  tous  les  députés  qui  ve- 
naient d'être  désignés  dans  cette  province  pour  se  rendre  à  Or- 
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<  Considérons,  dit  ce  grand  magistrat,  qne  la  disso- 
lution do  notre  Eglise  a  esté  cause  de  la  naissance  des 
hérésies  et  la  réfoimation  pourra  cstre  cause  do  les 
esteindre.  Noua  avons  ci-dorant  fait  comme  les  manl- 
rais  capitaines  qui  vont  assaillir  le  fort  de  leurs  onne- 
mys  avec(]tie  tontes  leurs  forces,  laissant  dépourvens 
et  désarmez  leurs  logis.  Il  nous  fault  doresnavant  gar- 
nir de  vertus  et  bonues  moeurs  et  puis  assaillir  avec  lei 
armes  de  charité,  prières,  persuasions,  paroles  de  Dieu 
qui  sont  propres  â  tel  combat.  Notre  Dieu  est  un  Dica 
de  paix ,  non  de  division.  La  religion  chrestienne, 
comme  la  seule  vraie  religion,  a  été  établie  par  la 
patience,  par  la  justice,  par  les  larmes,  par  les 
prières.  Les  premiers  chrostiens  aimoJent  mienx  être 
tués  que  de  tuer,  et  le  titre  de  martyr  n'est  venu  que 
de  ce  qu'ils  scelloient  de  leur  sang  le  témoignage 
qu'ils  rcndoieDt  à  la  foy.  La  bonne  vie  persuade  plus 
que  l'oraisun  ;  le  couteau  vaut  peu  contre  l'esprit,  si  ce 
n'est  perdre  l'âme  ensemble  avec  le  corps.  Ostons  ces 
mots  diaboliques,  noms  de  factions  et  séditions,  luthé- 
riens, huguenotR,  papistes;  ne  changeons  pas  le  nom 
de  cbresticn.  > 

Le  chancelier  exprima  l'espoir  que  le  concile  qui 
allait  être  convoqué  ù  Trente  opérerait  la  réforme 
généralement  désirée  t;t  rétablirait  l'union  de  la  chré- 
tienté. 

Les  orateurs  qui,  le  1"  janvier  1561,  exprimèrent 

liant,  iMnit  <l( 
prit.  Je  gfiindc  1 
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Lyon  s'accroît  d'une  manière  étonnante.  Les  papistes 
dn  Languedoc  ont  osé  présenter  à  la  cour  une  requête 
pour  l'expulsion  des  ministres  ;  mais  ils  ont  été  écon- 
duits  par  le  roi  et  il  leur  a  été  enjoint  de  se  conformer 
au  dernier  édit.  >  Le  1^  février,  Calvin  écrit  à  Bnl- 
linger  :  <  Nos  espérances  s'augmentent  de  jour  en 
jour  parce  que  Navarre  ose  plus  qu'auparavant  et 
que  la  reine-mère  s'apprivoise.  Si  elle  accomplit  ce 
qu'elle  a  promis,  l'Eglise  se  ramifiera  bientôt  de 
toutes  parts.  En  attendant,  l'autorité  de  Navarre  et 
du  connétable  (Anne  de  Montmorency)  s'affermit,  le 
crédit  des  Guise  diminue  graduellement.  >  ^ 

Calvin  se  faisait  illusion  sur  le  pouvoir  de  Navarre 
et  sa  bonne  volonté;  car,  comme  le  dit  Th.  de  Bèze, 
<  tant  s'en  fallut  que  ce  prince  maintint  son  droit 
qu'il  se  contenta  de  l'ombre^  quittant  volontairement 
le  corps  et  la  substance  à  la  reine-mère.  > 

Tout  en  se  pliant  aux  circonstances,  et  en  se  rési- 
gnant à  tolérer  dans  une  certaine  mesure  les  réunions 
des  protestants,  le  gouvernement  français  ne  s'était 
point  encore  résigné  à  assister  les  bras  croisés  au 
mouvement  d'expansion  des  Eglises  réformées.  S'il 
avait  renoncé  à  extirper  les  scbismatiques,  il  ne 
désespérait  pas  d'arrêter  les  progrès  du  schisme, 
et  comme  il  n'ignorait  pas  que  la  plupart  des  pas- 
teurs qui  dirigeaient  les  troupeaux  nouvellement 
formés  recevaient  leur  instruction  à  Genève,  il  entre- 
prit  d'empêcher  le  recrutement   du   corps  des  pas- 

»  Op.  CaUf.,  XVin,  p.  8i9. 
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tenrs,  «D  sgiBHant  par  intimidation  sur  les  chefs  de 
la  petite  République.  Dans  ce  but,  Charles  IXsignait 
k  Orléans,  le  2Z  janvier,  une  lettre  qn'nn  messager 
dépêché  en  hâte  remettait  entre  les  mains  des  syn- 
dics le  17.  Cette  épitre  était  conçue  en  ces  termes  : 

(  Noue  avons  soigneusement  et  curieusement  fait 
rechercher  la  source  et  origine  des  divisions  de  uostre 
royaume,  afin  que,  la  cause  du  mal  congnene,  nous 
j  puissions  faire  applicquer  les  remèdes  propres  et 
convenables  à  sa  guérison.  Et  après  s'être  vérifié  que 
sa  principale  naissance  vient  do  la  malice  d'aucuns 
prédicaus  et  dogmatisans,  la  plupart  envolez  par  vous 
on  les  princîpaulx  ministres  de  votre  ville,  lesquels, 
abusant  du  nom,  tiltre  et  de  la  pureté  de  la  religion 
dont  ils  se  disent  faire  profession ,  ne  se  sont  pas 
contentez  d'aller  de  maison  en  maison  semer  diver- 
sités d'opinions  et  de  doctrines  en  ladicte  religion  et 
d'imprimer  tacitement  es  esprits  de  la  plupart  de  nos 
snbjecte  une  pernicieuse  et  dampnabU  désobéissance, 
mais  par  infinis  libelles  diffamatoires  qu'ils  ont  com- 
posés et  semés  partout  et  par  presches  qu'ils  ont  faite 
et  assemblées  de  grand  nombre  de  nostre  peuple,  ont 
bien  osé  publiquement  exciter  nostredict  peuple  k 
une  oaverte  sédition,  comme  il  s'est  veu  en  diven 
endroicts  et  provinces  an  grand  et  éminent  danger  de 
toat  cet  Estât,  nous  avons,  par  l'advis  de  nostre  très 
cher  et  très  amé  oncle,  le  roi  de  Navarre,  et  des  antres 
Princes  de  nostre  sang  et  gens  de  nostre  Conseil  privé, 
conclu  et  résolu  vous  escripre  la  présente  pour  vous 
prier  que  vous  revocqnez  et  rappeliez  en  premier  lieu 
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tous  les  prédicans  et  dogmatisons  qui  out  esté  par 
vous  ou  vos  ministres  envoyés  en  cedict  royaume,  et 
pour  le  second  vous  donniez  si  bon  ordre  pour  garder 
et  empescher  qu'il  n'en  vienne  plus,  que  nous  n'ayons 
aucune  occasion  de  nous  en  douloir  à  l'avenir.  Aul- 
trement,  au  cas  où  continuerez,  après  la  réception  de 
cette  lettre  à  remplir  nostre  royaume  de  toute  sorte 
de  gens,  nous  estimerons  que  ce  ne  sera  à  autre  inten- 
tion que  pour,  par  leur  moyen,  troubler  le  repos  de 
nostredict  Etat  et  par  une  pernicieuse  semence  de  dis- 
sention  et  division  et  exciter  nos  subjects  à  désobéyr 
contre  les  saincts  commandemens  de  Dieu,  à  nous 
qu'il  a  constitué  leur  Prince  et  Roy,  et  à  prendre  les 
armes  les  uns  contre  les  aultres  pour  essayer  de 
ruyner  par  nos  propres  forces  ce  que  vous  ne  pouves 
endommaigcr  aultrement.  Auquel  cas,  si  nous  nous 
ressentons  à  Rencontre  de  vous  d'une  si  téméraire  en- 
treprise et  si  périlleuse  et  dommageable  à  nous,  nos 
royaumes,  pays  et  subjects,  nous  aurons  Dieu  et  le 
monde  pour  tesmoings  que  ce  sera  avec  grande,  juste 
et  raisonnable  occasion.  Et  sur  ce,  très  cbers  et  bons 
amis,  nous  prierons  Dieu  qu'attendant  vostre  response, 
il  vous  ait  en  sa  très  saincte  et  très  digne  garde.  >  ^ 

Ce  message  fut  d'abord  examiné  en  conseil  secret 
On  peut  se  représenter  qu'il  ne  fit  pas  plaisir  aux 
magistrats  ;  toutefois ,  ils  ne  parurent  guère  s'en 
émouvoir  :  <  D'aultant,  est-il  dit  simplement  dans  le 
registre,  que  par  icelles  lettres  nos  ministres  sont 

^  Voir  le  texte  de  ce  message,  P.  hUt,  u^  1714,  et  Op,  Calv.j 
XVIII,  p.  887. 
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chargés,  a  esté  arresté  qu'ils  soyent  appelés  pour  estre 
ouis.  > 

Le  jour  même,  quatre  ministres,  Calvin,  Bourgoing, 
Nie.  Colladon  et  de  Bèze,  se  présentent  au  Conseil 
pour  s'expliquer;  ils  déclarent  <  qu'ils  sont  fort 
marris  d'estre  ainsi  chargés  à  tort,  toutefois  ils  ne 
peuvent  nier  que,  quand  quelqu'un  s'est  adressé  à 
eulx  et  qu'ils  l'ont  congnu  sçavant  et  capable,  ils  l'ont 
exhorté  à  fere  son  debvoir  pour  advancer  la  cognois- 
sance  de  l'Evangile  selon  que  nostre  Seigneur  l'a 
commandé,  mais  que,  quant  aux  troubles  qui  sont 
advenus  en  France,  ils  n'en  sont  aulcunement  cou- 
pables, comme  aussi  la  parole  de  Dieu  ne  l'en- 
seigne, ainsi  qu'il  appert,  tant  à  Messieurs  qu'à 
plusieurs  aultres,  qu'ils  ont  empesché  tant  qu'ils  ont 
peu  ceux  qui  avoient  quoique  désir  d'aller  à  Amboise; 
ils  prient  donc  Messieurs  de  répondre  au  R07  et  luj 
déclarer  qu'ils  sont  prêts  de  s'en  purger  envers  luj, 
s'il  luy  vient  à  gré.  >  ^ 

En  conséquence,  le  lendemain  28,  on  donne  lec- 
ture en  Conseil  <  de  la  response  couchée  pour  envoier 
au  Roy  pour  nous  excuser  de  ce  qu'il  nous  pré- 
tend charger,  selon  qu'en  a  esté  par  bon  conseil 
advisé,  qu'est  en  somme  que  nous  n'avons  envoyé 

^  <c  Nous  fûmea  appelés;  écrit  lo  i^'  février  Calvin  à  Bullin- 
ger;  nons  n'hésitâmes  pas  k  arouer  que  plusieurs  avaient  été  pous- 
sés par  nos  exhortations  à  répandre  partout  la  pure  doctrine  de 
TEvangrile,  mais  que  c'était  sans  aucun  fondement  qu'on  rejetait 
sur  nous  la  faute  des  séditions  qui  avaient  éclaté,  puisque  nous 
BOUS  étions  employés  de  tout  notre  pouvoir  à  les  prévenir  et  à  les 
assoupir.  »  {Op.  Calv.y  XVIII,  p.  349.) 
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aucuns  ministres  en  France,  ni  esté  cause  des  trou- 
bles, mais  au  contraire  avons  empesché  de  nostre 
pouvoir  telles  entreprises,  et  quant  à  nos  ministres, 
ils  ne  Pont  pas  fait,  mais  que  pour  l'avancement  de 
PEvangile,  quand  quelqu'un  s'est  présenté  à  eux  et 
qu'ils  l'ont  trouvé  capable  pour  servir  à  Dieu,  ils  Pont 
exhorté  à  faire  son  debvoir.  > 

€  Nous  désirerions  bien,  disent  modestement  les 
représentants  de  la  cité,  que  la  doctrine  en  laquelle 
nostre  salut  est  asseuré,  eust  son  cours  partout.  Mais 
nous  cognoissons  bien  nostre  portée  et  ne  présumons 
point  tant  que  de  vouloir  réformer  des  grans  pays, 
estans  assez  cmpeschez  de  nous  tenir  paisibles  en 
toute  humilité  en  la  petite  condition  en  laquelle  Dieu 
nous  a  mis.  Nous  protestons  devant  Dieu  que  jamais 
ne  nous  sommes  meslez  d'envoier  gens  en  vostre 
royaulme,  comme  vostre  Majesté  en  a  esté  informée  ; 
qui  plus  est,  nous  n'en  avons  jamais  esté  requis,  et 
ne  s'est  on  pas  adressé  à  nous.  Tellement  qu'il  ne  se 
trouvera  que  jamais  nul  de  nostre  sçeu,  congé  ou 
adveu,  soit  allé  prescher,  sinon  un  qui  nous  a  esté 
demandé  pour  la  ville  de  Londres.  »  ^ 

Les  plaintes  formulées  par  le  roi  ne  pouvaient,  à 
aucun  point  de  vue,  se  justifier.  Il  était  souveraine- 
ment déraisonnable  d'exiger  du  gouvernement  gene- 
vois qu'il  rappelât  de  France  des  pasteurs  presque 
tous   originaires  de   ce  royaume  et  sur  lesquels  il 

'  La  minute  de  cette  réponse,  rédigée  de  la  main  de  Calvin,  a 
été  conservée  aux  Archives  de  Qenèvo;  elle  a  été  reproduite 
Op.  Calv.f  XVIII,  p.  848. 
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n'arait  aucnne  juridiction  à  exercer.  On  ne  pouvait 
pas  non  plue  faire  un  reproche  à  la  République  de 
ce  qu'un  grand  nombre  de  jeunea  Français  venaient, 
de  leur  propre  mouvement,  utiliser  les  reasonrceB  que 
Genève  fournissait  pour  l'instruction.  ' 

Il  ne  paraît  pas  que  l'épître  comminatoire  lancée 
*  PsDduit  IM  uiTiées  ISSe  et  lïSO,  pris  da  vingt  mlnlatm 
avilsDt  été  envojéa  en  France.  Uaît  cal  déslgiuktloni  étalent 
faltsB  par  la  Compagnie  des  pasteurs  seule,  sauf  le  cas  auquel  lel 
paatenrs  envoyés  desserraient  une  paroisse  b  Qenive,  et  le  Coa- 
■dl  était  censé  Ignorer  ce  que  décidait  la  Compagnie. 

On  ne  saurait  disconvenir  qu'on  ne  procédlt  parfois,  dans  le 
r«3iitenient  des  paalears,  avec  une  certaine  légèreté.  C'est  ainsi 
q«e  le  bourreau  songea  h  se  tncttie  snr  les  rangs,  a  Jaqnet  SU- 
T«stre,  eiécutenr,  lIsonS'noDS  dans  le  registre  du  IT  Juin  ISAO,  a 
présenté  reqneste  aui  Ans  de  lu;  bailler  licence  d'aller  an  son 
pays  et  lien  de  naissance  pour  emploler  le  talent  qn'll  a  refeu  en 
la  religion,  comme  U  se  sent  poussé  du  saint  Esprit,  et  aAn  qn« 
la  Seigneurie  ne  demenre  dépourvue  d'exécuteur  delà  hantajns- 
Uce,  11  prie  qu'il  plaise  en  eillre  un  autre,  et  S'oflTe  II  servir  Jus- 
qu'au mois  d'août  prochain,  afflu  qu'on  y  puisse  pourveolr.  » 
Mais  SUvestre  paraît  avoir  renoncé  k  sa  velléité  d'exercer  le  ml- 
□Istèrci  car  le  4  Janvier  1E61,  Il  a  expose  qu'estant  venu  en  eesta 
dté  pour  fuir  l'IdolAtrie  et  vivre  selon  la  réformatlDD  chrea- 
tlnme,  combien  iju'U  n'eût  affection  k  faire  les  exécutions.  Il  avolt 
accepté  k  la  persuasion  des  ministres;  mais  11  représente  qu'il  ne 
peut  entretenir  sa  famille  avec  cent  âorlua  de  gage  et  quelques 
oonpes  de  bled,  et  cousent  h  servir,  si  on  augmente  ion  gage,  tant 
que  le  magistrat  demcureTs  conjoint  avec  r%ll9e.«  Le  Conseil, 
ayant  égard  b  sa  requête,  décida  d'augmenter  de  trente  florins  la 
gage  du  requérant.  Il  est  i  présumer  que  Calvin  ne  sut  rien  de 
celte  curieuse  tcactatton. 

n  Bp.  maître  Vlret,  lit-on  dans  le  registre  du  SU  août  ISSO,  a 
proposé  comme,  par  la  grftce  do  Dieu,  la  moisson  est  grande  en 
France  et  les  ouvriers  en  petit  nombre,  tellement  quils  sont  re- 
quis d'y  en  envoyer  ung  et  mesms  le  régent  des   enfans  riéra 
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par  le  roi  ait  eu  des  suites ,  ce  qu'il  faut  sans  doute 
attribuer  à  la  marche  inattendue  des  événements. 
Les  choses  prirent,  en  effet,  un  cours  tel  qu'avant 
la  fin  de  Vannée,  la  Cour  de  France,  au  lieu  de 
sommer  la  Seigneurie  de  Genève  de  rappeler  les 
pasteurs  officiant  en  France,  priait  cette  dernière 
d'envoyer  Th.  de  Bèze  pour  exposer  solennellement 
devant  une  assemblée  de  prélats  les  doctrines  de 
l'Eglise  réformée. 

Quelques  jours  après  la  réception  du  message  du 
roi  de  France,  les  citoyens  procédèrent  au  renouvelle- 
ment de  la  magistrature.  A  cette  occasion,  Calvin 
harangua  successivement  le  Deux  Cents  et  le  Conseil 
général,  c  II  a  fait,  lit-on  dans  le  registre  du  9  février, 
remonstrances  et  exhortations  d'eslire  en  l'office  sindi- 
cal  gens  idoines  et  capables,  ayans  la  crainte  de  Dieu, 
son  honneur  et  gloire  et  le  bien  public  en  recom- 
mandation, alléguant  beaucoup  d'exemples  des  sen- 
tences de  la  sainte  Escripture;  il  a  dit  que,  quand  nous 
recognoistrons  Dieu  cstre  le  seul  autheur  de  nostre 
bien,  il  ne  défaudra  pas  de  nous  assister  et  se  déclarer 
nostre  protecteur  contre  tous  nos  ennemis  spirituels  et 
corporels.  > 

Le  peuple  proclama  syndics  :  J.-A,  Curtet^  J.  Per- 
net^  Louis  Franc  et  Guillaume  Chiccand.  Le  len- 
demain 10,  le  Deux  Cents  nomma  le  Petit  Conseil;  il 
remplaça  trois  conseillers  décédés,  Fr.  Lullin  et 
Cl.  Dupan  mis  de  côté,  et  P.  Desfosses  inéligible 
parce  qu'il  venait  d'être  nommé  hospitalier ,  par  six 
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nouveaux  coaaeillerB  :  Jean  Donsel,  Jean  Forral, 
Pierre  Bretillon,  Loais  Bon,  Ami  Chasteaunonf,  Jean 
Collondaz. 

Le  11,  on  renouTela  le  Couseîl  des  Deux  Cents; 
douze  nonveaux  membres  y  entrèrent,  parmi  lesquels 
nous  remarquons  trois  réfugiés  pour  cause  de  reli- 
gion, nonvellcment  reçus  :  Jacques  Spîfame,  François 
Bndé  et  Etienne  Trembley. 

Il  avait  été  reçu,  en  1660,  vingt-Tieuf  bourgeois. 
Dana  le  nombre  noua  remarquons  Jules  Gambiago, 
Bon  Puerari,  do  Crémone,  Nicolas  Balbani,  de  Luc- 
qaes,  troisième  pasteur  de  l'Ëgliae  italienne,  quatre 
régents  au  Collège,  Jérôme  Viard,  Jean  Kibittns, 
Jean  Barbier  et  Gervais  Henaut,  l'ingénieur  Jacques 
Eormet. 

Le  registre  des  décès  n'est  pas  complet  pour  cette 
année;  il  comprend  498  noms  du  l^J^  janvier  au  II 
juillet  Parmi  les  décèdes  signalons  l'ancien  conseiller 
Cl.  Eigot,  les  conseillers  Cl.  Delétra,  P.  Sommareta 
et  Jean  Chapuia.los  pasteurs  Jean  Macar,<  JeanBal- 
din,  Gaspard  Carmel,  les  professeurs  Jean  Bandon 
et  Jean  Tagaud. 

Il  fut  prononcé,  pendant  l'année  1660,  neuf  sen- 
tences capitales. 

Notons  que  l'Eglise  de  Genève  étendait  alora  son 
rayonnement  bien  au  delà  des  régions  de  langue  fran- 

'  J»n  Hacar,  ni  h  Ija  CrHu  en  Provence,  dibata  d&ns  le  pas- 
toral k  Qenèvucii  1551;  Calvin  lui  vnaalt  auUiit  d'iistlme  qua 
d'affection  ;  il  écrivait  à  BullinKcr  eu  lui  annonçant  le  décès  de 
cet  ami:  «  Je  suis  comme  piivi  de  la  moitli  de  mon  troe.» 
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çaise.  En  juin  1560)  an  surintendant  d'une  Eglise  de 
la  Bussie  blanche  s'adressait  à  Calvin  pour  solliciter 
l'envoi  de  professeurs.  A  la  même  époque,  deux  dé- 
putés de  l'Eglise  des  Frères  bohèmes  se  rendaient  à 
Genève  pour  soumettre  à  l'appréciation  des  théolo- 
giens suisses  la  Confession  de  leur  Eglise,  et  Calvin 
leur  remettait  une  déclaration  qu'il  signait  avec  tons 
ses  collègues.  ^  Calvin  adressait  en  même  temps  force 
lettres  aux  pasteurs  polonais,  pour  les  prémunir  con- 
tre les  damnables  erreurs  que  répandait  <  un  chien 
impur,  >  George  Blandrate,  l'ancien  compagnon  de 
Gentilis,  et  il  envoyait  à  Londres  son  collègue  Des- 
gallars  pour  diriger  l'Eglise  wallonne  qui  venait  d'être 
fondée  en  cette  ville. 

'  Voir  le  texte  de  cette  déclaration,  Op.  Calv.y  XVIII,  p.  ISI. 


ni 


PsiLiiiiNAiBEs   DU  Colloque  db  Poisst.    Th.  db 
BfeZK  A  LA  CoUtt  DE  Fkakce. 

Le  26  février,  Calvin  écrit  k  l'Eglise  de  Paris  qu'il 
n'eut  pas  possible  de  lui  envoyer  le  pasteur  F.  Morel 
(c'était  le  président  dn  synode  national  de  1559,  alors 
rentré  à  Genève),  parce  que  l'Eglise  de  Genève 
manque  do  pasteurs  valides,  c  Et  combien  que  je  ne 
fasse  que  me  traîner,  ajoute-t-il,  si  faut-il  que  je  soie 
qnasi  le  plus  robuste  par  force.  Il  me  semble  aussi  que 
vous  devriez  avoir  quelque  esgard  atix  menaces  qui 
nous  ont  esté  faictes,  lesquelles  sont  assez  rudes  et 
violentes  pour  cstonncr  beanconp  de  gens.>  Consulté 
sur  la  conduite  k  tenir  si  les  Eglises  protestantes 
étaient  invitées  à  envoyer  des  députés  au  Concile  qui 
allait  SB  réunit  à  Treutc,  Calvin  répond  :  <  Vous 
n'avez  point  à  vous  soucier  du  Concile  pour  y  envoyer 
ni  confession,  ni  protestation.  Dans  l'assemblée  dos 
Etats  (convoquée  pour  le  mois  de  juin),  il  fauldra 
essaier  tant  que  vous  pourrez  de  foire  remonstrer 
que  ce  concile  n'est  ne  catholique,  ne  légitime,  veu 
que  ce  n'est  qu'une  continuation  de  ce  qui  a  esté  faict 
par  ci-devant  pour  ratifier  des   résolations    pleines 
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d'horreurs  et  blasphèmes,  et  toutes  contraires  à  la 
parole  de  Dieu,  et  il  n'y  aura  aucun  lieu,  ni  liberté 
de  congnoistre  des  matières  qui  sont  en  différend^  ni 
d'obtenir  quelque  bonne  réformation  des  abus;  comme 
aussi  le  pape  ne  cherche  point  de  remédier  aux  né- 
cessités de  l'Eglise,  mais  seulement  de  maintenir  son 
règne.  Aussi  il  est  besoing  que  le  roi  avec  son  Conseil 
y  pourvoie  d'une  meilleure  façon,  sans  s'attendre  à 
ceulx  auxquels  il  ne  chault  de  mettre  son  est-at  et 
tous  ses  pais  et  subjectz  en  confusion  et  ruyne,  moien- 
nant  que  rien  de  leur  profit  ne  se  diminue.  Cela  se 
pourroit   coucher  en   forme   plus   doulce.  »   Calvin 
désapprouve  ceux  de  ses   coreligionnaires  qui  veu- 
lent aller  trop  vite  en  besogne.  <  De  s'esgaier  beau- 
coup et  occuper  les  temples,  vous  sçavez  que  ce  n'a 
jamais  esté  nostre  advis,  sinon  par  congé.  Quand  on 
l'a  faict,  c'a  esté  en  nous  mesprisant.  Si  on  continue, 
nous  laissons   les  évènemens  en  la  main  de  Dieu, 
nous  craignons  que  ceste  chaleur  ne  soit  refroidie  de 
quelque  dur  orage.  >  ^ 

Le  22  février^  avaient  été  promulguées  des  lettres 
royales  ordonnant  de  surseoir  aux  poursuites  pour 
cause  de  religion  et  de  libérer  les  détenus.  Le 
27  février,  de  Bèzo  écrit  k  Gualtherus,  pasteur  zuri- 
chois :  €  Les  Eglises  de  Gaule  se  portent  en  avant 
avec  un  zèle  incroyable.  Le  roi  a  défendu  que  per- 
sonne n'excite  plus  de  querelles  pour  la  religion,  ce 
qui  exaspère  les  pontificaux.  Le  roi  a  ordonné  aussi 

*    Op.  Crtlr,XVIII,  p.  876, 
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que  ceux  qui  ont  été  mis  en  prison  pour  cause 
da  religion  soient  immédiatement  mis  en  liberté,  et 
déjà,  presque  partont,  les  prisons  sont  vides.  >  ^ 

Le  1"'  mars,  le  prince  de  Coadé,  ayant  obtenu  une 
déclaration  qui  le  tenait  pour  déchargé  des  accusa- 
tions  portées  contre  Ini,  fut  admis  à  siéger  dans  le 
Conseil  dn  roi. 

Le  6  mars,  Boissîère,  pastenr  de  Saintes,  écrit  à 
Oalrin  :  <  Dien  a  tellement  augmenté  son  Eglise  qu'en 
ceste  province  nous  sommes  aujourd'hui,  par  la  grfice 
de  Dien,  pins  de  trente-huit  pastenrs,  ayant  tons 
charge  de  tant  de  boargs  et  de  paroisses  que,  qnand 
nous  aurions  encore  cinquante  ministres,  k  peine 
poOTrions-nons  satisfaire  À  la  moitié  des  charges  qui 
s'y  présentent.  Au  moyen  de  qnoy,  suivant  vostre 
consei],  avons  envoyé  quelques  jennes  gêna  à  Genève 
pour  se  préparer  an  ministère.»  ' 

Le  10  mars  s'ouvrît  k  Poitiers  le  second  synode 
national  des  réformés. 

'<  Condé,  écrit  de  Bèie  à  Wolf  le  25  mars,  a  été 
rétabli  dans  tous  ses  emplois,  ce  qnî  nous  suggère 
nue  grande  espérance  de  voir  en  peu  de  temps  les 
Eglises  prendre  un  grand  essor,  Satan  et  tons  ses 
acolytes  se  raidissant  en  pure  perte  contre  nous.  En 
Guyenne,  plusieurs  villes  professent  ouvertement 
l'Evangile,  avec  le  concours  ostensible  du  magistrat. 
Partout  l'empressement  des  fidèles  est  tel  que  rien, 
BÏ  ce  n'est  nos  péchés,  ne  parait  pouvoir  empêcher  la 
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manifestation  éclatante  dn  royaume  de  Dien.  Notre 
Calvin,  suivant  sa  coutume,  continue  k  prolonger  son 
exbtence  à  travers  des  morts  quotidiennes,  en  sorte 
que  rien  n'est  plus  vivace  que  lui.  >  ^ 

Le  19  avril  parut  un  édit,  inspiré  par  l'Hôpital,  qui 
permettait  aux  fugitifs  pour  la  religion  de  retourner 
librement  dans  le  royaume,  défendait  de  pénétrer 
dans  les  maisons  pour  rechercher  les  assemblées 
religieuses  et  libérait  les  détenus  pour  cause  de  reli- 
gion. 

A  Pâques,  le  cardinal  de  Chatîllon,  évêque  de 
Beauvais,  frère  de  Coligny,  communia  sous  les  deux 
espèces. 

Le  12  avril,  Hotman  écrivait  à  Bullinger  :  <  L'élan 
de  TEvangile  ne  sera  plus  arrêté,  à  ce  que  nous  espé- 
rons, tant  le  progrès  de  toutes  les  Eglises  est  pro- 
noncé. La  reine  de  Navarre  marche  en  tête  ;  l'amiral 
et  Condé  professent  notre  culte  aussi  ouvertement 
qu'un  membre  quelconque  de  nos  Eglises.!  * 

Il  est  vrai  que,  de  leur  côté,  les  adversaires  de  la 
Réforme,  commençant  à  éprouver  de  sérieuses  inquié- 
tudes pour  l'avenir  de  leur  Eglise,  se  concertaient  et 
serraient  leurs  rangs. 

Le  jour  de  Pâques,  6  avril,  le  connétable  Anne  de 
Montmorency  communia  avec  les  Guise,  jusqu'alors 
ses  ennemis  déclarés,  et  forma  avec  ces  derniers  et 
le  maréchal  de  Saint- André  l'association  connue  sous 

*  Op.  Col©.,  xvni,  p.  410. 

*  Op.  Cal0.,  XVm,  p.  419. 
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le  nom  de  triumvirat,  qui  coatenait  le  germe  d'orages 
tatnn. 

L'horizon  paraisBaot  se  rasséréner,  non  senlement 
le  courant ,  qui  depuis  plus  d'nn  an  portait  les 
protestants  français  à  chercher  un  refuge  dans  notre 
cité,  a' était  arrSté;  mais  plusieura  do  ceux  qui  avaient 
été  reçna  habitants,  ou  même  bourgeois,  songeaient  k 
reprendre  le  chemin  de  leurs  foyers.  Le  Conseil 
s'émut  de  ce  mouvement  de  rapatriement  qui  mona- 
çftit  d'éclaircir  les  rangs  des  défenseurs  de  la  cité. 
On  lit  dans  le  registre  du  28  mars  :  <  Touchant  ceux 
qui,  estans  bourgeois,  se  retirent  hors  de  ceste  cité  et 
viennent  demander  congé  k  la  Seigneurie,  a  esté  rap- 
porté l'sdvis  qu'on  lenr  doibge  remonstrer  comme  ils 
ont  esté  icy  reçeus  humainement  et  qu'en  les  recep- 
vant  À  bourgeois,  ils  ont  promis  ot  juré  de  vivre  et 
mourir  avec  nous,  et  qu'à  présent  ils  n'ont  pas  occa* 
sion  de  se  retirer  pour  aller  ailleurs  et  que,  abandon- 
nant ainsi  la  ville,  ils  se  monstrent  desloyanx  et  par- 
jures envers  ceste  cité,  et  a  esté  arresté  que  si  on 
aperçoit  qu'il  y  en  ait  quelqu'un  qnî  se  retire  sans 
congé,  on  le  doibge  constituer  prisonnier  et  qu'on  ne 
baille  congé  k  aucun,  ains  qu'on  les  retienne  en  la 
ville  pour  y  rendre  debvoir.  » 

Le  Conseil  réfléchit  apparemment  que  cette  pre- 
mière résolution  était  un  peu  trop  raide,et  le  1*'' avril 
il  arrête  t  qu'on  notera  <?eux  qui  quittent  la  ville  sans 
demander  congé,  mais  que  si  quelqu'un  vient  deman- 
der permission,  en  alléguant  de  bonnes  raisons,  on 
n'ait  pas  les  mains  liées,  afSn  de  ne  donner  occasion 
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de  dire  que  nous  veuillons  retenir  les  gens  par  force, 
attendu  que  cette  ville  est  franche  et  libre,  et  qu'il 
n'y  a  ville  franche  en  laquelle  on  soit  astreint  en  si 
grande  sujétion  d'y  demeurer  perpétuellement,  mal- 
gré qu'on  en  aye.  >  ^ 

A  la  suite  de  cet  arrêté,  un  grand  nombre  de  Fran- 
çais rentrèrent  dans  leur  patrie,  munis  d'un  congé 
régulier. 

A  la  même  époque  où  le  déchaînement  des  pas- 
sions religieuses  avait  failli  allumer  un  incendie  en 
France,  les  hautes  vallées  du  versant  italien  des 
Alpes  provençales  avaient  été  le  théâtre  de  rencon- 
tres meurtrières. 

Bien  longtemps  avant  l'apparition  de  la  Réforme, 
les  montagnards  du  val  d'Angrogne  étaient  in- 
fectés d'hérésie^  et  le  duc  de  Savoie  restauré,  pa- 
rent et  allié  des  rois  de  France  et  d'Espagne,  s'était 
proposé  d'extirper  cette  funeste  semence.  Les  Y audois 
n'ayant  pas  obtempéré  aux  commandements  du  due 
qui  proscrivaient  tout  autre  culte  que  le  culte  romain, 
les  officiers  de  ce  dernier  entreprirent  de  mettre  à  exé- 
cution ses  décrets  par  le  fer  et  la  flamme.  Alors  avait 
été  agitée,  au  pied  des  sommets  des  Alpes  comme  dans 

^  Les  protocoles  du  Conseil  nous  présentent  de  nombreux 
exemples  d'arrêtés  tels  que  celui-ci  :  «  Jean  BouUe,  d'Alais  en 
Provence,  bourgeois,  cordanier,  a  prié  luy  bailler  licence  de  se 
retirer  en  son  pays  où  TËvangile  se  prcsche  en  liberté,  parce  qu'U 
n*a  moien  de  vivre  et  entretenir  sa  famille  icy  ;  a  esté  arresté 
qu'on  lui  octroyé  congé,  v  Le  8  septembre,  trois  bourgeois  ob- 
tiennent du  Conseil  l'autorisation  de  se  retirer  pour  vivre  en  leur 
pays  «  selon  l'Evangile.  » 


—    81     —  (,s«,) 

les  réunions  des  réforméa  français,  la  question  de 
savoir  s'il  est  légitime  de  prendre  les  année  pour 
défendre  sa  foi  et  son  culte,  et  la  plupart  despastenrs 
Taudois  s'étaient  prononcés  pour  l'affirmative.  Tra- 
qués pendant  l'hiver  dans  leurs  refuges  alpestres,  les 
Vaudois  en  étaient  bientôt  descendus  avec  la  rapidité 
de  la  foudre,  et  le  17  mars  ils  avaient  taillé  en  pièces 
l'année  ducale,  que  conimandait  le  comte  de  la 
Trinité. 

Bien  que  la  victoire  efit  couronné  la  vaillance  de 
ces  montagnards  héroïques,  leur  contrée,  horriblement 
ravagée  par  la  guerre,  était  réduite  à  une  cruelle 
détresse,  et  ils  durent  implorer  l'assistance  de  coreli- 
gionnaires moins  éprouvés.  Genève  aurait  bien  voulu 
tendre  une  main  secourable  à  ses  frères;  mais  la  con- 
sidération de  son  propre  danger  et  la  lettre  de 
Charles  IX  retenaient  le  magistrat. 

c  Pour  ce  qu'on  a  entendu,  lisons-nous  dans  le  pro- 
tocole du  20  mars,  que  les  habitans  dn  val  d'An- 
grogne  sont  en  grande  nécessité  à  cause  de  la  persé- 
cution du  duc  de  Savoie,  et  pour  la  religion  qu'ils 
tiennent  comme  nous,  et  que  quelcun  avoit  parlé  de 
les  aider  d'argent  ou  de  vivres,  a  esté  arresté  par  bon 
advis  qu'on  se  garde  bien  de  leur  aider  aucunement, 
k  cause  de  la  conséquence  qui  en  pourroit  advenir, 
aussi  que  le  duc  de  Savoie  pourroit  prendre  occasion 
de  s'irriter  contre  nous,  et  que  mesme  ceoT  de  céans 
se  gardent  bien  de  dire  qu'on  en  ait  jamais  parlé, 
mais  qu'on  prie  Dieu  d'estrc  en  aide  auxdits  d'Ân- 
grogne,  qui  sera  le  meilleur  moyen  qu'on  sçeust  & 
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présent    adresser.     Nostre    Seigneur    nous    veuille 

exaucer!  > 

Les  Yaudois  ayant  remporté  une  nouvelle  victoire, 
le  15  avril,  le  duc  de  Savoie  se  vit  obligé  de  trai- 
ter avec  eux  et  de  leur  accorder  la  liberté  de  cons- 
cience, par  un  acte  signé  le  Ô  juin.  Le  28  juillet, 
deux  délégués  du  val  d'Angrogne,  chargés  de  faire 
une  quête  pour  leurs  compatriotes  dénués  de  tout,  se 
présentaient  au  Conseil,  et  ce  dernier  signait  des  let- 
tres pour  les  recommander  à  la  bienveillance  des 
Eglises  de  Suisse  et  d'Allemagne. 

Ténu  au  courant  des  progrès  incessants  que  fait  en 
France  la  cause  réformée',  Calvin  cherche  à  les  con- 
solider en  retenant  ses  coreligionnaires  dans  la  ligne 
de  la  modération. 

Le  l^r  mai,  il  écrit  à  l'Eglise  d'Aîx  qui  a  été  malme- 
née par  une  soldatesque  fanatisée:  <  Nouss<;avon8  bien 
que  c^cstune  belle  couleur  et  apparente,  qu'il  est  licite 
de  se  revenger  contre  un  populaire  mutin,  pour  ce  que 
ce  n'est  point  résistera  l'ordre  de  justice,  mesmes  que 
les  lois  arment  tant  grands  que  petits  contre  les  bri- 
gaus.  Mais  quelques  raisons  ou  couvertures  qu'on 
amène,  toute  nostre  sagesse  est  de  pratiquer  la  leçon 
que  nous  a  apprinse  le  souverain  Maistre,  à  savoir  de 
posséder  nos  vies  en  patience.  Et  de  faict  c'est  la 
meilleure  et  plus  seure  garde  que  nous  puissions  avoir 
de  nous  cacher  sous  son  ombre,  quand  nous  sommes 
assaillis  de  tels  orages.  Or,  il  est  ainsi  qu'en  résistant 
au  mal  par  force  d'armes,  nous  l'empeschons  de  nous 
subvenir.  Et  voilà  pourquoi  8.  Paul,  pour  modérer 
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OOB  passions,  nous  exhorte  de  donner  lieu  à  son  îre, 
nous  appuyant  sur  la  promesse  qu'il  a  faictede  main- 
tenir et  garantir  son  peuple,  après  que  les  ennemys 
anront  escamé  leur  rage.  Si  ce  qui  est  advenu  vous 
estonne,  attendez  que  Dieu  monstre  par  effect  ce  qui 
a  tousjours  esté  cogneu,  A  savoir  que  le  sang  des 
fidèles  non  seulement  criera  vengeance,  mais  sera  une 
bonne  semence  et  fertile  pour  faire  multiplier  l'Eglise. 
Ce  n'est  pas  sans  canse  que  l'Escriture  insiste  tant  à 
corriger  nostre  hastïveté,  veu  qu'il  nous  est  tant  diffi- 
cile de  faire  cest  honneur  à  Dieu  qu'il  besogne  à  sa 
façon,  et  non  pas  à  nostre  appétit.  Car  quoy  qu'on 
non»  ait  tant  souvent  remonstré  qu'il  vent  édilier  son 
Eglise  miraculeusement,  nous  ne  pouvons  endurer 
qu'il  y  mette  pierre  ne  mortier,  sans  grincer  les  dens, 
s'il  ne  noua  vient  à  gré.  i  ^ 

Le  20  ma>,  Farel  se  rendit  à  Genève  pour  recom- 
mander la  cause  des  Vaudois  minés.  Le  Conseil 
décide  t  qu'on  le  festoie  et  defi'raye,  d'aultant  qu'il 
a  esté  le  premier  à  nous  annoncer  l'Kvangile  et  a 
beaucoup  souffert  pour  nous,  et  qu'on  s'informe  des 
ministres  s'il  seroit  bon  de  le  retirer  en  ceste  ville 
et  de  Iny  bailler  pension,  affiu  de  n'estre  reprins  de 
ingratitude,  t  Mais  Farel  portait  trop  gaillardement 
le  poids  de  ses  72  ans  pour  se  soucier  on  aucune 
façon  d'être  mis  à  la  retraite. 

Le  12  du  mfme  moi,  Guillaume  Hauget,  pasteur  k 
Nîmes,  écrit   aux  pasteurs  de  Genève  que  les  mi- 

<  Op.  Calr.,  XVIII,  p.  4Ï7. 
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nistres  font  défaut  en  Languedoc,  qu'au  Synode 
provincial  tenu  à  Sauve,  il  ne  s'est  trouvé  que  10 
ministres  pour  54  Eglises. 

Le  16  mai,  la  Compagnie  des  pasteurs  autorisait 
le  pasteur  Jean  Merlin  à  partir  pour  remplir  les  fonc- 
tions d'aumônier  auprès  de  l'amiral  de  Coligny,  qui 
résidait  alors  à  la  Cour. 

Calvin  écrivait  à  cette  occasion  au  plus^glorieux 
représentant  de  la  Réforme  :  <  Je  vous  prie,  Mon- 
seigneur, de  ne  vous  lasser  point  à  la  poursuite 
d'une  œuvre  si  bonne  et  sainte,  et  digne  qu'on  y  em- 
ployé trente  vies,  si  on  les  avoit.  Je  comprends  en 
partie  les  difficultez  et  obstacles  qui  vous  pourroient 
arrester  ou  faire  tourner  bridé.  Vous  en  sentes  par 
expérience  beaucoup  plus.  Mais  vous  sçavés,  Mon- 
sieur, qu'en  vous  appuyant  sur  celuy  qui  vous  a  mis 
en  œuvre,  vous  ne  serés  jamais  frustré  de  vostre 
attente.  Vray  est  que  pour  vous  fortifier  à  le  servir 
constamment,  il  vous  faut  regarder  plus  haut  que  le 
monde,  comme  aussy  l'apostre  nous  exhorte  de  jetter 
nostre  anchre  au  ciel.  Mais  quoy  qu'il  en  soit,  Dieu  fera 
toujours  prospérer  le  service  que  nous  lui  offrirons 
on  franc  courage.  Il  me  semble  bien  que  le  diable 
brasse  par  dessous  terre  pour  faire  quelque  nouvelle 
confusion.  Mais,  d'autre  costé,  j'espère  que  Dieu  beso- 
gnera do  quelque  fa^on  estrango.  Non  pas  que  j'ap- 
prouve l'ardeur  d'aucuns  qui  se  hastentpar  trop.  Mais 
puisque  je  ne  les  puis  modérer,  je  ferme  les  yeux,  ne 
syachant  ce  que  Dieu  veult  faire,  sinon  de  surmonter 
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tonte  opiaion  humaine,  voîre  en  renversant  par  folie 
tontes  les  astuces  qa'on  prévoit  da  costé  des  malins.»  ' 

C'était  d'nne  encre  tout  autre  que  le  réformateur 
écrivait  à  Antoine  de  Navarre,  qui  continuait  à  dés- 
honorer par  ses  dérèglements  le  haut  rang  qu'il  occu- 
pait: 

f  Sire,  ne  craignait-il  pas  de  dire,  je  tous  prie  de 
penser  à  ce  que  dict  S.  Paul,  que  nous  sommes  con- 
traints quelquefois  de  contrister  ceux  que  noua  dési- 
rons resjouir,  et  raesme  que,  s'ils  sont  faschés  pour 
quelque  peu  de  temps,  c'est  pour  leur  apporter  cent 
fois  plus  de  contentement  que,  si  en  len  voulant  lais- 
ser en  repos,  on  les  endormoil  en  sommeil  mortel.  Et 
de  fait,  Sire,  vous  jugeriez  que  je  seroye  traistre  et 
deslof  al,  si  en  parlant  au  nom  de  Dieu  qui  commande 
de  ne  point  esparguer  les  Roys,  je  ne  vous  remon- 
troye  franchement  ce  qui  ne  peut  et  ne  doit  estre  dis- 
simulé. Je  sçaj'  de  quelle  discrétion  et  modestie  il 
nous  faut  user,  pour  ne  point  avancer  témérairement 
et  i  la  volée  ce  qui  nous  sera  încogneu.  Mais  aussi 
l'advertissement  que  j'ay  à  vous  faire,  n'est  que  par 
trop  divulgué  et  plus  que  je  ne  voudroye,  S.  Am- 
broise  se  plaint  à  bon  droitque  le  monde  souSre  bien 
que  les  petits  enfans  oyout,  voyent  et  parlent,  et  que 
cependant  il  voudroit  rendre  les  serviteurs  de  Dieu 
sonrda,  aveugles  ei  muets,  combien  que  la  charge  leur 
soit  donnée  de  veiller  et  guetter,  s'enquérir  et  crier 
comme  à  son  de  trompe.  J'espère,  Sire,  et  me  tiens 
persuadé  que  vous  ne  serez  pas  du  nombre  de  ceux- 

>  Op.  Cote,  XVIII,  p.  «KG. 
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là,  mais  que  vous  estimerés  que  je  n'aj  pas  esté 
légèrement  emeu  à  vous  déclairer  l'angoisse  que  je 
porte,  ayant  entendu  que  vous  avés  esté  gaigné  par 
un  moyen  bien  mauvais,  pour  accorder  beaucoup  de 
choses  auxquelles  vous  deviez  résister  fort  et  ferme. 
Je  ne  vous  escri,  Sire,  que  le  bruit  commun,  mais 
dont  trop  de  gens  sont  abbrovez,  c'est  qu'on  mur- 
mure que  quelques  folles  amours  vous  empeschent 
ou  refroidissent  de  faire  vostre  debvoir  en  partie  et 
que  le  diable  a  des  supposts  qui  ne  cherchent  ni 
vostre  bien,  ni  vostre  honneur,  lesquels  par  tels  allé- 
chemens  taschent  de  vous  attirer  à  leur  cordèle.  Si 
vous  estes  fasché.  Sire,  qu'on  vous  ait  en  telle  estime, 
je  vous  prie  de  penser  à  beaucoup  de  jeunesses  qui 
en  donnent  occasion.  »  Calvin  conjure  son  royal 
pénitent  de  <  s'esveiller  à  bon  escient!  et  de  s'arracher 
à  ce  bourbier,  lui  que  Dieu  a  établi  «  procureur  de 
sa  vérité,  de  la  pure  et  vraye  religion.  :>  * 

Calvin  nous  donnera  un  commentaire  de  cette 
épître  dans  une  lettre  à  Bullinger  :  «  Le  roi  de  Na- 
varre n'est  pas  moins  mou  ou  tergiversateur  qu'aupa- 
ravant. Il  est  prodigue  de  promesses,  mais  il  n'y  a 
chez  lui  ni  foi,  ni  constance.  Ajoute  qu'il  est  entière- 
ment adonné  à  Vénus.  La  reine-mère,  expérimentée 
dans  Tart  de  la  séduction,  a  tiré  de  son  gynécée  de  quoi 
l'enlacer  ;  je  Tai  réprimandé  à  cette  occasion  aussi 
impitoyablement  que  je  l'eusse  fait  à  l'égard  du  plus 
humble  de  mes  paroissiens,  i  ^ 

'  Op.  Calv.,  XVIII,  p.  4  58. 
2   fJp.  Cnlv.,  XVIII,  p.  4G6. 
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(  L'œuvre  de  Dieu,  mande,  leSJmaiideBëzeàBul- 
liager,  ae  propage  en  France  avec  une  telle  célérité 
qa«  tu  me  croirais  à  peine  si  je  te  citais  tous  les  faits 
par  le  menn.  Rien  ne  nous  cause  tant  d'angoisse  que 
la  pénurie  des  ouvriers  ;  si  noua  en  avions  à  notre 
disposition  un  nombre  suffisant ,  c'est  à  peine  si 
nos  adversaires  pourraient  nous  tenir  tête  encore 
quelque  temps.  Elles  sont  en  .  grand  nombre  et  fort 
penplées  les  villes  oà  l'Evangile  est  prêché  ouverte- 
ment et  sans  opposition.  On  promulgue  successive- 
ment des  édits  non  seulement  divergents,  mais  entii- 
rement  opposée,  auivant  que  l'influence  de  tel  ou  tel 
personnage  prévaut  dans  le  conseil  du  roi.  Et  ces 
édita  eux-mSmes  sont  méprisés  par  certains  magistrats 
provinciaux,  exécutés  par  d'autres  auivant  qu'ila  pen- 
chent pour  l'un  ou  l'autre  des  partie.  La  reine  ne  vise 
qu'à  une  chose,  c'est  à  dominer,  quelle  que  soit  la 
tournure  que  prennent  les  choses.  Le  connétable 
(Anne  de  Montmorency)  a'eat  ligué  avec  lea  Guise  et 
le  cardinal  de  Tournou  pour  accabler  la  religion.  La 
plupart  des  princes  sont  avec  nous.  Le  duc  de  Lon- 
gueville  vient  d'abjurer  l'idolâtrie  et  de  prendre  la 
cène  avec  nous.  Aussi  est'il  permis  de  penser  que  les 
chefs  ne  noua  manqueront  paa,  si  ce  qu'à  Dieu  ne 
plaiae,  nos  adversaires  persistent  à  ne  point  se  ranger 
k  ce  qui  est  raisonnable.  >  ^ 

f  Notre  collègue  (Merlin),  écrit  Calvin  à  Butlinger, 
prêche  à  une  nombreuse  assistance  tout  près  du  palais 

'   Op.  C'llK.,XVI[I,  |.,  46*. 
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du  monarque.  Tous  les  adversaires  s'écrient  qu'on  ne 
peut  pas  supporter  son  audace.  La  reine  le  prie  de 
cesser  avec  un  accent  caressant,  mais  sans  aucun 
profit.  L'amiral  est  décidé  à  tout  braver  plutôt  que  de 
reculer,  il  n'a  même  pas  hésité  à  dire  au  roi  que  tous 
les  remèdes  seraient  inutiles,  si  on  ne  requérait  pas 
ma  présence.  C'est  une  chose  incroyable  que  l'enthou- 
siasme avec  lequel  les  nôtres  s'élancent  de  progrès 
en  progrès.  De  tous  les  côtés  les  postulants  assiè- 
gent nos  portes,  comme  s'il  s'agissait  de  prendre  pos- 
session d'un  domaine  tranquille;  on  nous  demande 
des  pasteurs ,  avec  le  même  empressement  qu'on 
brigue  des  bénéfices  dans  l'Eglise  du  pape.  Les  nô- 
tres procèdent  avec  une  fougue  qui  nous  déplaît, 
mais  que  nous  ne  pouvons  ralentir;  ils  se  saisissent 
des  temples  parce  que  les  demeures  particulières  ne 
peuvent  contenir  leur  multitude,  i  ^  <  On  ne  sau- 
rait croire ,  écrit  encore  Calvin  à  Blaurer ,  com- 
bien le  règne  de  Christ  s'étend  au  loin.  Do  toutes 
parts  on  nous  demande  des  ministres,  et  comme  notre 
provision  est  épuisée,  l'importunité  des  réclamants  est 
telle  que  nous  sommes  déjà  contraints  à  prendre,  en 
quelque  sorte,  dans  la  lie  et  de  tirer  des  sujets  ded 
boutiques  des  artisans,  pour  peu  qu'ils  aient  une 
légère  teinture  de  piété  et  de  science,  i  ' 

Le  2  juin,  le  pasteur  d'Orléans,  Desmerenges,  écrit 
au  pasteur  Morel  :  <  Nostre  Eglise  prospère  grande- 
ment, par  la  bonté  de  Dieu  et  en  grande  paix.  Hier 

»  Op.  Calv.,  XVIII,  p.  4G7. 
«  Op.  Calr.,  XVIII,  p.  474. 
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noDB  fismes  nnatre  cène  en  nn  pré,  où  l'on  présnme 
qu'il  y  avoit  cinq  ou  six  mille  perBonnen.  Il  n'y  eut 
homme  ni  femme  qui  eu  groudast.  Il  y  eut  jeudy  huit 
jours  que  commençasmes  À  euterrer  dos  morts  de 
jour,  et  là  ge  trouva  plus  de  dix  mille  personnes,  et 
depuis  arons  ainsi  continué  sans  aucune  esmotion  ni 
mnrmure.  On  nous  menace  d'une  ligne  que  fait  le  pape 
avec  le  roi  Philippe,  le  duc  de  Sçavoye  et  le  duc  de 
Lorraine.  Mais  pourquoy  brnyent  les  gens  contre  le 
Seigneur  et  son  Christ  bien  aymé,  ils  pensent  chose 
vaine  avec  les  Koys.  >  ' 

Le  12  juin,  Merlin  écrit  à  Calvin  qu'il  a  décidé  la 
duchesse  Renée  de  Ferrare,  résidant  alors  à  Montar- 
gis,  à  demander  un  pasteur  à  Genève,  et  qu'il  espère 
suggérer  la  même  résolution  au  duc  de  Longueville. 

Le  11  juillet,  Calvin  écrit  k  Coligny  :  <  Dieu  vous 
propose  un  beau  miroir  pour  vous  encourager  quand, 
an  milieu  dos  meurtres  et  menaces,  les  povres  fidèles 
de  France  ne  se  lassent  point  de  ponrsuyvre  leur 
courte.  L'estat  y  cat  fort  confus,  mais  nous  espérons 
qne  Dieu  trompera  les  plus  fins  et  qu'ils  se  trouve- 
ront pris  en  leurs  filelB.  Cciny  qui  devoit  estre  le 
premier  (Navarre)  est  si  froid  qiie  rien  plus.  Les 
ennemis  sont  plus  enragez  que  jamais,  à  tout  ruiner 
si  Dieu  ne  leur  tenoit  la  bride  courte.  >  ^ 

Sur  ces  entrefaites,  la  reine-mère  et  son  Conseil,  las 
d'être  ballottés  entre  les  partis,  en  proie  à  une  per- 
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plexité  toujours  plus  angoissante,  s'étaient  arrêtés 
à  une  résolution  inattendue. 

Ne  pouvait-on  pas,  puisqu'il  y  avait  un  égal  péril 
à  vouloir  anéantir  le  parti  réformé,  ou  à  lui  laisser 
libre  carrière,  essayer  d'opérer  un  rapprochement  et 
d'établir  un  mode  de  vivre  qui  fût  consenti  des  deux 
parts  ?  Cette  idée  s'empara  de  l'esprit  de  la  reine- 
mère  ou  lui  fut  suggérée  par  THôpital.  Le  cardinal 
de  Lorraine,  qui  avait  une  très  haute  idée  de  son  ha- 
bileté dans  la  controverse,  donna  volontiers  les  mains 
à  ce  projet.  Il  fut,  en  conséquence,  décidé  que  les  re- 
présentants les  plus  distingués  de  l'Eglise  réformée 
seraient  appelés  à  Poissy,  pour  y  exposer  leurs  idées 
en  face  d'une  assemblée  de  prélats  catholiques  et  en 
présence  du  roi  et  de  son  Conseil.  Le  gouvernement 
avait  jeté  les  yeux  sur  Calvin  ou  Th.  de  Bèze  pour 
porter  la  parole  les  premiers  au  nom  de  TEglise 
réformée.  Cette  assemblée  devait  coïncider  avec 
l'assemblée  des  délégués  des  deux  ordres  de  la  no- 
blesse et  du  tiers  Etat^  convoqués  à  Pontoise. 

Dans  le  même  temps  où  le  Conseil  du  roi  adoptait 
le  projet  d'un  colloque,  il  élaborait,  de  concert  avec 
une  Commission  du  Parlement,  un  édit  qui  fut  pro- 
mulgué vers  le  milieu  de  juillet.  Cet  édit,  qui  ne  sa- 
tisfit aucun  des  partis,  mettait  à  néant  les  procé- 
dures instruites  antérieurement  pour  exercice  du 
culte  réformé,  mais  défendait  de  tenir  des  assemblées 
et  d'innover  en  quoi  que  ce  soit  relativement  au  culte, 
jusqu'à  ce  qu'un  Concile  national  eût  statué  sur  la 
matière. 
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Le  Conseil  du  roi  avait  eanc^onné  le  projet  de  col- 
loque h  ta  fin  de  juin  et,  dans  les  premiers  jours  de 
juillet,  la  rumeur  en  était  parvenue  à  Genève. 

Le  3  juillet,  Calvin,  s'élant  présenté  au  Conseil, 
expose  que  c  pour  éviter  qu'à  l'advenir  on  chargeait 
Hessieurs  de  Genève  d'avoir  envoyé  des  ministres  en 
France,  il  n'a  plus  parlé  an  Conseil  à  ce  sujet,  et  que 
la  duchesse  de  Ferrare  prie  par  lettre  qn'on  Iny  doibge 
envoyer  ung  ministre  ;  aussi  prie-t-il  Messieurs  de  ne 
le  prendre  â  la  maie  part  si  les  ministres  y  pourvoient 
comme  il  est  expédiant  pour  la  gloire  de  Dieu  et  l'ad- 
vancement  de  l'Evangile.  >  Calvin  ajoute  que  f  le 
prince  de  Condé  luy  a  escript  qu'il  se  dheust  tenir  prest 
pour  ce  qn'on  espéroit  que  bientost  il  seroit  appelé 
en  France  pour  faire  entendre  laréformation  évangé- 
lique,  mais  que  M.  l'admirai  luy  a  escript  que,  quelque 
sauf  conduit  r|u'on  luy  envoie,  il  ne  s'y  lie  point,  > 

Mais  si  Coligny  ne  voulait  â  aucun  prix  qne 
l'illustre  chef  de  la  réforme  exposfit  sa  personne  en 
séjournant  sur  le  territoire  français,  les  magistrats 
genevois  n'entendaient  pas  davantage  ae  dessaisir, 
même  pour  peu  de  temps,  de  leur  indispensable 
conseiller.  Auasi,à  la  suite  de  la  communication  faite 
par  Calvin,  il  est  arrcté  *  que  pour  le  reste  on  lusse 
faire  à  ta  discréiiou  des  spectables  ministres,  mais 
qu'il  soit  notamment  dit,  quant  au  spect.  Calvin  et  à 
M.  de  Bèze,  qu'ils  ne  bougent  de  ceste  cité  et  qu'on 
advise  de  ne  destituer  ceste  Eglise.  >' 

Le  projet  de  colloque  ayant,  sur  ces  entrefaites, 

'  Op.  CaW.,  XVIIl,  p.  164. 


(1561) 


—    92    — 


pris  une  consistance  définitive,  le  11  juillet,  Augustin 
Marlorat,  pasteur  à  Rouen,  écrit  à  Calvin  que,  sur  la 
fin  du  mois,  un  colloque  aura  lieu  en  présence  du  roi. 
Deux  jours  plus  tard,  le  13  juillet,  ^  Merlin  écrit  de 
Paris  à  Calvin  :  c  Nous  sommes  en  une  merveilleuse 
perplexité  à  cause  du  colloque  assigné  au  20  de  ce 
mois  pour  les  afi^aires  de  la  religion.  >  Il  exprime  la 
crainte  que  les  ministres  français  ne  soient  pas  suffi- 
samment ferrés  pour  faire  une  contenance  convenable 
en  face  de  Télite  des  théologiens  catholiques,  c  car, 
dit-il,  le  cardinal  faict  amas  des  plus  sçavans  qu'il 
peut,  qui  sont  incessamment  à  l'estude  pour  nous  sur- 
prendre. 1  ^ 

On  hésitait  dans  les  conseils  tenus  par  les  chefs  de 
l'Eglise  réformée  à  faire  venir  Calvin,  de  peur  d'ex- 
poser sa  personne.  Mais  tous  étaient  d'accord  pour 
appeler  de  Bèze,  accompagné  de  quelque  autre  théo- 
logien de  renom. 

Le  15  juillet,  l'Eglise  de  Paris,  au  nom  des  Eglises 
de  France,  écrit  aux  ministres  de  Genève  :  «  Nous 
avons  en  promesse  et  asseurance  que  au  colloque  qui 
sera  assemblé  bientost  par  deçà,  nous  serons  ouys 
paisiblement  et  reçeus  à  débattre  pour  maintenir 
nostre  cause  devant  le  roy  et  son  Conseil.  A  ceste 
occasion,  Messieurs,  pour  ne  perdre  le  moyen  qui 
semble  nous  estre  présenté  de  Dieu  pour  esclairer  la 
vérité  de  nostre  cause,  pour  mettre  en  évidence  nostre 
innocence,  aussi  pour  ne  donner  occasion  à  nos  enne- 

1  Le  colloqac  projeté  fut  prorogé  joâqu'au  mola  de  septembre. 
'  Op.  Calv.,  XVIII,  p.  562. 
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mys  de  faire  leur  triomphe  et  nous  blasmer  comme 
ayant  fuy  le  combat,  douu  voub  priouB  an  uom  de 
Dieu  qu'il  vous  plaise  nous  envoyer  M.  de  Bèze  avec 
quelque  second  tel  que  vous  jugerez  estre  propre 
pour  cBst  affayre.  >  ' 

Le  21 ,  Calvin  et  de  Bèze  représentèrent  au  CouBeil 
que  le  roi  de  Navarre,  le  prince  de  Condé  et  l'amiral 
c  leur  ont  oscript  que  spcctable  de  Bèze  doïbge  se 
préparer  à  aller  à  la  Cour  pour  l'advancement  de  la 
religion  et  du  règne  de  nostre  Seigneur  Jésus-Christ, 
et,  pour  ce  qu'ils  ne  le  voudrnient  entreprendre  aani 
en  adrertir,  ils  ont  bien  voulu  le  déclarer  et  mesme, 
comme  la  reine-mère  désire  avoir  Pierre  Martyr  (ce 
dernier  était  Sorcntin  et  compatriote  de  Catherine),  de 
Bèze  s'offre  d'aller  à  Zurich  pour  déterminer  ce  théo- 
logien k  venir;  bien  que  la  journée  du  colloque  aoit 
retardée,  on  ii'asBeure  qu'elle  se  tiendra  et  qu'il  fau- 
dra que  lespect.  Calvin  y  assiste.  > 

Sur  ce,  le  Conseil  arrête  de  dire  aux  ministres 
t  qu'ils  advisent  de  ne  se  mettre  en  dangier  et,  quant 
audit  Calvin,  qu'on  ne  permettra  pas  qu'il  sorte, sinon 
qu'on  aye  des  ostages  notables  et  de  grands  person- 
nageB.  ï  Si  Bèze  veut  aller  à  Zurich,  on  lui  accordera 
l'escorte  d'un  conBeilli  r  et  d'un  héraut,  et  on  lui  re- 
mettra une  lettre  de  la  Seigneurie  priant  le  Conseil 
de  Zurich  d'accorder  k  P.  Martyr  l'autorisation 
demandée. 

Le  lendemain  2-',  le  Conseil  de  Genève  écrit  au 
e,  signée  pu  le  putear  LiBlvlire, 
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Conseil  de  Berne  ponr  lui  notifier  que  de  Bèze  et 
P.  Martyr  ont  reçu  Finvitation  de  se  rendre  au  pro- 
chain colloque  qui  doit  se  tenir  en  France  :  c  Vous 
voies  quelle  ouverture  c'est  pour  establir  la  pure 
doctrine  de  l'Evangile,  tellemont  que  la  papanlté  n'y 
pourra  jamais  venir.  »  Le  5  août,  Th.  de  Bèze  rap- 
porte qu'il  s'est  transporté  à  Zurich  accompagné  d'un 
héraut  de  la  Seigneurie,  et  que  le  gouvernement  zori- 
cois  a  consenti  à  laisser  partir  P.  Martyr. 

Le  31  juillet,  le  pasteur  de  Paris,  la  Rivière,  écrit 
à  Calvin  que  le  sauf-conduit  demandé  pour  de  Bèze 
et  P.  Martyr  est  près  d'être  expédié,  puis  il  ajoute: 
c  Quant  à  vous,  Monsieur,  nous  n'avons  pas  veu 
grande  apparence  de  vous  pouvoir  avoir  par  deçà  sans 
graves  périls,  veu  la  rage  que  tous  les  ennemys  de 
TEvangile  ont  contre  vous  et  les  troubles  que  vostre 
seul  nom  exciteroit  en  ce  pays,  si  on  vous^y  sentoit 
De  faict,  M.  l'admirai  n'est  nullement  d'advis  qu'en- 
trepreniez le  voyage,  et  avons  bien  cognu  que  la  reine- 
mère  n'auroit  pas  le  cœur  de  vous  voyr  et  dict  fran- 
chement qu'elle  ne  voudroit  pas  asseurer  de  vous  con- 
server par  deçà  comme  les  aultres,  et  les  ennemys  de 
l'Evangile  disent  qu'ils  entendroyent  volontiers  parler 
tous  les  autres,  mais  quant  à  vous  qu'ils  ne  vous  sçau- 
roient  ouir  ne  veoir.  Voylà,  Monsieur,  en  quelle 
estime  vous  estes  à  Tendroict  de  ces  vénérables  pré- 
latz.  J'estime  que  vous  ne  vous  en  fascherez  pas 
beaucoup  et  ne  vous  estimerez  déshonoré  pour  estre 
en  telle  estime  à  Tendroict  de  telles  gens.  >  ^ 

'  Op.  Calv.y  XVIII,  p.  578. 
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•On  voit  que  le  Conseil  <)e  Genève,  les  chefs  de  1& 
réforme  française  et  le  gouvernement  françaia  étaient 
parfaitement  d'accord,  par  des  motifs  différents,  pour 
désirer  que  Calvin  ne  parût  pas  au  colloque. 

Pendant  que  ces  dispositions  se  prenaient  en  vue 
du  colloque,  Catherine  adres8ait,-le  4  août,  une  lettre 
an  pape  Pie  VI,  par  laquelle  elle  lui  déclarait  qu'il 
n'était  au  pouvoir  de  personne,  dans  les  circonstances 
actnelles,  de  s'opposer  à  ta  marée  montante  du  pro- 
test«ntisme,  sans  faire  des  concessions,  et  qu'on  ne 
pouvait  plus  éviter,  k  moins  d'exposer  I'£tat  à  un 
bouleversement  complet,  d'opérer  de  sérieuses  ré- 
formes dans  l'organisation  de  l'Eglise.  ' 

Dans  de  telles  conjouutures,  rien  ne  pouvait  autant 
compromettre  la  tournure  favorable  que  prenaient  les 
événements,  que  des  manifestations  turbulentes  de  la 
part  des  réformés.  Calvin  avait  l'œil  tout  particuliè- 
rement fixé  sur  ce  danger.  Aussi,  à  la  fin  de  juillet, 
il  tance  vertement  le  Consistoire  de  Sauve  en  Lan- 
guedoc <  à  cause  du  fol  exploit  qui  s'est  fait  de  brasier 
les  idoles  et  abattre  une  croix,  i  t  Nous  sommes  bien 
esbafais.  ainsi  s'exprime  Calvin,  qu'il  y  ait  eu  une 
telle  témérité  en  ccluy  qui  devoit  modérer  les  aultres 
et  les  tenir  en  bride  (le  pasteur  Tartas)  ;  car  non  seu- 
lement ce  ministre  y  a  consenti,  mais  il  a  excité  le 
peuple  comme  le  plus  routin  de  tons.  Jamais  Dieu  n'a 
commandé  d'abattre  les  idoles,  sinon  chacun  eu  sa 
maison,  et  en  public  à  ceux  qu'il  arme  d'autborité. 

*  Voir  le  texte  de  cette  lettre,  t.  UI  de  l'fiM.  unintrëtO*  de  d« 
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Ainsi,  que  ce  boutefeu  nous  monstre  à  quel  titre  il  est 
seigneur  de  la  terre.  Or,  d'autant  que  Dieu  ne  l'a 
point  authorisé  à  ce  faire,  sa  bonne  conscience,  qu'il 
invoque  n'est  aultre  chose  que  la  bonne  intention  des 
papistes.  Car  c'est  faire  du  cheval  eschapé,  d'attenter 
plus  que  porte  nostre  vocation.  II  seroit  bien  temps 
que  ce  povre  homme,  s'estant  ainsi  oublié,  baissast 
les  yeux  ;  mais  c'est  merveille  qu'il  soit  si  stupide  de 
ne  penser  point  à  ceste  ouverture  qu'il  a  donnée  aux 
malins  pour  tout  ruiner.  Mais  le  comble  de  la  fiereté 
et  audace,  est  qu'il  s'opiniastre  en  son  faict  et  ne  se 
veut  renger  k  bon  conseil.  Or,  puis  qu'ainsi  est,  très 
chers  frères,  nous  vous  prions  que  vous  désavouiez 
cet  acte,  et  que  pour  sa  rébellion  vous  retrenchiez  de 
vostre  Compagnie  celuy  qui  en  a  esté  le  principal 
autheur.  >  ^ 

Le  Consistoire  de  Sauve  ne  regimba  point  sous 
l'aiguillon;  il  écrivit,  le  30  août,  à  la  Compagnie  des 
pasteurs  de  Genève:  <  Nous  vous  remercions  très 
humblement  de  vostre  saincte  correction^  laquelle 
nous  servira  d'une  bonne  leçon  et  d'une  bride  tout 
le  temps  de  nostre  vie,  afin  de  n'estre  point  si  témé- 
raires pour  l'advenir  ;  nous  et  nostre  pasteur  avons 
recognu  nostre  faulte  devant  le  Colloque  assemblé 
à  Sommières  et  avons  demandé  pardon  à  Dieu  de 
nostre  témérité.  >  Le  pasteur  iconoclaste  fut  suspendu 
de  ses  fonctions. 

François  Morel,  accordé  par  la  Compagnie  des 

•  Op.  Calv.,  XVIIT,  p.  680. 
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pasteurs  à  U  duchesse  de  Ferrare,  s'était  mis  eo  route 
vers  la  fin  de  juillet  ;  il  écrit,  le  3  aoQt,  de  Moutards, 
à  Calvin  que  la  ducbesae  l'a  fort  bien  accueilli,  mais 
qu'elle  a  voulu  l'induire  à  prêcher,  c  sans  toucLer  ne 
pape,  ne  image,  ne  niessE-,  ne  aucun  abus.  »  Morel  n'a 
pas  pu  se  conformer  à  cette  recommandation. 

Sur  ces  entrefaites,  les  députés  de  la  noblesse  et 
du  tiers  Etat  s'étaient  assemblés  dès  les  premiers 
jours  d'août  à  Pontoise,  et  le  23  août,  Bretagne  dé- 
puté du  tiers  Etat  pour  le  bailliage  d'Autun,  présen- 
tait au  roi,  entouré  de  la  reine,  des  princes  et  des 
ministres,  les  vœux  de  son  ordre.  Sa  harangue,  fort 
.  diffuse,  insistait  sur  les  désordrctt  de  l'Eglise  et  con- 
cluait à  l'urgence  d'une  politique  de  pacification  k 
l'égard  des  dissidents. 

<  Les  opinions  diverses  que  tiennent  vos  sujets, 
disait  l'orateur,  ne  proviennent  que  de  grand  zèle 
qu'ils  ont  au  salut  de  leurs  âmes.  Les  deux  parties, 
dont  l'nne  fait  l'Eglise  romaine,  l'aoltre  se  dit  suivre 
l'Evangile  en  sa  pureté,  confessent  un  seul  Dieu  et 
celui  qu'il  a  envoyé,  Jésus-Christ  sou  fils,  mtàa  le  re- 
connoifisent  par  moyens  fort  divers.  Car  ceux  qui  se 
disent  teuir  le  parti  de  l'Evangile,  croient  ne  pou- 
voir communiquer  aux  cérémonies  de  l'Eglise  ro- 
maine sans  exposer  leur  salut;  l'autre  partie  redoute 
condamnation  si  elle  contrevient  aux  cérémonies 
introduites  dans  ladite  Eglise  romaine. 

(  Â  cela,  Sire,  donnerez  ordre  facilement,  s'il  plaît 
à  vostre  Majesté  faire  cesser  toutes  persécutions  con- 
tre les  prévenus  pour  cause  de  religion,  ne  permet- 
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tant  qu'ils  soient  molestés  en  leurs  biens,  offices 
et  personnes.  Et  pour  éteindre  ladite  diversité  d'opi- 
nions et  remettre  ladite  religion  en  sa  première  splen- 
deur et  pureté  de  la  primitive  Eglise,  vous  plaira  as- 
signer un  Concile  national  libre  et  légitime,  auquel 
concile,  comme  le  représentant  et  oint  de  Dieu,  vous 
plaise  présider  avec  les  princes  du  sang,  vos  vrais  et 
légitimes  et  naturels  conseillers,  et  gens  doctes  de 
bonne  vie  et  mœurs  à  ce  convoqués.  > 

En  attendant  que  le  Concile  national  puisse  être 
rassemblé,  l'orateur  de  la  bourgeoisie  émet  le  vœu 
formel  c  qu'il  soit  permis  à  ceux  des  sujets  du  roi  qui 
croient  ne  pouvoir  communiquer  en  saine  conscience 
aux  cérémonies  de  l'Eglise  romaine,  de  s'assembler 
en  toute  modestie,  en  un  temple  ou  autre  lieu  à  part, 
en  plein  jour,  pour  être  instruits  et  enseignés  en  la 
parole  de  Dieu.  > 

€  Vos  sujets,  dit  en  terminant  l'orateur,  s'assurent 
que  par  telle  réformation  verrez  le  siècle  doré  se  re- 
nouveler, votre  sceptre  royal  fleurir  sur  tous  autres, 
vos  bauts  faits  et  entreprises  augmenter  de  jour  à 
autre,  à  votre  grandeur  et  baultesse.  Veuille  le  Roi 
des  rois  et  le  Seigneur  des  seigneurs  mettre  en  vous 
la  clémence  de  Moïse,  la  piété  de  David  et  la  sagesse 
de  Salomon  !  > 

Par  une  nouvelle  lettre,  écrite  le  10  août,  le  pas- 
teur la  Rivière,  au  nom  de  TEglise  de  Paris,  presse 
de  Bèze  de  venir  à  temps  pour  assister  à  l'ouverture 
du  colloque.  >  De  Bèze  bésitait,  désirant  obtenir  une 

*  Op.  Calv.,  XVin,  p.  608. 
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garantie  expresse  contre  l'application  des  édita  frap- 
paut  les  prédicateurs  hérétiques.  Une  lettre  da  roi  de 
Navarre,  dépêchée  le  12  août  par  un  messager  à 
cbeval,  dissipa  toutes  les  appréhensions  qu'avaient 
pu  concevoir  jusqu'alors  de  Bèze  et  le  Conseil.  Cette 
lettre  était  conçue  en  ces  termes  : 

c  Magnifiques  S".  A7ant  plen  k  ce  bon  Dieu  qui 
tient  les  conraiges  des  rois  en  sa  main,  disposer  cenlx 
du  toy  mon  seigneur,  de  la  roj'ne  sa  mère  et  de  son 
conseil  anjourd'hny  de  telle  sorte  qn'il  n'y  a  moyen 
qn'ils  ne  recherchent  ponr  apporter  quelque  bon 
accord  sur  les  tronbles  qui  se  voient  de  tons  coetez 
pour  les  différends  et  controverses  de  la  religion, 
désirans  que  ceete  cause  soit  menrement  remoastrée, 
discutée  et  débattue  par  personnes  dont  les  mœurs 
et  la  doctrine  soient  du  commun  tesmoignage  de 
beaucoup  de  gens  de  bien  sîngniiérement  louées, 
testifiées  et  recommandées,  et  ne  pouvans  pour  ces! 
effect  convoquer  ni  appeler  personne  de  meilleure 
approbation  que  nostre  cher  et  bien  amé  Tb-  de 
Béze,  l'un  de  vos  pasteurs  et  ministres,  ponr  lequel 
vous  requérir  ce  porteur  a  esté  depesché  devers  tous, 
qui  nous  en  a  rapporté  telle  satisfaction  qu'il  ne  reste 
sinon  que,  snyvant  la  sainte  et  bonne  affection  dont 
vous  l'offrez  en  la  chose  publique  chreatienne,  il  soit 
bientost  par  deçà.  Nous,  en  voua  mercyant,  voua 
pryons  encore  et  de  rechef  le  plus  affectueusement 
qne  nous  pouvons  de  le  vouloir  licencier  et  en- 
voyer le  plnstost  qn'il  vous  sera  possible,  affin 
que  son  retardement  ne  diffère  par  deçà  l'accéléra- 
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tlon  d'un  si  bon  œuvre,  estant  asseurez  que  luj  sera 
fait  tout  l'honneur,  recueil  et  traitement  que  sa  pro- 
bité, érudition  et  sçavoir  méritent,  oultre  que  vous 
ferez  au  Boy  mon  seigneur,  à  la  Eoyne  sa  mère  et  k 
moy  en  particulier  ung  très  singulier  plaisir,  pryant 
Dieu,  magnifiques  S>^,  qu'il  vous  ait  en  sa  très  sainte 
digne  garde.  > 

Le  Conseil  secret,  auquel  fut  adjoint  Calvin,  ayant 
été  réuni  pour  conférer  sur  le  message  du  prince,  les 
syndics  donnent  lecture  au  Petit  Conseil,  le  18,  de  la 
lettre  du  roi  de  Navarre  tendant  c  à  ce  qu'il  plaise  à 
Messieurs  accorder  que  sp.  de  Bèze,  nostre  ministre, 
aille  en  France  pour  s'aider  à  avancer  la  réformation 
crestienne,  et  que  en  ce  faisant,  on  fera  au  Roy  de 
France,  son*  seigneur,  et  à  la  reine,  sa  mère,  ung  très 
singulier  plaisir.  ^'  Là-dessus,  l'avis  du  Conseil  secret 
est  que,  c  pour  avancer  une  si  bonne  œuvre,  il  ne 
falloit  différer  de  l'envoyer,  mais  qu'affin  qu'il  ne 
fût  descouvert  par  chemin  et  qu'on  luy  fît  quelque 
desplaisir,  il  falloit  le  tenir  tout  secret  jusqu'à  ce  qu'il 
fût  desparti.  >  Cette  proposition  est  approuvée,  ainsi 
que  la  lettre  responsive,  adressée  au  roi  de  Navarre, 
par  laquelle  on  recommande  de  Bèze  <  en  sa  garde, 
avec  offres  dignes  de  Tamour  et  bonne  affection  d'ung 
tel  prince.  >  —  c  II  ne  reste,  ajoute  le  secrétaire,  sinon 
que  nous  prions  Dieu  qu*il  face  le  tout  prospérer  à  sa 
gloire  et  au  salut  de  son  peuple,  et  qu'il  nous  face  la 

^  Voir  le  texte  de  cette  lettre  aux  Archives  de  Cknève;  P.  hiH.^ 
n«  1704. 
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gr&ce,  pnisqDB  nous  ktoiih  été  les  premiers,  de  ne  pu 
deineurer  les  derniers,  t 

Le  Conseil,  regardant  cette  lettre  du  roi  de  Na- 
varre comme  équivalant  k  nn  saaf-conduit,  remit,  le 
10  août,  k  Th.  de  Bise  ime  lettre  de  recommanda- 
tion adressée  au  roi  de  Navarre.  Il  y  était  dit  : 
<  Quant  k  sp.  Th.  de  Bèze,  nostre  bon  pasteur  et  mi- 
nistre, nous  sommes  contraints  de  vous  confesser, 
Sire,  que  ça  bien  esté  à  nostre  grand  regret  qu'il  a 
entrepris  ce  voiage,  non  pas  que  nous  ne  fussions 
prestE  et  appareillez,  Siro,  de  nous  emploier  à  vous 
faire  service  de  nostre  petite  faculté,  tant  qu'elle 
se  pourroit  estendre.  Mais  nous  sçavons  quel  dom- 
mage supportera  tant  l'Eglise  que  l'eschole  pour  son 
absence.  Cependant,  s'il  platt  à  Dieu  que  son  travail 
apporte  tel  fruict  comme  nous  devons  espérer,  nous 
Bçavons  bien  qu'il  nous  convient  oublier  tout  regard 
particulier.  Tant  il  y  a.  Sire,  qu'en  nous  acquittant 
d'une  partie  de  nostre  devoir,  nous  avons  esté  fort 
joienx  de  faire  service  à  vostre  Uajeaté,  et  vous  prions, 
Sire,  qu'il  voas  plaise  prendre  en  garde  une  partie 
do  nos  tbrésors  en  la  personne  de  celuy  qu'il  n'est 
besoin  de  vous  recommander.  >  '  Le  mSme  jour,  Cal- 
vin mande  k  P.  Martyr  que  de  B&ze  vient  de  partir 
et  l'exhorte  à  ne  pas  tarder  à  se  mettre  en  route. 

Au  moment  où  Th.  de  Bèze  se  mettait  en  chemin, 
il  avait  été  devancé  par  plusieurs  ministres  des  Eglises 
réformées  françaises  qui,  déjà  le  17  août,  avaient 
présenté  k  la   reine-mère  une    requête  dressée  par 

<  ÂrcUvei  de  GenÈve,  lettres  de  U  Selsnearlc 
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Merlin,  en  exhibant  à  l'appui  de  ce  document  la  con- 
fession approuvée  par  les  Eglises  de  France. 

Th.  de  Bèze  ayant  effectué  son  royage  en  six  jours, 
en  passant  par  Lyon  et  Montargis,  était  arrivé  le  22 
août  à  St-Germain  en  Laye,  où  résidait  la  Cour.  Le 
même  jour,  il  écrit  à  Calvin  :  «  Je  suis  arrivé  ici 
aujourd'hui  en  bonne  santé,  par  la  grâce  de  Dieu. 
Le  roi  a  répondu  aux  huit  ministres  qui  lui  ont  pré- 
senté un  mémoire,  qu'il  soumettrait  leurs  demandes 
au  Conseil  et  on  attend  encore  sa  réponse.  >  ' 

Le  24  août,  le  prince  de  Condé  et  le  duc  François 
de  Guise  furent  solennellement  réconciliés,  et  se  pro- 
mirent amitié  en  présence  du  roi  et  de  la  reine- 
mère. 

Le  25  août.  Th.  de  Boze  écrit  de  nouveau  à  Calvin 
pour  lui  rendre  compte  des  débuts  de  son  séjour  à 
Saint-Germain.  Il  a  été  fort  bien  accueilli,  le  23,  par 
le  chancelier  l'Hospital,  le  cardinal  de  Châtillon, 
l'amiral,  le  prince  de  Condé  et  le  roi  de  Navarre;  il 
a  dit  à  ce  dernier  <  qu'il  no  devoit  pas  se  resjouir 
de  sa  venue,  s'il  ne  délibéroit  de  se  comporter  autre- 
ment. >  Il  a  été  conduit  ensuite  chez  madame  la  prin- 
cesse do  Condé  et  madame  l'amirale,  qu'il  a  trouvées 
€  merveilIeuBement  bien  disposées.  > 

Le  lendemain  24,  de  Bèze  prêcha  dans  l'apparte- 
ment du  prince  de  Condé  et  le  soir  fut  mandé  au 
logis  du  roi  de  Navarre.  Ce  fut  là  qu'il  rencontra  la 
reine-mère,  ainsi  que  le   cardinal   de  Lorraine.  De 

*  Op.  Càlv.,  XVIII,  p.  625. 
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Bèze,  syAnt  abordé  respectn  eu  dément  la  reÏQe-mère, 
lui  exposa  les  motife  de  sa  venue  et  lui  témoigna 
le  désir  eincëre  qu'il  avait,  ainsi  que  tous  ses  com- 
pagnons, f  de  servir  à  Dieu  et  k  Sa  Majesté  en  nue 
si  saincte  entreprise.  >  La  reine  l'ayant  écouté  avec 
un  tr^H  bon  visage ,  lui  a  répondu  c  qu'elle  seroit 
très  bien  aise  que  sa  venue  eût  un  effet  si  bon  et 
BÎ  heureux,  que  le  royaume  en  pflt  venir  k  quelque 
bon  repos.  >  Le  cardinal  s'approcha  à  son  tour  de 
de  Bèze,  lui  dit  qu'il  le  connaissait  avantageusement 
par  ses  écrits,  et  ajouta  qu'il  espérait  que  c  comme  il 
avoit  affligé  le  royaume  étant  absent,  il  employeroît 
■a  présence  à  le  soulager.  >  De  Bèze  protesta,  là-des- 
sus, qu'il  était  trop  petit  pour  causer  dn  trouble 
en  un  si  grand  royaume,  que  d'ailleurs  il  avait  tou- 
jours eu  bonne  intention  de  faire  service  an  roi  et  k 
sa  patrie,  et  qu'il  le  montrerait  bien  dans  les  circons- 
tances où  on  se  trouvait.  La  reine  demanda  k  de 
Bèze  comment  se  portait  Calvin  et  quel  âge  il  avait. 
Le  cardinal  ayant  ensuite  interpellé  de  Bèze  au  sujet 
d'u&e  opinion  qu'on  lui  attribuait  touchant  la  Cène,  il 
s'engagea  une  discussion  antre  les  deux  théologiens. 
A  la  suite  des  explications  données  par  de  Bèze,  le  car- 
dinal dit  à  la  reine  qu'il  était  très  content  de  ce  qu'il 
avait  entendu  ot  qu'il  avait  grande  espérance  d'uue 
bonne  issue  de  la  conrérence  projetée.  Au  moment  où 
la  reine  et  sa  compagnie  se  retirèrent,  le  cardinal, 
caressant  de  Bèze,  lui  dit:  c  Jesuis  bien  ^se  de  vous 
avoir  vu  et  entendu;  je  vous  adjure,  au  nom  de  Dieu, 
de  conférer  avec  moi  et  vous  trouverez  que  je  ne  suis 
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pas  si  noir  qu'on  m'a  fait.  >  De  Bèze  l'assura  de  sa 
bonne  volonté  pour  le  rétablissement  de  la  concorde 
dans  TEglise.  < 

Le  30  août,  de  Bèze  écrit  de  nouveau  à  Calvin  : 
<  Tous  les  jours  j'ai  prêcbé  dans  l'appartement  du 
prince  de  Condé^  avec  une  telle  afflnence  d'auditeurs 
que  nous  en  étions  presque  suffoqués.  Hier,  le  roi 
de  Navarre,  accompagné  du  prince  et  du  cardinal, 
s'est  porté  avec  un  escadron  de  cavaliers  au  devant 
de  la  reine  de  Navarre,  que  nous  attendons  avec  une 
grande  impatience,  poiir  qu'elle  réveille  les  endor- 
mis. Nous  n'avons  pas  encore  appris  quel  jour  et 
dans  quelles  conditions  on  nous  entendra.  >  ^ 

Un  prédicant  genevois  admis  à  entretenir  la  reine- 
régente  au  sujet  des  intérêts  de  la  religion,  c'était 
certes  un  événement  assez  marquant  pour  que  la 
connaissance  en  fût  portée  au  Conseil  de  Genève. 
Aussi,  le  2  septembre,  Calvin  ayant  demandé  à  y  être 
introduit,  expose  qu'il  vient  de  recevoir  des  lettres 
de  Th.  de  Bèze,  lequel  loi  mande  f  que  le  roi  de  Na- 
varre avoit  fait  en  sorte  que  la  régente  étoit  venue  le 
voir,  accompagnée  du  cardinal  de  Lorraine  et  aultres 
adversaires  de  la  religion.  Dès  qu'ils  Turent  entrés, 
le  roi  de  Navarre  envoya  quérir  de  Bèze,  lequel 
estant  venu,  en  présence  des  princes  déclara  son 
zèle  et  son  affection  à  remédier  aux  troubles  survenus 
à  cause  de  la  religion  ;  et  alors  la  régente  lui  dit  : 
Soyez  le  bien  venu,  puis  demanda  comment  Calvin 

*  Op.  Coït».,  xvm,  p.  630. 

*  Op.  Calv.f  XVIII,  p.  65«. 
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se  portoît.  Le  cardin»!  dit  à  de  Bèze  qu'il  eeloit  bien 
joyeux  de  le  voir  et  puis  entra  en  propos  de  la  Cène, 
ce  qui  fut  un  argument  au  spoctable  de  Bèze  de  dé- 
chiffrer touK  les  points  de  nostre  foy.  Quoy  oyant  bien 
attentivement,  la  régente  dit  :  Voilà  merveilles,  ce  sont 
grandes  choses,  et  qu'elle  ne  les  avoit  jamais  entendues 
ainsi.  Le  cardinal  aussi  dit  qu'il  n'avoit  jamais  creu  la 
transsnbstantintion.  '  Alors  de  Bèze  dit  que  pour  ceste 
Térilé  qn'il  avoit  ainsi  déclarée,  plusieurs  avoient 
Bonffert  cruels  torments  au  royaume.  Après  qtioy, 
conclurent  d'y  remédier  et  adviser  affin  d"y  obvier 
pour  l'advenir.  Item  l'amiral  a  un  perroquet  sur  sa 
porte  qui  ne  cesse  de  crier  ;  Vie,  vie,  la  messe  est 
abolie,  n' oserait- on  parler  de  ZHeu  en  tout  liett.  * 

Cl.  Hntin  écrit  que  TL.  de  Bèze  et  les  députés  des 
Eglises  cfurent  mieux  accueillis  àla  Cour  que  n'eust 
esté  le  pape  do  Rome,  s'il  y  fust  venu,  > 

Le  jour  même  oit  la  reine-mère  lui  faisait  l'insigne 
honneur  de  demander  de  ses  nouvelles,  le  réformateur 
éprouvait  de  tout  autres  sentiments  que  le  bonheur 
de  l'existence.  Il  écrivait  à  de  BÈze  :  t  Je  dicte  ces 
lignes  pour  toi  du  fond  de  mon  lit,  plongé  dans  une 
grande  désolation  par  la  perte  que  je  viens  de  faire 
de  mon  cher  Trie,  qui  m'aidait  k  supporter  l'existence. 
Il  est  maintenant  bienlienreux,  et  moi  misérable.  >  ^ 

Pendant  que  Th.  de  Bèze  s'éloignait,  que  de  Trie' 

'  La  Iclfte  de  iln  Bèîe  ne  Cnlt  aucune  mention  des  paroles  quo 
l'eipoBi  fait  pur  Culvlri  attribue  ict  &  la  relue  et  au  canllnal  ;  elle 
ne  mentionne-  pas  linvHntage  l'Incident  du  perroquet. 

»  Op.  Onlo.,  XVIII,  p.  «SO. 

"  Oalllaume  Trio,  seigneur  de  Varcanea,  Lyonnais,  avait  étd 
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expirait,  Calvin  avait  le  regret  de  se  séparer  de  son 
fidèle  compagnon  Viret.  Le  11  septembre,  il  expose 
au  Conseil  <  comme  maître  P.  Viret  est  tonjoars 
détenu  en  maladie  et  que  les  médecins  disent  qu'il 
n'y  a  pas  moien  de  recouvrer  sa  santé  sinon  qu'il 
change  un  peu  d'air,  et  qu'ils  ont  advisé  qu'il  seroit 
bon  qu'on  le  transportast  en  Languedoc,  là  où  on  dit 
qu'il  fait  plus  chault;  toutefois  qu'on  ne  l'a  pas  voulu 
entreprendre  sans  congé  de  Messieurs,  et  que  les  mi- 
nistres n'beussent  pas  esté  d'advis  qu'il  deust  sortir 
de  ceste  ville,  mais  que  voiant  qu'il  est  comme  inutile, 
assavoir  qu'à  cause  de  sa  grande  faiblesse  et  maladie 
il  ne  peut  prescber,  aussi  que,  si  à  cause  de  la  froi- 
dure qui  luy  est  fort  contraire,  le  mal  s'augmentoit  et 
que  quelque  chose  advînt  de  luy,  on  le  leur  pourroit 
imputer,  ils  ont  été  contraints  de  le  proposer  à  Mes- 
sieurs; toutefois  qu'il  y  a  à  craindre  deux  choses  :  que 
par  les  chemins  il  ne  s'eslève  quelque  mutinerie  contre 
luy,  à  quoy  nostre  Seigneur  pourra  obvier,  ou  bien 
qu'estant  là,  que  le  peuple  ne  le  veuille  faire  prescher 
et  mettre  en  plus  grande  peine  qu'il  ne  pourra  sup- 
porter; toutefois  pourra  revenir  quand  l'hiver  sera 
passé  et  se  portera  mieux.  > 

Cette  communication  contraria  fort  le  Conseil,  car 
on  ne  s'accoutumait  pas  alors  aisément  à  être  sevré 
de  prédications.  Aussi,  il  est  arrêté  <  qu'on  commet 

reçu  bourgeois  de  Genève  en  1551  et  nommé  membre  du  Deux 
Cents  en  1559;  il  avait,  en  1553,  transmis  aux  juges  de  Vienne, 
de  la  part  de  Calvin,  les  feuilles  du  livre  de  Scrvet  II  désigna 
Calvin  comme  tuteur  de  ses  enfants.  Trie  avait  épousé,  en  1550, 
Marguerite  Budé. 
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les  a"  Cnrtet,  Migerand,  Roset  et  J.-F.  Bernard  pour 
remonslrer  à  M.  Calvin  les  inconvénieDs  que  penTent 
snrvenir  à  Bp.  Viret,  desquels  noas  serions  bien  contrls- 
tés,  ainsi  de  ce  que  desja  plusieurs  sçavans  nons  ont 
laissés,  tellement  que  si  on  baille  ainsi  congé  tantost 
à  l'ung  et  puis  à  l'anltre,  nous  pourrions  demeurer 
dépoiirvens;  aussi,  s'il  est  possible,  on  fasse  tellement 
que  ledit  sp.  Viret  demeure,  auquel  on  subviendra  de 
tout  ce  qni  sera  possible,  t 

Le  lendemain  12,  le  syndic  Curtet  rapporte  qn'il 
parla  en  présence  des  autres  commis  à  M.  Calvin,  et 
qu'après  plusieurs  propos  il  fut  dît  tque  maître  Pierre 
estoit  résolu  d'aller  en  Languedoc  et  qn'il  estoit  im- 
possible de  l'en  dissuader.  lOn  consent  alors  à  le  lais- 
ser aller  <  moyennant  qu'il  revienne  sur  le  prin- 
temps, tontefois  que  les  s"  Uigerand  et  Koaet  par- 
lent encore  andit  Viret  pour  lui  faire  entendre  les 
dangiers  qui  peuvent  survenir.  > 

Morel  écrivait  le  25  août,  de  Saint-Gei-main,  à 
Calvin  :  f  Je  loue  Dieu  de  ce  qu'il  nous  a  si  heu- 
reusement amené  M.  de  Bèze,  duquel  le  nom  seul 
est  espouvenlable  à  nos  adversaires.  >  '  Mais  de 
Bèze  ne  jugeait  pas  la  situation  du  même  œil  que 
son  confrère  et  ressentait  vivement  le  poids  d'une 
redoutable  responsabilité:  c  Je  ne  peux  dissimu- 
ler,'écrît-il  k  Calvin,  le  30  août,  que  toutes  les 
fois  que  je  jette  les  yeux  sur  nos  ressources,  qni  sont 
comme  nulles,  Je  suis  presque  terrassé  par  l'angoisse. 

'   Op.  Calv.,  XVni,  p.  Slï. 
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Combien  de  fois  je  crie  après  toi,  jour  et  nnit  !  Ma 
seule  espérance  est  en  Dieu,  dont  nous  défendons  la 
cause  avec  une  confiance  calme.  Aussi  avons-nous 
décidé  de  ne  pas  reculer,  nous  confiant  en  celui  qui  a 
promis  la  sagesse  à  laquelle  le  monde  ne  peut  résis- 
ter. >  1 

Merlin  écrivait  de  son  côté  à  Calvin  :  <  Je  pense 
qu'il  y  a  plus  de  danger  de  la  menestre  italienne  que 
de  la  violence  aperte.  > 

Bien  que  Th.  de  Bèze  se  fût  mis  à  la  disposition  de 
la  reine-mère,  on  ne  se  hâtait  nullement  d'ouvrir  le 
colloque.  Calvin,  écrivant  à  Bèze  le  10  septembre, 
manifestait  peu  de  confiance  :  <  Crois-moi,  jamais  les 
évoques  n'en  viendront  à  une  discussion  sérieuse.  >  Il 
dénonce  comme  un  piège  du  cardinal  de  Lorraine  les 
propositions  mises  en  avant  pour  amener  les  protes- 
tants français  à  s'expliquer  au  sujet  de  la  Confession 
d'Augsbourg.  2 

Le  surlendemain  du  jour  où  Calvin  traçait  ces  lignes, 
le  12,  Bèze  écrit  à  Calvin  que,  le  8  septembre,  il  s'est 
présenté  à  la  reine-mère  avec  trois  députés  des  Eglises 
et  a  déclaré  en  leur  nom  que  les  ministres  envoyés 

*  Op.  Qaiv.,  XVIII,  p.  662. 

*  L'eapérance  de  brouiller  les  réformés  do  France  avec  les  lu- 
thériens allemands,  en  forçant  les  premiers  à  déclarer  publique- 
ment qu'ils  ne  souscrivaient  pas  h  la  Confession  d*Augsbourg, 
avait  probablement  contribué  à  rallier  le  cardinal  au  projet  de 
colloque.  Déjà  le  22  juillet,  le  pasteur  Chandieu  avait  prévenu 
Calvin  que  le  duc  de  Wurtemberg  avait  écrit  au  roi  de  Navarre, 
pour  le  presser  d'établir  en  France  la  Confession  d'Augsbourg. 
(Op.  Coir.,  XVIII,  p.  683.) 
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an  colloque  se  retireraient  bÎ  on  ne  répondait  pas 
promptement  k  leur  demande  concernant  les  condi- 
tions de  la  dispute.  Il  leur  fut  donné  alors  l'asea- 
rance  qu'iln  n'auraient  pas  les  évêques  pour  juges, 
Â  la  suite  de  cette  déclaration,  douze  ministres,  accom- 
pagnés de  viagt  députée  des  Eglises,  se  sont  rendus  i 
Foissy,  le  lendemain  9,  précédés  par  une  escorte  de 
cent  cavaliers  ;  introduits  par  le  capitaine  de  la  garde 
royale  dans  le  grand  réfectoire  du  couvent  des  domi- 
nicaines, ils  s'y  sont  trouvés  en  présence  du  roi,  de  la 
reine-mère  et  d'un  cercle  imposant  de  princes,  de 
grands  seigneurs  et  de  magistrats.  Le  duc  François 
de  Guise  s'est  approché  de  Th.  de  Bèze  et  l'a  salaé 
gracieusement  en  l'appelant  par  son  nom.  ' 

On  vit  ainsi  se  reproduire,  au  centre  de  la  Franoe, 
le  spectacle  qui  avait  été  donné  trente  ans  aupara- 
vant, en  Allemagne  et  dans  maintes  villes  de  la 
Suisse,  d'un  champ  clos  où  s'entrechoquent,  par  l'or- 
gane de  leurs  représeulants  les  mieux  qualifiés, 
deux  grandes  opinions.  C'est  avec  le  consentement  et 
sur  le  signal  du  roi  très  chrétien,  que  la  lice  est  ou- 
verte, et  ce  seul  fait  atteste  que  le  principe  d'auto- 
rité en  matière  de  croyance,  qui  avait  dominé  la  so- 
ciété européenne  pendant  des  siècles,  est  battu  eo 
hrèche  et  cela  pour  toujours. 

'  op.  Cale,  XVIII,  p.  313.  Ud  mutuscrlt  de  l'jpoiiii*  rapporta 
qu'un  curâlnal,  vnjant  e'araiicer  \ea  dépuUi  prateitaDts,  dit  k  ses 
voisins  :  n  Voici  li's  cbiena  de  Genève  ;  u  sur  qnot  de  Bèie,  ta 
lonmsnt  vers  le  cardinal,  dit:  «  Onl,  des  chiens  fldile»  font  be- 
■oln  danB  l8  troupeSD  da  Sflfrneur  pour  aboyer  contre  IM  lonpl 
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Le  chancelier  l'Hôpital  prit  le  premier  la  parole 
pour  faire  connaître  le  but  de  l'assemblée  qui  venait 
de  se  constituer  au  pied  du  trône,  et  il  le  fit  au  moyen 
d'une  allocution  qui  respirait  d'un  bout  à  l'autre  l'in- 
tention et  l'espérance  de  sauvegarder  la  paix  pu- 
blique en  inaugurant  le  règne  de  la  tolérance. 

<  Vous  êtes  assemblés  pour  corriger  et  extirper 
tout  ce  qui  s'est  glissé  d'abus  dans  la  discipline  et 
d'erreurs  dans  la  doctrine.  Mais  pour  réussir  dans  le 
dessein  de  réformer  l'Eglise,  Sa  Majesté  a  besoin  du 
secours  des  évêques.  Il  ne  faut  pas  faire  comme  les 
médecins  ignorants,  qui  se  contentent  de  calmer  la 
douleur  et  pallier  le  mal  sans  guérir  la  maladie.  Il 
faut  connaître  la  cause  de  la  maladie  et  l'extirper.  Le 
mal  presse,  il  ne  faut  point  chercher  de  ces  remèdes 
lents  et  lointains.  Le  remède  qu'on  attend  du  Concile 
général  viendrait  trop  tard.  —  On  n'a  pas  besoin  de 
tant  de  livres,  dit  encore  le  chancelier,  il  ne  faut  que 
la  parole  de  Dieu.  C'est  la  règle  sur  laquelle  on  doit 
juger  de  la  doctrine.  Nous  ne  devons  pas  non  plus 
avoir  un  si  grand  éloignement  pour  les  protestants;  ce 
sont  nos  frères,  ils  adorent  le  même  Christ,  il  faut  les 
ramener  dans  la  bonne  voie  par  la  douceur.  >  En 
parlant  de  la  sorte  au  nom  du  roi,  le  chancelier  invo- 
quait l'exemple  de  l'empereur  Constantin,  qui  avait 
présidé  le  Concile  de  Nicée. 

Après  que  le  chancelier  eut,  dans  sa  harangue 
magistrale,  exprimé  la  pensée  du  gouvernement,  ce 
fat  le  tour  de  l'Eglise  réformée  d'entrer  en  scène. 

Le  9  septembre  est  un  jour  mémorable  dans  les  an- 
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nalea  de  la  Réforme  françuie.  C'était  à  de  Bèze  qo'în- 
combait  la  misBion  délicate  d'exposer,  devant  tontce 
que  la  France  contenait  de  plus  considérable,  les 
doctrines  des  nombreux  Français  qui  se  grnnpaient 
BOQS  la  bannière  de  la  Réforme,  et  de  formuler  leurs 
vœai.  Le  professeur  de  Genève  a'acqnitta  de  cette 
tftche  avec  autant  de  dignité  que  de  tact  et  de  savoir- 
faire. 

L'orateur,  après  avoir  débuté  par  la  Confession 
des  péchés  et  l'invocation  du  secours  de  Dîeu,  rend 
hommage  à  l'esprit  de  justice  et  de  gracieuse  débon- 
naireté  qui  a  déterminé  les  personnes  tenant  la  place 
du  roi  à  permettre  à  ses  sujets  réformés  de  lui  sou- 
mettre publiquement  leurs  vues  et  leurs  doléances, 
c  II  7  a,  dit  ensuite  de  Bèae,  une  persuasion  enra- 
cinée au  coeur  de  plusieurs  par  l'iniqmté  des  temps, 
qne  nous  sommes  gens  tnrbnlens,  ambitieux,  adon- 
nez k  nostre  sens  et  ennemis  de  tonte  concorde  et 
tranquillité.  >  Or,  telles  ne  sont  point  les  dispositions 
des  croyants  réformés.  lia  ne  sont  point  tant  outre- 
citidet  qne  de  prétendre  démolir  l'Eglise  (  qui  est  la 
maison  de  Dieu,i  mais  la  veulent  redresser,  Us  aime- 
raient mieux  <  chanter  un  cantiqne  au  Seigneur  qne  de 
manier  des  argumenta  contraires.  *  C'est  la  concorde 
qu'ils  recherchent,  aucune  passion  ne  les  anime;  ce 
qu'ils  désirent,  c'est  c  que  ces  troupeaux  tant  espars 
et  dissipez  par  une  juste  vengeance  de  Dieu  et  non- 
chalance des  hommes,  soient  reuueillis  en  la  bergerie 
du  souverain  et  unique  Pasteur.  > 

Cela  dit,  l'orateur  expose  snccessivement,  et  les 
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points  sur  lesquels  son  Eglise  est  d'accord  avec  les 
catholiques,  et  ceux  au  sujet  desquels  il  y  a  diver- 
gence d'opinions.  Les  articles  auxquels  les  réformés 
s'attachent  spécialement  sont  le  salut  accompli  ex- 
clusivement par  la  médiation  de  Christ,  l'autorité 
souveraine  de  l'Ecriture,  la  conception  du  sacrement 
de  la  Cène;  enfin  le  gouvernement  et  la  discipline  de 
l'Eglise  qui  doivent  être  ramenés  au  type  aposto- 
lique. 

Après  avoir  protesté  contre  toute  pensée  de  muti- 
nemeut  ou  rehellion  qui  leur  pourrait  être  attribuée, 
l'orateur  des  réformés  conclut  ainsi  son  allocution  : 

€  Sire,  le  devoir  que  nous  avons  d'avancer  la  gloire 
de  nostre  Dieu,  l'obéissance  et  service  très  humble 
deu  à  vostre  Majesté,  l'affection  que  nous  avons  à  la 
patrie  et  nommément  à  l'Eglise  de  Dieu,  nous  a  con- 
duits jusqu'en  ce  lieu  auquel  nous  espérons  que  nos- 
tre bon  Dieu  et  Père,  continuant  le  cours  de  ses  bou- 
tez et  miséricorde,  vous  fera  pareille  grâce,  Sire,  qu'il 
feit  au  petit  roi  Josias,  il  y  a  deux  mille  deux  cens 
deux  ans,  et  que  sous  vostre  très  heureux  gouverne- 
ment, Madame,  assistée  de  vous,  Sire,  et  des  aultres 
très  illustres  princes  du  sang  et  seigneurs  de  vostre 
Conseil,  l'ancienne  mémoire  de  la  tant  renommée 
royne  Clotilde  sera  rafreschie,  laquelle  servit  jadis 
d'instrument  à  nostre  Dieu  pour  donner  sa  cognois- 
sance  à  ce  royaume.  Telle  est  nostre  espérance  pour 
laquelle.  Sire,  nous  sommes  prêts  d'employer  nos 
propres  vies,  afin  que  vous  faisans  très  humble  ser- 
vice en  une  chose  si  louable  et  si  saincte,  nous  voyions 
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le  vrai  siècle  doré  aDqael  Dostre  Seignear  et  Sauveur 
Jésus-Christ  soit  servi  tout  d'un  accord,  aîusi  que  tout 
honneur  et  gloire  Iny  appartiennent  Ajamua, amen,  >  ' 

Certes,  ce  n'était  pas  on  révolutionnaire  bien  exalté, 
le  personnage  qui  évoquait  ainsi  les  temps  du  roi 
Josias  et  de  la  reine  Clotïlde. 

De  Bèze  présenta  en  même  temps  nn  sommaire  de 
la  doctrine  des  réformée,  qu'il  proposait  pour  servir  de 
I  base  à  la  discussion. 

Après  que  de  Bèze  se  fut  assis,  le  cardinal  de 
Toumon  se  leva  et,  affectant  une  vive  indignation,  il 
protesta  au  nom  du  clergé  contre  ce  qu'il  venait  d'en- 
tendre j  il  osa  même  reprocher  à  la  reine-mère  d'avoir 
permis  que  le  jeune  monarque  fût  contraint  d'écouter 
on  langage  aussi  blessant  pour  l'Eglise.  La  reine- 
mère  fit  comprendre  en  quelques  mots  très  fermes  an 
prélat  courroucé,  que  le  clergé  n'avait  point  à  se 
faire  juge  des  mesures  que  le  roi  et  son  Conseil 
avaient  crn  devoir  prendre,  à  la  suite  de  mûres  déli- 
bérations, pour  assurer  la  paix  du  royaume  mise  en 
péril  par  le  déchaînement  des  passions  religieuses. 

Catherine  avait  écrit  le  23  août,  quelques  jours 
avant  l'ouverture  du  colloque,  A  l'évêque  de  Bennes, 
ambassadeur  de  France  auprès  de  l'empereur  d'Alle- 
magne :  t  Ceux  qui  sont  extrêmement  malades  sont 
excusés  d'appliquer  toutes  herbes  k  la  douleur  pour 
l'apaiser,  quand  elle  est  insupportable,  attendant  le 
médecin  que  j'esUme  devoir  être  un  bon  concile,  pour 

'  Voir  le  teite  du  discoure  de  B*ie,  Op.  Col».,  XVID,  p.  SSS- 
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une  si  furieuse  et  dangereuse  maladie,  dont  ceux  qui 
le  sentent  peuvent  parler  plus  hardiment  et  y  sont  les 
plus  empeschés.  > 

Pierre  Martyr ,  arrivé  le  10  à  St-Gennain,  sur  un 
mulet  que  le  prince  de  Condé  avait  eu  l'attention  de 
lui  envoyer,  écrit  à  Calvin  le  12,  pour  lui  rendre 
compte  d'une  audience  qu'il  a  eue,  le  jour  même, 
de  la  reine-mère.  Il  a  cherché  à  la  convaincre  qu'il 
était  juste  et  conforme  aux  intérêts  du  royaume  d'ac- 
corder des  temples  aux  protestants  ;  ce  à  quoi  Cathe- 
rine s'est  déclarée  toute  disposée,  pourvu  que  les  évê- 
ques  y  consentissent,  c  La  liberté  de  prédication,  a 
dit  Martyr,  fera  plus  pour  la  cause  de  la  vérité  que 
tous  les  colloques.  :^  Ecrivant  le  même  jour  à  Bul- 
linger,  Martyr  se  plaint  des  dispositions  du  roi  de 
Navarre  c  qui,  dit-il ,  est  étonnamment  froid  (ini- 
rum  in  modum  JrigetJ  et  va  à  la  messe.  >  ^ 

A  la  suite  du  discours  de  Bèze,  le  cardinal  de  Lor- 
raine s'était  écrié  devant  les  prélats  ses  collègues: 
<  A  la  mienne  volonté  que  celui-là  eust  été  muet  ou 
que  nous  eussions  esté  sourds.  >  Mais  les  choses 
étaient  trop  avancées  pour  qu'on  pût  reculer.  Le 
chancelier  aussi  bien  que  les  réformés  insistèrent 
pour  que  le  clergé  parlât  à  son  tour.  Le  cardinal  se 
mit  donc  en  mesure  de  préparer  une  réponse,  et  le  16 
septembre,  neuf  jours  après  Texposé  fait  par  de  Bèze, 
il  prononçait  devant  le  colloque  une  harangue  soi- 
gneusement étudiée.  L'orateur  du  clergé,   dans  un 

<  Op.  Col©.,  XVIII,  p.  709. 
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Isagrage  flenri  et  exempt  d'emportement,  exalta  la 
grandeur  et  la  majesté  incomparable  de  l'Eglise 
catholique,  seule  juge  de  la  foi,  expliqua  la  doctrine 
de  l'Egliaa  sur  la  cène,  dénia  toute  vocation  ecclé- 
Biaetiqae  à  quiconque  n'était  pas  avoué  par  les  chefs 
reconnuB  de  l'Eglise,  demanda  à  aea  contradicteur^; 
les  réformés  françus,  s'ils  poavaient  justifier  leurs 
opinions  non  seulement  devant  l'Eglise  catholique, 
mais  devant  l'Eglise  grecque  ou  même  devant  l'E- 
glise de  la  Confession  d'Augsboarg.  Si  les  dissidents, 
se  soumettant  aux  enseignements  de  l'Eglise,  vou- 
laient reconnaître  leurs  erreurs,  l'Eglise  était  dis- 
posée k  leur  ouvrir  ses  bras. 

Après  que  le  cardinal  eut  parlé,  de  Bèze  se  leva 
et  déclara  que  lui  et  ses  collègues  étaient  prêts  à 
répondre  snr-le-cbamp  ou  &  accepter  un  jour  pour  la 

âÎBCUBSioQ. 

L'énoncé  de  cette  proposition  si  naturelle  parut  in- 
tolérable an  cardinal  de  Tonmon,  qui  se  leva  pour 
déclarer  qu'après  la  lumineuse  démonstration  du 
cardinal  de  Lorraine,  toute  discussion  ultériiure  était 
superflue,  que  les  dissidents  devaient  être  sommée  de 
Bonscrite  à  tous  les  articles  que  l'assemblée  dn  clergé 
déclarerMt  constitutifs  de  la  foi  catholique  et  que,  s'ils 
s'y  refusaient,  le  roi  devait  cesser  de  les  écouter, 
leur  interdire  toute  faculté  de  propager  leurs  opi- 
nions, et  même  ne  plus  tolérer  leur  séjour  dans  le 
royaurae- 

Li-dessuB  la  reine  déclara  que  le  roi  ferait  cou- 


(1861) 


—    146    — 


naître  plus  tard  ce  qu'il  aurait  résolu,  et  Bèze  et  ses 
collègues  se  retirèrent. 

Dans  une  lettre  adressée  le  17  à  Calvin,  de  Bèze 
apprécie  en  ces  termes  le  discours  du  cardinal  de  Lor- 
raine: €  Hier,  nous  avons  entendu  le  cardinal  de  Lor- 
raine. En  somme,  je  n'ai  jamais  rien  entendu  de  plus 
effi*onté,  de  plus  dépourvu  de  sens.  >  Après  avoir 
résumé  le  discours  du  prélat,  de  Bèze  ajoute  : 
€  Enfin,  le  cardinal  nous  a  rappelés  au  giron  du 
Saint-Siège,  et  a  exhorté  le  roi  et  tous  les  grands 
du  royaume  à  protéger  perpétuellement  une  reli- 
gion si  auguste,  si  certaine,  si  antique.  >  De  Bèze 
entrevoit  la  guerre  civile  comme  imminente  si  les 
protestants  n'obtiennent  pas  la  faculté  de  pouvoir 
librement  célébrer  leur  culte.  <  Chaque  jour,  dit-il, 
et  de  toutes  les  contrées  du  royaume,  on  nous  ap- 
porte de  tristes  nouvelles,  parce  qu'en  divers  lieux  on 
se  livre  k  des  excès.  Nous  remédions  à  ces  maux 
autant  que  nous  pouvons,  mais,  dans  une  semblable 
anarchie,  rien  d'assuré  ne  peut  être  établi.  »  ^ 

Le  même  jour,  P.  Martyr  écrivant  à  BulHnger  lui 
rend  compte  du  discours  prononcé  par  le  cardinal, 
ainsi  que  d'une  nouvelle  audience  qu'il  a  obtenue 
l'avant-veille  de  la  reine-mère  ;  cette  princesse  lui  a 
demandé  son  avis  sur  l'exposé  fait  par  le  cardinal  et 
lui  a  exprimé  le  désir  qu'on  pût  arriver  à  une  en- 
tente. Martyr  lui  a  représenté  que,  sur  l'article  de  la 
Cène,  on   pouvait  tolérer  le  libre  enseignement  des 


*   Op.  Calv.,  XVIII,  p.  721. 
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âenxopinîona  en  présence,  ce  qne  la  reine  a  beanconp 
«pproQvé.  ' 

Le  19  septembre,  le  légat  dn  pape,  Hippolyte 
d'Esté,  cardinal  de  Ferrare,  av^t  fait  son  entrée  so- 
l«Dnelle  à  PoÏBSjr  i  la  tête  d'une  brillaate  escorte.  Il 
amenait  avec  lai  des  docteurs  qni,  dit  P.  Martyr, 
<  avaient  résoin  de  nous  avaler  comme  une  bouchée  de 
pain.  >  Le  légat  avait  pour  instmctions  de  réclamer  la 
cl.6iuredn  colloque,  eu  vue  du  concile  qui  devait  pro- 
chainement s'assembler. 

Pendant  que  de  Bèzn  se  consacre  ainsi  corps  et 
&me  à  la  cause  de  l'Eglise  de  France,  Calvin  enchaîné 
sur  la  rive  témoigne  de  sa  sollicitude  pour  la  mSme 
cliente, en  dédiant  aitx  fidèles  de  France  (pna  GaUiaJ 
■OD  commentaire  sur  le  livre  de  Daniel. 

Le  24  septembre,  écrivant  k  Coligny,  il  l'engage  à 
■e  garder  des  t  moyenneurs  qni  nagent  entre  deux 
eaux,  n'ont  leurs  regards  qu'au  monde  et  en  dépen- 
dent du  tout.  Uais,  continue  Calvin,  ce  vous  est  une 
bonne  instruction,  Monsieur,  quand  il  n'y  a  ne  fond 
ne  rive  en  ceux  qui  sont  agitez  de  la  vanité  du 
monde,  de  ficher  tant  plus  profond  vostre  anchre 
an  ciel.  Surtout  je  vous  prie.  Monsieur,  tenir  la 
main  que  la  Confession  d'Augsbonrg  ne  vienne 
en  jen ,  laquelle  ne  seroit  qu'un  flambeau  pour 
allumer  un  feu  de  discordes.  £t  de  fait,  elle  est  si 
maigrement  bastie,  si  molle  et  si  obscure,  qu'on  ne 
s'y  Eçauroit  arrester.  >  Calvin  recommande  À  l'ami- 

'  Op.  Calv.,  SVIII,p.  Tï*. 
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rai  de  faire  ses  efforts  pour  obtenir  da  roi  qu'il  pro- 
teste contre  le  concile  que  le  pape  \rent  rouvrir  à 
Trente.  * 

Le  même  jour,  Calvin  écrit  à  de  Bèze  pour  le  féli- 
citer de  son  attitude:  c  Heureux  le  jour  auquel  fat 
conquise,  pour  les  Eglises,  la  liberté  qu'il  sera  né- 
cessaire d'accorder  et  très  difficile  d'enlever  !  Le  texte 
de  ta  harangue  nous  est  parvenu,  Dieu  a  merveil- 
leusement gouverné  ton  esprit  et  ta  langue.  >  ^ 

Le  26  septembre,  le  Conseil  de  Genève,  sur  la  pro- 
position des  ministres,  décidait  d'imprimer  c  la  haran- 
gue qu'a  faite  M.  de  Bèze  devant  les  princes,  pour 
l'édification  du  peuple.  >  On  en  publia  aussi  une  édi- 
tion en  italien. 

Mais  revenons  au  colloque.  Nous  avoVs  dît  que  les 
représentants  du  clergé  de  France,  par  l'organe  du 
cardinal  de  Tournon,  avaient  formulé  ce  dilemme: 
ou  acceptation  par  les  réformés  d'une  déclaration 
doctrinale,  rédigée  par  l'assemblée  du  clergé,  ou  rup- 
ture dos  pourparlers  et  mise  hors  la  loi  des  récalci- 
trants. Mais  un  tel  dilemme  n'était  nullement  con- 
forme aux  vues  de  la  reine-mère  et  de  son  conseiller 
l'Hôpital,  qui  avaient  pris  au  sérieux  le  projet  de  rap- 
prochement. Dans  ces  circonstances,  les  députés  pro- 
testants représentèrent  qu'ils  ne  pouvaient  en  aucune 
façon  souscrire  à  des  articles  de  foi  qu'ils  n'auraient 

'  Une  bulle  de  convocation,  promalgaée  le  29  novembre,  con- 
voquait le  concile  pour  le  mois  de  Janvier.  Op.  Calo.,  XVIH, 
p.  783. 

*  Op,  Calv.y  XVIII,  p.  738. 
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point  été  admis  à  discater,  et  adreuÀrcnt  i  la  reine- 
mère  ane  nqnête  tendant  k  la  continuation  de  la  dis- 
cnsaion,  attendu  qu'ils  n'étaient  point  Tenus  de  si 
loin  pour  s'entendra  dire  qu'ils  n'avaient  qu'à  se  sou- 
mettre. Le  Conseil  du  roi  trouva  cette  requête  fondée 
et  ordonna  la  continuation  deu  conférences. 

Nenf  jonrB  apr^  le  discours  prononcé  par  le  cardi- 
nal de  Lorraine,  le  24,  la  conférence  fut  rouverte, 
mais  dans  une  salle  moins  spacieuse,  devant  nne  as- 
semblée réduite  et  en  l'absence  du  jeune  roL 

Par  une  lettre  écrite  le  27  septembre,  de  Bèze  con- 
tinue à  renseigner  Calvin  sur  les  opérations  du  col- 
loque. 

Le  24,  de  Bèze  a  répliqué  au  cardinal  sur  les 
deux  points  traités  par  ce  dernier,  l'autorité  de  l'Eglise 
et  la  Cène,  et  il  a  opposé  aux  arguments  tirés  de  la 
succession  apostolique  les  droits  supérieurs  de  l'Ecri- 
tsre,  seule  norme  de  la  foi.  Après  que  deux  docteurs 
catholiques  eurent  tenté  de  réfuter  Bèze,  le  cardinal 
reparut  dans  la  lice,  exhibant  une  déclaration  sur  la 
Cène,  rédigée  par  des  docteurs  luthériens,  et  demanda 
aux  ministres  réformés  s'ils  voulaient  j  souscrire.  De 
Bèze  répondit  que  lui  et  ses  collègues  n'avaient 
aucune  raison  de  se  prononcer  spécialement  sur  l'ar- 
ticle de  la  Cène,  qu'il  était  naturel  de  prendre  pour 
objet  de  la  discussion  la  Confession  présentée  par 
les  Eglises  de  France,  et  non  un  document  éma- 
nant  d'un  tiers;  puis  il  demanda  au  cardinal  s'il 
entendait  adhérer  lui-même  aux  articles  qu'il  venait 
de  produire,  parce  qu'autrement  il  ne  servirait  de 
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rien  qne  les  réformés  les  approuvassent.  Là-dessus 
on  remit  aux  théologiens  réformés  la  susdite  décla- 
ration, pour  qu'ils  l'examinassent  à  loisir  et  se  pro- 
nonçassent un  autre  jour  sur  son  contenu. 

Le  surlendemain  26,  Th.  de  Bèze  donna  lecture 
d'une  déclaration  affirmant  que  lui  et  ses  collègues 
étaient  venus  pour  discuter  lihrepient  sur  tous  les 
points  controversés  entre  les  deux  Eglises,  non  pour 
se  borner  à  dire  leur  avis  sur  une  question  spéciale. 
En  vain  le  cardinal  donna-t-il  k  entendre  que  si  les 
députés  réformés  ne  signaient  pas  sur-le*champ  les 
articles  présentés,  la  conférence  serait  rompue.  De 
Bèze  demeura  inflexible,  il  invita  de  nouveau  le  car- 
dinal à  déclarer  s'il  adhérait  en  bloc  à  cette  Confes- 
sion d'Augsbourg  qu'il  paraissait  si  impatient  d'im- 
poser  aux  réformés  français ,  et  conclut  en  ces 
termes  :  <  Ou  réfutez  la  Confession  des  Eglises  de 
France,  ou  laissez-*nous  le  champ  libre  pour  réfuter 
la  doctrine  romaine.  > 

Plusieurs  orateurs  prirent  ensuite  la  parole,  entre 
autres  P.  Martyr,  du  côté  des  réformés,  et  du  côté  des 
catholiques  l'Espagnol  Lainez,  général  des  jésuites, 
venu  à  la  suite  du  cardinal  de  Ferrare.  Cet  orateur, 
que  de  Bèze  qualifie  d'Aûfrion,  compara  les  réformés 
à  des  singes,  des  renards  et  des  serpents;  à  l'enten- 
dre^ il  était  scandaleux  qu'on  se  permît  de  discuter 
sur  la  doctrine,  devant  des  magistrats  et  des  fem- 
mes, au  moment  où  le  Concile  de  Trente  allait  rou- 
vrir ses  séances  ;  il  exhorta  la  reine-mère  À  ne  pas 
écouter  davantage  des  hérétiques  dont  le  jugement 
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est  réBervé  à  l'Eglise,  et  accompagna  de  larmes  sa 
péroTaiaon.  <  Co  discours,  dit  P.  Martyr,  indisposa  rÎTe- 
ment  la  reine  qui,  n'eût  été  ta  considératioD  pour 
le  tégat,  aurait  fluseigné  au  jésuite  la  modestie.  > 

De  Bèze  ne  pense  pas  que  la  discnssion  continue, 
ni  qu'elle  puisse  aboutir,  et  désire  fort  être  déchargé 
d'une  mission  qui  épuise  ses  forces  :  c  Nous  n'espé- 
rons d'autre  fruit  de  ce  colloque  que  de  faire  con- 
naître uotre  cause,  de  telle  sorte  que  ceux  qui  nous 
condamnaient  par  ignorance  deviennent  plus  équita- 
bles envers  nous  en  nous  connaissant  mieux.  Crois-moi, 
toutes  choies  sont  pour  moi  comme  pourries  en  com- 
paraison de  ma  très  chère  Genève,  dont  te  souvenir 
peut  seul  me  soutenir  et  me  réconforter.  >  Bèze  ajoute 
qu'il  n'est  pas  probable  que  la  duchesse  de  Ferrare 
veuille  se  séparer  de  F.  Morel,  que  Calvin  désirait 
voir  revenir  à  Genève  ;  quant  ji  Merlin,  dont  le  re- 
tour était  aussi  désiré,  on  pourrait  avoir  besoin  de 
ses  services  dans  la  discussion,  vn  qu'il  est  très 
versé  dans  la  langue  hébraïque.  <  Nous  pensons,  dit 
encore  Bèze,  que  la  reine  songe  sérieusement  à  une 
entente.  >  ^ 

Le  30  septembre,  de  Bèze  a  en  la  satisfaction  de 
bénir  publiquement, &  Argeuteuil,  le  mariage  de  Jean 
de  Rohan,  cousin  du  roi  de  Navarre,  et  de  Diane  de 
Brabançon  <  à  la  modo  de  Genève.  > 

Le  4  octobre,  de  Bèze  continue  à  informer  Calvin 
de  ce  qui  se  passe  &  Poissy.  Comme  la  conférence 

'  Op.  Cale.,  XVm,  p.  TlO-TtS. 
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publique  menaçait  de  dégénérer  en  une  confusion  tu- 
multueuse, la  reine-mère  a  provoqué  une  conférence 
entre  dix  théologiens,  pris  moitié  dans  un  camp  moi- 
tié dans  l'autre.  ^  De  Bèze  dit  des  docteurs  catholiques 
désignés  par  la  reine-mère  c  qu'ils  estoient  des 
hommes  de  savoir  et  de  raison.  >  L'entretien  s'en- 
gagea le  29  septembre  avec  des  formes  très  cour- 
toises. Au  bout  de  deux  jours,  les  dix  théologiens 
réussirent,  non  sans  peine,  à  se  mettre  d'accord  sur 
les  termes  d'une  déclaration  au  sujet  de  la  Cène, 
rédigée  par  de  Bèze.  Sur  ce,  la  reine  a  mandé  ce 
dernier,  l'a  embrassé  et  lui  a  dit  :  c  Continuez  seu- 
lement, cher  Monsieur,  continuez.  >  Le  cardinal  de 
Lorraine  ayant  pris  connaissance  de  la  formule  pro- 
posée, dit  qu'il  n'avait  jamais  pensé  autrement.  ^ 

Les  choses  paraissaient  en  bonne  voie  et  on  allait 
passer  à  l'examen  d'autres  articles,  lorsque  le  3  oc- 
tobre on  apprit  que  la  veille,  les  cinq  signataires 
catholiques  de  la  déclaration  avaient  été  fort  mal  ac- 
cueillis par  la  majorité  de  leurs  collègues  du  clergé,  et 
que  la  formule  proposée  avait  été  renvoyée  à  l'examen 
de  la  Sorbonne.  Cette  nouvelle  lit  suspendre  les 
pourparlers  jusqu'à  ce  que  les  intentions  définitives 
du  clergé  fussent  mieux  connues. 

Le  4  octobre,  P.  Martyr  écrivant  à  Calvin  pré- 
voit que   le   colloque    n'aboutira   jamais  :    «   Nous 

*  Les  cinq  théologiens  protestants  qai  avalent  été  abouchés 
avec  cinq  théologiens  catholiques,  étaient  :  De  Bèze,  Des  Qal- 
lards,  P.  Martyr.  Marlorat  et  D'Ësplne. 

»  Op.  Calv.y  XIX,  p.  12. 
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BTona  ea  des  co-dispntenrs  très  pacifiques  et  qni, 
à  ce  qu'ils  assurent,  n'éprouvent  aucun  éloi^e- 
ment  pour  nous.  Mais  ils  août  mal  rus  des  cardi- 
naux, des  évêques  et  des  docteara,  et  tenus  pour 
taspects  d'hérésie.  Aujourd'hui,  ils  se  justifient  de- 
vant l'assemblée  des  comut  (la  réunion  plénière  des 
prélats).  Ceux  qni  président  aux  affaires  paraissent 
méditer  quelque  intérim  et  vouloir  forger  une  religion 
mi-lnthérienno,  mi-papistiqne.  >  ' 

F.  Martyr  voyait  juste.  Le  6  octobre,  l'assemblée 
du  clergé  prononça,  sur  le  préavis  de  la  Sorbonne, 
que  la  formule  souscrite  par  les  dix  était  hérétique, 
et  le  9  elle  adopta  une  déclaration  anz  termes  de 
laquelle  tout  rapport  devait  être  rompu  avec  de  Béze 
et  ses  collègues ,  et  le  roi  devait  être  prié  de  ne  pins 
tolérer  la  présence  de  Béze  dans  le  royaume. 

Le  9  octobre,  Calvin,  qui  vient  de  lire  la  relation 
que  Béze  lui  a  adressée  des  derniers  incidents  de  la 
joflte  qni  a  eu  lieu  à  Poissy,  donne  essor  à  sa  satis- 
faction en  écrivant  an  champion  encore  couvert  de 
la  poussière  du  combat:  c  Soit  béni  trois  et  quatre 
fois  notre  Dieu  qui  paraît  nous  élever  au-dessus  des 
nuées,  afin  qu'embrassant  les  pieds  de  Christ  triom- 
phant, nous  contemplions  d'en  haut,  au-dessous  de 
nous,  ses  ennemis  et  les  nStres  !  >  * 

Le  15,  Calvin  écrivait  de  nouveau  à  de  Béze  :  c  Si 
les  catholiques  rompent  le  colloque,  je  n'en  serai 
point  fîché.  Car,  jamais  ils   ne  consentiront  k  pro- 
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clamer  la  pure  religion,  et  leur  céder,  fût-ce  seule- 
ment sur  quelques  points,  n'eût  été  autre  chose  que 
de  se  mettre  en  travers  de  la  vérité.  >  ^ 

Le  19,  les  prélats  assemblés  à  Poissj  se  sépa- 
rèrent après  avoir  voté  un  subside  de  seize  millions 
à  payer  au  roi  en  six  ans,  et  après  avoir  dressé 
une  série  d'articles  concernant  la  réforme  de  la  dis- 
cipline ecclésiastique.  La  reine-mère  prit  congé  des 
députés  protestants  de  la  manière  la  plus  gracieuse. 

Le  jour  où  l'assemblée  du  clergé  se  sépara,  les 
Guise  s'éloignèrent  de  la  Cour.  Ces  chefs  du  parti 
catholique  intransigeant  avaient  pu  reconnaître  que 
la  reine-mère  ne  voulait  à  aucun  prix  mettre  le  bras 
séculier  à  la  disposition  de  l'Eglise,  qu'elle  était  même 
résolue  à  tolérer,  dans  certaines  limites,  l'exercice  du 
culte  protestant.  Ne  pouvant  plus  espérer  le  concours 
des  détenteurs  du  pouvoir,  ils  allèrent  attendre  dans 
leurs  terres  le  moment  où  ils  pourraient,  en  s'appuyant 
sur  l'Espagne,  faire  appel  au  droit  du  glaive. 

L'assemblée  était  déjà  dissoute  depuis  quelques 
jourS)  lorsqu' arrivèrent  trois  docteurs  luthériens  dont 
le  roi  de  Navarre,  d'accord  avec  le  cardinal  de  Lor- 
iraine,  avait  obtenu  l'envoi  du  duc  Christophe  de 
Wurtemberg,  dans  l'intention  de  les  faire  intervenir 
dans  le  débat  ouvert  à  Poissy.  Deux  docteurs  du 
Palatinat  étaient  aussi  venus,  envoyés  par  l'Electeur 
palatin.  Mais  il  était  trop  tard,  et  ces  graves  Teu- 
tons durent  regagner  leurs  pénates  vers  la  fin   de 

*  Op.  Calv.j  XIX,  p.  AO.' 
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novembre,  sans  avoir  fait  aatre  chose  qae  visiter  les 
cnrioBÎtéB  de  Faris. 

La  teatatÏTe  d'un  rapprochement  amiable  entre  les 
deux  confetsionB,  au  moyen  du  colloque  te&u  à 
Foissy,  ayant  avorté  et  le  projet  de  concile  national 
étant  allé  dn  même  coup  &  van-l'eau,  il  fallait  k  tont 
prix,  pour  conjurer  une  collision  qui  pouvait  devenir 
désastreuse,  recourir  de  nouveau  à  des  mesures  légis- 
latives ou  administratives.  Aussi  de  Bèze  se  con- 
certa-t-il  activement  avec  tes  chefs  politiques  du  parti 
protestant  pour  ameuer  le  gouvernement  à  légaliser 
et  à  affranchir,  autant  que  possible,  de  tonte  enb'ave 
l'exercice  du  culte  évaugélique. 

Le  mouvement  ascendant  de  la  Bâforme  ne  s'était, 
en  effet,  nullement  ralenti  pendant  la  session  du 
colloque. 

Comment  aurut-on  pu  se  flatter  de  pouvoir  bâil- 
lonner partout  les  prédicateurs  réformés,  alors  que 
plusieurs  d'entre  eux  portaient  la  parole  en  présence 
du  roi  et  de  ses  ministres?  Chantonnay,  ambassadeur 
de  Philippe  II,  écrivait  à  son  maître  le  6  septembre  : 
<  Faites  compte  qu'aujourd'hui  ce  qui  est  loisible  k 
Genève,  tant  aux  presches  et  administration  des 
sacremens  qu'autres  choses,  se  peut  faire  impuné- 
ment par  tout  ce  royaume,  commençant  mesme  par 
l'bostel  du  roi,  et  est  tenu  pour  beste  qui  n'y  fait 
du  plus  qu'il  peut,  i  c  Sachez,  écrivait  le  19  septem- 
bre P.  Martyr  au  magistrat  zurichois,  qu'en  Aqui- 
taine les  miiiÎKtres  de  notre  religion  prêchent  publi- 
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qnement  dans  toutes  les  villes.  >  <  En  Gascogne,  en 
Normandie,  écrit  Guillaume  Stucki,  compagnon  de 
voyage  de  P.  Martyr,  il  n'y  a  presque  plus  d'images 
ni  de  messes.  >  Dès  le  6  juillet^  à  Castres,  les  réfor> 
mes  avaient  pris  possession  du  temple  et  abattu  les 
images.  Le  24  septembre,  la  principale  église  de 
Montpellier  fut  remise  aux  protestants.  A  Agen,  à 
Montauban,  des  temples  avaient  été  mis  pareillement 
à  la  disposition  des  protestants. 

Le  6  octobre,  le  ministre  Fomelet  écrivait  de  Châ- 
Ions  à  Calvin  :  <  Il  y  a  bien  quinze  villages  par  deçà 
qni  désirent  le  sainct  ministère  de  l'Evangile.  J'ay 
esté  requis  quelquefois  d'aller  en  tant  de  lieux,  que 
j'eusse  désiré  me  pouvoir  diviser  en  plusieurs  parties 
pour  satisfaire  au  sainct  désir  de  ceux  qui  m'appe- 
loient.  Nous  avons  eu  aujourd'hui  une  assemblée  de 
mille  personnes,  nous  baptisons  et  enterrons  nos 
morts  et  sommes  en  délibération  de  célébrer  la  saincte 
Cène.  Je  puis  dire  hardiment  que,  s'il  y  avoit  aujour- 
d'hui mille  hommes  dédiez  et  disposez  an  sainct 
ministère,  qu'à  grand'peine  suffiroient-ils  pour  four- 
nir les  lieux  du  royaume  de  France  qui  désirent  des 
pasteurs.!  ^ 

Aussi,  le  17  octobre,  P.  Martyr  pouvait -il  écrire  à 
Bullinger:  <  Depuis  la  convocation  du  colloque  jus- 
qu'à ce  jour,  on  ne  peut  pas  dire  combien  se  sont 
accrues  en  nombre  les  Eglises  des  fidèles.  A  ce  que 
l'on  croit,  la  nécessité  forcera  la  reine,  les  ministres 
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et  ]«■  grands  do  royaume  à  noua  octroyer  la  liberté 
de  nous  usembler  publiquemeot  et  &  nous  accorder 
l'niage  d'an  certain  nombre  de  temples.  Anjonrd'hai, 
noai  éprouvons  de  vives  appréhensiona  parce  qne 
dans  diverses  contrées  de  la  France,  les  fidiles  se 
sont  emparés  des  temples,  sans  attendre  la  permis- 
sion du  roi  ;  or,  cela  a  dËpln  extrêmement  à  la  reine 
et  aux  grands.  Les  cardinanx  et  les  évëques  exigent 
qne  les  temples  soient  restitués.  *  ' 

Le  19  octobre,  P.  Uartyr  écrit  à  Lavater:  <  Le 
dis-septième  de  ce  mois,  un  décret  a  été  rendu  par  le 
Conseil  dn  roi,  sur  les  instances  dn  clergé,  portant 
qne  les  fidèles  aient  &  rendre  les  temples  dont  ils 
ont  pris  possession  avant  d'avoir  obtenu  l'autorisattOD 
dn  magistrat  compétent.  En  attendant,  on  fait  espé- 
rer aux  nôtres  de  leur  accorder  la  liberté  de  tenir 
des  assemblées  publiques  et  de  leur  assigner  certains 
locaux.  >  ^ 

L'exécution  de  cet  édit,  qui  avait  été  arraché  au 
gouvernement  comme  une  condition  du  large  sobside 
voté,  devait  entraîner  d'insurroonfables  difficultés. 

Le  12  octobre,  les  protestants  de  Paris,  qui  avaient 
célébré  leur  culte  hors  de  ville,  an  nombre  de  six 
mille,  furent  assaillis  à  leur  retour  par  une  multitude 
forcenée;  il  y  eut  beaucoup  de  blessés  et  de  tués. 

Le  20  octobre,  P.  Martyr  écrit  à  Bullinger:  c  II 
vient  d'Être  promulgué  à  Paris  un  édit  qui  prohibe  le 
port  d'armes,  le  Jet  de  pierres  et  les  appellations  de 
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papistes  et  huffuenotSj  il  est  interdit  de  s'outrager 
pour  cause  de  religion  et  de  s'introduire  hostilement 
dans  les  maisons  lorsque  les  nôtres  y  célèbrent 
quelque  service.  Les  nôtres,  en  Gascogne,  ont  restitué 
les  temples  qu'ils  avaient  occupés  et  des  locaux  leur 
ont  été  assignés,  i  ^ 

Ecrivant  à  Calvin,  de  Saint-Germain,  le  21  octo- 
bre, de  Bèze  lui  rend  compte  des  faits  qui  ont  suivi 
la  rupture  du  colloque.  Sur  les  instances  des  députés 
du  clergé,  il  a  été  rendu  des  ordonnances  qui  font 
tort  aux  protestants  ;  mais  des  représentations  ont  été 
faites  et  on  a  promis  d'j  apporter  des  adoucisse- 
ments. Martyr  se  dispose  à  partir.  Lui,  Bèze,  vou- 
drait en  faire  autant,  mais  il  a  été  prié  par  les  frères 
de  demeurer  encore  quelque  temps  en  France  pour 
disposer  la  reine-mère  à  des  concessions  et  les  réfor- 
més au  calme.  Il  redoute  l'impatience  de  ses  coreli- 
gionnaires, qui  ne  sont  pas  dbposés  à  rendre  les 
temples  :  <  Je  suis,  dit-il,  beaucoup  plus  angoissé 
que  jamais  et  comme  suspendu  entre  la  vie  et  la 
mort.  1  * 

Calvin,  de  son  côté,  n'était  pas  moins  accablé  que 
son  frère  d'armes.  Il  lui  écrit,  le  21  octobre,  qu'il  est 
assailli  de  violentes  douleurs  de  colique  :  <  Avant- 
hier  j'ai  prêché,  mais  il  a  fallu  me  porter  au  temple. 
—  Viens  en  aide  le  plus  tôt  possible  à  notre  école 
abandonnée.    Moi  qui  étais   chargé   de  donner  des 


*  Op.  CàL,  XIX,  p.  62. 
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l«çona  pour  toi,  je  sais  an  lit  depuis  près  d'an  mots.  >  ' 
Pois,  reportant  sa  sollicitude  sur  les  affaires  de 
France,  Calvin  donne  le  conseil  de  faire  rentrer  sans 
pitié  dans  le  devoir  les  hommes  violents  qui  trans- 
gressent le  bon  ordre.  ^ 

Les  rangs  des  prédicateurs  de  l'Eglise  genevoise 
ayant  été  éclaircis  par  les  départs  successifs  de 
Merlin,  ^  Morel,  de  Bèze  et  Viret,  il  devenait  diffi- 
cile d'alimenter  aussi  abondamment  que  par  le  passé 
la  dévotion  populaire,  t:  Icy  a  esié  parlé,  lit-on  dans 
le  registre  du  13  octobre,  que  les  s"  ministres  sont 
chargés  de  faire  tant  de  sermons  et  d'aultaut  qu'il  y 
en  a  plusieurs  absens  puur  lu  colloque  qui  so  tient 
en  France,  aussi  que  le  peuple  n'est  si  grand  comme 
il  souloit  par  cy-devant  (on  commcni,'ait  à  ressentir 
les  eff'ets  de  la  réémigration].  Arrcsté  qu'on  advise  k 
ne  pas  prescher  en  tant  de  lieux,  et  cela  servira  que 
là  oïl  on  presclicra  sera  mieux  furui  de  gens  et  y 
aura  plus  grande  audience.  >  Le  lendemain ,  le  Con- 
seil décide,  sur  l'avis  de  Calvin,  ï  qu'on  ne  preselic 
phiB  k  Saint-Germain  jusqu'à  plus  grande  opportu- 
nité. >  Quelques  jours  auparavant,  le  pasteur 'Jean 
de  Beaulieu  se  trouvant  à  Genève,  écrivait  à  Farel: 
c  C'est  merveille  des  auditeurs  de  M.  Calvin,  j'es~ 
time  qu'ils  sont  journellement  plus  de  mille.  >  * 

'  Cklvla  fut  empêché  de  paraître  au  Oonsistolre  peadant  qua- 
tre eésnces  cdusÉcuUvob,  du  »  octolire  au  t  uovemlirc. 

*  Op.  Colr-,  XIX,  p,  «1. 

'  Merlin  fnt  de  retour  à  Genive  le  SS  octobre. 

'  81  celte  assertion  s'applique  aui  audlteura  des  lefona  detJal- 
vlii,  elle  doit  cire  emprelutc  d'une  forte  ciagératton. 
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Le  28  octobre,  Catherine  de  Médicîs  écrivant  au 
Conseil  de  Zurich,  en  lui  renvoyant  avec  remercie- 
ment P.  Martyr  dont,  dit-elle,  c  elle  a  eu  grande  oc- 
casion de  se  louer  et  contenter,  >  ajoutait  :  c  Suis 
bien  marrye  que  du  colloque  et  conférence  qui  s'y  est 
faicte,  il  n'est  point  sorty  le  fruict  que  nous  désirions 
et  qui  est  si  nécessaire  pour  Tunion  de  l'Eglise  chres- 
tienne  en  une  mesme  saincte  et  catholicque  religion. 
Mais  estant  un  bien  qu'il  fault  attendre  de  l'infinie 
bonté  de  Dieu,  qui  seul  régist  toutes  choses,  nous  le 
supplions  qu'il  le  nous  veuille  bientôt  donner  et 
départir  tel  qu'il  sçait  nous  estre  nécessaire.  > 

Le  29,  de  Bèze  écrit  de  Saint-Germain  à  Calvin  : 
«  Enfin,  j'ai  obtenu,  par  la  grâce  de  Dieu,  une  ordon- 
nance prescrivant  que  nos  frères  puissent  tenir  en 
toute  sécurité  leurs  assemblées  jusqu'à  ce  que,  par  un 
édit  solennel,  un  état  de  choses  meilleur  et  plus 
assuré  soit  sanctionné.  Le  gouvernement  convoque 
pour  le  10  décembre  une  assemblée  de  deux  dé- 
légués de  chacun  des  Parlements  de  France  pour 
ratifier  un  mode  de  vivre  définitif  concernant  le 
culte.  A  Paris,  vu  la  rage  du  peuple,  il  n'est  pas 
possible  de  concéder  des  assemblées  publiques. Usera 
seulement  permis  à  nos  frères  de  se  réunir  dans  des 
maisons  particulières,  en  secret,  jusqu'au  nombre  de 
denjc  cents.  Si  la  populace  trouble  ces  réunions,  le 
gouverneur  de  Paris  a  l'ordre  de  réprimer  les  tapa- 
geurs. :»  De  Bèze  informe  en  même  temps  Calvin  qu'on 
vient  do  découvrir  un  projet  criminel,  tramé  par  le 
duc  de  Nemours,  pour  s'emparer  de  la  personne  du 


-  m  -  „,,.„ 

jeane  dnc  d'Orléane,  frère  du  roi,  et  l'emmeDer  en 
Espagne.  De  BÈze  ne  sait  pu  encore  qnand  il  lui 
sera  possible  de  se  mettre  en   route  pour  regagner  . 
Genève.  > 

Le  4  noTembre,deBèze  écrivant  de  nouveau  de  St- 
Gcrmainà  Calvin,  lui  mande  qu'on  vient  de  célébrer 
l'anniversaire  do  la  délivrance  dn  prince  de  Condé. 
Bèze  a  bon  espoir  au  sujet  de  la  prochaine  assem- 
blée qni  doit  s'occuper  d'adopter  un  mode  de  vivre 
pour  le  culte  :  t  Les  Parisiens,  dit-il,  ne  peuvent  plus 
contenir  l'afflnence  des  assistants  au  prêche,  telle- 
ment qu'au  lien  de  deux  cents,  jusqu'à  sis  mille 
ee  présentent,  i  Aussi  s'cfforce-t-il  de  retenir  les 
siens,  c  qui  ont  plus  besoin  dn  frein  que  de  l'éperon. 
Je  crains  les  nôtreo,  dit-il,  plus  que  les  adversaires.  > 
—  <  Les  choses  sont  bien  changées  en  peu  (l'henrcs, 

'  Op.  Caïv.,  XIX,  p.  so. 

'  L'ordonnance  publiée  par  ordre  di  lu  rciiie-ui^rcétHltcmifut 
en  CM  termes  :  n  Ayant  regard  aux  rcmonetraneee  et  rfiiulsltlniie 
qui  none  ont  eiti  faletee  yiar  la.  pltiapart  dpa  dépotez  de»  trois 
Eatiti  de  nostre  rnyanlmr,  et  ntUn  de  j-rltcr  les  Inconvénlena 
que  pourraient  advenir  k  cause  des  aaaembliea  partIeuUèrca 
qui  ponrrolenl  facllrment  apporter  lU (Té rente 9  et  répronvées 
secte»  et  opinions,  nniii  avons  (JefTpnrtn  cl  deffendon»  h  tontes 
personnes  de  quelque  estât,  qualité  et  condition  qu'As  soient, 
■oabs  peine  d'estre  punis  comme  sédlcleulx  et  rebelles,  de  dire 
ou  faire  Injure,  force  un  violence  h  ceux  qui  seront  en  assembUes 
publleques  pour  ouyr  la  jiarnlle  divine  et  faire  prières  et  antres 
actes  eoneemantz  le  folct  do  la  rellKloii,  pcurveu  que  eeulx  de  la 
dicte  assemblée  no  soient  armés  ny  abaslonnéa  et  ■oient  les  Hem 
où  Ha  peuvent  estrc  veus  et  vlalléa  par  nos  ofBclerB  de  manière 
que  ne  ae  fafe  ne  diac  aucnlne  chose  subjecte  k  repréhension  ; 
et  tout  eed  nonobstant  nos  précédents  édita.  " 


grâces  à  Dieu,  estans  maiutenant  faicts  gardiens  des 
assemblées  ceux-là  mesme  qui  nous  menoyent  en  pri- 
son. Je  crains  seulement  qu'il  n'y  en  ayt  qui,  par  leur 
impatience^  en  abbalent  plus  en  un  jour  que  je  n'en 
ai  peu  bastir  en  un  moys.  :r  De  Beze  a  demandé  ins- 
tamment de  pouvoir  partir*  mais  la  reine-mère,  bien 
loin  de  souscrire  à  sa  demande,  l'a  vivement  pressé 
de  prolonger  son  séjour:  c  Elle  me  voit  de  très  bon 
œil,  je  ne  sais  pas  à  quoi  cela  tient.  >  Il  ne  veut 
pas  prendre  d'engagement  définitif  avant  de  connaître 
l'avis  de  ses  collègues  de  Genève.  ^ 

On  voit  que  de  Bèze  était  considéré  à  la  fois  par 
les  réformés  et  par  les  catholiques,  amis  de  la  paix, 
comme  Vhonime  nécessaire,  La  reine-mère,  qui  venait 
d'accorder,  en  fait,  une  liberté  de  culte  restreinte,  se 
proposait  de  faire  ratifier  cette  proposition  par  une 
assemblée  de  députés  des  Parlements,  afin  de  pouvoir 
opposer  aux  plaintes  que  l'Espagne  et  le  clergé  ne 
manqueraient  pas  de  faire  entendre,  l'approbation 
donnée  à  sa  conduite  par  un  corps  officiel.  La  pré- 
sence de  Bèze  était  jugée  désirable  pour  qu'il  fît 
accepter  aux  protestants  les  mesures  qu'allait  pren- 
dre le  gouvernement 

Hubert  Languet,  qui  résidait  à  Paris  en  qualité  de 
chargé  d'affaires  de  l'électeur  de  Saxe  auprès  du  roi 

*  Op.  Calr.,  XIX,  p.  96.  <(  P.  Martyr,  dit  de  Bèze  dans  son  Uiêt, 
eccliêiastigiie,  s'éUnt  retiré/l'h.  de  Bèze  voulut  faire  le  semblable. 
Il  lui  fut  répondu  par  la  reine-mère  qu'il  était  Français  et  qu'on 
avait  encore  à  faire  de  lui,  pour  essayer  si  par  autres  moyens  et 
conférences,  on  pourrait  adoucir  les  troubles  de  la  reli^on.  » 
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de  France,  écrit  de  son  côté  le  10  novembre  :  «  Nous 
nous  sommes  réunis,  hors  de  la  ville,  non  pas  au 
nombre  de  deux  ou  trois  cents,  mais  au  nombre  de 
deux ,  de  trois  mille  et  même  de  neuf  à  dix  mille. 
Lorsque  nous  nous  réunissons^  on  place  les  femmes 
an  milieu.  Les  hommes  à  pied  font  cercle  autour  des 
femmes  et  sont  eux-mêmes  entourés  par  les  assistants 
à  cheval,  i 

Calvin  ne  devait  pas  revoir  de  sitôt  son  fidèle  com- 
pagnon d'oeuvre. 

Le  11  novembre,  Calvin,  après  avoir  fait  les  exhor- 
tations requises  à  l'occasion  de  l'élection  du  lieute- 
nant, annonce  au  Conseil  que  M.  de  Bèze  remercie 
Messieurs  de  ce  que,  <  combien  qu'il  soit  ailleurs,  on 
n'a  laissé  pourtant  d'assister  à  sa  femme  et  famille, 
comme  s'il  servoit  continuellement  au  ministère  en 
ceste  cité  ;  de  quoy  il  se  sent  grandement  chargé  et 
prie  ses  frères  d'adviser  quelquement  que  Messieurs 
ne  soient  importunés.  Quant  à  luy,  il  est  requis  qu'il 
demeure  bien  environ  deux  mois  en  France,  parce 
qu'il  a  esté  conclu  d'assembler  de  chaque  Parlement 
deux  commis  pour  adviser  sus  le  fait  de  la  religion  et 
qu'il  a  déjà  obtenu  qu'en  pays  de  Guienne  on  lais- 
sera les  temples  aux  fidèles  comme  il  est,  et,  quant  à 
la  Normandie,  il  y  aura  aussi  soulagement,  qu'on 
preschera  en  plusieurs  lieux,  mesme  à  Paris  où  on 
n'avoit  pas  osé  prescher  aussi  ouvertement  qu'ailleurs 
à  cause  des  mutinations.  Susquoy  a  esté  arresté  qu'on 
continue  à  bailler  les  gages  à  la  femme  de  de  Bèze 


'  1  '^ç  1 
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et  qu'on  dise  à  M.  Calvin  que  s'il  a  fanlte  de  davan- 
tage, on  ne  lay  espar^era  pas.  > 

Le  déôir  que  les  directeurs  de  l'Eglise  de  France 
éprouvaient  de  conserver  quelque  temps  encore  Th. 
de  Bèze  fut  bientôt  confirmé  par  plusieurs  messages 
successifs. 

Par  une  lettre  écrite  le  23  novembre,  Tamiral 
Coligny  prie  le  Conseil  de  Genève  de  laisser  Th.  de 
Bèze,  c  lequel  est  en  si  bon  train  de  servir  à  la  gloire 
de  Dieu  et  édification  de  son  Eglise  en  ce  rojaulme, 
que  ce  seroit  grand  dommage  de  l'en  dcstoumer 
maintenant.  > 

Le  25  novembre,  de  Bèze  écrit  de  Saint-Germain 
Â  Calvin  que,  vaincu  par  les  prières  des  Eglises,  il  a 
consenti  à  demeurer  encore  pendant  Thiver,  à  la 
condition  que  les  ministres  et  le  Conseil  de  Genève 
agréent  cette  prolongation  de  séjour  :  <  C'est  bien  à 
regret  que  j'ai  cédé  ;  quand  je  pense  à  tous  tes  tra- 
vaux, à  la  multitude  des  écoliers,  à  mon  repos  que 
j'ai  toujours  préféré  aux  vaines  splendeurs  dont  je 
suis  environné  en  ces  lieux,  je  voudrois  de  tout  mon 
cœur  m'envoler  pour  te  rejoindre.  >  ^  Dans  deux  jours 
des  messagers  partiront  pour  transmettre  au  Conseil 
de  Genève  la  demande  des  Eglises. 

Le  25  novembre,  la  reine  de  Navarre  écrit  au 
Conseil  do  Genève  :  €  Magnifiques  Seigneurs,  nous 
sommes  résolue  et  advisée  retenir  pour  trois  ou  qua- 
tre mois  auprès  de  nous  vénérable  personne  M.  Th. 

*  Op.  Calr  ,  XIX,  p.  130. 
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de  Bèze,  espérant  que  les  occasions  se  présenteront 
durant  ce  temps  que  Dieu  pourra  se  servir  de  luy 
pour  la  paix  de  son  Eglise  et  le  bien  de  la  répu- 
blique chrestienne,  vous  priant  pour  une  si  bonne  et 
nécessaire  cause,  vouloir  excuser  le  défaut  qu*il  vous 
peut  fere  par  son  absence  et  préférer  l'utilité  com- 
mune à  la  vostre.  > 

Le  prince  de  Condé  écrivit  pareillement  au  Con- 
seil en  ces  termes  : 

<  Messieurs  et  bons  amis,  congnoissant  le  saint  et 
vertueux  zèle  que  vous  portez  à  l'avancement  de 
la  gloire  de  Dieu  et  le  désir  que  avez  que  sa  pure 
doctrine  puisse  prendre  pied  et  racine  en  ce  roiaume, 
ainsi  que  desjà  nous  commençons  à  en  voir  les  ap- 
parences claires  et  grandes,  j'ay  pensé,  puisque 
nostre  Seigneur  a  fait  si  heureusement  prospérer 
le  voiage  qu'y  a  fait  M.  de  Bèze,  duquel  il  s'est 
.  servi  comme  de  son  instrument  à  l'édification  de  son 
Eglise,  que  pour  la  conservacion  d'un  tel  et  savou- 
reux fruict,  vous  ne  trouverez  maulvaid  que  l'ayons 
retenu  pour  encore  environ  quatre  mois  auprès  de  la 
Royne  ma  sœur,  et  pour  ce  qu'en  luy  proposant  ce  re- 
tardement, il  a  fait  instance  grande  sur  l'obéissance 
qu'il  vous  doibt  et  veult  rendre,  affin  de  luy  lever  de 
ma  part  toutes  les  difficultés  et  excuses  qu'il  pourroit 
sur  ce  alléguer,  je  vous  ay  bien  voulu  escrire  cette 
lettre  pour  vous  prier  très  affectueusement,  Messieurs 
et  bons  amis,  au  nom  de  Dieu,  non  seulement  de  luy 
permettre  tel  séjour  par  deçà,  mais  expressément  le 
luy  ordonner  et  le  luy  enjoindre.  Ce  faisant,  oui tre 
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le  bien  et  proffît  commun  que  vous  moiennerés  à  la 
France,  laquelle  s*en  sentira  infiniment  gratifiée  de 
vous,  je  le  tiendray  si  estroitement  et  particulier  en 
moy  que  jamais  je  n'en  oublieray  le  plaisir  et  l'obli- 
gacion  pour  le  recognoistre  généralement  envers  le 
corps  de  vostre  République,  ou  en  privé  envers  les 
membres  d'icelle,  par  tous  les  bons  et  dignes  officea 
dont  vous  me  vouldrez  requérir  et  emploier,  ce  que 
je  ferai  tousjours  d'aussi  bon  cueur,  que  je  supplie 
le  Créateur,  Messieurs  et  bons  amys,  conserver  vous 
et  vostre  Estât  en  parfaictc  et  constante  prospérité. 
c  Vostre  bon  amy,  L.  de  Bourbon.  >  ^ 
Il  est  donné  lecture,  lit-on  dans  le  protocole  du 
Conseil  du  22-  décembre,  des  lettres  envoyées  par 
Tamiral,  la  reine  et  le  prince  de  Condé  <  aux  fins 
qu'il  plaise  à  Messieurs  leur  accorder  encore  Th.  de 
Béze  pour  trois  ou  quatre  mois,  pour  l'avancement 
de  la  religion,  s'offrans  le  recognoistre  envers  cette 
république,  remercians  de  ce  jusqu'à  présent  on  le 
leur  a  laissé.  On  lit  pareillement  la  lettre  de  Bèze 
qui  contient  le  grand  désir  qu'il  a  de  revenir,  car  il 
n'estime  pas  qu'il  y  ait  chose  au  monde  qui  l'attou- 
che  de  plus  près  que  ceste  ville  et  jamais  il  ne  sera 
las  de  faire  tout  service  à  Messieurs.  >  —  Sur  lesdites 
lettres,  lit-on  dans  le  protocole,  arresté  qu'attendu  les 
instances,  requestes  et  offres  desdits  princes,  affin  de 
ne  retarder  la  gloire  de  Dieu  et  le  salut  du  peuple,  et 
pour  tant  mieux  induire  lesdits  princes  à  ostre  bien 

*  Archives  <lo  Oonèvp,  F.  hW.^xx^  1712. 
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affectionnés  envers  Messieurs  de  Genève,  on  lenr 
acGOi'de  encore  de  Bèzt>  pour  trois  ou  quatre  mois.  > 

Calvin  écrit  à  la  reino  de  Navarre  au  sujet  do  l'an- 
torisatioD  accordée  à  son  collègue  ;  t  Madame,  ce  ne 
sera  pas  sans  grant  regret  que  nous  soions  encores  pri- 
vez pour  quelque  temps  de  la  présence  de  mon  frère, 
Monsieur  de  Bèze.  Car  l'Eglise  y  a  dommaige,  et  les 
oscolliers  qui  sont  icy  pour  profiter  en  théologie,  sont 
reculez  d'aultant,  pour  ce  que  je  ne  puis  satisfaire  k 
tout.  Or,  puisqu'il  fault  qu'ainsj  soit.  Je  prieray 
Dieu,  Madame,  que  le  fruict  qui  reviendra  de  son 
labeur,  pour  l'avancement  du  règne  de  Jésus-Christ, 
nous  soit  comme  récompense  pour  nous  esjouyr  ou 
alléger  en  partie  nostre  mal.  » 

Comme  les  lidèlcs  de  Lyon  étaient  exaspérés  de  ce 
qu'on  voulait  reléguer  leurs  assemblées  dans  les  fau- 
bourgs, Tli.  de  Dèzc,  par  une  lettre  du  25  novembre,  les 
engage  à  so  contenir  :  «  Gardez-vuiis,  leur  écrivait-il, 
de  vous  refroidir  ni  perdre  courage  pour  si  peu  de 
chose.  ConsidérotiH  que  nostre  victoire  gist  en  pa- 
tience, et  que  tant  plus  le  meschant  s'egaye,  plus  il 
approche  de'  aa  ruine.  S'il  semble  que  nous  reculions 
au  lieu  d'advancor,  si  ne  fault-il  pas  tourner  le  dos, 
mais  au  contraire  se  préparer  à  miouls  saulter  quand 
Dieu  nous  en  donnera  le  temps,  selon  qu'il  sait  estre 
expédient.  > 

Le  12  décembre,  de  13èze  mande  de  St-Germain  à 
Calvin  que  le  i^'  décembre  il  a  célébré  la  Cèae 
dans  un  château  près  de  Saint-Germain;  l'amiral,  la 
reine  de  Navarre,  la  belle-mèro  du  prince  de  Condé 


(1561) 


—    138    — 


ainsi  que  sept  cents  personnes  y  assistaient.  Il  a  prê- 
ché la  veille  dans  le  faubourg  Saint- Antoine,  et  a  eu 
plus  de  six  mille  auditeurs,  bien  que  la  pluie  tombât 
par  torrents.  ^  Le  lendemain  13  décembre,  Farel  qui 
avait  entrepris  une  tournée  missionnaire  dans  le  haut 
Dauphiné,  son  pays  natal,  écrivait  de  Gap  aux  mi- 
nistres de  Neucbâtel  qu'il  venait  de  prêcher  dans  le 
temple  de  cette  ville.  Le  5  décembre,  Viret  ('^crit  de 
Nîmes  à  Calvin  que  toutes  les  Eglises  de  la  contrée 
désirent  l'entendre;  il  est  appelé  à  la  fois  par  Mpnt- 
pellier,  Montauban  et  Orléans. 

Le  16  décembre,  de  Bèze  écrit  de  Saint-Germain  à 
Calvin:  <  La  reine-mère  est  mieux  disposée  à  notre 
égard  qu'elle  Fa  jamais  été.  Quant  à  ses  trois  enfants 
(Charles,  Henri  et  François),  ils  sont  tels  qu'on  pour- 
rait les  désirer.  >  ^  Toutefois  sur  divers  points  il  y  a 
eu  des  explosions  de  fanatisme  ;  des  protestants  ont 
été  massacrés  à  Cahors  et  à  Amiens  ;  un  fonction- 
naire du  roi,  en  Gascogne,  a  été  assassiné  par  des 
protestants. 

Le  22  décembre,  de  Bèze  mande  à  Calvin  que  l'as- 
semblée des  députés  du  Parlement  a  été  renvoyée 
aux  premiers  jours  de  janvier. 

Un  point  noir  dans  la  situation,  c'est  l'attitude  du 
roi  de  Navarre.  Ce  prince  avait  prêté  l'oreille  aux 
suggestions  du  pape  et  du  roi  d'Espagne  qui  lui  fai- 
saient entrevoir  en  perspective  la  possession  de  la 
Navarre  espagnole  ou  de  la  Sardaigne^  s'il  voulait  se 

*  Op.  Cal,  XIX,  p.  157. 

*  Op.  Calv.,  XIX,  p.  177. 
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rallier  au  parti  des  catholiques  intransigeants.  An- 
toine de  Bourbon  avait  déjà  «  tourné  sa  robe^  >  sui- 
vant l'expression  d'Et.  Pasquier,  et  il  s'entendait  en 
secret  avec  les  Guise,  lorsque  Calvin  lui  écrivit,  le 
24  décembre,  pour  lui  reprocher  sa  mollesse  et  sa 
froideur,  qui  font  contraste  avec  la  constance  intré- 
pide de  son  épouse  : 

<  C'est  à  vous^  Sire,  de  considérer,  nous  ne  disons 
pas  si  vous  avez  esté  aussi  empressé  à  rendre  tesmoi> 
gnage  de  vostre  foy  qu'il  eust  esté  requis,  mais  seule- 
ment si  vous  vous  en  estes  approché  jusques  à  mi-che- 
min. Il  est  donc  temps  de  courir,  depaour  que  la  nuict 
ne  vienne  et  que  vous  ne  soyez  surprins.  Combien  s'en 
fault-il,  Sire,  que  vous  ayez  maintenu  la  querelle  de 
Jésus-Christ,  selon  que  vostre  estât  et  dignité  vous  y 
oblige  plus  que  les  personnes  privées?  Que  sera-ce  de 
vous,  Sire,  en  ceste  authorité,  honneur  et  haultesse,  si 
vous  entrez  en  compte  avec  celuy  duquel  vous  tenez 
tout  ?  Encores  que  tout  vous  fust  fermé.  Sire,  si  vous 
fault-il  pratiquer  en  cest  endroict  ce  que  dict  David, 
c'est  que  Dieu  donne  des  piedz  de  chevreulx  aux  siens 
pour  saultcr  par-dessus  les  haultes  murailles.!  —  «  Il  y 
a  du  zèle  inconsidéré  en  aulcuns  que  nous  n'approu- 
vons pas  et  que  nous  vouldrions  bien  modérer,  s'il 
nous  estoit  possible.  Mais  puisque  nous  ne  pouvons 
y  pourvoir,  nous  supplions  vostre  Majesté  le  vouloir 
supporter.  Mesme  nous  pensons  que  Dieu,  pour  cor- 
riger la  tardiveté  des  grans,  a  faict  avancer  les  petis, 
voire  tellement  qu'il  seroit  aujourd'huy  difficile  de 
les  faire  reculer.  » 
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Calvin  fait  surtout  un  grief  au  prince  de  la  mal- 
heureuse harangue  qu'a  prononcée  de  sa  part,  a  Home, 
son  conseiller  d'Escars,  <  laquelle  fait  rougir,  pleu- 
rer et  gémir  et  quasi  crever  de  despit  tous  bons  zéla- 
teurs tant  de  la  gloire  de  Dieu  que  de  la  bonne 
réputation  de  vostre  Majesté.  Et  il  semble  qu'il  ait 
voulu  faire  un  triumphe  du  vitupère  qui  nous  a  esté 
faict  en  imprimant  une  telle  ordure.  >  Calvin  engage 
le  roi  à  renoncer  ouvertement  à  toute  superstition  et 
idolâtrie,  et  à  s'employer  activement  pour  que  les  ré- 
formés soient  maintenus  dans  le  droit  qu'ils  ont  con- 
quis de  fait  de  célébrer  leur  culte  en  public.  ^  «  Vous 
ne  sauriez,  Sire,  trop  travailler  à  vous  esvertuer  tout 
au  rebours,  jusqu'à  ce  qu'une  telle  faute  soit  réparée 
devant  Dieu  et  devant  les  hommes.  > 

Calvin  appelle  à  la  rescousse  l'épouse  du  roi  ;  il  lui 
écrit  : 

<  Nous  avons  de  quoi  bénir  Dieu,  Madame,  de  ce 
qu'il  besongne  si  vertueusement  eu  vous,  et  vous 
faict  surmonter  tout  ce  qui  pouvoit  vous  divertir  du 
bon  chemin.  Il  seroit  bien  à  désirer  que  le  Roy,  vostre 
mary,  print  pour  ung  bon  coup  telle  résolution,  que 
ce  ne  fut  plus  pour  nager  entre  deux  oaues.  Je  sçay 
comment  vous  y  travaillez,  Madame,  mais  je  vous 
prie  que  si  vous  n'en  venez  si  tost  à  bout  qu'il  seroit 
à  souhaister,  que  l'attente  ne  vous  lasse,  ne  refroi- 
disse. Au  reste,  vous  s(;avez,  Madame,  comme  il  vous 
fault  garder  soigneusement  de  vous  esloingner   de 

*  Op.  Calv.,  XIX,  p.  198. 
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Dieu  pour  gratifier  aux  créatures  mortelles,  ce  qui 
vous  doibt  donner 'couraige  de  poursuyvre  vivement, 
tendant  au  but  qui  vous  est  proposé,  quelques  vents 
qui  soufflent  à  l'opposite.  i 

Calvin  signale  à  la  reine  de  Navarre  les  manœu- 
vres d'un  autre  serviteur  du  roi,  Baudoin  :  c  II  y  a 
ung  certain  rustre  ^  que  le  Roy  voslre  mari  a  fait  raa- 
gister  de  son  bastard,  lequel  estant  ung  apostat  et 
traistre  à  Dieu  et  à  la  religion,  a  desgorgé  par  ung 
livre  imprimé  contre  moy,  toutes  les  injures  qu'il  a  pu 
forger.  :>  ^ 

Le  27  décembre,  le  surlendemain  de  Noël,  une 
assemblée  de  protestants  très  nombreuse  se  tint  dans 
la  salle  du  Patriarche,  près  de  la  porte  Saint-Marceau. 
Le  pasteur'  Jean  Malot  présidait.  Le  prêche  avait  à 
peine  commencé,  que  les  catholiques  firent  sonner 
à  pleine  volée  les  cloches  de  l'église  voisine  de  Saint- 

m 

^  Ce  «  certain  rustre  et  apostat  ^  était  François  Baudoin,  né  à 
Arras  en  1520  et  un  des  meilleurs  jurisconsultes  du  temps.  Il  en- 
seigna le  droit  succcssiycment  k  Bourges,  à  Strasbourg,  à  Hci- 
delberg,  à  Paris,  h  Douai  et  à  Angers.  Il  avait  séjourné  à  Ge- 
nève et  entretenu  des  rapports  personnels  avec  Calvin  ;  il  a  laissé 
un  grand  nombre  d'ouvrages.  Mais  Baudoin  avait  aux  yeux  de 
Calvin  le  tort  impardonnable  d'être  un  moyenneur  obstiné.  Il 
aurait  voulu  fondre  on  une  seule  Eglise  l'EIglisc  catholique, 
l'Eglise  luthérienne  et  la  réformée,  et  frayait  également  avec  les 
protestants  et  les  catholiques,  ayant  été  successivement  en  rap- 
ports avec  Calvin,  l'Hôpital,  le  prince  d'Orange,  le  duc  d'Albc. 
Les  éditeurs  de  la  France,  protestante^  tout  en  reconnaissant 
que  ce  personnage  ccloctlque  avait  eu  pendant  toutp  sa  carrière 
un  pied  dans  les  doux  cumps,  ont  cru  devoir  le  faire  figurer  dans 
leur  galerie. 

-   f)p.  Cnic,  XIX,  p.  Il» 7. 
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Médard  pour  couvrir  la  voix  du  prédicateur.  Quel- 
ques protestants  se  portèrent  ver^  l'église  d'où  par- 
tait le  bruit  pour  le  faire  cesser,  ils  n'7  réussirent 
point;  l'un  d'eux  fut  même  grièvement  blessé,  et  en 
même  temps  des  pierres  furent  lancées  contre  le  local 
dans  lequel  avait  lieu  le  prêche.  Alors,  tandis  que 
Malot  fait  tranquillement  entonner  un  psaume,  une 
partie  des  assistants  sortent,  en  viennent  aux  mains 
avec  les  catholiques  qui,  accourus  au  son  du  tocsin,  se 
sont  attroupés  dans  la  rue,  puis  font  irruption  dans 
l'église  de  Saint-Médard,  après  en  avoir  enfoncé  les 
portes;  sans  faire  de  mal  à  personne,  ils  jettent  bas  les 
images  ^  et  emmènent  triomphalement  un  certain 
nombre  de  prisonniers,  parmi  lesquels  plusieurs  prê- 
tres, qu'ils  remettent  aux  officiers  de  la  justice.  De 
Bèze  qui  a  assisté  à  cette  scène  tumultueuse,  en  rend 
compte  à  Calvin  dans  une  lettre  écrite  le  28.  ^ 

Le  28  décembre,  Calvin  écrit  à  Farel  :  «  L'occupa- 
tion des  temples  par  les  nôtres,  qui  est  odieuse  au 
Conseil  du  roi,  ne  m'a  jamais  plu;  je  désapprouve 
complètement  la  chose  jusqu'à  ce  qu'une  résolution 

^  <i  Ceux  qui  avoient  épargné  des  ouiiemis  armés,  dit  Th.  de 
Bèze,  ne  firent  aucun  quartier  au  dieu  de  pâte  et  aux  Idoles.  » 
On  a  droit  d*êtrc  surpris  que  de  Bèze  qui,  dans  sa  lettre  à  Oalvln, 
affirme  positivement  que  les  envahisseurs  de  l'église  mirent  bas 
les  images,  se  taise  complètement  sur  cette  circonstance  dans  le 
récit  du  même  événement  que  contient  son  Histoire  ercUtiat' 
tique,  et  représente  les  portes  comme  ayant  été  enfoncées  par  la 
police. 

*  Op,  Calv.y  XIX,  p.  209. 
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régulière  ait  été  prise,  ce  que  j'espère  deroir  arriver 
bientôt,  i  > 

Pendant  que  Tb.  de  Bèze,  représentant  dignement 
an  dehors  la  cité  qui  l'avait  adopté,  prenait  nue  part 
active  à  des  délibérations  dont  devait  dépendre  la 
destinée  d'nn  puissant  Foyanme,  on  s'occupait  à  Ge- 
aive  de  revisor  les  édils  ecclésiastiques. 

Les  ordonnances  ecclésiastiques  adoptées  en  1541 
n'avaient  pas  été  imprimées.  Calvin,  dès  1545,  avait 
préparé  nn  projet  d'ordonnance  sur  les  mariages  qui 
n'avait  pas  encore  acquis  force  de  loi.  Depuis  lors,  les 
Conseils  avaient  adopté  une  série  d'articles  sur  les 
excommunications.  Il  s'agissait  de  revoir,  de  coor- 
donner et  de  fondre  en  un  seul  recneil  tontes  ces 
dispositions.  Calvin  entreprit  ce  travail  avec  Michel 
Boset. 

Le  10  novembre,  Michel  Koset  présentait  an  Petit 
Conseil  un  rapport  sur  le  travail  de  révision  dont  îl 
s'était  acquitté  avec  le  concours  ou  plut&t  eons  la  di- 
rection de  Calvin,  et  donnait  lecture  du  texte  revisé, 
ainsi  que  des  articles  sur  les  mariages  et  l'excommuni- 
cation qui  avaient  été  adjoints  aux  ordonnances  de 
1641.  Le  Conseil  approuve  les  cdits  ainsi  complétés 
et  décide  qu'ils  seront  imprimés  t  pour  servir  à  l'ins- 
truction d'anllres  peuples  et  pour  tesmoignage  de 
nostre  réformation.  »  Lo  12,  le  Conseil  des  Deux 
Cents  prend  il  sou  tour  counnissnucc  des  édits  et  les 
approuve  f  sans  que  persouue  y  ait  contredit.  ^ 

'  f>p.  Catr.,  XIX,  p.  aïO, 
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Le  13,  le  Conseil  général  étant  assemblé,  Calvin 
expose  qu'il  est  bien  nécessaire  de  publier  derechef 
les  anciens  édits,  ainsi  que  les  nouveaux  qui  j  ont 
été  ajoutés,  €  affin  qu'entre  nous  ils  soient  tant  mieux 
observés,  mais  aussi  que  ce  soit  comme  un  luminaire 
auquel  toutes  les  Eglises  dressées  en  la  réformation 
chrestienne  puissent  prendre  exemple  et  serve  aussi  de 
tesmoignage  aux  infidèles  de  nostre  ordre  et  reli- 
gion. >  Là-dessus,  après  que  les  édits  eurent  été  lus 
et  que  le  premier  syndic  Curtct  eut  fait  connaître 
le  préavis  favorable  du  Conseil  :  <:  Tous,  est-il  dit, 
d'une  voix,  en  louant  Dieu,  ont  le  tout  approuvé^  et 
estant  rendues  grâces  à  nostre  Seigneur,  chacun  s'est 
en  paix  retiré.  Dieu  nous  face  la  grâce  de  bien  obser- 
ver lesdits  édits  et  aux  aultres  peuples  d'en  estre 
esdifiés  !  >  ^ 

Il  fut  décidé  que  les  édits  revisés  seraient  relus 
tous  les  trois  ans  en  Conseil  général.  ^ 

Le  8  septembre,  le  Conseil  de  Genève  allouait  un 
subside  de  50  écus,  <  selon  nos  petites  facultés,  i  au 
pasteur  Claudio  Yergio,  député  par  les  protestants  du 
val  d'Augrogne  auprès  des  Etats  protestants,  pour 
quêter  des  secours;  il  se  charge  également  de  faire 
parvenir  aux  Vallées  les  sommes  qui  lui  seraient 
remises. 

'  Voir  le  texte  des  ordonnances  votées  en  1561,  Op.  Caîv.y 
X,  p.  92-124. 

*  On  pent  voir  par  ce  fait  ce  qu'il  faut  penser  de  ce  que  quel- 
ques auteurs  ont  avancé  de  la  prétendue  antipathie  de  C^vin 
et  de  ses  adhérents  pour  le  Conseil  général. 


IV 


Relations  qiiotiuibnhks  d'cs  Eolisbs  de  France 
AVKC  Genève.  —  L'Ëdit  de  janvieb. 


Si  le  rOle  joué  par  Th.  de  Bèze  et  l'activité  qu'il 
déploya  pendant  son  séjour  &  Paris  attostent  d'ase 
manière  éclatante  la  très  hante  eetime  dana  laquelle 
lei  chefs  de  l'£glise  genevoise  étaient  tenus  par  l'en- 
■emble  dos  Eglises  de  France,  les  demandes  inces- 
santes de  ministres  ot  de  conseils,  provenant  de  tontes 
les  prorinces  de  Franco,  témoignaient  d'une  manière 
non  moins  significative  do  l'attraction  qti'eserçait  au 
près  ot  an  loin  la  cité  genevoise.  Pendanttout  le  cours 
de  l'année  1561,  on  ne  laissa  pas  respirer  nn  moment 
la  Compagnie  des  pasteurs. 

Donnons  ici  nn  aperçu  des  communications  journa- 
lières qui  s'étaient  ûtahlies  entre  la  France  réformée 
et  le  poste  avancé  qu'avait  ménagea  cetto  dernière  le 
génie  prévoyant  de  Calvin. 

Pendant  les  mois  de  janvier  et  de  février  1561, 
l'ËgHsc  de  Genève  reçoit  plus  de  douze  demandes 
de  miuislroa  ;  ellcn  émanent  des  Eglises  de  Roque- 
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courbe,  Mâcon,  Mallevai,  Beaune,  Amiens,  Dijon, 
Bourges,  Coulches,  Saint-Pourçain,  le  Mas  d'Agen, 
Angoulême,  La  Kochelle  (deux  ministres  pour  le 
pays  d'Aunis). 

Par  une  lettre  du  16  mars,  les  fidèles  de  Fécamp, 
€  pays  maritime  de  Normandie,  i  s'adressent  à  cFË- 
glise  du  Seigneur  Jésus-Christ  eslevée  par  le  conseil 
admirable  de  Dieu  et  assemblée  en  la  très  illustre  cité 
de  Genève,  i  Ces  honnêtes  Normands  prient  qu'on 
leur  envoie  un  pasteur,  c  attendu  qu'ils  ont  expéri- 
menté les  joies  de  la  victoire  de  notre  Dieu  tout- 
puissant,  qui  a  fait  fuir  son  adversaire  d'un  de  ses  plus 
forts  propugnacles,  a  planté  au  milieu  de  nous  la 
bannière  de  son  Evangile  et  dressé  bonne  forme 
d'Eglise,  unie  en  esprit  avec  vous  par  foy  et  cha- 
rité.» Saînt-Ambroix,  Libourne,  Gifan,  Rouen,  Yails 
en  Vivarais  arrivent  à  la  file,  demandant  des  pasteurs. 

Le  2  avril,  TEglise  de  Mars  il  largues,  c  povre  trou- 
peau sans  pasteur,  en  danger  de  nous  esgarer  par  le 
désert  mondain.  >  requiert  l'envoi  d'un  c  dispensier 
fidèle  pour  distribuer  la  viande  sacrée.  >  Le  3,  l'Eglise 
de  Graysival  adresse  la  même  demande. 

Le  2  mai,  l'Eglise  de  Saint-Pierre  le  Moustier 
remercie  Calvin  de  lui  avoir  envoyé  un  pasteur. 
Le  3,  l'Eglise  de  Saint-Germain  de  Calberte  de- 
mande un  pasteur.  —  Le  6  mai,  l'Eglise  de  Saint. 
Léonard,  <  retirée  de  ceste  grande  fosse  et  abisme 
de  ténèbres,  >  demande  un  pasteur  c  pour  distri- 
buer ce  vray  pain  de  vie  après  lequel  nos  pauvres 
âmes  altérées  courent.  >  Par  une  lettre  du  6,  l'Eglise  du 
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Vigan,  qui  compte  1600  personoes,  dem&nde  uo  mi- 
niitre  à  l'Egilise  de  Genève.  La  même  requête  est 
apportée  par  un  diacre  qu'envoie  ]'EgHse  d'Uzè«. 
G-anges,  Cbinoa,  Lignenl  adreeeent  la  même  demande. 

L'Eglise  de  Ntmes  s'était  scindée  en  denx  partis, 
dont  l'nn  soutenait  le  pasteur  Manget,  l'autre  s'était 
rangé  bous  la  bannière  de  son  rival  Maton.  Le  12 
mai,  Mauget  écrivait  aux  ministres  de  Genève:  cBien 
est  vraj  qn'on  nous  livre  journellement  beaucoup 
d'assaotz;  car  non  seulement  les  magistrats  aong 
assaillent  et  le  peuple  nous  menace,  mais  aussy,  qui 
est  la  plus  grande  fascherîe  que  nous  aions,  nos  pro- 
pres entrailles,  c'est-à-dire  quelque  partie  de  ceulx 
de  nostre  Consistoire,  s'eslève  à  l'encontre  de  nous 
pour  nous  contraindre  de  recevoir  M.  Mutonis,  contre 
tout  ordre  de  discipline,  ce  qne  je  n'ay  délibéré  de 
faire  quoy  qu'il  advienne,  i  ' 

Par  une  lettre  du  15  mai,  le  Synode  de  Nîmes, 
assemblé  pour  mettre  fin  à  ce  différend,  prie  l'Eglise 
de  Genève  d'intervenir:  <  Sommes  eeté  d'advis  de 
vous  envoyer  Mutonis  et  toute  la  procédure,  affin 
qu'advisiez  de  plus  près  au  faict.  >  Sur  quoi, 
Calvin  répond,  le  1*'  juin,  au  Consistoire  do 
Nîmes:  t  Nous  voyons  à  nostre  grand  regret  que 
vostre  Eglise  est  bandée  et  que  cbasquuu  tient  son 
parti  par  trop  roide.  Or,  vous  sçavez  comme  le  fon- 
dement de  l'Eglise  est  unité,  aussi  qu'elle  s'entretient 
en  son  estât  par  fraternité  et  concorde.  Ainsi  on  ne 

I  Op.  Calv.,  xviii,  [1,  110. 
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peut  attendre  que  dissipation  et  ruine,  quand  la  porte 
est  ouverte  à  débats  et  contentions.  Et  de  faict,  Dieu 
accomplira  toujours  ce  qu'il  a  prononcé  parla  bouche 
de  saint  Paul,  que  ceux  qui  se  mordent  et  mangent, 
en  la  fin  se  consumeront.  Nous  vous  prions  donc, 
au  nom  de  Dieu,  pour  vous  bien  garder  des  astuces 
de  Satan,  de  n'entrer  point  en  aigreur  pour  maintenir 
quelque  querelle  que  ce  soit,  sinon  celle  qui  doit 
enfiamber  nos  cœurs  quand  il  est  question  de  batailler 
d'un  commun  accord  contre  les  ennemis  de  la  vérité 
de  Dieu.  >  ^ 

Cberpont,  pasteur  à  Loudun,  s'était  plaint  à  Calvin 
des  tempêtes  que  soulevait  dans  son  Eglise  un  moine 
défroqué  qui  avait  séduit  la  plus  grande  partie  de  son 
troupeau.  Calvin  écrit  à  cette  occasion  à  l'Eglise  de 
Louduu  :  €  Pour  vous  en  dire  le  vray,  jusqu'à  ce  que 
vostre  moyne  nous  ait  convaincus  du  contraire,  nous 
le  tiendrons  pour  une  beste  aussi  sotte  que  fière.  >^ 
Par  une  lettre  du  28  mai,  l'Eglise  de  Bergerac  de- 
mande des  pasteurs  pour  deux  paroisses  voisines, 
a  car,  il  y  a  si  grand  avancement  en  ce  pays  que  le 
diable  en  est  desja  pour  la  plus  grande  part  chassé, 
et  Dieu  a  tellement  fait  fructifier  son  œuvre  que  les 

*  Op.  C'ait'.,  XVIII,  p.  196.  Lorsque  Viretse  rendit  en  automne 
dans  le  midi,  la  querelle  entre  les  deux  pasteurs  n'était  point 
encore  assoupie;  il  écrit  à  Calvin,  en  novembre,  que  les  partisans 
de  Muton  ne  voulaient  pas  mettre  les  pieds  aux  sermons  de 
Mauget. 

*  Calvin,  dans  une  lettre  subséquente,  dit  de  cet  ancien  moine 
«  qu'il  mérite  mieux  d'estre  pendu  en  un  gil>et  que  de  monter  en 
chaire.  » 
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dymknchcB  anx  s^rmon^,  il  se  trouve  environ  quatre 
à  cinq  millo  per^ionnes.  > 

Le  29  mai,  la  uo  mm  un  an  té  d'Aix  sollicite  l'envoi 
d'un  pasteur.  Le  même  jour,  l'Egliae  de  Saînte-Foy 
adresse  une  lettre  A  Calvin  pour  réclamer  l'envoi 
de  trois  ministres. 

Le  3  juin,  l'Eglise  d'Orange  adresse  h  Calvin  la  de- 
mande d'un  ministre  pour  la  paroisse  voisine  de  Puy- 
micbel. —  Le  12  juin,  l'Eglise  de  Cognac  demande  un 
pasteur.  —  Par  une  lettre  du  15  juin,  l'Eglise  de  Sainte- 
F07  qui,  quinze  jours  auparavant,  demandait  trois 
ministres,  en  réclame  doux  de  plus  pour  l'Agenois  et 
le  Périgord,  envoie  82  livres  et  demie  pour  les  équi- 
per et  fait  partir  deux  jtiunes  gons  pour  étudier  à 
Qenève.  ~  Florac,  Annouay,  La  Koche-Pouzay,  Au- 
busBOD,  Blois  adressent  de  Komblabtes  suppliques. 

Le  Sjuillet,  l'Eglise  do  Negrepelisse  sollicite  ardem- 
ment l'envoi  d'un  pasteur.  Pendant  le  mois  de  juillet, 
cinq  Eglises  du  DaupliiniS,  celles  de  Saint-Antoine,  de 
Jj'Alben,  d'Aubcnas  et  do  Monlélimart,  écrivent  pour 
avoir  des  pasteurs.  Par  une  lettre  du  30  juillet,  la  ville 
do  Montréal  eu  Gascogne  demande  un  ministre  f  pour 
ce  que  les  liabitans  sont  eu  procès  despuys  quatorze 
ans  eiiça  et  que,  pour  tels  dilTérens  assoupir,  le  singu- 
lier remède  est  la  parollo  de  Dieu.  > 

Le  1"  août,  les  pasteurs  de  Montpellier  prient  Cal- 
vin de  leur  envoyordus  pasteurs  à  destination  de  Fron- 
tîgnan  et  d'autres  localités  voisines,  oh  on  doit  faire 
trois  prêches  chaque  dimanche,  en  deux  maisons  qui 
De  peuvent  contenir  un  auditoire  de  cinq  k  six  mille 
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personnes  :  c  Le  penple  nous  presse  de  nous  jetter 
dans  le  temple,  mais  nous  n'osons. >  Le  même  jour, 
TEglise  de  Saint-Lô  demande  un  €  6dèle  et  suffisant 
moissonneur,  qui  ait  de  bonnes  épaules,  tant  en  doc- 
trine qu'en  magnanimité  de  courage.  >  —  Par  un  mes- 
sage expédié  le  7  août,  TËglise  de  Bordeaux  supplie 
Calvin  de  lui  procurer  deux  ministres,  le  ministre 
Archambaud,  que  l'Kglise  de  Genève  a  envoyé 
précédemment,  n'étant  d'aucune  utilité,  attendu  qu'il 
est  complètement  incapable  de  parler  en  public. 
Le  8  août,  l'Eglise  de  Pujols,  <  craignant  de  tom- 
ber en  friche,  faute  d'estre  arrosée  de  la  liqueur  céleste 
de  la  parolle  de  Dieu,  demande  un  jardinier  qui  l'ar- 
rose fidèlement.  >  —  Le  même  jour,  Bazas  en  Guyenne 
postule  un  pasteur,  et  les  paroissiens  de  Lunel  en  font 
autant,  c  voyant  que  nous  ne  saurions  jeter  haultes 
racines,  ne  poser  bon  fondement,  parce  que  nous 
sommes  comme  les  méchantes  herbes  lesquelles  se 
flétrissent  ou  dégénèrent  si  elles  ne  sont  diligemment 
cultivées.  >  L'Eglise  de  Montauban  ayant  témoigné 
qu'elle  n'était  pas  contente  du  pasteur  La  Faverge 
que  la  Compagnie  de  Genève  lui  avait  envoyé,  ce 
corps,  par  une  lettre  du  12  août,  prie  les  Montal- 
banais  de  le  lui  renvoyer  et  déclare  en  même  temps 
qu'il  ne  veut  plus  se  mêler  des  affaires  de  l'Eglise  de 
Montauban,  <  puisqu'ils  sont  si  difficiles  et  délicats,  i 
Le  10  août,  TEglise  de  Montélimart  écrit  qu'on  lui 
a  proposé  deux  ministres  qui  ont  officié  sur  les  terres 
de  Berne,  mais  qu'on  les  suspecte  fort  d'avoir  des  no- 
tions relâchées  en  fait  de  discipline  ecclésiastique  et 
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de  ne  pas  professer  la  saine  doctrine,  qu'on  désire 
avoir  des  pasteurs  administrant  les  sacrements  correc- 
tement, à  la  manière  de  Genève.  —  Par  une  lettre  du 
30  août,  l'Eglise  de  Nîmes  sollicite  l'envoi  d'un 
pasteur;  mais  c  comme  dans  cette  ville  il  y  a  un  grand 
nombre  de  personnes  doctes  et  de  bon  esprit,  >  on 
désirerait  qu'il  eût  le  don  de  la  parole  c  comme  saint 
Paul,  que  saint  Jérôme  appeloit  fleuve  d'éloquence  et 
dont  Ëusèbe  a  dit  qu'il  estoit  fort  bien  parlant  et 
hault  en  sentences.  >  ^ 

Le  6  septembre,  l'Eglise  du  Pont-Saint-Esprit  écrit 
à  la  Compagnie  pour  avoir  un  pasteur.  Des  requêtes 
semblables  sont  adressées  à  quelques  jours  de  dis- 
tance par  les  Eglises  de  Vitry-le-Français,  Château- 
briant,  Château -du-Loir,  Aulas,  Bagnols,  près  d'Avi. 
gnon,  Tonneins,  Montigni,  Tournon,  Nort,  près  de 
Nantes,  ainsi  que  par  les  fidèles  de  Cbabeuil,  qui  se 
disent  c  si  froids  qu'il  n'y  a  pierre  de  marbre  si  froide 
que  nous:  > 

Le  20  septembre,  le  pasteur  Angevin  écrit  du  Mas 
d'Agen  à  Calvin^  pour  lui  demander  c  gens  vaillans 
et  adroicts,  capables  de  battre  le  bled  en  l'aire  ;  car 
la  plus  grande  partie  du  peuple  de  deçà  faisant  pro- 
fession de  l'Evangile,  au  lieu  de  l'avoir  au  cœur,  l'a 
an  costé,  en  sorte  que,  combien  qu'on  lui  serre  la 
bride,  il  ne  cesse  de  s'escarmoucber.  En  ceste  région 
de  Gascogne,  ja  blanchissante,  de  longtemps  les 
ydoles  sont  rompues,  nulles  messes  ne  s'y  disent, 
presque  tous  les  prostrés  du  pape  s'y  sont  mariés.  Si 

*  Op.  Cdlv.,  XVIII,  p.  G55. 
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ces  gens  n'ont  ministre,  je  crains  un  désordre  futur.  >^ 
A  madame  de  Koye,  belle-mère  du  prince  de  Condé, 
qui  lui  avait  écrit  pour  lui  demander  trois  ministres, 
Calvin  répond,  le  24  septembre  :  c  Je  vous  asseure, 
Madame,  que  nous  sommes  si  fort  dénuez,  que  j'aj 
mieux  aimé^  ne  trouvant  pas  de  gens  propres,  m'en 
déporter,  que  de  vous  envoyer  ce  qui  ne  vous  eust 
pas  contenté.  >  Le  27  septembre,  l'Eglise  de  Mâcon 
sollicite  de  Calvin  un  pasteur. 

Le  6  octobre,  le  pasteur  Fornelet,  qui  se  qualifie 
de  cpovre  ver  de  terre,  tant  malpropre,  tant  foible  et 
débile  comme  vous  sçavez,  >  écrit  de  Châlons-sur- 
Marne  à  Calvin,  pour  le  prier  d'envoyer  un  ministre 
prêcher  dans  les  environs  de  Châlons,  vt  où  il  y  a  une 
grande  multitude  de  brebis  affamées  de  l'Evangile.  > 
Le  8,  l'Eglise  de  Forcalquier,  «ja  dévalée  en  la 
fosse,  puis  remise  à  flot  par  la  grâce  de  Dieu,  »  de- 
mande un  pasteur,  c  car  le  Seigneur  a  tellement 
advancé  sa  maison,  qu'il  ne  demeure  que  d'avoir 
ouvriers  pour  rassasier  de  sa  pasture  spirituelle  les 
paovres  âmes  faméliques  et  languissantes.  >  Le  même 
jour,  on  reçoit  la  même  demande  de  l'Eglise  d'Is- 
sur-Thil  en  Bourgogne,  «  au  nom  des  frères  siti- 
blundes  et  affamés  de  la  pure  parolle  du  Seigneur,  au 
nombre  de  cinq  cents.  » 

Par  une  lettre  du  11  octobre,  l'Eglise  d'Issoudun 
demande  un  second  pasteur  «  pour  mestriser  ung 
peuple  assez  entier  et  difficile.:»  Le  même  jour,  l'Eglise 
de  Mâcon  prie  les  ministres  do  Genève  de  leur  envoyer 

»  Op.  Colr.,  XVIII,  p.  724. 
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un  personnage  capable  de  s^adresser  avec  succès  à 
trois  espèces  de  gens,  ceux  qui  sont  en  dehors  et  hé- 
sitent, ceux  qui  ne  sont  que  demî-édifiés,  et  enfin 
ceux  qui  sont  entrés^  mais  sont  tentés  de  s^éloigner. 
Par  nne  lettre  du  12,  l'Eglise  de  Lourmarin  en  Pro- 
vence demande  un  pasteur.  Le  15,  Marseille  requiert 
un  pasteur  pour  recueillir  l'Eglise  dissipée.  Le  24, 
FEglîse  de  Valence  écrit  aux  ministres  de  Genève, 
qu'elle  qualifie  de  c  nos  anciens  et  pères  >  :  c  Nous  au- 
rions besoing  d'ung  homme  qui  peult  non  tant  seule- 
ment exercer  le  ministère  de  la  parolle  en  françois, 
mais  aussi  faire  quelque  leçon  en  latin  et  qui  peult 
servir  comme  ung  chef,  à  cause  de  la  circonstance  du 
lieu  et  des  gens  qui  sont  ung  peu  délicats.  >  —  Le  27, 
les  fidèles  de  Mezin  en  Gascogne,  c  comme  povres 
ovelles  esgarées,  >  s'adressent  à  Calvin  c  père  de  tous 
les  chrestiens,  organe  et  ministre  du  Dieu  vivant  qui 
les  a  conduits  hors  de  la  damnable  idolastrie  et  maul- 
dicte  superstition  papale,  à  la  droite  bergerie  du  Sei- 
gneur Dieu  ;  ils  ont  besoing  de  pain  vif,  mais  il  n'y  a 
personne  qui  leur  en  coupe  ;>  aussi  ils  conjurent  qu'on 
leur  envoie  tin  pasteur 

Le  28  octobre,  l'Eglise  de  Roquefort  en  Béarn 
et  la  ville  de  Mont-de-Marsan  demandent  aussi 
avec  instance  des  pasteurs ,  et  bien  que  a  jadis 
accablé  sous  la  puissance  et  loy  de  ce  maudict  ante- 
christ  de  Rome,  leur  pays  soit  rude,  n'ayant  que 
landes  et  buissons,  ils  espèrent  leur  bailler  telle  pen- 
sion qu'ils  pourront  s'entretenir  avec  femmes  et  fa- 
milles, s'ils  en  ont,  moyennant  la  grâce  de  Dien.  i 
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—  Par  une  lettre  du  29  octobre,  le  seigneur  de  La  Ferté 
prie  la  Compagnie  de  lui  envoyer  un  ministre  pour 
annoncer  la  parole  de  Dieu,  tant  à  ses  domestiques, 
qui  sont  au  nombre  de  plus  de  quatre-vingts,  qu'à 
ses  subjets  qui  sont  répandus  en  huit  paroisses  aux 
environs  de  son  château.  Pout-l'Abbé  et  Montbasent 
demandent  aussi  des  ministres. 

Le  6  novembre,  l'Eglise  de  Castres  écrit  à  Calvin 
pour  avoir  un  second  pasteur.  Le  9  novembre,  l'E- 
glise de  Milhau  en  Rouergue  fait  la  même  démarche. 
Le  14,  l'Eglise  de  Montfrein,  entre  Nîmes  et  Avi- 
gnon, €  ville  d'assez  grande  conséquence,  où  il  y  a 
des  personnes  encore  endurcies  à  Satan,  >  prie  la 
Compagnie  de  lui  envoyer  un  pasteur,  en  assurant 
€  qu'il  leur  sera  recommandé  comme  la  prunelle  de 
Tœil.  >  Le  15,  l'Eglise  de  Moulins  adresse  la  même 
demande.  Le  24,  l'Eglise  de  Libourne  fait  appel  à  un 
pasteur  bien  disant,  capable  de  combattre  un  corde- 
lier,  €  maudit  suppôt  de  Satan,  qui  a  tant  fardé  son 
langage  qu'il  a  mis  beaucoup  de  gens  dans  ses 
rets.  >  Le  26,  l'Eglise  d'Angoulême  est  en  ins- 
tance pour  un  pasteur;  le  28,  l'Eglise  de  Tours  fait 
de  même.  Le  29,  La  Rochelle  envoie  un  messager 
pour  requérir  au  moins  deux  ministres.  Le  30,  l'Eglise 
de  Condom,  <  munie  de  gens  doctes,  »  postule  un  se- 
cond ministre  :  c  Ne  avons  faulte  que  de  messon- 
nyers  ;  i  c'est  toujours  le  même  refrain. 

En  décembre,  les  Eglises  de  Mclun,  de  Mirebe],de 
Durfort  adressent  des  demandes  de  pasteurs. 

Le  16  décembre,  l'Eglise  de  Romans  demande  un 
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ministre  à  Calvin,  en  alléguant  c  la  famine  très 
grande  de  lapasture  céleste.»  Le  mcraejour,  le  pasteur 
Jaques  Sorel  implore  Calvin,  au  nom  de  l'Eglise  de 
Troyes:  c  Nous  avons  de  quoy,  Dieu  mercy,  pour 
employer  une  douzaine  d'ouvriers  et  davantaige,  si 
tant  nous  en  puissions  avoir;  >  l'évêque  de  Troyes 
vient  de  se  joindre  aux  fidèles.  —  Par  une  lettre  du  18, 
Sureau,  pasteur  à  Orléans,  supplie  Calvin  de  pour- 
voir son  Eglise  de  sujets  capables  ;  car,  ajoute-t-il, 
<  tu  n'ignores  pas  que  les  esprits  sont  ici  athéniens, 
non  béotiens.  >  —  Le  23,  Popillon,  ancien  de  l'Eglise 
de  Châlons-sur-Saône,écrit  à  Calvin  pour  lui  demander 
un  pasteur.  Le  même  jour,  TËglise  de  Sommières 
demande  un  pasteur  auxiliaire.  —  Le  25,  l'Eglise  de 
Saint-Marcelin,  près  de  Grenoble,  remet  à  deux  avo- 
cats députés  par  elle  une  lettre  adressée  à  Calvin, 
requérant  l'envoi  d^un  pasteur.  Par  lettre  du  26  dé- 
cembre, l'Eglise'  de  Villefranche  en  Rouergue,  c  à  la- 
quelle presque  tous  les  magistrats  et  la  noblesse  se 
sont  joints  et  incorporés,  >  prie  la  Compagnie  des 
pasteurs  de  leur  envoyer  un  ministre  <  digne  d'un  tel 
auditoire  et  d'une  ville  et  un  pays  qui  est  la  première 
ville  etle  premier  pays  de  Guyenne.  >  —  Le  29, l'Eglise 
de  Mâcon  demande  un  second  pasteur,  celui  qu'elle  a 
étant  fort  incommodé  de  rhumes  et  catarrhes. — Le  30  dé- 
cembre, l'Eglise  de  Poitiers  adresse  la  même  demande. 
Quelques  jours  auparavant,  le  Conseil  recevait  une 
missive  de  l'Eglise  de  Lyon,  par  laquelle  cette  dernière 
remerciait  le  Conseil  de  lui  avoir  prêté  Pierre  d'Ari- 
boudouze,  et   demandait  qu'on   le  lui  laissât  encore 
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le  reste  de  l'hiver,  <  car  en  peu  de  temps  il  a  fait  un 
fruict  merveilleux,  et  pour  que  l'Eglise  qui  est  en- 
core tendre  soit  mieux  confirmée.  > 

Le  15  janvier  1562,  un  messager  apporte  des  let- 
tres de  la  part  des  consuls  et  du  Consistoire  de  la 
ville  de  Montpellier,  sollicitant  le  prompt  envoi  d'un 
pasteur,  c  II  a  pieu  à  nostre  Dieu,  disent  les  consuls, 
d'eslire  de  longtemps  vostre  cité  pour  source  de  la- 
quelle debvront  sortir  personnages  ydoines  et  snffi- 
sans  pour  publier  la  réformation  de  son  pur  service.) 
Le  Conseil  dut  répondre  aux  requérants  qu'il  n'était 
pas  possible  de  <  les  accommoder  d'un  prédicateur 
avant  Pâques,  mais  qu'alors  on  pourra  leur  céder 
d'Ariboudouze.  >  Le  même  jour,  une  députation  de 
l'Eglise  d'Yssoire  vient  demander  qu'on  lui  octroie  Le 
Curt,  ministre  de  Chancy,  c  affin  d'avancer  la  réfor- 
mation évangéliquo  au  profit  du  salut  de  tant  de  pau- 
vres âmes.  >  Le  17,  les  membres  de  l'Eglise  de  Vau- 
vert,  cauxquels  Jésus- Christ  a  fait  la  grâce  de  les  rece- 
voir à  son  troupeau,  pour  les  rendre,  de  membres 
pourris,  membres  vifs  de  son  corps,  >  demandent  un 
pasteur.  Le  22  janvier,  l'Eglise  de  Privas  en  Vivarais 
prie  la  Compagnie  de  pourvoir  d'un  pasteur  plusieurs 
paroisses  voisines  c  où  le  pauvre  peuple  est  esperdu, 
n'aiant  moyen  d'estre  instruict,  et  il  y  a  danger  que 
plusieurs  ne  choient  en  athéisme  ou  aultres  erreurs 
pernicieuses,  d'aultant  que  quasy  en  tous  lieux  les 
autels  sont  abattus  et  nul  ne  presche  ni  ne  dit 
messe.  > 

Le  19,  le  consul  et  les  assesseurs  de  Nîmes  se 
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présentent  en  personne,  au  nom  du  Conseil  général 
de  cette  populeuse  cité;  ils  exposent  que  les  fidèles 
nîmois  désirent  grandement  qu'on  leur  laisse  pour  tou- 
jours spect.  Viret,  c  remonstrant  comme^  à  cause  de  son 
indisposition,  ledit  lieu  luy  estoit  fort  propre  et  qu'en- 
eore  qu'il  partist  de  Genève  fort  malade,  estant  par 
delà,  il  a  recouvré  subitement  santé,  et  que  par  ses 
prédications  a  tellement  gagné  le  peuple,  que  mesme 
le  magistrat,  voire  plusieurs  chanoines  ont  esté  gagnés 
à  la  cognoissance  du  saint  Evangile,  aussi  qu'à  l'exem- 
ple de  leur  Eglise,  plusieurs  Eglises  circonvoisines 
profitent  et  mesmes  que  ceux  de  la  Provence,  qui  par 
ci-devant  ont  été  fort  adversaires,  commencent  à  se 
ranger  et  ceux  des  Espagnes  pourront  aussi  estre  ga- 
gnés. Le  spect.  Viret  est  entré  tellement  aux  cueurs 
de  plusieurs,  que  s'il  leur  estoit  esté,  seroit  comme 
abolir  ce  qu'il  a  bien  commencé  et  le  remettre  comme 
au  sépulcre.  >  Touché  par  cette  représentation,  le 
Conseil  répond  que  Viret  a  déjà  été  accordé  à  l'Eglise 
de  PariS;  mais  que  s'il  préfère  demeurer  à  Nîmes,  en 
considération  de  sa  santé,  on  y  consent  pourvu  qu'il 
revienne  à  Genève  dès  qu'il  lui  sera  possible. 

Mais  l'Eglise  de  Lyon,  qui  a  joui  de  la  présence  de 
Viret  à  son  passage,  le  dispute  à  la  communauté  de 
Nîmes.  Les  conseillers-échevins  de  Lyon  écrivent,  le 
24  janvier,  pour  le  réclamer  :  c  Vous  pouvons  assu- 
rer, disent  les  Lyonnais,  que  n'eussent  été  les  sainctes 
prédications  de  M.  Viret  et  la  révérence  qu'ung 
chascun  luy  porte,  nos  soldats  se  fussent  tellement 
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desbordés  que  noas  et  tous  nos  concitoyens  eussions 
esté  contraints  d'abandonner  ceste  ville.  > 

Le  2  février,  les  chefs  de  l'Ëglise  de  Grenoble  con- 
jurent le  Conseil  de  Genève  de  leur  envoyer  un  minis- 
tre, €  recognoissans  qu'en  vostrecité  est  une  source  et 
fontaine  abondante  d'eau  vive  de  laquelle  sont  issus 
infinis  ruisseaux  qui,  aujourd'hui,  arrosent  presque 
toutes  nations  chrestiennes.  >  Le  pasteur  de  Nort,  à 
Toulouse,  €  dont  le  troupeau  est  creu  jusqu'à  huit  à 
neuf  mille  personnes,  >  ne  sait  que  devenir  :  c  Mon- 
sieur, écrit-il  à  Calvin,  le  10  février,  vous  pouves 
penser  qu'est-ce  que  je  puis  faire  seul  en  une  telle 
ville  qu'est  une  des  premières  de  France  et  où  les 
esprits  sont  aultant  curieux  qu'en  lieu  que  je  sçache 
point,  le  monde  si  desbordé  en  mondanités  qu'est 
possible.  Certes,  sentant  le  fardeau  si  grande  je  perts 
tout  courage.  Voilà  pourquoy  j'ay  prié  les  frères  d'en- 
voier  vers  vous  pour  recouvrer  deux  ou  trois  minis- 
tres, gens  qui  soient  expérimentés  aux  affaires  et 
puissants,  pour  rcmbarer  tous  curieux  et  ennemis  de 
toute  vérité,  desquels  le  nombre  n'est  pas  petit  en 
ceste  ville.»  Le  12,  l'Ëglise  de  Sisteron,  en  Pro- 
vence, €  qui  est  des  premières  de  ce  pays,  >  demande 
un  ministre.  Le  23  février,  arrivent  des  députés  des 
fidèles  de  Dijon,  priant  d'envoyer  deux  ministres. 
Le  24,  l'Eglise  de  Buxy,  en  Bourgogne,  adresse  la 
même  requête. 

Le  Conseil  et  Calvin  ne   craignirent  même  pas  de 
dégarnir  le  nouveau  Collège,  en  octroyant  à  l'Eglise 
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d'Orléans  Berald,  professeur  de  grec,  et  Ribittue, 
régent  de  la  première  classe.  ' 

C'est  à  peine  si,  sur  près  de  cent  requêtes  Burvenues 
pendant  l'année  1561,  la  Compagnie  des  pasteurs  put 
faire  nne  réponse  favorable  dans  une  dizaine  de  cas. 

L'Eglise  de  Neuchfitel  prêta  son  concours  k  sa 
sœur  de  Gîenève  pour  recrnter  l'Eglise  de  France,  et 
quelques  pasteurs  officiant  sur  les  terres  de  Berne 
partirent  aussi  à  destination  de  la  France.  Calvin 
n'avait  que  trop  de  motifs  d'écrire  à  Bullinger:  <  Kien 
n'entrave  autant  l'essor  du  règne  de  Christ  que  la 
pénurie  dos  ministres.  >' 

Un  pasteur  de  l'Agénois,  Villeroclie,  avait  été  sus- 
pendu par  le  Synode  provincial,  puis  déposé  sur  la 
demande  de  Calvin,  parce  qu'il  s'était  employé  k 
marier  une  demoiselle  contre  le  gré  de  ses  parents; 
le  pasteur  Bordât  écrit  au  réformateur  pour  s'ex- 
cuser de  ce  qu'il  avait  soutenu  l'avis  de  la  simple 
suspension. 

On  voit  que  les  prévisions  de  Calvin,  lorsqu'il 
avait  fondé  l'Académie,  s'étaient  réalisées  d'une  ma- 
nière inespérée  ;  do  toutes  parts  des  témoignages  de 
respect  et  des  demandes  d'assistance  sont  déposées 
aux  pieds  de  l'Eglise  de  Genève  par  les  communautés 

'  Cet  cnTol  était  ppu(-£tre  rocbcmlDcmcat  k  Ift  faDdadon  d'une 
■uccuraalc  de  l' Académie  de  OenèTe  il  Orléane, 

'  fl  J'ay  entendu  de  gens  de  tôt,  écrit  le  S  oelobre  le  paateur 
Beaallen  i  Pare],  qae  si  pnnr  le  Joardliny  se  Imuvolent  qnatre, 
votre  ali  mille  mlnlaCrcs  da  Selgnenr,  lia  seroleot  employé*.  » 
Ceat  le  même  exalté  iiii  avait  comiité  plus  de  mille  anditenra 
aux  lefona  de  Calvin. 
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qui  couTrent  alors  la  surface  de  la  France.  Elle  est 
vraiment  Taxe  autour  duquel  tout  pivote.  Vergerius 
va  même  jusqu'à  écrire  au  duc  de  Wurtemberg,  non 
sans  une  exagération  marquée  :  c  II  est  certain  qu'on 
n'admet  pas  en  France  un  seul  prédicateur  qui  n'ait 
été  préalablement  examiné  et  approuvé  par  Calvin.  >^> 
Si  la  direction  de  Genève  est  généralement  acceptée 
et  même  recherchée,  on  surprend  cependant  çà  et  là 
quelques  symptômes  d'insubordination.  C'est  ainsi 
que,  le  26  juillet,  le  pasteur  Bouvière  écrit  de  Cosne, 
sur  la  Loire,  à  Calvin  pour  se  plaindre  d'un  nommé 
Janvier,  se  prétendant  pasteur,  qui  porte  le  trouble 
dans  les  Eglises  de  l'Orléanais:  <:  Il  tasche,  dit-il, 
par  diabolicques  persuasions  d'imprimer  au  cerveau 
de  ces  paovres  gens  beaucoup  de  maulvaises  opi* 
nions  pour  dissiper  le  bon  ordre  et  police  ecclésias- 
tique, leur  faisant  croire  que  c'est  au  peuple  et  non 
à  aultre  d'eslire  et  recevoir  les  ministres,  disant  tels 
malheureux  propos  :  «  L'on  voudra  faire  de  Genève 

^  Cette  quête  de  miDistres  donnait  parfois  lieu  à  des  quolibets. 
J.-Ant.  Carriche,  provençal,  est  cité  le  28  Juin  devant  le  Consis- 
toire, pour  avoir  dit  k  certains  personnages  qui  étaient  venus 
quérir  des  ministres  en  cette  ville  :  «  Je  pense  qu'on  fera 
tantost  une  Rome  de  ceste  ville  et  de  M.  Calvin  une  idoUe;  que 
n'allez-vous  quérir  des  ministres  en  vostre  pays  et  non  pas  ici?» 
Bonnes  remontrances  sont  faites  à  cet  insolent 

Des  aventuriers  cherchaient  àsurprendrelabonnefoi  des  conduc- 
teurs de  l'Eglise  deGenève.  Ainsi  en  septembre  1561,  un  ancien  oor- 
délier  est  condamné  à  être  fouetté  dans  les  carrefours,  après  avoir 
été  marqué  d'un  fer  rouge,  pour  avoir  fabriqué  une  fausse  lettre 
adressée  aux  ministres  de  Genève,  par  laquelle  il  simulait  que 
l'Eglise  de  Bauseuey  l'appelait  à  exercer  le  ministère. 
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f  une  Rome  ;  qui  a  esleu  premièrement  Farel  et  Vi- 
€  ret  ?  on  nous  vouldra  bailler  des  règles  monachales 
f  plus  que  jamais  ;  il  y  a  des  ministres  qui  veulent 
€  conduyre  les  aultres  et  néantmoins  ils  méritent 
€  mieux  d'estre  en  un  gibet  que  là  où  ils  sont,  >  et 
ftutres  paroles  indignes  de  réciter.  > 

Ce  n'est  pas  seulement  pour  demander  des  pas- 
teurs que  les  directeurs  des  communautés  françaises 
•^adressent  à  Calrin.  On  le  consulte  dans  les  cas  épi- 
neux, on  l'accable  de  questions  touchant  la  discipline 
ecclésiastique.  L'Eglise  de  Montpellier  s'enquiert  de 
la  punition  qu'il  faut  infliger  à  un  adultère.  Peut- on 
administrer  la  Cène  à  un  muet,  demande  une  autre 
communauté,  lorsqu'il  déclare  par  signes  qu'il 
aimerait  mieux  mourir  que  d'aller  à  la  messe? 
EiSt-il  permis  à  un  ministre  de  prêter  à  intérêt  ? 
Un  juge  peut-il  faire  partie  d'un  Consistoire? 
demande  le  Synode  des  Eglises  de  l'Orléanais. 
Un  ci-devant  évêque  peut- il  être  admis  à  exercer 
le  ministère  évangélique  ?  Le  baptême  peut-il  être 
administré  par  un  laïque  ?  L'Eglise  de  Chfilons-sur- 
Saône  désire  savoir  si  elle  peut  célébrer  la  Cène  avec 
du  pain  levé.  Un  pasteur  de  l'Anjou,  qui  a  pris  sur 
lui  de  bénir  le  mariage  d'un  beau-frère  avec  sa  belle- 
sœur,  s'en  excuse  longuement  auprès  de  Calvin. 

Après  cette  digression,  reprenons  le  fil  interrompu 
de  notre  narration  et  rejoignons  Th.  de  Bèze,  qui 
n'est  pas  encore  au  bout  de  sa  mission. 

Le  6  janvier  1562,  de  Bèze,  résidant  alors  à  Saint- 

11 


(1561) 


-    46^    — 


Germain,  mande  k  Calvin  que,  comme  l'Espagne 
menace  la  reine-mère  d'nne  attaqne  au  cas  où  le  gou- 
vernement français  se  prononcerait  pour  la  liberté 
des  cultes,  Pamiral  de  Coligny  a  jugé  bon  d'inviter 
les  Eglises  réformées  à  rechercher  et  à  faire  connaître 
combien  de  cavaliers  et  de  fantassins  elles  pourraient 
mettre  sur  pied  si  une  agression  venait  à  être  tentée 
du  dehors  contre  le  royaume  pour  motif  de  religion. 
De  Bèze  a  dû  se  rendre  sur-le-champ  à  Meaux,  pour 
conférer  sur  cette  affaire  avec  le  Synode  des  réfor- 
més du  nord  de  la  France  alors  assemblé.  ^ 

Dans  la  même  lettre  qui  contient  la  confidence  que 
nous  venons  de  rapporter,  de  Bèze  informe  Calvin 
que  le  2  janvier  les  réformés  ont  présenté,  au  nom  de 
21Ô0  communautés,  une  requête  au  roi  pour  avoir  des 
temples,  et  que  le  chancelier  s'est  montré  disposé  à 
souscrire  à  cette  demande.  Il  déplore  les  violences 
commises  en  Gascogne  par  quelques  réformés  for- 
cenés qui  ont  jeté  bas  des  images  et  maltraité  des 

*  Op.  Calv.,  XTX,  p.  238. 

Bèze  dit  &  Calvin  qu'il  s'agissait  d'une  résolution  k  prendre 
très  promptemcnt,  en  sorte  qu'il  n'a  pas  pu  lui  demander  sod, 
avis,  comme  il  l'aurait  désiré.  Dans  son  llisioire  ecclMattiquê 
Bèze  nous  fait  savoir  que  1rs  réformés  ressortissants  des  pro- 
vinces de  Bordeaux  et  de  Toulouse  prirent  des  dispositions  pour 
mettre  k  exécution  le  plan  de  l'amiral  et  décidèrent»  dans  un 
synode  tenu  k  Sainte-Foy,  d'instituer  deux  chefs  généraux  ou 
colonrls  de  la  province,  ayant  sous  eux  les  colonels  des  collo- 
ques, lesquels  commanderaient  aux  capitaines  des  Eglises  de 
chaque  colloque,  <c  le  tout  pour  conduire  vers  Sa  Majesté  les  forcée 
des  Eglises,  si  besoin  estoit  »  Calvin  ne  fut  sans  doute  point  in- 
formé de  cette  nomination  de  colonels  et  nous  doutons  fort  qu'il 
l'eût  approuvée. 
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prêtres;  Condé  est  sur  le  point  de  partir  pour  les 
faire  rentrer  dans  le  devoir  et  a  prié  de  Bèze  de  l'ac- 
compagner. ^  De  Bèze  espère  que  la  réunion  des  dé- 
potés des  Parlements,  convoquée  par  le  roi  pour  déli- 
bérer sur  la  requête  des  réformés,  souscrira  à  la 
liberté  de  culte,  c  S'il  en  est  autrement,  un  choc  est 
inévitable,  car  les  troupes  sont  enrôlées,  les  chefs  et 
l'argent  sont  prêts.  >  —  «  Nous  vaincrons  enfin,  con- 
olut-il,  à  force  de  patience.  > 

L'assemblée  des  princes  et  des  députés  des  Parle- 
ments, convoquée  pour  aviser  aux  moyens  de  main- 
tenir la  paix  religieuse,  avait  commt^ncé  à  siéger  le 
5  janvier  1Ô62;  cinquante  membres  la  composaient. 
Le  chancelier  l'Hôpital  ouvrit  les  délibérations  par 
une  allocution  marquée  au  coin  de  la  modération  et 
de  la  sagesse  pratique. 

Après  avoir  rappelé  que  Tédit  de  juillet  n'a  pas  pu 
être  exécuté,  que  le  colloque  de  Poissy  a  été  impuis- 
sant à  aplanir  la  voie  de  la  paix,  le  chancelier  fait  cet 
aveu  significatif:  <  La  religion  protestante  est  devienne 
un  arbre  si  gros  et  si  fort  qu'il  seroit  presque  en  état 
de  nous  accabler.de  son  poids.  >  Cela  étant,  le  roi  de- 
vra-t-il  se  mettre  à  la  tête  d'un  parti  pour  accabler 
l'autre  ?  «  Mais,  répond  l'orateur,  la  victoire  quelle 
qu'elle  fust  ne  pourroit  estre  que  dommageable  tant 
aux  vainqueurs  qu'aux  vaincus,  tout  ainsi  que  si  les 
parties  du  corps  se  défaisoient  l'une  l'aultre.  Ne  se- 
rolt-ce  pas  une  chose  indigne,  non  seulement  du  chris- 

*  Ce  projet  de  voyage  en  Gascoç^ne  fut  abandonné. 
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tîanisme,  maïs  même  de  l'humanité?  La  pureté  des 
mœurs^  la  régularité  de  la  vie,  telles  étaient  les  armes 
de  068  saints  évêques  qui  ont  défendu  l'Ëglise 
contre  Arius  et  les  autres  hérétiques,  je  parle  des 
Ambroist^,  des  Chrysostôme,  des  Hilaire;  si  nous 
comparons  à  ces  grands  hommes  les  évêques  de 
nos  jours,  nous  reconnaîtrons  aisément  qu'on  a  très 
mal  pourvu  an  bien  do  la  religion  et  du  royaume. 
Quant  aux  cardinaux,  ils  font  plus  de  cas  de  leur 
pourpre,  que  de  Dieu  et  de  la  religion.  >  —  <  De  même 
qu'on  fait  le  soulier  pour  le  pied  qui  doit  s'en  servir, 
il  faut  faire  les  lois  pour  les  hommes  qui  doivent  les 
observer  et  les  adapter  aux  lieux  et  aux  circons- 
tances. Autrement,  il  en  sera  comme  de  ces  navires 
superbes  au  dehors,  mais  impropres  à  tenir  la  mer.  > 

f  Voyez  et  examinez  s'il  est  du  devoir  de  Sa  Ma- 
jesté de  permettre  ou  défendre  les  assemblées  des 
réformés  ;  il  n'est  point  besoin,  pour  dire  votre  avis 
sur  cela,  de  délibérer  sur  le  fond  de  la  religion,  ni 
d'examiner  laquelle  est  la  meilleure;  il  ne  s'agit  pas 
d'établir  la  foi,  mais  de  régler  l'Etat.  En  effet,  plu- 
sieurs peuvent  être  citoyens,  qui  ne  sont  nullement 
chrétiens,  mesme  un  excommunié  ne  laisse  pas  d'être 
citoyen.  Nous  pouvons  vivre  en  paix  avec  ceux  qui 
n'observent  pas  les  mêmes  cérémonies  et  nous  pou- 
vons nous  appliquer  ce  proverbe  vulgaire,  qu'il  faut 
ou  guérir  les  défauts  de  nos  femmes,  ou  les  supporter.  > 

Ainsi  retentissaient,  à  la  veille  des  guerres  civiles, 
ces  mêmes  maximes  qui  y  mirent  fin  quarante  ans 
plus  tard  après  que  le  Béarnais  couronné  les  eut  for- 
mulées en  tête  de  l'édit  de  Nantes. 
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Le  7  janvier,  Tambassadeur  d'Espagne  eut  une 
ftndîence  de  la  reine-mère;  il  lui  représenta  que  le 
roi  son  maîtare,  si  on  laissait  un  libre  cours  à  Phérésie 
dans  un  royaume  contigu  sur  tant  de  points  à  ses 
Etats,  pourrait  bien  se  tenir  pour  offensé  et  aviser  par 
tous  les  moyens  en  son  pouvoir  à  la  préservation  de 
la  religion  catholique.  Catherine  répondit  que  le  roi 
de  France  commandait  à  un  assez  grand  nombre  de 
sujets  aguerris  pour  n'être  pas  contraint  à  subordonner 
ses  résolutions  aux  convenances  du  roi  d'Espagne. 

A  la  suite  des  communications  qu'avait  faites  le 
chancelier,  une  discussion  animée  s'engagea.  Sur 
49  votants,  22  se  prononcèrent  pour  la  concession  de 
temples  aux  réformés  dans  les  localités  où  il  serait 
constaté  qu'ils  l'emportaient  par  le  nombre  ;  16  votants 
opinèrent  pour  que  le  culte  protestant  fût  simplement 
toléré  là  où  il  avait  été  introduit;  11  seulement 
demandèrent  l'interdiction  absolue  de  tout  culte  s'éloi- 
gnant  de  celui  de  l'Eglise  romaine. 

La  résultante  de  tons  ces  avis  divergents  fut  l'a- 
doption d'un  système  de  tolérance  limitée.  Il  fVit 
résolu  que  les  réformés  rendraient  les  temples  dont 
ils  s'étaient  emparés ,  mais  qu'ils  pourraient  désor- 
mais tenir  librement  leurs  assemblées  en  dehors  des 
villes  et  que  le  magistrat  serait  tenu  de  les  protéger. 
Ces  résolutions  formèrent  la  substance  d'un  édit 
connu  sous  le  nom  d'Edit  de  janvier. 

Les  hommes  qui  tenaient  le  gouvernail  de  la 
France^  éclairés  par  un  instinct  supérieur,  venaient 
de  80  placer  sur  le  terrain  qui  est  celui  de  la  société 
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moderne.  L'ordre  et  la  paix  représentent  l'intérêt 
suprême  auquel  l'Etat  doit  pourvoir,  et  la  divergence 
des  opinions  religieuses  ne  constitue  point  un  désordre 
que  les  pouvoirs  publics  aient  pour  mission  de  répri- 
mer; ils  doivent,  au  contraire,  intervenir  pour  qu'au- 
cune opinion  n'opprime  les  adhérents  de  l'opinion 
opposée.  Mais  cette  sage  conception  de  l'Hôpital 
s'achoppait  aux  préjugés  enracinés  de  la  masse  de 
ses  contemporains,  elle  devait  se  frayer  un  pénible 
sillon  au  travers  de  luttes  acharnées. 

Pendant  qu'on  délibérait  sur  la  mesure  de  liberté 
qu'on  daignerait  concéder  aux  communautés  réfor- 
mées, celles-ci  prenant  l'initiative  s'étaient  emparées 
du  droit  au  sujet  duquel  les  contestations  s'élevaient 
Le  10  janvier,  dix  mille  protestants  communiaient 
publiquement  à  Lyon,  taudis  qu'une  troupe  égale  en 
nombre  faisait  le  guet  A  Bourges,  l'ancien  évoque 
de  Nevers,  Spifamo,  venu  de  Genève,  présidait  dans 
l'hôtel  de  ville  à  la  célébration  de  la  Cène,  escorté 
par  150  cavaliers.  —  <  Nous  avons,  écrit  à  Calvin  le 
26  janvier  un  pasteur  de  Guyenne,  38  paroisses  aux 
champs,  où  nous  allons  paisiblement,  avec  quelque 
garde  toutesfois  et  prudence  que  tenons  de  Dieu,  i 

Le  12  janvier,  de  Bèze,  écrivant  de  Paris  à  Calvin, 
se  déclare  satisfait  de  l'issue  de  l'assemblée  des  dé- 
putés des  Parlements  et  estime  suffisantes  les  conces- 
sions faites  aux  réformés  par  l'édit  qui  vient  d'être 
adopté.  ^  £n  conséquence,  il  adressa  à  toutes  les 
Eglises  une  instruction  détaillée  pour  leur  recom- 

*  Op.  Oalv.j  XIX,  p.  246. 
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mander  de  se  conformer  aax  dispositions  de  l'édit, 
qnelqne  gênantes  qu'elles  pussent  paraître.  Los  catho- 
liques ardents,  au  contraire,  murmuraient  h  an  te  ment, 
roysnt  dans  les  clauses  de  cet  édït  la  consécration 
légale  donnée  à  l'hérésie. 

Le  17,  l'édit  de  tolérance  fut  promulgué. 

Le  18,  de  Bèze  écrivant  à  Calvin  pour  lui  annon- 
eer  la  promulgation  do  l'édit,  lui  fait  en  mSme  tempa 
MToir  que  la  reine-mère  et  le  roi  de  Navarre  ont 
formé  le  projet  d'une  nouvelle  conférence  entre  dea 
théologiens  des  doux  partis.  De  Bi-ae  voit  là  «  un  tour 
da  Satan  qui,  se  voyant  prés  d'être  pris  au  collet, 
cherche  une  échappatoire,  i  c'est-À-dire  une  manœuvre 
des  adversaires  de  l'édit  de  toléianco;  toutefois  il 
consent,  malgré  lui,  k  prendre  part  k  la  conférence, 
pour  ne  pas  contrarier  ses  collègues.  '  Douze  théolo- 
giens catholiques  furent  désignés  pour  conférer  avec 
de  Bèze,  Marlorat,  Peruçel  et  Barbastier. 

Le  19,  Calvin  informe  le  Conseil  de  Glenève  que 
les  fidèles  de  France  demandent  qu'on  leur  laisse 
pour  quelque  temps  Th.  de  Bèze.  Le  même  jour,  on 
apprend  que  le  duc  de  Longueville,  qui  aembraseé  la 
Réforme,  est  arrivé  à  Genève  avec  plusieurs  gentils- 
hommes; Franc,  Bosot,  Baudîchon,  Chevalier,  Ber- 
nard sont  chargés  de  lui  souhaiter  la  bienvenue,  accom- 
pagnés de  Calvin.  Ce  dernier  complimente  le  prince, 
lequel  assistelemêmojour  au  sermon,  qu'il  écoute  fort 
attentivement  :  t  Notre  Seigneur,  ajoute  le  secrétaire, 
l'advance  en  la  réformatiou  du  saint  Evangile  I  > 

>  Op.  CaUi;  SIX,  p.  :ss. 
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Le  28,  la  discussion  annoncée  entre  des  théolo- 
giens des  deax  Ëglises  a  été  inaugurée  à  Saint-Oer- 
main  par  devant  la  reine-mère,  le  roi  et  la  reine  de  Na- 
varre, les  cardinaux  et  le  Conseil  privé  du  roi.  Th.  de 
Bèze,  dans  une  lettre  à  Calvin  datée  du  1^  février, 
rend  compte  des  débuts  de  ce  tournoi  théologique.  Le 
premier  jour  on  a  traité  le  sujet  des  images;  c'est 
de  Bèze  qui  a  ouvert  la  discussion,  en  exposant  les 
motifs  qui  portent  les  réformés  k  repousser  le  culte 
des  images.  Le  31  janvier,  les  théologiens  catholiques 
ont  répondu;  Bèze  a  répliqué.  Le  1^^  février,  la  dis- 
cussion a  été  reprise.  ^ 

De  Bèze  annonce  en  même  temps  que  Pédit  de 
janvier  a  été  promulgué  par  le  Parlement  de  Rouen, 
que  le  roi  de  Navarre  traite  avec  les  Guise,  que  les 
théologiens  protestants  se  sont  déclarés  prêts  k  recon- 
naître un  Concile  qui  délibérerait  librement. 

Calvin,  répondant  le  26  janvier  à  de  Bèze  au  sujet 
du  projet  de  conférence,  n'en  attend  rien  de  bon  ;  car, 
dit-il  à  son  ami,  c  sur  les  deux  ministres  qui  font  été 
adjoints,  l'un  est  un  bavard  présomptueux,  l'autre  un 
fat  dont  l'ignorance  égale  Taudace;  toutefois,  il  faut 
prier  Dieu  de  dissiper  les  complots  des  méchants  et 
de  jeter  bas  les  souricières  de  Satan.  > 

La  discussion  théologique  ouverte  à  Saint- Germain 
se  prolongea  longtemps,  sans  aboutir  à  aucune  conclu- 

^  Op.  Calv.^  XIX,  p.  874.  Démoraclèa,  un  des  sorboanistea, 
pour  montrer  que  du  temps  de  saint  Denis  il  y  avait  des  images 
à  Paris,  allégua  les  verrineê  de  VêglUe  de  Saint-Benoit,  k  quoi  il 
fut  répondu  par  de  Bèze  que  «  son  argument  était  de  verre,  v 


sioD  positive;  elle  Avait  roaléexclaflireinentBnr  le  culte 
dea  images.  La  reine-mère,  àaat  Th.  de  Bèse  admire 
la  patience,  finit  pourtant  par  la  perdre,  en  voyant 
qn'après  six  jours  on  était  encore  loin  d'avoir  terminé 
l'examen  du  premier  article.  <  Le  11,  le  chancelier 
l'Hdpital,  au  nom  de  la  régeate,  congédia  les  dispn- 
teura,  en  les  engageant  à  étudier  la  question  chacnn 
chez  soi,  en  sorte  que,  suivant  l'expression  de  Bèze 
dans  son  Histoire  eedésiaslique ,  (  chacun  se  tint  à 
•es  opinions,  sans  qu'autre  chose  s'en  suivist.  >' 

De  Bèze,  en  annonçant  à  Calvin,  par  une  lottre 
du  26,  la  clôture  de  la  conférence,  a  le  chagrin  de 
lui  mander  que  le  roi  de  Navarre  a  encouragé  le  Par- 
lement de  Paris  à  refuser  d'enregistrer  l'édit  de  jan- 
vier :  t  Entraîné  comme  par  un  malin  esprit,  le  prince 
De  dissimule  plus  la  haine  qu'il  me  porte.  Je  pré-, 
sume  que  ce  Julien,  qui  menace  de  la  guerre  tous  les 
gens  de  bien,  ne  permettra  pas  que  je  demeure  plus 
longtemps  dans  le  royaume.  >  De  Bèze  rend  hom- 
mage aux  bonnes  intentions  de  la  reine-mère:  <  Elle 
comprend,  dit-il,  que  ses  intérêts  sont  étroitement  liés 
à  notre  cause.  >  ^ 

'  Cinq  membres  cstbollqtm  de  U  coaHrance,  un  fvSqae  et 
qafttrc  doctenra  de  la  Sorhonne,  présenttreDt  nne  dJcIarktlon  aai 
tcnaes  de  laquelle  le»  Imufiies  ne  devaient  tUt  eiposÉes  aux  ^eux 
du  fldMea  que  pour  montrer  d'une  maDliro  frappante  ce  qna  la 
Sauveur  avait  fait  pour  \ea  bommee,  et  devaient  fitre  élolgnfea  des 
autela  ;  on  ne  devait  ni  les  eouronner,  ni  lenr  faire  des  offrandea. 

*  Calvin,  écrivant  k  de  Biie,  lai  reprocbe  d'avoir,  dana  la  dla- 
ODialon,  trop  accordé  k  l'sutortti  dea  Pèrea  de  l'KglIge  et  d'avoir 
tenu  trop  de  compte  da  l'argument  d'antiquité  qu'alléguaient  aea 
contradicteur»  pnor  JusIlAer  les  usages  de  leur  Egllae. 

'  i>p,  Calv,,X\X,  p.  lïM.Ceat  dana  ces  elrcoDstanceBqu«,d'aprèa 
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Les  protestaDts  de  la  capitale  voulurent  alors  fûre 
montre  de  leur  force  pour  en  imposer  au  Parlement. 
Le  20  février,  ils  se  rendirent  processionnellement  an 
prêche  à  Popincourt,  ayant  dans  leurs  rangs  des  gen- 
tilshommes à  cheval,  des  professeurs,  des  avocats  au 
Parlement, 'des  étudiants;  ils  composaient,  dit  de  Bèze, 
un  cortège  c  de  vingt  à  vingt-cinq  mille  personnes.  >  ^ 

Le  pasteur  de  Nort  écrit  de  Toulouse  à  Calvin,  le 
10  février  :  c  Dieu  a  tellement  béni  Toeuvre,  que  non 
seulement  le  troupeau  est  creu  en  un  nombre  mer- 
veilleux jusques  à  huit  à  neuf  mille  personnes,  mais 
aussi  jouissons  d'une  pleine  liberté,  preschans  publi- 
quement hors  la  ville,  où  le  magistrat  assiste  avec  un 
grand  nombre  de  gens  armés  qui  contiennent  tout  le 
monde  en  paix.  Samedi  passé,  qui  estoit  le  7  du  pré- 
sent mois,  fus  appelle  devant  Messieurs  de  la  ville, 
qui  me  receurent  pour  ministre,  promettant  que  d'ores 

le  témnlgnaRe  de  divers  écrivains  contemporains,  Catherine  aurait 
dit  «  qu'après  tout  il  lui  était  bien  indifférent  que  la  messe  fût  dite 
en  latin  ou  en  français.  » 

^  Le  chanoine  BrnsliCl*d  mentionne  en  ces  termes  cette  mani- 
festation :  «  Ne  fault  ici  obmettre  chose  mémorable  pour  l'impos- 
ture des  nouveaux  Evangélistes  et  pour  deacouvrir  leur  hypo- 
crisie. Le  vendredi  vingtième  dudict  mois,  on  leur  avoit  donné  k 
entendre  que  la  reine-mère  les  devolt  aller  voir  passer  dans  la 
rue  Saint-Antoine  pour  aller  à  leur  presche.  Eux,  advertis  de 
cela,  convièrent  toutes  sortes  de  gens  à  aller  audit  presche, 
revêtus  de  leurs  beaux  habillements,  avec  cornettes,  afân  de  don- 
ner k  entendre  k  la  reine  que,  en  leurs  assemblées,  ce  sont  tous 
gens  de  respect  et  de  réputation,  et  faut  noter  que  les  fripiers 
firent  fort  bien  leur  profit  ce  jour-lk,  parce  que  ceux  qui  n'avoyent 
de  bons  habiUemens  en  louèrent  k  la  friperie,  afin  d'estre  estimés 
de  réputation.  Les  frais  de  ces  louages  se  faisoycnt  aux  despens 
de  la  bourse  commune.  Toutefois  la  reine  ne  les  vit  passer.» 
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et  deijà  ils  me  mettoieut  en  lear  sauvegarde,  pnîs  me 
firent  jarer  de  prescber  purement  et  sjnc&rement  la 
parole  de  Dieu  comme  elle  est  contenne  au  Vieil  et 
Nouveau  Testament  > 

Le  3  mars,  de  Bèze  écrit  à  Ballînger.  Il  lui  annonce 
qae  les  protestants  ont  acquiescé  à  l'édit  qui  a  éti 
enregistré  par  tous  les  Parlements,  eicepté  ceux  de 
Dijon  et  de  Paris.  On  ne  sait  pas  si  l'édit  sera  ob- 
servé, <  mais,  quoi  qu'il  arrive,  nous  mettons  notre 
espérance  en  Dieu  et,  si  la  rage  des  ennemis  nous 
contraint  d'en  venir  aux  mains,  je  ne  pense  pas  qu'on 
nons  troQve  inférieurs  en  forces.  On  attend  les  Goiae, 
ce  qui  me  fait  conjecturer  que  la  tragédie  n'est  pas 
finie.  Quant  à  moi,  tant  de  soucis  me  rongent,  que  je 
maigris  et  blanchis  tous  les  jours  davantage.  Je  ne 
prolonge  mon  séjour  ici  que  pour  dresser  les  nôtres  À 
la  patience.  >  '  Le  4  mars,  de  Bèze  écrit  i  Calvin  :  t  Je 
crains  que  les  ennemis  ne  déchirent  l'édit  à  force  ou- 
verte. Gnise  est  attendu  dans  trois  jours,  appelé  par 
Julien  (le  roi  de  Navarre).  Mais  ce  qui  me  rassure,  c'est 
que  tons  les  nôtres  croissent  chaque  jour  eu  forces 
et  en  courage.  »  ' 

Le  6  mars,  le  Parlement  de  Paris,  sur  l'injoncUou 
de  la  reine  qui  s'était  rendue  de  Saint-Germain  à  Paris, 
censentit  à  enregistrer  l'édit,  mais  en  protestant  qne 
f  c'estoit  pour  obéir  à  l'urgente  nécessité  du  temps 
et  à  la  volonté  du  Roy.  i 
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C'est  une  phase  bien  palpitante  de  l'histoire  de 
France  dont  notre  plume  vient  d'esquisser  le  tableau. 
Une  sorte  de  république  protestante,  dont  Genève  est 
le  type,  semble  alors  surgir  de  dessous  terre,  prête  à 
rajeunir  par  l'infusion  d'un  sang  généreux  la  monar- 
chie décrépite  des  Valois.  Mais  cette  perspective  va 
bientôt  s'évanouir  et  le  glaive,  tiré  du  fourreau,  fau- 
chera avant  la  maturité  les  épis  jaunissants. 

Le  sol  de  la  France  était  encore  trop  saturé  d'élé- 
ments romains  et  féodaux,  pour  que  les  deux  moure- 
ments  jumeaux  de  la  Renaissance  et  de  la  Réforme 
pussent  remporter  au  seizième  siècle  une  victoire 
complète.  Toutefois,  ces  principes  rénovateurs  auront 
poussé  des  racines  assez  profondes  pour  empêcher  la 
France  de  tomber  au  niveau  de  l'Espagne  et  pour 
saper  à  la  longue  le  pouvoir  malfaisant  de  la  hiérar- 
chie sacerdotale.  Nous  voyons  luire  aujourd'hui  des 
jours  semblables  à  ceux  de  Poissy.  Les  plus  hautes 
dignités  de  la  France  républicaine  accumulées  sur 
des  têtes  protestantes,  ne  reportent-elles  pas  notre  pen- 
sée sur  Th.  deBèze,  le  pasteur  républicain,  confident 
écouté  des  princes  et  de  Catherine  de  Médicis?  N'est- 
il  pas  instructif  de  comparer  la  déchéance  actuelle  des 
Jésuites  avec  leurs  bravades  provocatrices  au  col- 
loque de  Poissy  V  ^ 

*  Par  une  coÏDcidence  remarquable,  ce  fut  en  1561  que  la  cé- 
lèbre Compagnie  parut  pour  la  première  fois  en  France  à  titre  de 
congrégation  reconnue. 


Attitijub  dk    Genève    es    face   des   néoociations 

ENGAOËBS  ENTHB  LE  DUC  DE  SavOIE  ET  BerNE. 


Les  péripéties  de  l'Eglise  de  France  n'étaient  pas 
seules  à  absorber  l'attention  des  conductenrs  de  la 
République.  H  fallait  encore  qn'ils  tournassent  leurs 
regwds  d'nn  antre  côté,  par  où  une  brÀche  pouvait 
facilement  s'ouvrir.  Le  duc  Philibert-Emmanuel,  en 
effet,  avait  entamé  des  négociations  sérienBes  avec 
Berne  pour  rentrer  en  possessioD  d'une  partie  dei 
Etats  enlevés  à  son  prédécesseur,  et  le  gouverne- 
ment genevois  ne  pouvait  pas  assister  d'un  œil  indif- 
férent â  une  entreprise  de  recouvrance  qui  devait 
avoir  pour  conséquence  de  rétablir  dans  son 
nage  immédiat  l'autorité  d'un  prince  qui  n'avait 
point  renoncé  à  élever  des  prétentions  sur  Genève. 

En   novembre   1660,  s'était  ouverte  &  Neuchfttel 
une  journée  entre  des  députés  du  duc  et  des  commiS' 
saires  bernois.  Les  fondés  de  pouvoir  du  dac  avaient 
demandé  que  les  Bernois  fussent  tenus  de  restituer 
leur  maître  le  pays  de  Vaud,  le  Cbablais,  Oez,  1< 
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mandements  de  Ternier  et  Gaillard.  Les  Bernois 
répondirent  qu'ils  avaient  été  fondés  en  droit  à  occu- 
per les  terriotires  dont  ils  s'étaient  emparés  en  vertu 
de  traités  qui  les  autorisaient  à  s'en  saisir  au  cas  où 
le  duc  attaquerait  leurs  combourgeois  de  Genève  ; 
cette  attaque  ayant  eu  lieu,  ils  avaient,  du  même 
coup,  secouru  leur  alliée  et  pourvu  d'une  manière 
permanente  à  sa  sécurité,  en  prenant  pour  eux  les 
districts  de  la  possession  desquels  ils  estimaient  que 
le  duc  s'était  déclaré  déchu  en  faisant  la  guerre  à 
Genève. 

A  cette  argumentation  les  envoyés  ducaux  répli- 
quaient que  Genève,  n'étant  point  une  ville  libre  et 
souveraine,  n'avait  point  eu  le  droit  de  contracter 
d'alliance  avec  ses  voisins,  moins  encore  avec  les 
Bernois  qui  s'étaient  engagés  par  des  traités  anté' 
rieurs  à  ne  point  conclure  d'alliance  avec  des  com- 
munautés enclavées  dans  les  Etats  du  duc.  Ils  con- 
cluaient de  là  que  les  Bernois^  n'ayant  pas  pu  traiter 
légalement  avec  les  Genevois,  n'avaient  pas  pu  aller 
au  secours  de  Genève  et  encore  moins  saisir^  à  l'oc- 
casion de  ce  secours,  les  terres  du  duc. 

Le  débat  juridique  étant  porté  sur  ce  terrain,  les 
Genevois  étaient  naturellement  amenés  à  y  interve- 
nir, ne  fût-ce  que  pour  fournir  des  renseignements. 

La  première  journée  de  Neuchâtel  s'était  limitée  à 
l'eiposé  du  litige  et  à  des  pourparlers.  Une  nouvelle 
Journée  avait  été  convoquée  k  Neuchfttel  pour  le 
10  février  1561,  aux  fins  d'examiner  de  plus  près  les 
bases  possibles  d'une  transaction.  Les  Bernois  étaient 
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inMreas^  à  o«nnaf  tre  et  i  prodoire  les  titrm  sur  lei- 
qaeh  Genève  appuyait  au  droits  k  U  qDsIilé  d'BlMt 
Bonveraiit,  puisqu'ils  conBtitnaieiit  la  principale  (atti- 
fieatioD  de  la  conqnSte  qn'iU  avaient  effectnée,  dont 
le  fruit  lenr  était  maintenaDt  contesté  par  le  vaincn 
remis  sur  pied. 

Ansei,  le  6  décembre,  le  Conseil  de  Berne  écrivait 
i  celni  de  Oenève  poar  lai  demander  de  lui  comm«- 
niqner  les  droite  de  la  ville,  qn'il  se  proposait  d'nti* 
liser  en  vue  de  la  prochaine  jonmée.  A  la  réception 
de  ce  message,  le  13,  le  Conseil  de  Genève  avait 
chargé  Roset,  Calvin,  Chevalier  et  J.-F.  Bernard, 
secrétaire,  de  compalser  et  recueillir  les  pièces  at- 
testant les  droits  de  la  ville.  Le  17,  snr  le  rapport 
des  commissures,  le  Conseil  charge  Bernard  de  por* 
ter  à  Berne  le  teste  de  la  sentence  de  Payeme  ren- 
dne  en  1630,  t  qni  suffit  k  remharrer  les  Savoiens,  > 
paisqn'elle  consacre  le  droit  des  Genevois  de  oon- 
dure  nn  traité  avec  Berne. 

Le  19,  on  approuve  les  instructions  remises  k  Ber- 
nard ;  elles  lui  prescrivent  de  raconter  1m  ouvertures 
faites  A  des  magistrats  genevois  par  des  agents  du 
duc  et  d'exhiber  la  sentence  de  Payeme,  aussi  bien 
que  la  déclaration  de  l'évêque  Pierre  de  la  Baume 
ratifiant  la  co  m  bourgeoisie  avec  Berne  et  Fribou^, 
II  doit,  en  même  temps,  renouveler,  au  nom  de  ses 
ressortissants,  la  proposition  de  régler  amîablement 
les  divers  différends  pendants  entre  Berne  et  Genève 
et  de  procéder  k  un  échange  de  terres. 

Bernard,  parti  le  21  décembre,  arrivai  Berne  le  S6j 
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il  présenta  au  Conseil  les  pièces  qui  Ini  aTaieot  été 
remises  ainsi  que  les  propositions  des  Genevois. 

Le  28,  il  lui  avait  été  répondu  que  les  Bernois 
devant  avoir,  le  12  janvier  1561,  une  conférence  avec 
Valais  et  Fribourg,  qui  avaient  pris  part  à  l'expédi- 
tion de  1536  contre  la  Savoie,  il  fallait  en  attendre  le 
résultat,  avant  de  décider  s'il  convenait  que  Oenève 
députât  à  la  journée  de  Neuchfttel  pour  faire  valoir 
ses  droits  ;  qu'en  attendant,  il  fallait  se  tenir  prêt  k 
expédier  tous  les  documents  dont  l'emploi  pou- 
vait être  requis.  Le  Conseil  de  Berne  priait  en 
même  temps  les  autorités  genevoises  de  le  ren- 
seigner sur  leurs  moyens  de  résistance  et  de  dire 
de  quel  secours  ils  pourraient  avoir  besoin.  Quant  k 
la  proposition  qui  leur  était  faite  de  procéder  k  un 
arrangement  amiable  des  litiges  survenus  entre  les 
deux  républiques,  les  Bernois  déclarent  qu'ils  sont 
trop  absorbés  par  leurs  difficultés  avec  la  Savoie 
pour  donner  leur  attention  k  cette  affaire.  ^ 

Bernard  ayant  fait  son  rapport  le  2  janvier  1561, 
le  Conseil  décida  d'envoyer  à  Berne  les  conseillers 
Franc  et  Bernard.  Ces  députés  avaient  pour  mandat 
de  prier  les  seigneurs  de  Berne  de  se  mettre  d'accord 
avec  eux  pour  engager  les  seigneurs  de  Fribourg  et 
de  Valais  à  conclure  quelque  accord  avec  Genève, 
c  affin  qu'ils  heussent  tant  plus  juste  titre  de  nous 
défendre  et  secourir.  >  Ils  doivent  représenter  que, 
si  ces  deux  Etats  accueillent  cette  ouverture,  cela 
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pourra  rompre  beaucoup  d'eatrepriBes  du  duc  de  Sa- 
voï«  et  faciliterles  démarchea  qu'a  dâjà  faitei  OanèTe 
pour  se  procurer  l'alliauce  d'antres  cantons,  tels  ijue 
Soleure,  Glaris  et  Zurich,  qui  ee  montrent  bien  dii- 
poaéa.  Nos  député*  derront  faire  observer  aux  seï- 
gneoia  de  Fribourg  que,  si  le  duc  réusHisaait  à  ezé- 
ODter  ses  projets  sur  Genève,  ils  se  verraient  plus 
exposés  enx-mSmes  aux  attaques  de  ce  prince.  Si  les 
députés  sont  bien  reçus  k  Fribonrg,  ils  devront  se 
rendre  dans  le  Valais. 

Par  une  lettre  écrite  le  6  janvier,  le  Cenieil  de 
Berne  informe  celui  de  Genève  qu'il  a  remis  i  la 
bonne  discrétion  des  députée  de  se  transporter  k  Fri- 
bourg  et  en  Valais  pour  s'acquitter  de  leur  charge 
En  conséquence,  les  députés  genevois  se  rendirent 
à  Fribonrg  le  9,  et  présentèrent  leur  demaade  le  10. 
Il  leur  fut  répondu  que  MM.  de  Friboorg  ne 
peuvent  entendre  k  présent  k  alliance,  mais  qu'ils 
remercient  de  la  bonne  volonté  qu'on  leur  montre, 
<  s'offrans  de  la  porter  pareille.  >  ' 

Le  24  février,  le  Conseil  de  Genève  reçut  une 
lettre  de  celui  de  Berne,  Itii  mandant  que  la  journée 
de  Neuch&tel  a  été  renvoyée  au  18  mai,  k  B&le,  et 
que  les  difficultés  entre  le  duc  et  Berne  sont  remises 
i  l'arbitrage  des  onze  cantons. 

Par  nue  lettre  du  30  mars,  les  Bernois  prient  les 
Genevois  d'ajourner  le  règlement  des  différends 
qu'ils  ont  avec  Genève,  à  cause  des  préoccupations 
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qne  leur  donne  la  négociation  arec  la  Savoie.  Le 
Conieil  de  Genève  décide,  le  l^^*  avril,  d'accepter  le 
renvoi  des  tractations  avec  Berne  jusqu'après  l'issue 
de  la  journée  de  Bâle, 

Le  19  avril,  le  boursier  Steiguer  vient  à  Qenève  et 
prie  le  Conseil  de  tenir  prêts  tous  les  actes  attestant 
le  droit  des  Genevois  de  conclure  une  alliance  avec 
Berne,  pour  pouvoir  les  exhiber  à  Bâle.  Le  24  avril, 
le  Conseil  remet  au  magistrat  bernois  un  mémoire 
réfutant  les  allégations  du  duc,  ainsi  que  des  copies 
de  diverses  lettres  du  duc  Charles  et  de  ses  officiers 
démontrant  que  ces  derniers  ont  commencé  les  hosti- 
lités en  1535. 

Le  10  mai,  on  reçoit  une  lettre  de  Berne  priant  les 
Genevois  d'envoyer  à  Bâle  un  ambassadeur  appor- 
tant avec  lui  les  droits  de  la  ville.  Le  Conseil  décide 
d'envoyer  Chevalier  et  Bernard  à  Berne  et  à  Bâle. 
Leurs  instructions  leur  prescrivent  de  se  rendre  à 
Bâle  et  de  protester  si  la  conférence  arrête  quelque 
chose  sans  les  entendre.  Ils  doivent  aussi  demander 
au  Conseil  de  Berne  de  procéder  amiablement  au 
règlement  des  points  contestés,  sinon  une  marche 
sera  assignée.  ^ 

Le  15  mai,  les  envoyés  de  Genève  exposent  leur 
charge  au  Conseil  de  Berne.  Ce  dernier  leur  répond 
qu'il  a  réfléchi  qu'il  ne  convient  pas  qu'ils  paraissent 
à  Bâle,  vu  que  les  cantons  catholiques  sont  irrités 
contre  Genève,  k  laquelle  ils  imputent  les  troubles 
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qui  affligent  la  France.  En  conséquence,  les  députés 
genevois  revinrent  sans  aller  plus  loin,  et  firent  leur 
rapport  le  19  mai. 

Le  19  juin»  le  boursier  Steiguer  arrive  à  Genève, 
porteur  d'un  message  annonçant  que  les  arbitres 
nommés  par  les  onze  cantons  ont  fait  une  pronon- 
ciation amiable,  aux  termes  de  laquelle  les  Bernois 
devront  rendre  tout  ce  qu'ils  ont  conquis  sur  le  duc, 
sauf  le  pays  de  Vaud.  Mais  le  duc  a  refusé  ce  pro- 
noncé, en  déclarant  toutefois  qu'il  était  disposé  à 
examiner  d'autres  propositions^  et  la  journée  a  été 
renvoyée  à  la  Saint- Barthélémy. 

Par  une  lettre  du  17  juin,  le  Conseil  de  Oenève 
avait  de  nouveau  prié  les  Bernois  de  vouloir  bien 
régler  à  l'amiable,  dans  le  courant  du  mois,  les  dif- 
férends entre  les  deux  Etats.  Le  Conseil  de  Berne 
répondit  par  une  missive  reçue  le  23,  dans  laquelle 
il  représentait  que  €  comme  les  œuvres  champêtres 
distrayent  présentement  plusieurs  conseillers,  et  que 
la  journée  établie  avec  le  duc  de  Savoie  leur  donne 
beaucoup  d'occupation,  ils  ne  peuvent  pas  brasser 
tant  d'affaires  pour  un  coup  ;>  ils  prient  donc  le  Con- 
seil de  Oenève  de  condescendre  à  ajourner  l'ouver- 
ture des  conférences  amiables. 

Le  Conseil  de  Oenève  insista  inutilement  pour 
qu'on  se  hâtât  de  vider  les  questions  pendantes.  Les 
Bernois  persistèrent  dans  leur  refus  de  traiter  pour  le 
moment,  et  se  contentèrent  de  faire  cesser  un  des 
griefs  qui  paraissait  surtout  vexatoire  à  leurs  com- 
bourgeois,  en  permettant  aux  Oenevois  qui  avaient 
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pris  part  à  la  capture  de  Pierre  Savoye  de  circuler 
librement  sur  leurs  terres. 

Après  quoi,  les  Bernois,  espérant  que  cette  con- 
cession avait  rendu  leurs  combourgeois  plus  trai- 
tables,  renouvellent  la  requête  qu'ils  avaient  déjà 
présentée  aux  Conseils  de  Genève  pour  obtenir  que 
la  saisie  opérée  sur  les  biens  des  condamnés  gène- 
Toit  fût  levée.  Mais  le  Conseil  se  montra  inflexible  et 
répondit,  le  1^  août,  aux  Bernois  qu'il  ne  convenait 
pas  c  qu'ils  nous  pressassent  davantage  à  cet  égard, 
attendu  qu'ils  connaissaient  assez  les  crimes  et  les 
outrages  des  condamnés.  >  ^ 

On  soupçonnait  alors  le  duc  de  Savoie  de  faire 
marcher  de  front  les  combinaisons  diplomatiques  et 
les  entreprises  militaires  et,  le  3  juillet,  le  Conseil 
de  Berne  écrivait  à  celui  de  Genève  : 

f  Nous  avons  pour  certain  entendu  que  quelque 
artisan  industrieux  est  esté  secrètement  en  vostre 
ville,  déguisé  en  paysan  et,  après  avoir  visité  la  si- 
tuation d'icelle,  eu  a  fait  un  pourtrait  pour  en  servir 
quelques  entrepreneurs  de  M.  de  Savoje,  n'ayants 
encores  veu  ocnlairement  vostre  dicte  ville  pour  ad- 
viser  du  siège  contre  vostre  grand  bellouart  devers 
Thonon,  où  ils  prétendent  mettre  et  employer  leurs 
forces  quand  le  temps  viendra  et  leur  conseil  portera 
de  mettre  leurs  entreprinses  à  exéquution,  ce  qu'A 
bon  respect  vous  avons  bien  voulu  déclarer  pour 
tant  mieulx  surveiller  aux  affaires  que  jamais  ne  sont 
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pins  dMigereulx  qn'ao  temps  de  trefve,  de  trftf^qae, 
d'ftppeînteineiit.  i  ' 

Le  11  juillet,  il  est  proposé  que  le  duc  de  Savoie  - 
eât  BiriTé  à  Gbambér;  et  qa'c  il  y  a  dangiar  qu'il 
n'entrepreuaa  quelque  chose  cootre  aouij  aussi  que 
le  sieur  de  Lullin,  qui  est  i  Estrambières,  ne  cesse 
tontes  les  nnits  d'aller  en  armes  k  cheval,  qu'on  me- 
nasse de  mettre  les  feux  dans  cesta  ville  pour  la  brns- 
ler  et  aussi  qu'on  prétend  mettre  des  Espagnols  six 
lienes  ils  ronde.  > 

En  vne  de  la  jonmée  qui  devait  se  tenir  prochai- 
nement à  Bftle  entre  le  duc  et  les  Bernois,  dans  la- 
quelle les  intérêts  de  la  République  pourraient  se 
tronver  en  jeu,  le  Conseil  de  Genève  résolut,  le 
23  aoQt,  d'envoyer  à  Bàle  Michel  Koset  qui,  à  la 
faveur  de  l'arrêté  récemment  pris,  peut  librement 
traverser  le  territoire  bernois.  Roset  n'a  pas  d'autre 
mandat  ostensible  que  celui  de  payer  les  intérêts  de 
l'emprunt  que  ia  Seigneurie  a  contracté  k  Bfile  ;  mais 
il  est  chargé  de  prier  le  bourgmestre  de  Bfile  et  les 
ambasBadours  de  Zurich  et  de  Baie  de  l'instruire  de 
l'état  des  négociations  entre  le  duc  et  Berne,  et  de 
recueillir  tous  les  renseignements  nécessaires  pour 
venir  à  la  traverse  d'arrangements  qui  pourraient 
Stre  désavantageux  à  la  République.  Koset  doit  aussi 
saluer  les  députés  de  Berne  et  les  prier,  an  cas  qu'il 
se  débattît  quelque  proposition  attouchant  la  Répu- 
blique, de  le  lui  faire  savoir  ;  en  outre,  si  l'oocasion 
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8'en  présente,  il  devra  entretenir  les  conseillers  bà- 
lois  des  différends  de  la  République  avec  Berne  et 
demander  leurs  conseils.^ 

Boset  accomplit  sa  mission  et  fit  son  rapport  au 
Conseil  le  8  septembre.  En  passant,  il  a  vu  à  Soleure 
l'ambassadeur  de  France  et  lui  a  expliqué  la  situa- 
tion de  Genève,  au  point  de  vue  de  ses  droits  de  sou- 
veraineté. Il  n'a  pas  eu  de  démarches  à  faire  à  Bftle, 
parce  que  la  journée  a  été  prorogée  au  bout  de  quel- 
ques séances. 

Par  une  lettre  du  8  septembre,  le  Conseil  de  Berne 
remercie  celui  de  Genève  de  la  lettre  écrite  le  é,  con- 
tenant de  bonnes  nouvelles  touchant  le  fait  de  la 
religion  chrétienne  au  pays  de  France,  ainsi  que  l'a- 
vis que  le  duc  de  Savoie  avait  l'intention  de  sou- 
mettre le  différend  eutre  les  Bernois  et  le  duc  au 
Conseil  du  roi  de  France. 

Le  Conseil  est  en  même  temps  informé  qu'à  la 
journée  de  Bâle,  les  cantons  désignés  comme  arbitres 
avaient  voulu  porter  les  Bernois  à  céder,  outre  le 
Chablais,  Gez  et  Ternier,  le  bailliage  de  Njon  (ceci 
intéressait  fort  les  Genevois),  mais  que  les  Bernois 
avaient  refusé  net.  Sur  ce,  les  tractations  avaient  été 
arrêtées. 

Le  13  octobre,  il  est  rapporté  au  Conseil  que  le  sieur 
de  Salins  a  dit  au  sjndic  Curtet  que  le  duc  de  Savoie 
était  disposé  à  envoyer  des  députés  à  MM.  de  Genève 
et    à   €  user  de  bonne   voisinance.  >   Curtet,  après 
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AToir  consulté  qnelqQeB-nns  de  b«8  coUègaea,  avut 
décliné  cette  oaverture.  Le  duc  reprenait  donc  aon 
anoiea  projet  de  négociations  directes  avec  la  Bépn- 
btiqne. 

Ce  même  jour,  le  Conseil  décida  d'envoyer  Mi- 
chel Roset  à  la  Diète  des  IS  cantons,  i  Baden.  Les 
instructions  de  Roset  Int  prescrivaient  de  faire  com- 
prendre aux  seigneurs  de  Zurich  que,  si  le  duo  réus- 
sissMt  à  ressaisir  quelque  antorité  sur  Genève,  les 
cantons  évangéliques  pourraient  en  recevoir  quel- 
que dommaffe  ;  c'est  pourquoi  Genève  recourait  anx 
conseils  d'nu  canton  sur  la  sympathie  duquel  il 
croyait  pouvoir  compter.  Au  cas  que  les  ambassa- 
deurs du  duc  fissent  savoir  k  Roset  que  le  duo  se 
proposait  de  traiter  directement  avec  Genève,  Roset 
devait  répondre  que  ses  commettants  ne  pouvaient 
pas  donner  les  mains  À  une  telle  proposition,  parce 
que  leur  cause  était  conjointe  avec  celle  des  seigneurs 
de  Berne.  Â  soc  retour,  Roset  devait  solliciter  de 
nouveau  les  Bernois  de  concinre  un  appointement 
avec  Genève,  et  même  de  procéder  k  uu  échange  de 
terros. 

Eoset  s'acquitta  de  sa  mission  auprès  de  UH.  de 
Zurich.  Les  magistrats  de  ce  canton  lui  conseillèrent 
de  ne  pas  se  rendre  à  la  Diète  de  Baden,  mais  lui 
donnèrent  l'assurance  que  les  cantons  évangéliques 
ne  perdraient  pas  de  vue  les  intérêts  de  Genève.  — 
<  Quelques  seigneurs  du  Conseil  de  Zurich  sont  ve- 
nus lui  tenir  compagnie  à  souper;  un  d'enx  a  tenu 
des  propos  désobligeans  sur  M.  Calvin,  disant  qu'il 
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estoit  comme  un  second  pape,  que  nostre  république 
eBtoit  pleine  de  mutineries,  de  séditions,  que  tout  y 
viroit  et  toumoit,  qu'on  avoit  baillé  le  fouet  à  un 
larron,  à  Genève,  le  jour  de  Noël,  et  aultres  mauvais 
propos  tendant  à  blasmer  ceste  Seigneurie.  Surquoi 
Boset  a  répondu  et  répliqué  le  plus  modestement 
qu'à  luj  fut  possible,  soustenant  l'honneur  de  la 
ville  et  de  M.  Calvin,  et  leur  remonstra  qu'ils  fai- 
soient  mal  d'ainsi  détracter.  U  s'est  plaint  ensuite  au 
bourgmestre,  qui  lui  a  donné  raison,  et  il  a  appris 
depuis,  que  le  conseiller  qui  avoit  parlé  si  défavora- 
blement de  Genève  avoit  été  mis  en  prison,  i  Pendant 
son  séjour  à  Zurich,  Roset  a  eu  le  chagrin  d'entendre 
ses  commensaux  mal  parler  de  la  prédestination.  Il  a 
assisté  à  un  Synode  de  tous  les  pasteurs  du  pays 
zurichois  ;  il  y  a  été  décrété  que  dorénavant,  quand 
un  ministre  s'enivrerait,  il  serait  privé  de  son  office.  ^ 
Pendant  que  Boset  exécutait  sa  mission,  les  Ber- 
nois avaient  réfléchi  qu'il  était  de  leur  intérêt  de  se 
rapprocher  de  Genève,  puisque  les  revendications 
ducales  menaçaient  également  cette  ville  et  leur  Etat. 
Aussi  Boset  rapporta-t-il  à  Genève,  le  31  octobre, 
l'assurance  à  lui  donnée  par  Tavoyer  NUgueli  que  le 
Conseil  de  Berne  avait  désigné  des  commissaires  pour 
accommoder  les  différends  avec  Genève.  Un  message 
ultérieur  de  Berne  proposa  de  fixer  au  printemps  de 
l'année  suivante  l'ouverture  des  conférences.  Mais  le 
Conseil  de  Genève  ayant  réclamé  contre  la  fixation 
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d'nn  terme  ai  éloigné,  le  Conieil  de  Berne  fit  myoît, 
par  une  lettre  écrite  le  21  novembre,  qu'il  enverrait, 
le  30,  des  commissaireB  avec  pleins  pouvoirs  ponr 
conférer  sur  des  échanges,  <  affin  d'estre  dépétréa 
de  ces  différends  tant  invétérés.  >  > 

Le  31  novembre,  le  sienr  de  Salins  fait  demander 
au  Conseil,  de  la  part  dn  sienr  da  Bochet,  gonver- 
nenrde  Savoie,  s'il  consentirait  h  recevoir  des  en- 
voyés dn  duc.  Le  Conseil,  ayant  délibéré  anr  cette 
proposition,  arrSte  de  répondre  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible à  la  République  de  traiter  avec  le  duc  tant  que 
l'arrangement  projeté  entre  le  dnc  et  Berne  s'aura 
pas  été  conctn. 

Le  28  novembre, le  Conseil  prend  connussance  d'un 
projet  d'échange  de  terres  avec  Berne  et  l'approuve. 

Le  l«r  décembre,  les  commissaires  de  Berne,  an 
nombre  de  quatre,  arrivèrent  A  G-enive  et  entrèrent 
immédiatement  en  pourparlers  avec  le  même  nombre 
de  commissaires  genevois.  ' 

Le  8,  les  commissaires  des  deux  villes  tombèrent 
d'accord  sur  un  projet  de  nouvelle  délimitation  de 
leurs  terres  respectives,  qui  était  combiné  pour  assu- 
rer à  Genève  un  territoire  contigu  sur  la  rive 
ganche  dn  Rb6ne. 

Hais  il  restait  &  obtenir  la  ratification  du  gouverne- 
ment bernois.  Ce  demierfit  attendre  sa  réponse  pins 
de  trois  mois.  Survint  an  printemps  la  grande  con- 

'  P.  Mit,  n"  IflS*. 
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flagratîon  provoquée  par  le  massacre  de  Yassy  ;  les 
Bernois  alléguèrent  alors  les  affaires  quMls  avaient 
sur  les  bras  pour  déclarer  qu*il  ne  leur  était  pas  pos- 
sible de  statuer  sur  l'affaire  des  échanges,  et  il  fallut 
renoncer  pour  lors  à  l'espoir  de  remanier  favorable- 
ment rétat  territorial  de  la  République. 

Du  reste,  soit  à  Berne,  soit  à  Genève,  on  ne  se 
bornait  pas  à  avoir  Fœil  sur  les  évolutions  diploma» 
tiques  du  duc  de  Savoie. 

Le  6  octobre  1561,  on  avait  reçu  à  Genève  une 
missive  de  Berne  contenant  qu'il  était  arrivé  à  Gênes 
des  Espagnols  divisés  en  trois  bandes,  dont  Fune 
était  destinée  à  agir  contre  Genève.  Il  est  rapporté 
en  même  temps  qu'on  fait  des  échelles  au  château  de 
Montmélian,  que  le  duc  de  Savoie  fait  venir  son  ar- 
tillerie, qu'un  plan  a  été  formé  pour  se  saisir  des 
chftteaux  de  Chilien  et  d'Tverdun. 

Le  30  octobre,  le  procureur  général  dit  avoir  en- 
tendu que  le  bailli  de  Ternier  a  dit  qu'il  se  menait 
quelque  grande  trahison  et  que  François  Chabod,  un 
des  proscrits,  avait  dit  qu'il  retournerait  bientôt  dans 
la  ville. 

m 

Le  15  novembre,  on  assemble  le  Conseil  expressé* 
ment  pour  c  déclarer  les  advertissemens  qu'on  a  eus 
de  l'entreprise  du  duc  de  Savoie  pour  nous  surpren- 
dre, qu'il  prétend  mettre  environ  trois  cents  chevaux 
en  quelque  bois  près  de  la  ville,  portant  en  croupe 
deux  acquebutiers  qui  pourront  venir  aux  jours  de 
marché  ou  pendant  que  chacun  est  au  sermon.  >  Le 
24  novembre,  il  est  proposé  que   <  M.  Calvin  a  reçen 
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lettres  d'anlcuQs  de  Bresse  auxquels  il  «voit  escript 
de  B'enqairir  s'il  ne  se  faisoit  point  d'asiemblée, 
qa'ili  n'ont  aperçea  ancone  chose,  toatefois  qn'ils 
veilleront  >  Le  26,  on  a  lu  les  avis  envoyés  an  liear 
Cnrtet  de  Chambéry  par  lesqnels  on  avertit  c  qn'à 
Slontmélian  se  font  grandes  préparatiens  pour  faire 
et  monter  artilleries,  qne  le  dnc  a  envoie  ambassade 
an  pape  ponr  avoir  argent,  qne  le  due  de  Nemours 
est  à  Annecy  arec  300  chevaux  et  y  doivent  arriver 
en  bref  les  seigneurs  de  Gntae.  t  Le  27,  H.  Cheva- 
lier a  rapporté  qu'il  a  entendu  de  quelqu'un  du  Fan- 
cigny  t  que  pour  certain  les  gens  dn  duc  prétendent 
faire  quelque  snrprînse  et  mesroes  qu'ils  cherchent  des 
maisons  pour  cacher  des  gens.  *  Le  17  décembre,  on 
prend  l'alarme  parce  qu'on  a  entendu  sonner  le  tam- 
bourin dans  le  ch&teau  du  sieur  de  Sappey  ;  il  se  dît 
qne  clés  Guisards  lèvent  gens  i  Petramousaon  et  SOO 
chevaux  en  la  comté  de  Bonrgogne  ponr  venir  contre 
nous.  >  Le  25  décembre, on  lit  des  lettres  par  leaqnellea 
la  Seigneurie  de  Berne  s'informe  si  la  République  est 
en  mesure  de  repousser  nn  assaut,  ou  s!  Messieurs  de 
Genève  pensent  avoir  besoin  d'une  garnison. 

La  République  se  prémunissait  de  son  mieux  con- 
tre le  danger  d'une  surprise,  en  augmentant  la 
garde,  en  faisant  travailler  aux  remparts  dn  côté  des 
portes  de  St-Léger  et  de  St-Aotoine,  en  envoyant  des 
espions,  en  faisant  l'acquisition  de  cent  piques  et 
d'une  douzaine  de  grandes  acqnebntes.  Les  citoyeoa 
furent  invités  à  ne  pas  se  séparer  de  leur  épée.  Chaque 
capitaine  reçut  l'ordre  de  mettre  sur  pied  vingt-cinq 
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hommes  armés  pendant  qu'on  célébrait  la  Cène.  On 
employait  alors  ponr  diriger  les  travaux  des  fortifica- 
tions un  ingénieur  français  nommé  Jaques  Hermet 
Ce  dernier  s'étant  plaint  un  jour  de  ce  qu'il  ne  rece- 
Tait  que  huit  sols  par  jour,  en  sorte  qu'il  n'arut 
moyen  de  vivre,  la  Seigneurie,  pour  le  retenir,  lui  al- 
loua 25  fl.y  6  coupes  de  blé  et  un  bossot  de  bon  vin. 

Le  15  janvier  1562,  il  est  donné  lecture  d'une  missive 
des  seigneurs  de  Berne,  par  laquelle  ils  avertissent 
que  le  pape,  le  roi  Philippe,  le  duc  de  Savoie  et 
autres  c  ont  fait  alliance  pour  persécuter  les  chres- 
tiens.  >  Le  Conseil  décide  de  remercier  ses  alliés, 
tout  en  les  assurant  que,  d'après  les  avis  de  France, 
<  on  ne  se  doute  aucunement  de  guerre.  > 

n  est  probable  que  TËspagne  et  le  duc  de  Savoie 
ne  jugèrent  pas  à  propos  de  tenter  un  coup  contre 
Genève,  tant  qu'ils  n'étaient  pas  assurés  de  l'attitude 
du  gouvernement  français,  qui  semblait  à  ce  moment 
pencher  du  côté  de  Goligny  plutôt  que  de  celui  des 
Ouises. 

Calvin  et  le  magistrat,  non  contents  d'avoir  conso- 
lidé le  Collège  et  l'Académie,  s'employèrent  active^ 
ment  à  étendre  aux  habitants  de  la  campagne  les 
bienfaits  de  Tinstruction.  Le  19  septembre,  le  pasteur 
de  Jussy  était  venu  se  plaindre  de  ce  que  €  les  enfans 
des  sujets  de  Jussy  ne  vont  au  catéchisme,  ni  mesme 
à  l'escole,  tellement  que  s'il  n'y  est  remédié,  il  y  aura 
une  grande  barbarie  et  Dieu  nous  en  demandera 
compte.  >  Sur  ce,  il  est  arrêté  c  que  Roset  ait  advis 


dfl  U.  CalTÎn  comme  on  ie  ponir*  conduire  pour 
contraindre  les  aobjecta  de  U  Seigneurie  à  tain 
apprendre  leurs  enfaus,  afifin  qu'ils  soient  instruits  en 
la  crainte  de  Dienet  adTaucéa  aoz  lettres.  > 

En  conséquence,  le  22,  le  Conseil,  snr  le  rapport 
présenté  par  Roaet  et  Calvin,  arrête  <  qu'on  baille 
charge  &  Hoset  d'aller  tant  &  Peney  qu'à  Jussy,  et 
îllec  assembler  les  snbjets  pour  lenr  faire  remons- 
trance  de  lenr  nonchalance  et  les  exhorter  â  mieux 
faire,  et  entendre  d'eux  combien  ils  vottdroienl  bail- 
ler pour  la  sustentation  des  maistres,  et  s'ils  ne  sa 
mettent  A  raison,  qu'il  leur  soit  enjoint  de  s'accorder 
ensemble  pour  fournir  le  surplus  de  ce  que  Uessienn 
baillent  et  faire  jusqu'à  cent  florins,  affin  que  lesdits 
maistres  aient  tant  meilleur  moyen  de  s'entretenir  et 
mettre  peine  à  l'instruction  des  enfans  des  subjects,et 
que  commandement  soit  fait  auzdits  snbjects  de  ne 
faillir  à  envoyer  leurs  enfans  à  l'escole,  A  peine  de 
5  fl.,  sinon  qu'il  y  ait  quelque  excuse  dont  le  châte- 
lain aura  k  connoistre.  >  Le  26,  Roset  rapporte  que 
(  hier  se  transporta  à  Satigny,  où  il  proposa  aux 
subjects  la  volonté  de  Messieurs,  lesquels  aubjects, 
après  quelques  offres  impertinens  qui  furent  repellia 
et  desquels  on  leur  fît  remonstrances,  estoîent  con- 
tens  de  fournir  entr'enx  7fi  fl.  pour  le  salaire  du 
maistre.  >  Mêmes  injonctions  ont  été  adressées  par 
Boset  aux  sujets  de  Jussy,  qui  n'ont  pas  fut  diffi- 
culté de  s'y  conformer. 

Vers  ce  même  temps,  le  6  septembre,  Julien 
Dani  vint  demander  au  Consul  qu'on  lui  permtt  de 
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<  continuer  au  temple  de  St-G^rmain  la  lecture  et 
démonstration  dé  la  natnre  et  cours  des  eanz  par  \nj 
commencée  en  maison  privée,  affin  que  les  ignorant 
pnyssent  être  instruits.  >  On  arrêta  d'avoir  l'avis  de 
M.  Calvin.  Le  8,  Calvin  ayant  fait  rapport  c  que  Ju- 
lien n'est  pas  suffisant  en  sçavoir  pour  lire  en  public 
et  mesme  qu'en  lisant  il  fait  des  contes,  >  le  Conseil 
arrête  qu'on  ne  lui  peut  pas  octroyer  le  temple, 
mais  qu'il  peut  continuer  à  lire  en  maison  particu- 
lière. 

De  retour  de  leur  tournée  scolaire  à  Satigny,  les 
conseillers  dénoncèrent  avec  indignation  le  fermier 
des  revenus  de  la  Seigneurie,  Ami  Plonjon,  qui  avait 

<  fourni  pour  la  Cène  du  vin  qui  sentoit  le  lent  et 
même  avoit  baillé  un  mantil  sale,  tellement  que  le 
ministre  fut  contraint  d'en  querre  un  autre,  en  quoy 
ledit  a  monstre  qu'il  est  bien  impudent  et  ne  porte 
pas  grande  révérence  à  ung  si  grand  sacrement 
ordonné  pour  la  mémoire  de  nostre  salut.  >  Cet 
administrateur  négligent  reçut  une  verte  admones- 
tation. 

Le  magistrat  veillait  avec  soin  sur  les  ébats  de  ses 
ressortissants.  Le  2  juin,  le  Conseil,  avisé  par  le 
Consistoire  que  les  femmes  ne  laissent  pas  de  jouer 
aux  quilles  le  dimanche,  jour  de  la  Cène,  arrête  d'en 
faire  défenses  à  cries  publiques. 

Le  16  juillet,  le  Consistoire  décide  de  représenter 
au  Conseil  c  qu'il  seroit  bon  de  renouveller  les  édictx 
faits  sur  les  tavernes  et  jeux  ;  car  les  tavernes  sont 
aujourd'hui  pleines  de  gens,  les  jeux  abondent  plos 
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que  jamaîi,  et  tout  1«  monde  se  desborde  après  les 
jeux  de  quilles,  courtes  billes  et  paleta,  tant  les  jours 
onvriers  que  les  dimanches,  et  li-dessns  vont  boire 
par  les  tavernes  comme  ai  nulles  défenses  n'eussent 
esté  faictes,  en  sorte  qu'il  -est  besoiog  qae  Messienrs 
j  tiennent  la  main,  et  anssi  qu'il  faut  fermer  les 
cares  avant  qae  la  dernière  eonne.  »  Il  est  pareille- 
ment décidé  d'avertir  M.  le  lieutenant  <  de  faire  la 
visite  les  dimanche  et  mercredi  miealx  qu'on  a  fait 
par  ci-devant,  car  tont  le  monde  de  tient  plus  compte 
d'aller  au  presche,  si  ce  n'est  qn'on  les  chastie.  > 

Li-dessns,  le  Conseil  ordonne  qu'on  rafraîchira  les 
cries  et  que  le  lieutenant  recevra  l'ordre  de  faire  un 
rôle  de  tous  les  cabaretîers  et  tavemiers,  afin  de  ju- 
ger lesqnels  on  devra  retrancher  et  lesquels  on  con- 
servera. 

Un  rôle  dressé  par  le  Consistoire  de  tous  ceux  qui 
ont  été  trouvés  <  désœuvrés,  battant  le  pavé,  man- 
geant le  peu  de  bien  qui  leur  a  été  laissé  par  leurs 
pareuB,  >  porte  à  43  le  nombre  des  sujets  rentrant 
dans  ladite  catégorie. 

Il  est  déclaré  au  Consistoire,  le  19  septembre,  que 
Messieurs  du  Conseil  ont  ordonné  que  <  les  seigneurs 
assistans  du  Consistoire  feront  la  visite  par  toute  la 
ville  pendant  le  catéchisme,  à  cause  des  enfane  qui 
a'y  vont  pas  et  ceux  qui  y  vont  et  ne  font  que  se 
battre,  affîu  de  réfréner  la  jeunesse  par  trop  des- 
bordée.  i 

Le  Conseil  se  montre  plus  coulant  à  l'égard  des 
récréations  qui  ont  un  caractère  intellectuel  :  <  D'anl- 


tant,  lit-on  dans  le  protocole  du  5  août,  qne  Conrad 
Badins  a  dressé  une  comédie  du  pape  et  de  la  près- 
tralUe^  qu'on  dit  estre  dextrement  composée  et  que 
plusieurs  désirent  la  voir,  arresté  qu'on  luy  accorde 
de  la  jouer  demain  à  3  heures  en  la  salle  du  Collège.» 

Deux  mois  plus  tard  on  présente  une  comédie 
composée  par  Hierosne  Viard,  régent,  qui  prie  Mes- 
sieurs de  permettre  qu'elle  soit  jouée;  <  arresté 
qu'elle  soit  jouée  si  M.  Calvin  est  de  cet  avis.  > 

Le  magistrat  s'occupe  avec  une  sollicitude  toute 
spéciale  de  l'industrie  des  imprimeurs.  Le  12  août, 
sur  la  requête  des  maîtres  imprimeurs,  le  Conseil 
interdit  aux  ouvriers  imprimeurs  de  chômer  tous  les 
mercredis,  bien  que  ceux-ci  alléguassent  à  l'appui 
de  leur  prétention  qu'ils  désiraient  assister  au  ser- 
mon qui  avait  lieu  le  mercredi. 

Le  12  janvier  1562,  Calvin  se  plaint  de  la  trop 
grande  facilité  avec  laquelle  on  permet  à  toute  sorte 
de  gens  d'imprimer,  ce  qui  peut  décrier  le  métier  et 
les  livres  de  cette  ville,  «  à  quoy  est  bien  requis 
d'obvier  si  on  veut  maintenir  l'honneur  de  Dieu  et  de 
la  ville.  >  Sur  quoi,  le  Conseil  décide  qne  les  commis 
sur  l'imprimerie  examineront  lesquels  imprimeurs 
sont  idoines  et  lesquels  non.  Sur  le  rapport  des  com- 
mis, sept  imprimeurs  qui  ont  perpétré  de  lourdes 
fautes,  sont  condamnés  à  des  amendes.  Les  commis 
sur  l'imprimerie  sont  chargés  de  se  transporter  dans 
chaque  imprimerie,  afin  de  limiter  le  nombre  de 
presses  que  chaque  imprimeur  pourra  avoir  et  de 
donner  ordre  à  ce   que  chacun  soit  bien  fonrni  de 
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GompagQonB.  Les  papetiers  Ront  auBsi  mandés  et  tan- 
cés, parce  qu'Us  fourrent  le  manvais  papier  parmi  1« 
bon,  <  qu'est  cause  qan  l'impression  n'est  telle  qn'alle 
doit  estre  ;  *  il  lear  est  enjoint  de  faire  mettre  lenr 
marque  au  milieu  dn  fenillet  et,  s'ils  y  manquent,  ils 
devront  payer  25  fl.  d'amende  et  leur  papier  sera 
ceu6Bqaé. 

Les  compagnons  rubantiers  étaient  renus  se 
plaindre  de  ce  que  les  maîtres  f  ne  vouloient  payer 
la  façon  des  rubans  ce  qu'est  raisonnable  pour  aroir 
moien  de  s'eutretenir,  tellement  que  s'il  n'y  estoit 
remédié,  ils  seroient  contraints  d'absenter  cette  cité.  > 
Sur  quoi  le  Conseil,  ayant  ouï  quatre  des  maîtres 
rubantiers  disant  <  qu'ils  ont  toujours  paie  ce  qu'est 
accouitnmé,  et  que  Icsdits  compagnons  ont  bien  occa- 
sion de  se  contenter,  >  commet  deux  de  ses  mem- 
bres pour  mettre  <  tel  taux  sur  la  façon  deadïta 
rubans  qu'il  soit  bien  pour  les  uns  et  les  antres.  * 

Le  Conseil  informé  que  les  îaboriera  (travailleurs 
agricoles)  se  font  payer  excessivement  leurs  jour- 
nées, décrète  c  que  dorénavant  défenses  leur  soient 
faites  d'exiger  plus  de  6  sols  et  demy  pour  les  bom- 
mes  et  3  pour  les  femmes,  à  peine  de  60  sols  paya- 
bles tant  par  celny  qui  exigera  oultre  le  taux  qne 
par  celuy  qui  l'excédera  en  poyant.  > 

En  1561,  la  ville  reçut  vingt-huit  nouveaux  bour- 
geois, parmi  lesquels  cinq  imprimeurs,  Gaspard  de  la 
Faverge,  pasteur,  et  Henri  Seringuer,  de  Dundee,  en 
Ecosse,  qui  fut  nommé  profosseur  à  l'Académie. 

Nous  ne  possédons  le  registre  des  déc&e  pour  l'an 
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1561  qu'à  partir  du  26  mai.  Il  y  eut,  dans  le  laps  de 
temps  écoulé  de  cette  date  atx  1^^  janvier  1562,  deux 
cent  neuf  décès.  Dans  le  nombre  des  décédés  figurent 
le  syndic  Jean  Pernet,  remplacé  en  mars  par  Jean 
Domd;  mais  à  peine  un  mois  après  son  élection, 
Donzel  meurt  à  son  tour  et  est  remplacé  par  Louis 
Bon,  La  République  perdit  également  Cl.  Badnel, 
régent  au  Collège,  ^  Mathieu  Orandjean,  ministre  à 
Rnssin,  et  Ouillaume  Trie. 

Ce  fut  aussi  en  1561  que  s'éteignit  dans  Pexil  Ami 
Perrin.  Nous  n'avons  aucun  renseignement  sur  les 
circonstances  de  la  mort  de  ce  citoyen  qui,  après 
avoir  figuré  parmi  les  amis  les  plus  fougueux  de 
Calvin,  était  devenu  le  chef  du  parti  opposé  au  réfor- 
mateur. Perrin  était  entré  dans  le  Deux  Cents  en 
1632,  dans  le  Petit  Conseil  en  1537  ;  il  avait  été  trois 
fois  syndic. 

Il  fut  prononcé  eu  1561  orne  condamnations  capi- 
tales. 

Des  sentences  furent  portées  contre  deux  prophé- 
tesses;  l'une,  Marguerite  Guamerey  de  Chôment,  qui 
a  dit  être  la  femme  environnée  du  soleil  et  des  douze 
étoiles  dont  il  est  fait  mention  en  l'Apocalypse,  est 
condamnée  à  être  fouettée  es  prisons  et  bannie  à 


'  Claude  BadueU  qui  avait  été  recteur  du  Collège  de  Nfmes, 
8*était  rendu  à  Genève  en  1551.  Après  avoir  exercé  les  fonctions 
de  pasteur  à  Russin  et  à  Vandœnvres,  il  avait  été  nommé  régent 
de  la  première  classe  du  Collège  en  1560,  à  Tftge  de  69  ans,  en 
remplacement  de  Jean  Tagaut,  appelé  à  Orléans.  Voir  sur  ce 
personnage  l'ouvrage  tout  récent  de  M.  Qauftrès,  intitulé  :  Claude 
Baduel  et  la  r^orme  des  études  au  seizième  siècle. 
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peine  du  fouet  public;  la  compagne  de  cette  extrava- 
gante, Marie  ffingard,  qni  est  allée  trouver  Calvin 
tant  en  sa  maison  qu'à  Saint-Pierre,  disant  qu'il  était 
■on  mari,  est  condamnée  à  voir  fouetter  Marguerite 
et  bannie  elle-même  à  peine  du  fouet. 

Dure  jurisprudence  que  celle  de  ce  temps  1 

<  Jaques  Chapellaz,  sur  ses  confessions  d'avoir 
maugréé  Dieu  en  chemin  et  dit  qu'il  avoit  mangé  la 
diable  et  ne  pouvoit  avaler  les  cornes,  d'anltant  qae 
déjà  par  ci-devant  a  esté  chastié  pour  tel  mangrée- 
ment  et  ne  s'est  amendé,  arreaté  qu'il  soit  condamné 
à  avoir  la  langue  coupée.  >  Ant.  Norbert,  qui  a 
commis  blasphème  énorme  contre  les  ministres,  est 
condamné  k  avoir  la  langue  percée  d'un  fer  chaud. 
Catherine  de  Harigny,  détenue  pour  avoir  commis 
adultère  à  diverses  reprises,  est  condamnée  à  être 
fouettée,  mitrée  et  bannie  k  peine  de  la  vie. 

On  fixa  cette  année  le  salaire  régulier  de  l'exé- 
cuteur k  trente  âorins.  Ou  arresta  aussi  un  tarif  réglé 
ainsi  que  suit  :  pour  percer  la  langue  d'un  malfaiteur, 
trois  florins;  pour  couper  le  poing  ou  les  oreilles,  ou 
appliquer  la  marque  de  la  Seigneurie,  trois  florins; 
pour  fwre  faire  amende  honorable  et  mettre  la  corde 
an  col,  un  florin;  pour  faire  une  exécution  en  effigie, 
deux  florins;  pour  une  exécution  aux  villages,  deux 
florins  en  sus. 

L'intempérance  de  langue  est  toujours  sévèrement 
bridée.  Pierre  Dulcis,  remis  par  le  Consistoire  pour 
avoir  tenu  aucuns  propos  outrageux  non  seulement 
contre  les  Français,  mais  contre  l'Evangile,  disant  : 
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c  Au  diable  soit  la  couvée  ;  tant  il  y  a  dempuis  qu'ils 
sont  en  ceste  ville,  il  n'y  a  heu  que  trouble,  >  est  con- 
damné à  crier  merci  à  Dieu  et  â  Messieurs  à  genoux 
et  à  payer  20  écus  pour  l'hôpital.  —  Paul  Cuvât,  éco- 
lier, détenu  pour  avoir  dit  c  que  les  ministres  étaient 
des  diables  et  qu'au  diable  fussent  tant  de  ministres,  > 
est  condamné  à  avoir  le  fouet  au  Collège  pour  donner 
exemple  aux  autres. 


VI 


Election  DES  Conbëilb  pour  1562.— Le  habbacrede 
Vasbv  et  8BS  auiTEB.  -  Prise  d'arueb  djcs  RiroRiiis. 


Le  6  février  1562  eurent  lien  les  opérationa  élec- 
torales en  vue  du  reDouvellement  du  magistrat  <  Ou 
a  icy  proposé,  lit-on  dans  le  registre  du  Petit  Con- 
seil, qu'aucuns  ne  tiennent  compte  de  venir  en 
Conseil  général,  et  meimes  qu'il  7  en  a  qui,  encore 
qu'ils  soient  en  cloistre  (dans  l'intérieur  du  temple), 
ne  se  daignant  approcher  pour  bailler  leurs  voix, 
que  démonstre  ung  grand  meapris  qu'ils  ont  dndit 
Conseil  j  parquoy,  aŒu  qu'on  cognoisse  ceux  qui 
volontairement  feront  leur  debvoir  et  ceux  qui  n'o- 
béissent que  par  contrainte,  aussi  qu'on  puisse 
chastier  les  rebelles,  arresté  de  faire  cries  qne  tous 
citoyens  et  bourgeois,  chefs  de  maison,  ae  doibgent 
trouver  là,  à  peine  d'encourir  l'indignation  de  la 
Seigneurie.  > 

Le  lendemain  6,  le  Conseil  des  Deux  Cents  s'as- 
semble pour  désigner  les  huit  candidats  an  syndicat. 
Calvin  représente  <   combien  il  est  requis  d'eslire 
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gens  propres  et  qui  ajent  l'honnear  de  Dieu  en  re- 
commandation, et  aussi  qui  s'emploient  à  bon  escient 
pour  le  bien  public  sans  s'espargner,  n'estans  adon- 
nés à  euz-mesmes^  et  que,  pour  ce  faire,  est  bien 
besoing  d'avoir  esgard  à  Dieu  et  an  bien  public,  et 
non  pas  à  nos  affections  particulières,  affin  que,  pnis- 
qu*il  a  pieu  à  Dieu  nous  donner  liberté  d'eslire  du 
milieu  de  nous  ceux  qui  doivent  gouverner,  il  veuille 
tellement  présider  aux  élections  d'iceux  et  de  tous 
antres  officiers  que  sont  à  présent  à  faire,  qu'il  y  soit 
glorifié.  Nostre  Seigneur  nous  en  face  la  grâce  !  > 

Le  dimanche  8,  le  Conseil  général  s'assemble 
dans  le  temple  de  St-Pierre  :  c  Spect.  maistre  Jean 
Calvin,  lisons-nous  dans  le  registre,  a  fait  plusieurs 
saintes  exhortations  d'eslire  pour  estre  sindiques  gens 
suffisans  et  des  plus  idoines  qu'on  pourra  trouver, 
qui  ayent  principalement  la  crainte  de  Dieu,  son 
honneur  et  sa  gloire  en  recommandation  et  le  bien 
public,  qui  soient  vigilans  et  non  adonnés  à  enx- 
mesmes,  mais  qui  se  puissent  cmploier  du  tout  et 
fidèlement  à  leur  vocation  ;  et  après  avoir  remonstré 
la  nécessité  qu'est  à  présent  pins  que  jamais  d'avoir 
esgard  à  Dieu  et  nous  laisser  conduire  par  luy,  quand 
nous  ne  donnerons  lieu  à  nos  affections  particulières, 
mais  que  nous  choisirons  ceux  que  nous  verrons 
estre  les  plus  propres,  sachans  bien  qu'encore  que 
ce  soient  les  meilleurs,  ils  ne  seront  tels  comme  il 
appartient  et  n'approcheront  pas  de  beaucoup  près 
d'accomplir  ce  à  quoy  ils  seront  tenus.  > 

Le  Conseil  général  élut  syndics  Amblard  Orne, 
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Mch^  de  l'Arche,  Fr.  Cheoalier,  Âmi  de  Château- 
neuf.  €  Nostre  Seigneur,  dit  le  secrétaire,  axi  oom 
daqiiel  ils  ont  été  esleus,  lea  renille  remplir  de  su 
grâces,  les  fortifier  par  sa  vertu,  les  armer  de  cons- 
tance et  esprit,  à  ce  qu'ils  se  paissent  acquitter  de 
lenr  debvoir,  tellement  qu'il  en  soit  d'anltaat  mieux 
servi,  le  bien  public  maintenu  et  a^ans  tant  plus 
grande  occasion  de  congnoistre  son  assistance  A 
noatre  repos  et  protection  et  k  la  confusion  de  ses 
adversaires  !  > 

Le  9,  le  Deux  Cents  confirme  tes  an uiens  membres 
du  Petit  Conseil  et  remplace  Donzel  et  Pernet,  tré- 
passés dans  le  courant  de  l'année,  par  Pernet  De*- 
fosses  et  J.-F.  Pitlard.  ' 

Le  10,  i  l'occasion  du  renouTellement  du  Conseil 
des  Deux  Cents,  le  Petit  Conseil  nomma  qninze  nou- 
veaux membres,  parmi  lesquels  nous  remarquons 
Dominique  Chabrey,  Louis  Savion,  Jean  Crespin, 
J.-Ant.  Pelissari,  Ch.  de  Joinvillers,  CI.  Maître,  Ber- 
nardin de  Candolle.  Sur  les  quinze  nouvelles  recrues, 
cinq  étaient  des  réfugiés  pour  cause  de  religion. 

Le  9  mars,  Calvin  avut  annoncé  au  Conseil  qu'il 
avait  reçu  des  lettres  de  Tb.  de  Bèze;  ce  dernier  lui 
mandait  qu'on  se  proposait  d'écrire  de  la  Cour  k 

<  Jesn-Fr.  Bernard  ayant  refaaé  d'aierccr  plna  longtempi,  va 
l'jtat  dfl  sa  «anté,  Us  toocUoiiB  d«  aecr£u]re  du  UodscII  quil 
avfttt  remplies  trois  uns,  le  Pr^tlt  Conaell  proposa  k  son  lieaa- 
frÈre  Michel  Rosel  de  se  charger  de  nouvean  ds  cet  emploi  ; 
mais  Koset  ayant  objecté  qu'une  telle  charge  «  le  ferait  envlellllr 
devant  le  temps,  k  canse  qu'il  se  trouve  eouvent  débile  et  ma- 
lade u,  le  Conseil  désigna  pour  remplir  cet  offlœ  Pierre  Clie- 
nalat  et  Claude  Oallatlii. 
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Messieurs  pour  le  retenir  et  qQ*il  serait  bon  que 
Messieurs  pourvussent  à  cela  en  le  sommant  de 
revenir.  Le  Conseil  décide  d'écrire  à  de  Bèze  dans 
ce  sens.  Le  même  jour,  Calvin  expose  qu'il  a  reçu 
des  lettres  de  P.  Viret  disant  qu'il  est  prié  par 
l'Eglise  de  Toulouse  de  c  s'y  rendre  de  Montpellier 
où  il  est^  et  d'autant  que  c'est  ville  de  grande  impor- 
tance, mesme  en  laquelle  réside  le  second  Parlement 
de  France,  il  seroit  bon  de  lui  écrire  qu'il  j  aille  faire 
un  voyage.  >  Le  Conseil  arrête  qu'il  soit  fait  ainsi. 

Mais  au  moment  où  le  Conseil  de  Genève  prenait 
cette  délibération,  l'orage  de  la  guerre  civile,  si  long- 
temps suspendu  sur  la  France,  s'était  déchaîné  avec 
une  violence  épouvantable. 

François  de  Guise  et  le  cardinal  son  frère  avaient 
eu,  vers  le  milieu  de  février,  une  conférence  àSaverne 
avec  le  duc  Christophe  de  Wurtemberg  et  plusieurs 
théologiens  luthériens.  Ces  deux  chefs  du  parti  ca- 
tholique intransigeant  s'étaient  proposé,  au  moyen 
de  cette  entrevue,  de  détourner  les  luthériens  de 
toute  velléité  d'entente  avec  les  réformés  français,  en 
représentant  ces  derniers  commodes  révolutionnaires. 
Us  s'étaient  exprimés  très  favorablement,  devant  le 
duc  Christophe  et  ses  docteurs,  au  sujet  de  la  confes- 
sion d'Augsbourg,  donnant  à  entendre  qu'elle  pour- 
rait être  approuvée  par  le  Concile  qui  venait  d'être 
rouvert  à  Trente. 

Dans  la  pensée  du  madré  cardinal,  ces  cajoleries 
aux   princes   luthériens,  survenant  à  point  nommé 


—    201     - 


<»8I) 


aprèa  l'opportune  défection  du  roi  de  Nararre  et 
combinéee  avec  lea  remontrances  comminatoires  de 
Philippe  II,  avaient  pour  objet  de  peser  sar  l'esprit 
de  Catherine  pour  l'amener  h  consentir  la  révocation 
de  l'édit  de  janvier.  Tout  conspirait  poni  rompre  le 
fil  bien  ténn  auquel  se  rattachaient  les  espérances 
de  paix  relîgiense. 

Pea  de  jours  après  l'entrevue  de  Saverne,  le  dac 
François,  appelé  à  Paris  par  le  roi  de  Navarre,  avait, 
le  20  février,  pris  le  chemin  de  la  capitale,  à  la  tête 
d'une  escorte  imposante.  Assuré  de  la  connivence 
d'nn  prince  placé  snr  les  degrés  du  trSne,  Guise  était 
déterminé  k  empêcher  par  tous  les  moyens  possiblea 
l'exécution  de  l'édit  de  tolérance  rendn  le  6  janvier.  ' 

Le  l"mars.  Guise  traversa  le  bonrg  de  Vausy  en 
Champagne,  où  une  congrégation  de  réformés  s'était 
constituée  depuis  quelques  mois.  Les  réformés  se 
trouvaient  alors  réunis  dans  une  grange  ponr  enten- 
dre le  prêche.  Â  t'onïe  du  chant  des  psaumes,  les 
soudards  da  duc,  excités  par  le  maître  d'bStel  de  ce 
dernier,  se  précipitèrent  sur  les  fidèles,  qui  se  défen- 
dirent à  coups  de  pierres,  les  seules  armes  qu'ils 
eussent  sons  la  main.  La  porte  de  la  grange  fut  en- 
foncée. Le  duc,  qui  n'était  pas  présent  lors  de  l'at- 
Inque,  accourut  au  milieu  de  la  bagarre  et  reçut  un 
coup  de  pierre.  Voyant  la  joue  de   leur  mettre  en- 

I  La  TelllD  ilu  jonr  où  fnt  perpétri  le  muMcre  de  Vuaj, 
Qulse  avait  écrit  k  aou  UenteoBiit  en  Dnpblné  que,  at  la  réfor- 
més  s'uKEinbUieiit  dans  sa  Juridiction,  il  devait  aalslr  le  nluUtre 
et  le  faire  iiendre  Bur-lc-cb«inp. 
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sanglantée,  les  soldats  du  duc  ne  firent  plas  aacon 
quartier  aux  pauvres  réformés  et  plus  de  soixante 
personnes  périrent  sons  leurs  coups.  ^ 

Lorsque  la  nouvelle  de  cette  effroyable  tuerie  fut 
parvenue  à  Paris,  l'Eglise  protestante  de  cette 
ville,  d'accord  avec  le  prince  de  Condé  et  la  reine 
de  Navarre,  se  hâta  d'envoyer  à  Monceaux,  où  se 
tenait  alors  la  Cour,  une  députation  dont  faisait 
partie  Th.  de  Bèze,  pour  demander  prompte  et 
bonne  justice  d'une  violation  aussi  révoltante  de 
l'édit  récemment  promulgué. 

Après  que  de  Bèze  eut  exprimé  l'indignation  de 
ses  coreligionnaires,  la  reine-mère  honora  les  députés 
d'un  accueil  gpracieux,  promit  qu'il  serait  fait  une 
enquête  et  qu'elle  enjoindrait  à  Guise  de  ne  pas 
mettre  à  exécution  son  projet  de  voyage  à  Paris.  Mais 
de  Bèze  fut  rabroué  par  le  roi  de  Navarre,  qui  dé- 
clara qu'il  considérait  le  duc  de  Guise  comme  son 
frère  et  allégua  que  les  protestants  de  Vassy  avaient 
les  premiers  jeté  des  pierres  sur  les  gens  du  duc, 
ensorte  qu'ils  avaient  subi  un  châtiment  mérité,  <  car 
les  princes  ne  sont  pas  pour  endurer  d'estre  frappés 


*  Les  récits  de  ce  lagnbre  épisode  divergent  sur  qnelqnes 
points.  Ainsi  de  Bèze  représente  le  dnc  comme  présent  an  début 
de  Tattaque,  tandis  que  de  Thou  ne  le  fait  intervenir  qu'an  mi- 
lieu de  la  bagarre.  De  Bèze  ne  mentionne  pas  la  résistance  des 
protestants  k  coups  de  pierres.  Guise  qualifiait  Taffàire  de  Vassy 
«c  d*accident  k  lui  survenu  par  les  chemins.  »  Brantôme  dit  tenir 
de  témoins  oculaires  que  M.  de  Guise  avait  fait  prier  les  hugue- 
nots de  suspendre  leur  chant  Jusqu'k  ce  qu'il  eût  passé,  mais  que 
ceux-ci  s'étant  mis  k  chanter  plus  fort,  deux  grands  pages  alle- 
mands déchargèrent  leurs  arquebuses  sur  l'assemblée,  et  une 
lutte  s'engagea  qui  dégénéra  en  carnage. 
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de  coups  da  pierrei.  >  De  Bise  prit  congé  da  roi  en 
prononçant  ces  p&rolea  :  c  Sire,  en  v^ité,  c'est  & 
l'Egliae  de  Dien,  an  nom  de  laquelle  je  parle,  à 
endurer  les  conps  et  non  paa  à  en  donner.  Mais  ansaî 
Tona  plaira-t-il  tous  lonTenir  qne  c'eet  nne  enclume 
qui  a  nié  beanconp  de  marteanx.  *  * 

Cependant  Guiae,  aaeuréde  l'appnî  dnroi  de  Na- 
varre,  avait  poursuivi  sa  route,  sans  tenir  compte  de 
la  volonté  de  la  reine  qui  lui  avait  enjoint  de  ne 
point  entrer  à  Paris,  mais  de  venir  joindre  le  rot  sans 
armes.  Le  connétable  de  Montmorency  et  le  maré- 
chal de  St- André  se  portèrent  à  la  rencontre  du  duc 
et,  le  16  mars,  ces  trois  chefs  du  parti  catholique, 
qu'on  appelait  les  Mumvirs,  firent  ensemble  une 
entrée  triomphale  aa  milieu  des  acclamations  de  la 
population.  Les  réformés  ne  se  laissèrent  point  inti- 
mider par  cet  appareil,  car  le  jonr  même,  oà  Onise 
entrait  par  la  porte  8t-Deoîs,  le  prince  de  Condéi 
ayant  à  ses  cStés  de  Bèze  ceint  d'une  cuirasse,  se 
rendait  an  prêche,  en  dehors  la  porte  Sl-Jacqnes, 
accompagné  de  sept  à  huit  cents  chevaux.  Au  retour 
dn  prêche,  les  deux  cortèges  se  croisèrent  et  on 
craignît  quelqne  choc,  f  Hais,  dit  Th.  de  Bèse 
dons  son  histoire  eccléâiaatigue,  Dîen  voulut  qne, 
pour  cette  heure-là,  les  uns  se  contentèrent  de  saluer 
les  autres  en  passant.  >  Le  22  mars,  da  Bèze,  ren- 
dant compte  de  cette  rencontre  dans  une  lettre  k 
Calvin,  ajoutait:  t  Nous  attendons  t'œnvre  du  Sei- 

I  Ul$l.  eccti:,  II,  p.  î. 
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gTiettr,  et  nong  avons  bocine  espérance, 
ârénemena  viennent  à  ta  traverse  de  u 
retonr.  Cent  fois  on  nous  a  voués  à  la 
fois  nons  nons  eoames  relevés.  >  ' 

(  Le22,  jonr  des  Rameani,  dit  anjo) 
porain,  M.  de  Bèze  prescha  dans  nneini 
blée  et  y  furent  faicti  baptesmes.  Âprëi 
encore  le  prcscbe,  M.  Bèze  preschoit  dai 
M.  la  Rivière  aune  fenastre  da  mnrà  ceti 
sur  les  fossés...  »  Le  même  jour,  le  roi  de 
venait  d'arriver  à  Paria  ponr  appnye 
ami  le  doc  de  Gniae,  marchait  avec 
tSie  de  la  procession  solennelle  des  catl 

La  présence  simultanée  de  Guise  i 
cbacnn  à  la  tête  de  ses  partisans  arm 
dents,  donnait  à  la  capitale  l'apparenc< 
et  nne  colliEion  paraissait  imminente.  I 
constances,  Condé  craignant  de  ne  pas 
tête  à  ses  adversaires,  qui  avaient  ponr 
pathie  de  U  majeure  partie  de  la  po| 
sienne,  et  condescendant  aux  exhortatioi 
mère,  déclara  au  gouverneur  de  Pari 
disposé  k  partir  si  Gnise  s'engageait 
en  mfime  temps.  En  conséquence,  Ce 
Paris  le  23,  accomijagné  de  Théod.  de 
corps  de  mille  cavaliers,  et  arriva  le  26 
il  avait  donné  rendez-vous  à  ses  adhér 
réaotna. 
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Bèze,  qui  read  compte  de  ce  départ  dans  noe 
lettre  à  Calvin  écrite  le  28,  donne  à  entendre  qu'il 
avait  fortement  engagé  le  prince  À  dameurer  dans 
Paris,  lai  représentant  l'exemple  de  Pompée  qui 
avait  mal  à  propos  quitté  Rome,  t  Sache,  ajoate-t-il, 
que  la  déloyauté  de  Julien  (le  roi  de  Navarre) 
surpasse  tous  les  exemples  de  l'antiquité.  >  >  L'intré- 
pide pasteur  aurait  voulu  braver  tous  les  périls 
plutôt  que  d'abandonner  l'Eglise  de  Paris,  qui  avait 
donné  tant  de  preuves  d^son  dévouement  à  la  cause 
réformée. 

Guise  avait  quitté  Paris  le  même  jour  que  son 
rival;  mais,  mieux  avisé  que  ce  deroier,  il  s'était 
porté  droit  sur  Fontainebleau  oi^  résidait  la  Cour. 

La  nouvelle  du  terrible  événement  de  Vassy  pa- 
raît être  parvenue  assez  tard  à  Genève,*  car  la  pre- 
mière allusion  au  massacre  que  contienne  la  corres- 
pondance de  Calvin  se  trouve  dans  une  lettre  que  le 
réformateur  adresse  k  Sturm,  le  25  mars  :  f  C'est  «a 
sortir  de  la  conférence  de  Saveme  où  ils  avaient  fait 

'  1  ^txtêtimaê  ex  urbc  me  Invita,  ttd  fruilra  rOuttanti  »  {Op. 
Catv.,  XIX,  p.  Seo).  I>a  Noae  ne  parUs»  pu  l'oplolon  de  Bèis 
sur  Irt  possibilité  poar  lei  protcslanti  de  tenir  bon  dans  l'en- 
eetnte  de  Paris  :  n  Quant  à  la  force,  dft-Il,  de  qnoy  eealx  de  la 
religion  fataoysot  esUt,   elle  consUtolt  en  trois  eenta  gentUs- 

quatre  cens  «Bihollers  et  quelque»  boni^eoH  lolontalres  laus 
eipérlence.  El  qn'cstolt-ce  qne  cela  contr'nn  peuple  eomnie 
Infini,  sinon  une  petite  mouche  contre  an  grand  j]£pbant7  u 

'  Le  18  mars,  Calvin,  écrivant  kPlen-e  Martyr  et  InlannonçMit 
la  procbslne  arrivée  ds  Oulse  appelé  par  la  roi  de  Navarre,  ne 
mentloiiDe  pas  le  msiiBcre  de  Vuay. 
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parade  de  modération  que  les  Guise  se  sont  portés 
à  cet  effiroyable  massacre.  ^  > 

Trois  jours  auparavant,  le  23,  Calvin  adressait  à  la 
reine  de  Navarre  ces  lignes  qui  portaient  à  la  fois  le 
témoignage  de  ses  appréhensions  et  de  la  fermeté 
avec  laquelle  il  voyait  approcher  la  tourmente  :  <Si 
les  assanlz  que  vous  avez  à  soustenir  sont  rudes  et 
terribles,  Madame,  il  7  a  longtemps  que  Dieu  vous 
a  donné  occasion  de  le  préméditer.  Le  R07  vostre 
marj  a  desjà  longtemps  esté  assiégé  de  deux  cornes 
du  diable,  d'Ëscars  (son  favorij  et  l'évesque 
d'Auxerre.  Non  seulement  il  s'en  est  laissé  abattre, 
mais  lui-mesme  heurte  contre  Dieu  et  les  siens. 
Je  parle  d'une  chose  notoire.  Seulement,  Ma- 
dame ,  ne  vous  lassez  pas  à  tenir  bon ,  aiant 
Dieu  pour  vostre  guarant  Car  nous  ne  luj  obéissons 
pas  à  l'avanture,  d'autant  que  sa  promesse  ne  nous 
peult  faillir  qu'il  donnera  bonne  jssue  à  vostre  cons- 
tance/ quand  elle  sera  fondée  en  sa  parole.  Ainsi, 
combien  que  tout  le  monde  renverse,  si  nostre  ancre 
est  fichée  au  ciel,  combien  que  nous  soions  agitez,  si 
arriverons-nous  à  bon  port.  •  1 

Dès  que  Calvin  avait  été  informé  de  l'attentat  de 
Vassy,  il  s'était  hâté  d'envoyer  son  ami  Jean 
Budé  auprès  des  princes  allemands  protestants  pour 
les  engager  à  employer  leur  influence  en  faveur  des 
huguenots  français. 


^   Op,  Càlv.,  XIX,  p.   360. 
•  Op.  Calv.j  XIX,  p.  848. 
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Lorsque  Condé  fixa  pour  quelques  jours  sou  quar- 
tier général  à  Meaux,  il  était  secrètement  d'accord 
avec  la  reine-mère  et  négociait  avec  elle  pour  main- 
tenir, au  besoin  par  la  force,  Tédit  de  janvier,  malgré 
les  Guise  et  le  roi  de  Navarre.  Il  crut  devoir  séjour- 
ner à  Meaux,  attendant  que  la  reine-mère  lui  adressât 
un  appel.  Bèze  n'hésite  pas  à  blâmer  cette  inaction  : 
<  Les  seigneurs  assemblés  à  Meaux,  dit-il,  firent  une 
très  grande  faute,  car  au  lieu  d'aller  droit  à  Fontai- 
nebh^au  sans  marchander,  pour  se  faire  forts  auprès 
du  roi  et  la  reine,  ils  se  délibérèrent  de  temporiser 
et -envoyèrent  vers  la  reine  pour  savoir  sa  volonté.  ^  > 

Peut-être  de  Bèze  voyait-il  juste  ;  toutefois  on  ne 
saurait  beaucoup  s'étonner  que  Condé  ait  hésité  à 
tenter  une  si  grosse  aventure  que  de  s'emparer  de  la 
personne  du  jeune  roi,  sans  avoir  reçu  un  ordre 
précis  de  la  reine-mère,  dépositaire  légale  de  l'au- 
torité souveraine  ;  il  se  fût  exposé  à  voir  se  repro- 
duire la  fatale  expérience  d'Amboise. 

Une  fois  que  Condé  se  fut  laissé  devancer  auprès 
du  roi  par  les  chefs  du  parti  adverse,  il  s'occupa 
activement  de  grouper  autour  de  sa  personne  autant 
de  forces  qu'il  lui  était  possible,  et  fut  diligemment 
secondé  par  Th.  de  Bèze.  Ce  dernier  expédia,  le  25 
mars,  aux  principales  Eglises,  au  nom  de  l'Eglise 
de  Paris,  des  messagers  porteurs  d'une  circulaire 
par  laquelle  il  les  pressait  de  mettre  sur  pied  sans 
retard  tous  les  combattants  qu'elles  pourraient  équi- 

'  De  Bèze,  Hitt.  eccL,  II,  p.  4. 
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per  et  de  tenir  toutes  leurs  ressources  à  la  disposition 
dn  prince  de  Condé,  pour  maintenir  les  garanties 
stipulées  par  l'édit  de  janvier. 

€  Il  vous  est  aisé  de  condurre,  écrivait  l'énergique 
lieutenant  de  Calvin,  que  si  jamais  il  fut  besoin  de 
penser  à  soy,  de  se  munir  pour  obvier  à  tels  cou- 
pables desseings,  c'est  maintenant,  sans  user  de 
tergiversations  et  longues  consultations,  car  il  est 
question  d'estre  du  tout  minez,  et  quant  k  l'estat 
de  la  conscience  et  quant  aux  corps  et  aux  biens, 
ou  bien  de  s'opposer  entièrement  et  résolument  à 
ceulx  qui,  non  seulement  contre  Dieu  et  raison, 
comme  ils  ont  toujours  faict,  mais  aussi  contre  la 
défense  du  roj,  ont  soif  de  nos  vies  et  de  nos  biens. 
Nous  vous  requérons  doncques  et  supplions,  au  nom 
de  nostre  Seigneur,  que  vous  n'épargniez  rien  de  ce 
que  Dieu  vous  a  donné  en  mains  pour  défendre  la 
gloire  d'iceluy,  la  vie  et  les  biens  de  vous  et  des 
vostres  à  l'encontre  de  tels  agresseurs.  Quant  aux 
moyens,  vous  les  entendrez  en  partie  par  le  présent 
porteur,  en  partie  vous  les  saurez  conjecturer  vous- 
mêmes.  >  ^ 

Au  moment  où  retentissaient  ces  appels,  accou- 
raient chaque  jour  à  Meanx  en  grand  nombre  des 

^  Le»  protestants  n'avaient  pas  attendo  cet  appel  pour  l'orga- 
niser militairement  Hlaise  de  Montloc,  commandant  pour  le  roi 
en  Gascogne,  raconte  qoe,  comme  il  interpellait  an  de  ses  anciens 
ofAders,  d'Antragaes,  qui  avait  enrôlé  des  gens  près  d'Agen,  ce 
dernier  lui  dit  que  l'Eglise  de  Nérac  Tarait  fait  son  capitaine. 
«  Et  quel  diable  d'esglittes  sont  cecy,  dit  Montlac,  qui  font  des 
capitaines!  «/ 
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champions  dévoués  delà  cause  évangélique menacée. 
Le  27,  l'amiral  Coligny  et  son  frère  d'Andelot  rejoi- 
gnirent Condé.  ^  Le  29  mars,  jour  de  Pâques,  Meanx 
contempla  le  spectacle  imposant  de  deux  mille  guer- 
riers rangés  autour  du  prince  de  Condé  pour  partici- 
per à  la  célébration  de  la  cène. 

Pendant  tout  le  temps  qu'il  avait  stationné  à 
Meaux,  Condé  n'avait  cessé  de  correspondre  avec  la 
reine-mère,  qui  l'encourageait  à  demeurer  armé  pour 
lui  prêter  main  forte  contre  le  roi  de  Navarre  et  les 
Guise,  et  il  espérait  que  cette  princesse  trouverait  le 
moyen  de  lui  amener  le  jeune  roi.  ^  Tavannes  affirme, 

^  Lisez  dans  V Histoire  universelle  de  d'ÂubignS  (1.  III,  p.  1S9) 
la  scène  mémorable  dans  laquelle  la  compagne  de  l'amiral, 
Charlotte  de  Laval,  troublée  dans  son  sommeil  par  la  pensée  de 
la  détresse  qui  afflige  l'Eglise  protestante,  conjure  avec  larmes 
son  illustre  époux  de  voler  à  la  défense  d'une  aussi  sainte  cause. 
«  Tant  de  sang  des  nostres  versé  et  vostre  femme  crient  au  ciel 
vers  Dieu  que  vous  seriez  meurtrier  de  ceux  que  vous  n'empes- 
chez  point  d'estre  meurtris.  »  Coligny  déroule  alors  le  sombre 
tableau  des  malheurs  innombrables  qui  fondront  sur  le  royaume 
si  on  vient  k  tirer  l'épée,  et  il  demande  k  Tamirale  trois  semaines 
de  réflexions  avant  de  s'engager  dans  une  entreprise  aussi 
hasardeuse.  <c  Je  vous  somme  au  nom  de  Dieu,  répond  l'héroïque 
femme,  usez  de  vostre  vertu  et  ne  mettez  point  sur  vostre  teste 
les  morts  de  trois  semaines.  »  L'événement  ne  Justifia  que  trop 
les  sinistres  pressentiments  de  Coligny. 

'  «  La  reine,  lit-on  dans  l'historien  de  Thon,  appréhendait 
que  les  triumvirs,  sous  le  prétexte  spécieux  de  défendre  la  reli- 
gion de  nos  ancêtres  contre  les  entreprises  des  novateurs,  ne 
devinssent  assez  puissants  pour  s'emparer  de  la  souveraine  auto* 
rite.  Elle  eut  donc  recours  k  la  seule  ressource  qui  lui  restait  ; 
elle  recommanda  au  prince  de  Condé  le  roi,  ses  flrères,  et  géné- 
ralement tout  le  royaume;  elle  l'exhorta  k  employer  les  forces 
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dans  869  Mémoires  [p.  327),  que  la  reine  avait  formé 
la  résolution  de  s'évader  de  nuit  avec  ses  enfants 
pour  gagner  Orléans. 

Mais,  ou  Catherine  n'était  pas  sincère  dans  ses  dé- 
clarations, ou,  ce  qui  est  plus  probable,  elle  ne  pensa 
pas  que  Condé  fût  assez  fort  pour  qu'elle  pût  se  con' 
fier  à  lui  sans  courir  le  risque  de  perdre  toute  part 
au  gouvernement.  Le  roi  de  Navarre  profita  des 
irrésolutions  de  la  régente  pour  emmener  le  jeune 
roi  à  Melun,  où  il  pouvait  être  facilement  surveillé, 
et  Catherine  l'y  suivit  à  contre-cœur.  ^ 

de  ses  amis  pour  repousser  les  efforts  de  ceux  qui  lui  étalent 
opposés  et  à  cet  effet  lui  écrivit  plusieurs  fois.  ^  La  reine  man- 
dait, entre  autres,  k  Condé  «  qu'il  n'eust  k  désarmer  jusqu*à  ce 
que  ses  ennemis  eussent  posé  les  armes  et  qu'on  pût  voir  quelle 
fin  prendroit  leur  conspiration.  » 

Le  sieur  de  Soublze,  confident  et  ami  de  Condé,  était  accré- 
dité auprès  de  la  reine-mère  ;  on  Ht  dans  les  mémoires  de  sa  vie  : 
«  Le  sieur  de  Soubize  espérolt  toujours  de  gasgner  la  royne  pour 
aller  k  Orléans,  et,  de  faict,  quelquefois  il  lui  sembloit  qu'elle 
estoit  toute  résolue,  mais  après  elle  cfaangeolt  d'advis.  ^  Quel- 
ques mois  plus  tard,  Condé  publia  les  lettres  de  la  reine  au 
nombre  de  quatre,  afin  de  justifier  aux  yeux  des  cours  d'Europe 
sa  levée  de  boucliers.  L'ambassadeur  d'Espagne  mandait,  le  19 
décembre,  k  son  maître  que  Catherine  était  fort  dépitée  lorsqu'on 
faisait  tomber  la  conversation  sur  ses  lettres  k  Condé  et  qu'elle 
les  tournait  de  tous  côtés  pour  leur  donner  un  autre  sens. 

*  On  Ut  dans  le  Recueil  des  chotes  mémorables^  inséré  dans  les 
Mémoires  du  prince  de  Condéf  III,  37  :  «  Le  roy  de  Navarre, 
poussé  par  les  seigneurs  de  Guise,  vint  dire  k  la  reine-mère 
qu'il  falloit,  par  nécessité,  partir  et  qu'il  alloit  prendre  le  Roy  et 
qu'elle  vint  après  si  elle  vouloit.  Vcnans  doncques  k  la  personne 
du  Roy,  plorant  avec  la  Royne  sa  mère,  le  hastèrent  si  bien  qu'en 
peu  d'heures  ils  l'amenèrent  dans  Melun  et  le  logèrent  dans  le 
ohasteau,  où  il  y  a  cent  ans  que  le  Roy  ne  logea,  ne  autres  que 
ceux  qu'on  a  accoustumé  d'y  envoyer  prisonniers.  » 
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Â^ant  perdn  l'espoir  de  voir  ta  reine-mère  avoner 
OBteusiblement  son  entente  avec  Ini,  Cnndé,  le  lan- 
demain  de  Pftques,  30  mars,  leva  son  camp  et  amena 
quinze  cents  cavaliers  jnsqne  dans  la  banlieue  de 
Paris.  Cette  arrivée  inopinée  jeta  l'alarme  dans  la 
^ande  cité.  ^  Hais  le  prince  no  s'était  proposé  qae 
de  faire  une  manifestation  et  de  s'assurer  du  passage 
de  la  Seine  à  Saiut-Cloud.  Il  ne  tarda  pas  à  se  mettre 
en  route  dans  la  direction  d'Orléans,  ville  où  les  ré- 
formés comptaient  un  parti  nombreux  et  qui  se  prêtait 
très  bien  par  sa  situation  à  devenir  la  tête  de  ligne 
des  protestants  si,  comme  tout  portait  â  le  croire,  on 
ne  ponvait  pluB  éviter  la  guerre  civile.  D'Andelot, 
détacbé  en  avant  avec  300  cavaliers,  se  rendit  maître, 
grâce  au  concours  des  habitants  proleatanta,  de  la 
porte  et  des  points  les  plus  importants.  Condé,  informé 
que  des  troupes,  commandées  par  des  officiers  catho- 
liques,  s'avançaient  dans  l'intention  d'occnper  la  ville, 
galopa  à  bride  abattue  pour  les  prévenir  et,  le  8 
avril,  il  faisait  son  entrée  dans  Orléans,  à  traverH  les 
flots  de  la  population  qui  entonnait  avec  enthou- 
siasme nu  cantique  composé  par  Th.  de  Bèze.^ 

Pendant  que  Condé  exécutait  le  mouvement  qui 
l'amena  sur  les  bords  de  la  Loire,  les  chefs  de  la 
faction  catholique,  Ouise  et  Navarre,  avaient  utilisé 

<  «  Il  n'KDrftlt  pu  ité  dirndle,  dit  de  Bte«  dans  nn«  latin 
■dressée  aai  pasteurs  znrichols  (Op.  Ostv.,  XIX,  p.  SSS),  d«  le 
rendre  mftitrc  ds  la  ville  ipoavanMe.  Hall  poi  chsts  avalent  un 
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le  temps  d'ane  manière  plas  fractueuse.  Donnant  à  en- 
tendre que  Condé  et  sa  troupe  complotaient  d'enlever 
le  roi,  ils  obtinrent  de  la  reine-mère,  longtemps  hési- 
tante, de  consentir  à  ce  que  la  Qour  quittât  Melun 
pour  rentrer  à  Paris.  ^  Le  1^^  avril,  le  roi  coucha  à 
Vincennes,  tandis  que  le  connétable  de  Montmo- 
rency entrait  dans  la  capitale  pour  préparer  les  voies 
À  la  réaction  catholique.  Le  2,  le  vieux  guerrier,  se 
mettant  à  la  tête  d'une  peu  glorieuse  expédition,  en- 
vahit les  deux  salles  où  les  réformés  avaient,  jusqu'à 
l'avant-veille,  célébré  leur  culte  et  alluma  un  grand 
feu  avec  la  chaire  et  les  bancs,  exploit  qui  lui  valtt 
le  surnom  de  i  capitaine  brûlé-bancs.  >  Le  lende- 
main 3,  la  Cour  était  réinstallée  à  Paris  et  le  chan- 
celier l'Hôpital,  découragé,  s'éloignait  du  Conseil. 

La  reine-mère,  ne  perdant  pas  encore  l'espoir  de 
prévenir  une  rupture  définitive,  dépêcha  le  6  avril 
l'évêque  de  Valence,  Jean  de  Montluc,  à  Orléans, 
pour  parlementer  avec  Condé.  Mais  comme  l'envoyé 
de  la  reine-mère  ne  put  pas  apporter  au  prince  des 
assurances  catégoriques  quant  à  l'exécution  de  l'édit 
de  janvier,  cette  mission  n'aboutit  pas. 

Dès  ce  moment,  tous  les  ponts  étaient  rompus  ;  le 
feu  était  mis  aux  poudres  depuis  longtemps  amas- 

*  On  Ht  dans  un  écrit  intitulé  Discours  sur  la  liberté  ou  capH' 
vtté  du  lioy  :  «  On  sçait  que  le  Uoy,  se  voyant  ainsi  environné  de 
gens  qui  luy  coinman dolent,  se  print  à  plourer  grandement,  et 
protesta  qu'il  ne  vouloit  point  partir,  prononçant  avec  larmes  ces 
paroles  :  «  Pourquoy  m'emmène-t-on  hors  d'icy,  où  Je  me  tron- 
«  voys  bien  ?  Cjue  ne  garde-t-on  les  édicts  ?  Pourquoi  troubler 
«(  ainsi  mon  Etat  ?  » 
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aéee.  Le  parti  milofen  qae  le  chancelier  et  Cathe- 
rine s'étaient  efforcée  de  constitner  B''étBit  affaissé,  et 
il  ne  restait  plus  en  présence  qae  le  triumvirat  formé 
par  Gaise,  le  connétable  de  Montmorency  et  le  ma- 
réchal de  St-André,  assuré  de  l'ftppni  dn  roi  de  Na- 
varre,  d'un  côté,  et  de  l'autre,  Coudé,  antonr  duquel 
allait  se  grouper  l'Egalise  réformée  devenne  militante. 
L'un  et  l'antre  parti  se  couvre  de  l'autorité  de  la 
couronne,  dont  il  prétend  représenter  la  véritable 
volonté  et  défendre  la  cause. 

Le  prince  de  Condé,  en  prenant  possession,  sans 
avoir  reçu  une  commission  régulière  de  l'autorité 
royale,  d'une  des  plus  grandes  cités  du  royaume 
(Orléans  était  appelé  le  nombril  de  la  France),  avait 
assumé  la  responsabilité  do  diriger,  s'il  le  fallait, 
une  lutte  armée  pour  garantir  l'observation  de  l'édit 
de  janvier.  Il  dut  donc  aviser  avec  diligence  pour 
n'être  pas  pris  an  dépourvu. 

Après  avoir  attendu  quelques  jours,  pour  laisser 
aux  détenteurs  du  pouvoir  le  temps  de  calmer  les 
inquiétudes  des  protestants  par  qnelque  déclaration 
rassurante,  Condé  adressa,  le  7  avril,  un  appel  cha- 
leureux aux  Eglises  réformées,  par  lequel  il  les  ex- 
hortait A  refuser  obéissance  au  gouvernement  dominé 
par  les  6uise,  à  mettre  sur  pied  tontes  les  forces 
dont  elles  pouvaient  disposer  et  h  \e.vor  des  contribu- 
tions pour  tenir  tête,  s'il  le  fallait,  les  armes  k  la 
main,  à  un  gouvernement  inique  et  oppresseur.  ^ 
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Le  lendemaîn  8,  Condé  lance  nn  manifeste  adreoé 
an  roi  et  an  Parlement,  par  leqnel  il  expose  qn'il  a 
dû  se  saisir  d'Orléans  et  appeler  antonr  de  Ini  ses 
adhérents  ponr  maintenir  des  conventions  solennelles 
et  arracher  le  jeune  monarque  aux  mains  d'une 
faction  ambitieuse.  > 

Trois  jours  plus  tard,  le  11,  un  grand  nombre  de 
gentilshommes  et  de  délégués  de  diverses  commu- 
nautés, après  avoir  célébré  la  cène  ensemble,  répon- 
dent à  l'appel  du  prince  en  signant  un  acte  d'asso- 
ciation par  leqnel  ils  prennent  l'engagement  d'unir 
leurs  efforts  pour  <  maintenir  l'état  du  royaume,  la 
liberté  du  roi  et  de  la  reine  et  les  édits;  >  les  signa- 
taires acclament  en  même  temps  le  prince  de  Condé, 
en  sa  qualité  de  proche  parent  du  roi,  comme  leur 
chef  et  comme  le  protecteur  du  royaume. 

Déjà  alors  on  mit  en  avant  la  proposition  de 
s'adresser  aux  princes  allemands  pour  obtenir  d'eux 
un  prompt  secours  ;  <  mais,  nous  apprend  de  Bèze, 
l'amiral  rompit  cette  délibération  disant  qu'il  aime- 
rait mieux  mourir  que  consentir  que  ceux  de  la  reli- 
gion fussent  les  premiers  à  faire  venir  des  forces 
étrangères  en  France.  > 

^Anduee,  par  Ifug^ues,  TEgllse  de  Plgnan  foamit  au  roi  Charles 
dix  soldats  payés  pour  sa  défense  et  celle  de  TEvangile.  Le  6,  les 
habitants  de  Montbazin,  k  la  persuasion  du  ministre  dadit  lien, 
proinottunt  doux  hommes  pour  la  cause  du  roi  et  de  la  reli^on.» 
*  «  Déclaration  faite  par  M.  le  prince  de  Condé  pour 
monfltrcr  les  raisons  qui  l'ont  contraint  d'entreprendre  la  défense 
de  l'authorité  du  Roy,  du  Gouvernement  de  la  Royne  et  du  repos 
du  royaume,  v  Le  si  avril,  le  Conseil  de  Genève  permit  dHmpri- 
mer  ce  manifeste,  mais  sans  mettre  le  nom  de  la  ville. 
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De  leur  côté,  le  roi  et  la  reine-m^e  avaient  publié, 
le  8  avril,  un  manifeste  enregistré  au  Parlement, 
par  lequel  ils  protestaient  qu'ils  agissaient  en  pleine 
liberté,  sans  qu'aucune  contrainte  fQt  estircée  snr 
eux.  Quelques  jours  apràs,  le  15  avril,  des  lettres 
patentes  furent  promulguées,  dans  lesquelles  il  était 
déclaré  que  l'intention  du  roi  était  que  l'édit  de 
janvier  fût  exécuté  dans  toute  l'étendue  du  royaume, 
excepté  à  Paris  et  dans  sa  banlieue. 

Des  copies  des  manifestes  rédigés  à  Orléans  par 
les  cbefs  dn  parti  réformé,  expédiées  de  divers  côtés, 
avaient  porté  à  son  paroxysme  la  surexcitation  qui 
s'était  emparée  des  esprits  dans  la  plupart  des  pro- 
vinces du  royaume  depuis  la  nouvelle  de  l'attentat 
de  Vasay.  An  moment  où  le  duc  de  Ouise  frappait 
ce  coup,  protestants  et  catholiques  en  étaient  déjà 
venus  aux  maïus  en  diverses  localités,  notamment  en 
Provence  et  en  Languedoc.  Le  23  mars,  Viret  man- 
dait de  Montpellier  k  Calvin  qu'A  Casteinaudari, 
près  de  50  protestants  avaient  été  mts  à  mort  avec 
leur  ministre  peudant  qu'ils  assistuent  au  prêche  ; 
c'était  la  secoude  édition  de  U  tragédie  de  Vassy. 
Le  15  avril,  plusieurs  protestants  furent  égorgés  à 
Sens  et  leurs  corps  jetés  dans  la  rivière. 

Les  protestants  ne  s'abstinrent  pas  non  plus  de 
violences.  Le  21  avril,  les  protestants  de  Valence 
assiégeut  et  mettent  à  mort  La  Uotte-Gondrin,  lieu- 
tenant du  duc  de  Guise.  Le  même  jour,  les  églises 
furent  saccagées  à  Orléans,  les  crucifix  et  les  images 
enlevés,  et  l'exemple  de  la  populace  d'Orléans  fut 
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malheureusement  suivi  à  Tours,  à  Blois  et  dans 
plusieurs  autres  villes  riveraines  de  la  Loire.  Bèze 
fit  une  tournée  dans  ces  places  pour  arrêter  le 
cours  de  cette  fureur  iconoclaste,  mais  il  ne  put  pas 
empêcher  qu'à  Angers,  en  sa  présence,  on  abattît  les 
images. 

Toute  cette  effervescence  n'empêcha  pas  PËglîse 
protestante  de  France  de  tenir  paisiblement,  le 
27  avril,  à  Orléans,  son  troisième  Synode  national, 
sous  la  présidence  du  pasteur  Antoine  Chandieu,  en 
présence  du  prince  de  Condé  et  de  l'amiral.  Cette 
assemblée  trouva  le  loisir  de  condamner  quelques 
écrits  s'écartant  de  la  doctrine  reçue,  entre  autres  un 
traité  sur  la  discipline  de  l'Eglise,  publié  à  Lyon,  en 
1561,  par  un  nommé  Jean  Morelli,  Parisien,  reçu 
bourgeois  de  Genève.  Cet  auteur,  bien  audacieux 
pour  l'époque,  avait  émis  l'opinion  que  les  élections 
des  pasteurs  se  doivent  faire  par  le  peuple.  Morelli 
n'ayant  pas  voulu  reconnaître  sa  faute,  fut  déclaré 
par  le  Synode  indigne  de  recevoir  la  cène.  Nous 
retrouvons  aussi  au  Synode  d'Orléans  Jérôme  Bolsec, 
qui  rétracta  ses  anciennes  erreurs  et  fit  sa  soumis- 
sion. 


VII 

La  ouerbe  civile  est  déchaînée.  —  Condé  entre 

EN  RELATION  AVEC  LE  CONBEIL  DE  QeKÈVE.  —  pRlBK 

DE  Lyok  pas  les  protbstamtb.  —  Les  deux  partis 

CHERCHENT  A  TJlUUt  DV  SECOURS  DB  LA  SuiBSE. 

Taadta  que  l'agitation  se  propageait  de  procbe  en 
proche  avec  la  rapidité  de  la  flamnie,  Condé,  à  la 
veille  d'affronter  la  redoutable  épreuve  de  la  guerre 
civile,  ne  négligeait  pas  de  provoquer,  en  faveur  de  la 
cause  protestante,  la  sympathie  des  coreligionnaires 
du  dehors.  Ce  fut  avec  Genève  et  les  cantons  évan- 
géliques  de  la  Confédération  helvétique  qu'il  se  mit 
tout  d'abord  en  communication. 

Le  17  avril,  le  Conseil  de  Genève  s'assemblait 
extraordinai rement,  à  7  heures  du  soir,  pour  prendre 
connaissance  d'une  missive  du  prince  de  Condé, 
datée  d'Orléans,  du  11  avril,  et  apportée  par  un 
gentilhomme  bernois,  M.  d'Ërlachj  elle  était  ainsi 
conçue  : 

t  Messieurs,  nos  bons  amis,  vous  ne  trouverez 
estrange  s'il  vous  plaist,  si  non  seulement  les  bruits 
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des  choses  advenues  en  ce  roiaume  depuis  trois  sep- 
maines  en  ça,  mais  aussi  quelques  lettres  sonbz  le 
nom  des  majestés  du  roi,  de  la  reine  ou  d'autres  ont 
prévenu  les  présentes  ;  car  ce  qui  nous  a  retardé,  n'a 
esté  par  faulte  d'assurance  que  nous  avons  de  vostre 
désir  et  affection  d'entendre  tel  affaire  et  de  nous  7 
aider  aussi.  Mais  nous  avons  mieulx  aimé  estre  tar- 
difs, en  attendant  que  Dieu  apaisast  ces  troubles  par 
quelque  moyen  plus  aisé,  que  d'estre  trop  légiers  à 
espandre  les  estincelles  d'ung  feu  si  dangereux.  Or, 
Messieurs,  quant  au  discours  de  toute  la  matière, 
nous  vous  prions  la  vouloir  entendre  par  la  déclara- 
tion que  nous  en  avons  faite  à  la  vérité  et  laquelle 
nous  vous  envoions  pour  estre  bien  poisée  et  consi- 
dérée, comme  nous  désirons  que  toute  la  chrestienté 
en  ait  la  congnoissance. 

<  Nous  espérons  que  vous  trouverez  nostre  cause 
si  juste,  estant  conjointe  avec  la  religion  que  nous 
avons  commune  avec  vous  et  touchant  de  si  près  la 
conservation  de  la  couronne  et  maison  de  France, 
de  laquelle  vous  estes  anciens  amis  et  alliés,  que,  au 
lieu  d'ajouster  foy  aux  bruits  qui  courent  au  con- 
traire, mesmes  aux  lettres  que  nos  ennemis  font 
expédier  à  toutes  heures  selon  leur  appétit,  d'autant 
qu*ils  tiennent  le  Roy  et  la  Royne  en  captivité,  vous 
ne  ferez  difficulté  de  favoriser  à  ceux  qui  sont  tant 
injustement  oultragés  pour  vouloir  maintenir  l'hon- 
neur de  Dieu  et  les  édits  du  Roy,  vostre  ancien  amy 
et  allié.  Voilà  pourquoi.  Messieurs,  nous  vous  avons 
envoyé  ce  gentilhomme,  présent  porteur,  de  vostre 
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nation,  ponr  voua  prier  de  nona  octroyer  ce  qae 
nons  vous  demandons  et  espérons  obtenir  de  rons, 
comme  jnste  et  convenable  et  comme  concernant 
meame  vostre  £afat,  ponr  ce  que  Fambitios  de  nos 
ennemis  communs  nom  aaseare  que  ce  n'est  pas  k 
nona  aenla  qu'ils  en  ventent,  mais  qoe  plnstost  ils  ont 
embrassé  tont  le  monde  par  leur  insatiable  cupidité. 

<  Hessiears  nos  bons  amys,  nons  nons  recomman- 
dona  k  vos  bonnes  prières  et  de  toutes  vos  Eglises, 
après  avoir  prié  le  Seignenr  qu'il  vous  maintienne 
en  sa  sainte  garde.  > 

c  Vostre  affectionné  bon  àmy  :  Louis  de  Boukboh.  > 

Après  avoir  remis  ce  message,  le  gentilhomme  pria 
Hesaieurs  de  Genève,  de  la  part  du  prince,  d'ordonner 
dea  prières  aolennellea  i  Dien  durant  ces  troubles, 
c  affin  qu'il  lu;  plaise  de  regarder  sa  pauvre  Eglise 
en  pitié  et  maintenir  la  querelle  de  sa  vérité  contre 
les  conspirations  et  efforts  qui  se  font  par  tes  enne- 
mis. >  Il  insiste  pour  que  <  MU.  de  Genève,  estant 
informés  de  tont  le  fait  par  les  mémoires  que  le 
prince  leur  a  envoj'és,  déclarent  qu'ils  lui  sont  amia, 
en  ne  donnant  ni  faveur  ui  aide  à  la  partie  adverse, 
mais  qu'ils  soient  affectionnés  envers  la  querelle  com- 
mune, comme  leur  debvoir  les  y  oblige  et  aussi  que 
le  cas  leur  attouche.  > 

Le  Conseil  avait  compris,  dès  qu'il  avait  en  la 
première  connaissance  de  la  démarche  du  prince, 
qu'il  ne  devait,  dans  une  telle  occurrence,  Hasarder  le 
moindre  pas,  ni  même  répondre  au  prince,  sans  avoir 
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averti  ses  alliés  de  Berne  et  s'être  mis  préalablement 
d'accord  avec  eux,  et  il  agit  eu  conséquence  :  c  Sur 
quoy,  lit-on  dans  le  protocole,  a  esté  dressé  une  mis- 
sive à  Berne  contenant  que,  quant  au  premier  point 
de  la  demande  du  seigneur  prince.  Messieurs  n'y 
ont  point  fait  de  difficulté,  assavoir  de  publier  qu'on 
vienne  au  sermon  plus  diligemment  que  jamais  pour 
prier  Dieu  qu'il  \uj  plaise,  par  sa  bonté  infinie,  re- 
médier  à   ces   confusions   qui  sont   aujourd'hui  en 
France  et  apaiser  les  troubles^  et  quaut  à  la  seconde 
demande   du   seigneur   prince,   ils    seront    toujours 
prompts  et  volontaires  à  luy  faire  tous  services,  mais 
pour  ce  que  leur  pouvoir  est  si  petit  que  ce  n'est 
quasi  rien,  ils  ne  peuvent,  pour  ceste  heure,  luy  offrir 
autre,  sinon  estre  conjoints  avec  Messieurs  de  Berne 
et  s'employer  selon  leur  petitesse  pour  leur  part,  et, 
partant,  qu'il  plaise  aux  Seigneurs  de  Berne  com- 
muniquer à   la  Seigneurie  ce  qu'ils  jugeront   estre 
expédient  de  leur  bon  advis  et  respondre,  affin  de 
sçavoir  comment  ils  se  devront  guider,  comme  dési- 
rans  se  conformer  à  leur  exemple.  De  laquelle  lettre 
estant  faite  lecture,  icelle  a  esté  approuvée  et  trouvée 
fort  bonne,  et  ordonné  qu'elle  soyt  envoyée  et  que 
la  response  soit  faite  au  messager  du  prince  comme 
elle  est  contenue  dans  la  missive  de  Berne.  >  ^ 

L'envoyé  du  prince  se  rendit  de  Genève  à  Berne 
pour  porter  les  mêmes  informations  et  adresser  les 
mêmes  demandes. 

*  Voir  le  texte  dn  message  de  Condé  (Port,  hitt.^  1718,  et 
Op.  Ckilv.f  XIX,  p.  386). 
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Bien  avant  que  Genève  et  Berne  enasent  été  nantis 
de  la  demande  du  prince,  les  Onùe  avaient  enToyé 
au  nom  dn  rot,  dans  les  cantons  catholiques,  le 
capitaine  Friihlich,  arec  le  mandat  d'enrSIer  des 
soldats  pour  aller  joindre  l'armée  royale  catholique. 
La  levée  était  déjà  en  voie  d'exécution  et  une  Diète 
des  cantons  catholiques  avait  été  convoquée  à  So- 
lenre  poar  le  26  avril,  aux  fins  de  statner  définitive- 
ment sur  l'envol  dn  secours  réclamé  par  le  roi  de 
Franco. 

Le  20  avril,  BuUinger  écrit  à  Calvin  :  c  L'ambas- 
sadeur du  roi  en  Suisse,  Comnet,  met  tout  en  oeuvre  k 
Soleure  pour  que  les  Suisses  n'envoient  pas  des  sol- 
dats pour  tuer,  mais  des  négociateurs  ponr  traiter  de 
la  paix.  1  ' 

Le  gonvemement  bernois  se  montrait  pen  disposé 
à  accéder  an  désir  de  Condè  et  k  appuyer  les  protes- 
tants français  d'une  manière  active.  Il  ne  voulait  pas 
s'aliéner  les  cantons  catholiques  an  moment  où  il 
pouvait  redouter  une  aggression  dn  duc  de  Savoie. 
11  se  contenta  donc  d'interdire,  d'accord  avec  Zurich, 
les  enraiements  pour  le  roi  de  France.  Bullinger 
mande,  le  23  avril,  à  Calvin  :  <  J'écris  k  Bfile,  k 
Sch&ffbouse,  k  St-Oall,  aux  Grisons  pour  qu'on  n'ac- 
corde pas  de  soldats  au  roi.  Demain,  notre  gouvei^ 
nement  publiera  un  édit  menaçant  de  prison  tous  les 
enrS leurs.  > 
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Le  20,  le  Couseil  de  Berne  répondit  à  la  lettre  du 
magistrat  genevois  :  <  Icy  a  esté  loue  la  lettre  de 
MM.  de  Berne,  lit-on  dans  le  protocole  da  27  avril, 
par  laquelle  ils  rescripvent  que,  quant  au  premier 
point  concernant  les  prières  que  le  prince  implore, 
ils  ont  pourveu  et  j  pourvoiront  davantage.  Quant 
au  second  point,  qui  est  ne  point  favoriser  aux  adver- 
saires et  ne  leur  donner  passage,  ils  déclarent  avoir 
fait  défense  à  leurs  subjects  de  n'aller  au  service 
d'aulcuns  princes  sans  leur  commandement,  et  qu'ils 
empescheront  tant  qu'ils  pourront  les  émotions  de 
leurs  alliés.  Quant  au  tiers  point,  touchant  l'ayde  et 
assistance  que  le  prince  requiert  en  France,  ils  sont 
délibérés  de  luy  respondre  que  la  grande  distance  et 
incommodité  des  passages,  mesmes  les  troubles  qui 
sont  au  pays  des  Ligues  à  cause  de  la  religion,  et 
les  dangiers  qui  sont  à  présumer  du  costé  de  Savoye 
les  gardent  et  empcschent  de  gratifier  à  son  Excel- 
lence ;  toutefois  qu'ils  ont  différé  de  luy  faire  ladite 
réponse  jusqu'à  ce  que  leurs  alliés  de  Zurich,  de 
Basle,  Schaffhouse  et  St-6all  se  soyent  déclarés  de 
leur  intention.  > 

Par  une  lettre  écrite  à  Calvin  le  3  mai,  Bullingefr 
rend  compte  de  ce  qui  s'est  passé  dans  la  Diète  tenue 
à  Soleure  par  les  cantons  catholiques.  On  y  a  lu  les 
dépêches  du  roi  demandant  des  soldats.  On  a  donné 
ensuite  audience  aux  députés  de  Berne  et  de  Zurich, 
qui  ont  proposé  qu'on  n'envoyât  en  France  aucun 
soldat,  mais  bien  des  ambassadeurs,  au  nom  de  l'en- 
semble des  cantons,  pour  donner  de  bonnes  raisons 
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et  porter  les  belligérants  à  faire  la  paix.  Lea  membres 
de  la  Diète  ont  réponda  qu'ils  en  référeraient  A  leurs 
(gantons  et  feraient  connaître  la  résolution  de  cenx-ci  le 
18  mai,  à  moins  que  le  roi  n'insistflt  de  noOTean  pour 
le  prompt  envoi  des  hommes  que  ses  agents  avaient 
enrôlés. 

Micbel  Roset,  qui  arait  été  envojé  à  Berne  le  5  mai 
pour  conférer  au  sujet  de  quelques  points  en  litige,  ' 
en  présentant,  le  11,  son  rapport  an  Conseil,  expose 
que  le  conseiller  GrafTenried  l'était  venu  trouver  après 
dîner  en  son  logis,  et  lui  avait  dit  qn'il  avait  pensé 
toute  la  uuil  comment  ou  pourrait  secourir  le  prince 
de  Gondé,  et  qu'après  avoir  beaucoup  médité,  il 
n'avait  point  trouvé  de  meilleur  moyen  que  celui-ci, 
k  savoir  que  MM.  de  Genève  demandassent  aux  Sei- 
gneurs de  Berne  une  garnison  de  2000  hommes, 
qu'ils  obtiendraient  aisément,  et  que  de  là  on  les 
pourrait  faire  passer  k  Lyonj  car  MM.  de  Berne, 
tout  en  étant  désireux  d'assister  le  prince  de  Condé, 
n'osaient  pas  se  déclarer,  à  cause  des  cantons  pa- 
pistes. 


'  11  sst  dit,  dans  les  iDitractIona  remise*  k  Boiet,  qu'il  doit 
réclmnor  contre  les  procédée  du  bailli  de  Temler  qui,  lorsque 
des  prisonniers  lui  sont  remis  par  les  autorités  senevolsea  de 
St-VIctor,  au  lieu  de  faire  eitcatar  la  seotoDce,  se  met  h  recom- 
mencer 1«  procès  Jusqu'à  torturer  derechef  les  pauvres  gens  ;  Il 
doit  aussi  se  plaindre  de  ce  que  le  gonvernement  bernois  ne  fait 
pas  desservir  l'igllse  de  Valelry  (ïIUh^  geneTol»  dont  lo  gou- 
vernement bernois  nommait  le  pastenr],  si  bleu  qu'k  PkqOM  11 
D'y  ent  pas  de  sermon  dans  cette  paroisse,  «  ensorte  que  les  geni 
dudlt  Heu  risquent  de  devenir  tura,  par  fauta  d'Instruction.  » 
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Pendant  qu'on  se  préoccapait  en  Suisse  de  la  si- 
tuation de  la  France,  les  appels  pressants  lancés  par 
le  prince  de  Condé  avaient  éveillé  un  écho  enthou- 
siaste. Le  15  avril,  les  protestants  s'emparent  de 
Rouen,  dont  le  Parlement  est  contraint  de  déguerpir. 
Au  nord-ouest  et  dans  le  centre  de  la  France,  Bayeux, 
Dieppe,  le  Havre,  Tours,  Blois,  Bourges,  Angoulême, 
Poitiers,  le  Mans  se  prononcent  successivement  pour 
le  prince  de  Condé  ;  à  Angers,  les  protestants  occu- 
pent une  partie  de  la  ville,  pendant  que  les  catho- 
liques demeurent  en  possession  de  l'autre  moitié.  A 
l'est,  Cliâlons-sur-Saône,  Mâcon,  Grenoble,  Valence 
adhèrent  au  pronanciamento  de  Condé.  Le  Lan- 
guedoc et  la  Gascogne  ne  demeurèrent  pas  en 
arrière;  les  protestants  tenaient  les  principales  places 
de  ces  provinces,  Castres,  Agen,  Montauban,  Mont- 
pellier. 

Le  30  avril,  un  succès  inespéré  vint  accroître  la 
confiance  des  protestants.  Grâce  à  un  coup  de  main 
très  lestement  exécuté,  ils  se  rendent  maîtres  de  Lyon, 
la  seconde  ville  du  royaume,  et  quelques  jours 
après,  le  baron  des  Adrets,  chef  des  protestants  du 
Dauphiné,  vient  prendre  en  main  le  gouvernement 
de  la  ville,  muni  d'une  commission  du  prince  de 
Condé.  ^  Nul   n'avait  soupçonné  que  Torganisation 

^  Lc8  protestants  du  sud-ouest,  se  coiifonnant  à  la  consif^ne 
donnée  par  (?ondé,  motivaient  leur  prise  d'arme»  par  le  dé- 
sir de  servir  les  intérêts  du  roi.  Le  23  avril,  la  veille  même 
de  l'entreprise  sur  Lyon,  des  Adrets  écrivait  de  Valence  à  la 
reine-mère  :  -'<  Nous   avons,    Madame,  l'espérance    de   prendre 
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des  forces  du  protegtaDtieme  fât  aussi  araocée.  c  Le 
protestantisme  eu  armes,  dit  Michelot,  formait  alors 
comme  une  écharpo  immense  qui,  coatournant  la 
France  par  l'ouest  et  le  midi,  plongeait  au  dedans 
par  les  villes  de  la  Loire,  par  Bourges  et  Sancerre, 
au  centre,  i 

Le  2  mai,  Bnllinger  écrit  à  Calvin  :  <  J'ai  reçu 
avec  la  plas  ^ande  joie  la  nouvelle  de  la  prise  de 
Lyon.  Lonange  et  gloire  soit  à  Dieu  1  Puisie-t-il 
briser  la  criminelle  audace  des  impies!  >  ' 

Les  réformés  de  Lyon  s'étaient  laissés  aller  à  coro- 
mettre  des  violences  regrettables,  ayant  en  particu- 
lier mis  à  sac  l'église  de  St-Jean.  Lorsque  Calvin, 
que  les  chefs  de  l'Eglise  de  Lyon  n'avaient  point 
informé  de  ce  qui  se  passait  cbez  eux,  eut  appris  lei 
escÈs  qui  avaient  accompagné  le  triompbe  du  parti 
protestant,  il  ne  crut  point  devoir  garder  le  silence, 
mais  donna  essor  à  son  mécontente  ment  dans  une 
lettre  adressée,  le  13  mai,  aux  ministres  de  Lyon. 

<  Nous  oyous,  ainsi  s'exprime  le  réformateur,  des 
nouvelles  qui  nous  causent  grande  angoisse.  Nous 
sçavons  bien  qu'en  telles  esmutions  il  est  difâcîle  de 
se  modérer  si  bien  qu'il  ne  e'y  commette  de  l'excès, 
)  facilement  si  vous  n'avez  tenu  la  bride 


dedans  peu  de  jours  U  chemin  de  Paris  et  noag  joindre  h  bintee 
les  autres  province»  de  France  qui.  JuBtemetit  compaeslonnées 
de  la  captivité  de  leur  Koy,  sont  résDlnea  de  le  recouvrer  d'entre 
les  malus  clea  nppreaseura  qqt  le  llcnoent  et  le  remettre  entre 
les   malDs  de  vostre  Majesté,  Madame,  comme  lAglttme  tutrice 


ai  roido  qa'îl  eust  esté  k  souhaiter.  1 
choBes  instip  portables  dont  nous  son 
TOUS  escrire  plua  aspretncnt  i]ue  nou. 
NoiiB  serions  traislrea  à  Dieu  et  &  t« 
chrestianlé,  en  Oissiinutaat  ce  qne  vc 
noBtre  grand  regret.  Ce  n'eat  pas  i 
qu'un  ministre  se  face  soldat  ou  capit 
beaucoup  pis  quand  on  quitte  la  cht 
les  armea.  Le  comble  est  de  venir  à 
de  ville,  le  pistolet  en  la  main,  et  de 
se  vantant  do  force  et  de  violence,  ca; 
qui  nous  ont  esté  rapportés  par  tean 
foi  :  t  Monsieur,  il  faut  que  vous  le  I 
(  avons  la  force  eu  main.  >  Nous  V' 
dément  que  ce  propos  nous  a  esté  en 
un  monstre.  Nous  avons  aussi  fort  dé 
a  esté  faicto  de  par  le  gouverneur  et 
<  Rncorea  n'esloil  pas  aasea  si  on 
couru  les  champs  pour  lever  buttr 
auttre  bestial,  voire  depui»  que  M. 
Adrets  est  là  arrivé  avec  auctorité,  h 
approuvé  telles  insolences,  dont  cenîi 
d'eslre  ministres  de  la  parole  de  iJieu 
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de  toutes  ces  choses  ;  mais  il  noas  semble  que  v 
estes  en  partie  coulpables  de  ne  l'avoir  léprii 
ayant  liberté  et  puissance  de  le  faire,  < 


soamet 
b&stisse 


'ostre  correction. 
ég'lise  à  part. 
c  Nons  ne  ponvons  pas  v 
ment  ces  choses  qae  nous 
grande  bonté  et  amertume  de 
soit  tard  d'y  remédi 
tenir  de  vous  prier, 


qu' 


cherche    où    il 


remonstrer  donce- 

louvoDs  ouïr    sans 

'.  Or,  combien  qu'il 

ai  nons  ne  ponvons  pas  nons 

nom  de  Dieu,  en  tant  qu'en 


nous  est,  que  vous  mettiez  peine  à  réparer  les  fautes 
passées,  et  surtout  dépescher  toutes  ces  voleries  et 
pillages,  car  pins  tost  il  fandroit  quitter  telles  gens 
que  d'exposer  l'Evangile  en  tel  opprobre  en  s'accou- 
plant  avec  eux.  >  ' 

Le  même  jonr,  Calvin  adresse  de  semblables  re- 
présentatiana  an  baron  des  Adrets  :  c  Depuis  que 
vous  êtes  arrivé  k  Lyon  pour  avoir  la  surintendance 
des  affaires,  il  est  bien  temps  qu'on  ae  modère  et 
que  ce  qui  estoit  confus  soit  mis  en  ordre.  C'est  à 
quoy.  Monsieur,  il  vous  faut  esvertuer  et  surtout  à 
corriger  nu  abus  qui  n'est  nullement  supportable' 
c'est  que  lea  soudarts  prétendent  de  butiner  les  ca- 
lices, reliquaires  et  tels  instruments  des  temples.  Qui 
pis  est,  on  a  rapporté  que  quelqu'un  des  ministres 
s'estoit  fourré  parmi  jusqu'à  on  exposer  en  vente 
quelque  quantité.  Or,  ai  cela  advenoit,  il  y  aura  un 
horrible  scandale  pour  diffamer  l'Evangile.  >  En  con- 


'   Op.  Coït!.,  XIX,  p.  4  10. 
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séqnence,  Calvin  exhorte  le  baron  à  faire  publier  que 
tons  ceux  qui  auront  entre  les  mains  des  objets  pris 
dans  les  temples  aient  à  les  rapporter  dedans  huit 
jours,  sous  peine  d'être  châtiés  comme  larrons.  ^ 

Par  une  lettre  écrite  le  16  mai,  Calvin  accrédite 
auprès  du  Conseil  de  Berne  un  envoyé  du  prince  de 
Condé. 

Le  18  mai,  s'assembla  à  Soleure  la  seconde  Diète 
des  cantons  catholiques,  dans  laquelle  une  députa- 
tion  des  cantons  réformés  renouvela  ses  représenta- 
tions contre  le  départ  de  troupes  destinées  au  roi,  et 
sa  proposition  d'envoyer  en  France  une  ambassade 
pour  agir  en  faveur  de  la  pacification.  Les  membres 
de  la  Diète  n'accédèrent  pas  à  cette  proposition  et 
accordèrent  aux  capitaines  qui  avaient  levé  des  com- 
pagnies pour  le  roi  de  France  l'autorisation  d'entrer 
en  campagne.  En  conséquence,  Frœblich,  à  la  tête  de 
quinze  enseignes,  se  dirigeant  au  travers  de  l'Evêché 
de  Bâle,  franchit  les  frontières  de  France  vers  la  fin 
de  juin. 

Le  mois  de  mai  s'était  écoulé  sans  que  Tarmée 
royale  et  celle  que  Condé  commandait  sur  les  bords 

^  Op.  Cblo.,  XIX,  p.  411. 

Le  5  ftvril,  le  pastenr  de  Mllhau  en  Bouergae  écrit  k  Calvin  . 
«(  M.  de  Barie  panist  quelques  gens  ramassés  qui  ont  rompu  et 
brisé  croix,  images  et,  qui  pis  est,  robbé  par  les  temples  ce  quila 
ont  peu  prendre.  Je  tous  certifie  qu'il  y  a  quasi  partout  une  in- 
finité de  telle  quenaille,  dont  les  adversaires  prennent  occasion 
de  mal  parler.  Le  Seigneur,  par  sa  bonté,  veuille  en  purger  son 
Eglise  I  V 


de  la  Loire  en  fussent  venues  aux  mains.  On  parus- 
sait  de  part  et  d'antre  vonloir  reculer  le  moment  d'un 
choc  décieir.  Soii  Catherine,  soit  le  prince  de  Condé 
hésitaient  À  en  appeler  à  la  fortune  des  batailles  et 
échangeaient  des  lettres  ponr  acheminer  une  trans- 
action. Condé  avait  offert  de  nouveau,  le  2  mai,  de 
désarmer  si  les  triumvirs  s'éloignaient  de  la  Cour  et 
si  l'édit  de  janvier  était  observé  dans  toute  sa  te- 
neur. ÂËn  de  prévenir  l'effet  de  cette  déclaration,  les 
triumvirs  publièrent,  le  4  mai,  sous  forme  d'une  t  Ke- 
queste  an  roi  et  k  la  reine,  >  un  manifeste  hautain 
par  lequel  ils  signifiaient  qu'aucune  diversité  de 
culte  ne  pouvait  êlre  tolérée.  '  S'ils  obtiennent  satis- 
faction à  cet  é^ard,  si  toutes  les  personnes  revêtues 
de  quelque  of^ce  sont  astreintes  &  professer  la  reli- 
gion catholique,  sous  peine  d'être  révoquées  de  leurs 
fonctions,  si  des  mesures  sont  prises  pour  que  les 
temples  dont  les  réformés  ont  pris  possession  soient 
restitués  an  calta  catholique,  les  signataires  se  décla- 
rent disposés  à  se  retirer  dans  leurs  terres. 

A  cette  sorte  de  sommation,  déguisée  sons  le  nom 
de  requête,  Condé  répliqua  le  19  mai  en  publiant  un 
mémoire  très  étendu.  11  justifie  tous  ses  actes,  puis  il 
dénonce  les  Guise  comme  ayant,  sous    prétexte  de 

■  «  Nous  eiHmoDS  niccssalre,  bIi»!  pu-UIcnt  les  trlamirirl, 
que  le  Ko;,  par  édIcE  perpétuel,  déclue  qu'il  ne  veut  et  eoteod 

Mi  de  religion,  ni  d'^gllee,  prédloUnns,  admlntatrationi  de 
Bscremcnn,  aegemliléeB,  mlnlstèrei,  ne  ministre*,  mats  qu'il  vaat 
et  entend  la  seule  église  catbnlique,  apoatollque  et  romaine 
avoir  lieu  en  son  royaume  et  pnji  de  son  obilssance.  u 
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religion,  tramé  un  complot  ponr  exercer  le  pouvoir 
en  n'en  laissant  que  Papparence  au  roi  et  ayant  dé- 
chaîné par  ces  manœuvres  coupables  les  fléaux  qui 
tourmentent  le  royaume.  C'est  à  regret  qu'il  a  pris 
les  armes  et  il  proteste  n'avoir  d'autre  intention  que 
de  rendre  le  gouvernement  au  roi  et  à  la  reine-mère 
assistés  du  roi  de  Navarre.  ^ 

Pendant  que  les  deux  armées  demeuraient  inac- 
tives dans  les  plaines  voisines  d'Orléans,  à  Toulouse, 
le  17  mai,  les  deux  partis  étaient  descendus  dans  la 
rue  et  les  protestants  s'étaient  emparés  de  la  maison 
de  ville.  Mais  des  renforts  étant  survenus  aux  catho- 
liques, ceux-ci  avaient  repris  l'avantage,  investi  et 
assailli  les  protestants,  qui  avaient  été  impitoyable- 
ment égorgés  par  centaines. 

Le  28  mai,  le  roi  de  Navarre  promulgua  à  Paris 
une  ordonnance  qui  sommait  tous  les  protestants 
d'avoir  à  quitter  la  capitale  dans  l'espace  de  48 
heures,  sous  peine  d'être  traités  comme  rebelles.  Ce 
décret  mettait  fin  à  la  guerre  de  plume  et  semblait 
annoncer  des  opérations  militaires  sérieuses. 

Le  dernier  mai,  l'armée  du  roi  de  Navarre,  forte 
de  12,000  hommes,  s'était  avancée  jusqu'à  Château- 

•  Ce  mémoire  est  imprimé  dans  VHistoire  ecclêêiaêtique  de 
Bèze;  tandis  que  Baum  l'attribue  à  de  Bèze,  de  Thou  pense  que 
l'auteur  fut  l'évêque  de  Valence,  Jean  de  Mnntluc.  «  Il  eût  mieux 
valu,  est-il  dit  dans  ce  document,  contenir  les  uns  et  les  autres 
en  paix  et  union  et  ne  disputer  en  ces  matières  qu'avec  le  papier 
et  le  parchemin,  et  non  avec  les  meurtres  et  effusion  de  sang,  h 
Ces  lii^es  nous  semblent  convenir  mieux  à  l'évêque  de  Valence 
qu'à  l'auteur  de  l'écrit  De  hœretidi  gladfo  puniendiê. 
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dnn  ;  Coadé  était,  de  son  côté,  xorti  d'Orléans  avec 
des  forces  à  peu  près  égales.  Les  négociations  furent 
alors  renouées,  La  reine-mère  et  le  roi  de  Navarre 
eurent  une  entrevue  avec  le  prince  de  Condé  dans 
les  plaines  de  Thoiry,  en  Beauce,  le  9  juin.  Pendant 
qu'ils  conféraient,  les  cavaliers  formant  les  deux 
escortes  confondaient  leurs  rangs  et  frateruisaient. 
(  Les  larmes  leur  sortoient  des  yeux,  racoute  La 
Noue,  quand  ils  venoient  à  repenser  en  eux-mesmes 
que  toutes  les  caresses  qu'ils  se  faisoient  à  présent 
seroient  converties  en  meurtres  sauglans,  sî  les  supé- 
rieurs dounoient  un  petit  signal  de  combat.  > 

Les  înterlocuteurB  princiers  se  séparèrent  sans 
avoir  pu  s'entendre,  parce  que  la  reine-mère  n'avait 
pu  s'engager  à  obtenir  que  l'édit  de  janvier  fOt  main- 
tenu. 

Ce  fut  à  la  suite  de  cette  entrevue  que  Condé, 
informé  que  des  troupes  recrutées  par  les  Guise  eo 
Suisse  et  en  Allemagne  étaient  en  route  pour  re- 
joindre l'armée  royale,  se  décida  k  solliciter  k  son 
tour  l'assistance  armée  des  Suisses  et  des  Allemands 
réformés.  Le  9  juin,  Calvin  écrivait  à  Bullinger  : 
<  Jusqu'ici  on  n  hésité  à  faire  venir  des  secours  du 
dehors.  J'ai  toujours  conseillé  aux  nôtres  de  ne  pas 
prendre  l'initiative  d'une  démarche  semblable.  Main- 
tenant que  nos  adversaires  ont  enrôlé  des  rettres  en 
Allemagne,  nous  pouvons  justement  appeler  aussi 
des  auxiliaires.  »  ' 

•  Op.  Calv,  SIX,  1,.  ^i^. 
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Les  rapports  n'avaient  cependant  pas  encore  été 
rompus  entre  Condé  et  la  reine-mère.  Quelques  jours 
après  l'entre  vue  de  Thoiry,  Catherine  invita  le  prince 
de  Condé  à  licencier  son  armée,  en  lui  donnant  Tas- 
surance  que,  s'il  déférait  à  cette  invitation,  les 
triumvirs  se  retireraient  immédiatement  dans  leurs 
terres.  Condé  répondit  qu'il  se  mettait  à  la  disposi- 
tion du  roi  avec  tous  les  siens,  dès  qu'on  lui  garan- 
tirait l'observation  de  l'édit  de  janvier  dans  tout  le 
royaume. 

Il  sortit  de  nouveau  d'Orléans,  le  20  juin,  et  on 
s'attendait  à  le  voir  marcher  sur  Paris  avec  son 
armée  pleine  d'ardeur,  lorsqu'une  suspension  d'armes 
pour  six  jours  fut  proposée  et  acceptée.  Le  25  juin, 
jour  où  expirait  la  suspension  d'armes,  la  reine-mère, 
par  l'entremise  de  Févêque  de  Valence,  proposa  une 
nouvelle  entrevue  au  prince.  Ce  dernier  accéda  à 
cette  proposition  lorsqu'il  eut  appris  que  les  trium- 
virs avaient  quitté  lo  camp  du  roi.  De  Bèze  dit  à  ce 
propos  que  <  Dieu  avait  ôtc  au  prince  tout  sens  et 
entendement  » 

Le  28  juin,  le  prince  de  Condé,  malgré  l'avis  des 
ministres  attachés  à  sa  personne,  s'aboucha  avec  la 
reine  dans  un  lieu  appelé  Talsy,  accompagné  de 
Coligny,  du  comte  de  la  Rouchefoucault,  de  Soubise, 
Grammont  et  autres  seigneurs  de  marque.  Le  prince 
ayant  dit  imprudemment,  dans  le  cours  de  l'entre- 
tien, qu'il  était  prêt  à  quitter  le  royaume  avec  ses 
amis  jusqu'au  jour  où  le  roi  atteindrait  sa  majorité, 
si  ce  départ  pouvait  faciliter  la  pacification,  la  reine 
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le  prit  an  mot  et  déclara  qu'elle  acceptait  cette  offre 
avec  reconnaissance. 

Mais  le  lendemain,  lorsque  Condé  fut  rentré  dans 
son  camp,  Colign;  et  les  autres  chefs,  ayant  tenu 
conseil,  firent  comprendre  au  prince  à  quel  point  il 
avait  compromis  la  canse  commune  par  l'engagement 
téméraire  qu'il  avait  pris  ;  il  lui  fut  représenté  que 
le  départ  des  triumvirs  paraissait  n'être  qn'nne 
feinte,  car  ces  derniers,  au  lien  de  se  rendre  dans 
leurs  terres,  s'étaient  arrêtés  à  Chftteandun,  à  six 
lieues  seulement  du  lieu  où  campait  l'armée  royale. 
Il  fut  résolu  &  l'unanimité  par  les  assistants  qu'ils 
ne  ratiâaient  pas  l'engagement  que  le  prince  avait 
pris  trop  à  la  légère  en  leur  nom,  et  que  le  prince  ne 
pouvait  en  bonne  conscience  abandonner  le  poste 
qu'il  tenait  de  la  confiance  de  tant  de  braves  gens. 
Persuadé  par  ces  raisons,  Condé  alla  trouver  la  reine 
pour  lut  déclarer  qu'il  se  regardait  comme  dégagé  de 
sa  promesse  et,  dès  le  2  juillet,  il  commença  les  hosti- 
lités qui,  dés  lors,  s'engagèrent  sur  toute  la  ligne. 

Ou  ne  tarda  pas  à  se  convaincre  que  tous  ces 
pourparlers  '  n'avaient  eu  d'autre  but  que  de  donner 
le  temps  àl'armùc  catholique  de  recevoir  les  renforts 
qui  étaient  attendus  de  Suisse  et  d'Allemagne.  En 


'  Pendant  Ira  |ioiirparlrrs  on  STtlt  remis  >iii  capitaines  pro- 
testants un?  lettre  Inlrrccplée  du  duc  de  Onlse  k  son  rrirs  le 
cardinal,  dfins  laquelle  on  lisait  ces  mots  :  »  La  religion  rjformie, 
en  tenant  ban  (cnuime  nous  ferons  Jusqu'au  bout),  s'en  va  k  van 
l'eau  et  1rs  amlraui  buibI  mal  que  possible.  Plus  d'idits,  de 
proches,  d'admlnlstintcare  de  sacicmens  à  leur  mode.  » 


(1562) 
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effet,  les  compagnies  suisses  conduites  par  Frœhlich, 
ayant  franchi  la  froutière  vers  la  fin  de  juin,  effec- 
tuèrent leur  jonction  avec  Tarmée  royale  vers  la  fin 
de  juillet,  et  dans  les  premiers  jours  d'août,  des  dé- 
tachements de  reîtres  et  de  lansquenets  allemands 
arrivèrent  à  la  même  destination. 

Le  9  juillet,  Calvin  renseignait  le  Conseil  de  Ge- 
nève sur  les  derniers  incidents  qui  venaient  de  se 
dérouler  :  c  Icy,  lit- on  dans  le  protocole  du  Conseil, 
sp.  Calvin  a  rapporté  piteuses  nouvelles  du  costé  de 
France  touchant  la  paix  que  le  prince  de  Condé 
pensoit  faire  en  France,  et  l'absentation  faite  du 
camp  par  les  Guisars,  au  moyen  de  laquelle  ils  pen- 
soient  demeurer  en  paix,  n'a  esté  autre  chose  que 
pure  trahison  machinée  par  la  reine  et  les  Guisars  ; 
car  le  prince  de  Condé  estant  allé  trouver  la  royne 
pour  coucher  les  articles  de  la  paix,  sans  grande 
compagnie,  présumant  qu'il  n'y  eust  point  de  trahison 
du  costé  d'elle,  la  royne,  ayant  intelligence  avec  les 
ennemis,  se  confiant  à  leurs  forces,  dit  au  prince  : 

<  Cousin,  il  ne  faut  faire  en  ce  royaume  qu'une  reli- 

<  gion  et  je  veux  qu'il  n'y  en  ait  qu'une,  assavoir 
«  celle  qui  est  accoustumée.  >  A  quoy  le  prince  ré- 
pondit que  ce  n'estoit  pas  les  propos  qui  luy  avoient 
esté  donnés  et  qu'il  abandonneroit  plutôt  le  royaume 
que  de  teuir  autre  religion  que  celle  qu'il  maintenoit; 
lors  elle  respondit  qu'il  l'abandonnât  donc.  Sur  ce 
survindrent  les  Guisards,  pensans  avoir  tout  gagnée 
pour  se  chocquer  contre  le  prince,  mais  ils  furent 
frustrés  de  leur  attente,   car  M.   l'Admirai,  qui  se 
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doutait  de  la  trahiioo,  avoit  retenu  le  hérault  qui 
«stoit  venu  quérir  le  priace  et  dépeacha  avec  lui  400 
hommes  d'armée  et  2000  pistoliers,  avec  lesquels  il 
fit  front  aux  ennemys  et  les  rembarra,  de  sorte  que 
M.  le  prince  retourna  en  son  camp  à  la  Ferté,  où  il 


Laissons  maintenant  le  champ  de  bataille,  qui  va 
être  le  théâtre  d'une  lutte  acharnée,  ^  pour  nous  rap- 
procher de  Genève. 

La  commotion  produite  par  l'explosion  de  la 
guerre  civile,  qui  agitait  violemment  les  provinces 
du  Lyonnais  et  le  Dauphîné,  ne  pouvut  pas  laisser 
les  Genevois  indifférents.  Ces  tronbles  procuraient 
an  duc  de  Savoie  un  spécieux  prétexte  pour  se 
tenir  armé  et  lui  pouvaient  offrir  une  occasion  favo- 
rable pour  tenter  un  coup,  c  A  esté  proposé,  lit-on 
dans  le  protocole  du  18  mai,  d'autant  que  les  troubles 
sont  fort  grands  partout  et  mesmes  que  le  duc  de 
Savoyo  amasse  gens,  qu'il  seroyt  bon  de  faire  tenir 
prests  les  subjects  qui  ont  été  enrollés  avec  leur» 
armes,  pour  se  trouver  si  tost  qu'ils  seront  appelés,  à 
peine  de  la  vie». 

Le  '20  mai,  on  fait  à  trois  conseillers,  qui  n'ont 
pas  paru  lors  des  censures,  <  des  remontrances  fort 

*  Aucune  relation  ile  l'épngDe,  à  notre  connalBaance,  ne  men- 
tlonnelB  tGiiUtlTe<!eOulaect  l'InterrïDtlandeCoIlBny  afBnniM 
le!  p>r  Cïlïtn. 

•  «  Cest  une  choaf  horrililp,  écrivait  Larcher  k  CBatalloo,  le 
ft  Juin,  de  considérer  Testât  auqncl  est  k  présent  le  royaume  de 
France.  Tout  est  en  armes  et  sang.  » 
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aspres,  »  et  de  plus  on  remontre  à  l'un  d'entre  eux, 
Curtet,  <  qu'il  prenne  bien  garde  à  soj  et  qu'il  ne  se 
familiarise  pas  tant  avec  les  Savoisiens,  Sifûn  qu'ils 
ne  le  séduisent.  » 

€  Icy  a  esté  rapporté,  lit-on  dans  le  protocole  du 
21,  que  le  duc  de  Savoie  fait  amas  de  gens  de  guerre, 
mesme  en  fait  venir  à  Chambéry  pour  crainte  des 
huguenots,  comme  ils  disent,  et  qu'il  seroit  à  craindre 
que  soubz  umbre  et  prétexte  de  ce,  il  ne  voulût  entre- 
prendre quelque  aultre  chose  contre  nous,  joinct  les 
csmotions.  Sus  quoy  est  bien  requis  et  expédient  de 
veiller,  de  peur  d'estre  surprins,  et  pour  ce  a  esté 
arresté  qu'on  tienne  main  à  ce  qu'on  fa^e  extraordi- 
nairement  bon  guaict,  et  qu'on  se  fortifie  et  qu'on 
envoie  espies  où  requis  sera,  et  aussi  que  les  s^^  capi- 
taines s'assemblent  pour  ad  viser  ensemble  de  quel- 
ques bons  moyens  sus  ce  occurrensi.  Le  28,  le  s^  Ber- 
nard rapporte  que,  <  suivant  la  charge  donnée  à  lui  et 
au  lieutenant  d'envoyer  espies,  iceux  espies  leur  ont 
rapporté  qu'à  Chambéry  il  y  a  600  hommes  de  garde, 
à  Moutmélian  il  y  a  1200  hommes.  » 

Le  9  juin,  le  s**  Claude  Maistre  présente  au  Conseil 
des  lettres  qu'il  a  reçues  de  Lyon  contenant  qu'il  y 
avait  <  entreprise  secrète  contre  ceste  cité  et  mesme 
que  aucuns  des  bourgeois  ont  machiné  ladite  entre- 
prise avec  le  duc  de  Savoye,  et  sont  délibérés  de  se 
saisir  d'une  porte  et  donner  entrée  au  duc  de  Savoye 
qui  sera  attendant,  et  que  lesdits  traistres  tiennent 
des  gens  armés  dedans  les  maisons  et  fout  grand  amas, 
et  qu'il  seroit  bon  d'y  pourveoir.  Sur  quoi  a  esté  arresté 
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qu'incontinent  après  diener  tous  les  capitaines  avec 
leurs  lieutenants  et  autres  qu'ils  commettront  aient  k 
visiter  tous  à  la  fois  et  en  divers  lieux  toutes  les  mai- 
sons de  la  ville  à  l'heure  de  midi.i  ' 

Les  appréfaensions  des  Genevois  ne  se  réalisèrent 
pas  et  il  ne  s'écoula  pas  beaucoup  de  temps  avant 
qu'on  vît  la  république,  fermant  les  yeux  sur  les 
dangers  qui  l'entouraient,  s'embarquer  dan»  une  en- 
treprise qui  pouvait  être  qualifiée  de  hasardeuse. 

'  Lei  prot«sUuitB  pabllèienl  dd  plui  Qul  aurait  ttè  concerté 
CDtre  1«8  triumvirs,  le  pape  et  d'autres  pulaaances  catholiques 
ponr  l'eitirpatlon  du  protestantisme.  Ce  document,  dont  l'an- 
thentldté  n'est  point  démontrée,  c 
relatif  k  Oenive  :  «  Le  dnc  de  S 
troublera  la  France  et  les  Suysses,  se  ruera  k  l'improvlste  sur 
la  ville  de  Oenive,  la  forcera,  se  rendra  malstre  de  ladite  ville 
et  ne  se  départira  qn'il  n'ait  mis  an  Dl  de  l'espée  ou  Jeté  dans 
le  lac  tous  ceux  qu'il  aura  trouvés  vlvaDS  en  ladite  ville,  v 


VIII 


La  RÉPtiBLiqui:  intervient  dan 
Fkance.  —  Expédition  d'une 
A  Lyon  et  oanb  le  Mai;onnais. 


ftAJRKB    DE 
UBNSVOISE 


Au  début  de  U  campagne,  les  snccâii  remportât 
par  les  protestants  et  surtout  l'occupation  do  Lyon 
avaient  en  pour  effet  de  diminuer  les  scrupules 
qui  avuent  d'abord  retenu  le  gouvernement  ber- 
uoiB,  et  d'éveiller  dans  les  cantons  réformés  le 
désir  de  prêter  à  la  cause  protestante  un  concours 
que  les  cantons  catholiques  n'hésitaient  pas  à  don- 
ner à  leurs  coreligionnaires.  Aussi,  lorsqu'au  com- 
mencement de  Juin  le  priuce  do  Coudé  eut  envoyé 
en  Suisse  des  émissaires  avec  le  mandat  de  recruter 
un  corps  auxiliaire,  les  autorités  bernoises,  tout  en 
s'abslenant  d'encourager  par  aucune  manifestation 
publique  les  efforts  des  agents  du  prince,  ne  mirent 
aucune  entrave  A  leur  activité.  A  la  snite  de  cet 
appel,  an  assez  bon  nombre  de  volontaires,  ressor- 
tissants de  Berne,  de  Nouch&tel  et  du  Valais, s'inscri- 
virent pour  aller  porter  secours  k  la  ville  de  Lyon. 
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Le  9  juin,  Calvin  écrit  àBullinger  qu'on  espère  lever 
3000  hommes  pour  le  secours  de  Lyon  :  «  Je  voudrais 
que  tu  déployasses  toutes  tes  rames  et  tontes  tes 
voiles  pour  que  la  population  de  Zurich  concoure  à 
cette  entreprise.  »  Le  13  juin,  Calvin  écrivait  à  Ni- 
colas de  Diesbach,  chargé  de  procéder  aux  enrôle- 
ments, pour  presser  le  départ  du  contingent  attendu 
par  les  Lyonnais. 

Ce  fut  le  18  juin  qu'eut  lieu  la  première  démarche 
tendant  à  entraîner  Genève  dans  le  mouvement  qui 
portait  les  réformés  suisses  à  soutenir  leurs  coreli- 
gionnaires de  France.  «  Icy,  lisons-nous  dans  le  pro- 
tocole du  Conseil,  un  gentilhomme  nommé  la  Sara, 
capitaine  soubs  le  gouverneur  de  Lyon,  a  requis  luy 
permettre  de  lever  en  ceste  ville  quelques  gens 
haquebutiers  à  cheval  pour  le  service  de  l'Eglise  tant 
en  Daulphiné  qu'ailleurs,  s'offrant  toutes  fois  etquan- 
tes  qu'il  plaira  à  Messieurs  les  renvoyer,  et  en  ce  on 
obligera  tant  plus  les  paouvres  fidèles  de  France  k 
s'employer  pour  le  bien  de  ceste  république.  >  Sur 
cette  ouverture,  le  Conseil  arrête  qu'on  déclare  audit 
capitaine  t  la  bonne  affection  et  désir  qu'ont  Messieurs 
de  s'employer  au  soustènement  de  la  querelle  com- 
mune de  l'Evangile,  mais  qu'il  n'est  possible  de  luy 
ottroyer  sa  requeste,  veu  la  nécessité  en  laquelle 
nous  pouvons  tomber  ayans  le  Duc  de  Savoie  et 
Nemours  autour  de  nous,  joint  que  si  les  autres 
estoient  mal  traités,  nous  ne  pourrions  attendre  que 
grande  désolation.  '»  Les  conseillers  Franc  et  Roset 
sont  chargés  de  transmettre  cette  réponse  à  l'envoyé 
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du  gourerneur  de  Ljoa,  en  lui  tenant  compagnie 
à  dîner. 

Cette  réserve  était  d'autant  plna  naturelle  que  des 
bruits  alarmants  pour  la  cité  parvenaient  aux  oreilles 
des  magistrats  :  i  le;  a  esté  rapporté,  lit-on  dans  le 
protocole  du  16  juin,  que  le  duc  de  Nemours  a  cent 
gentilzhommes  cbascun  à  trois  chevaux  et  deux  cents 
hommes  de  pied  pour  aller  en  France,  dont  les  gros 
chevaux  sont  desja  partis,  et  aussi  que  le  dnc  de 
Savoje  est  partout  préparé  et  en  armes,  et  ponr 
autant  aussi  qu'il  n'y  a  pas  fort  bon  ordre  en  la 
ville  quant  aax  estrangers,  qui  entrent  librement  en 
ville  sans  estre  visités  et  ouis,  sinon  par  les  billets 
que  les  hostes  envoient  an  soir,  a  esté  arresté  qu'on 
assemble  le  Conseil  secret  pins  que  de  coustume  et 
qu'on  advise  de  tout  ce  qui  est  k  faire.  > 

Le  30  juin,  on  apprend  que  les  Bernois  à  destina- 
tion de  Lyon  doivent  passer  par  Genève  et  se  pro- 
posent d'y  faire  leurs  montres.  Le  2  juillet,  le  Con- 
seil décide  de  prier  les  Bernois  de  passer  par  troupes 
et  non  <  tons  à  coup  >,  à  cause  du  manqne  de  vivres. 
Le  5  juillet,  on  reçoit  des  avis  plus  précis  :  <  Icy  a  esté 
proposé  que  les  Bernois  se  doivent  trouver  en  cBSt'e 
ville  dimanche  prochain  12,  avec  neuf  enseignes, 
item  denx  enseignes  de  Valeysans  et  trois  enseignes 
de  Neufchastel.  Surquoy  estant  opiné  et  considéré 
la  cause  pour  laquelle  ils  vont  et  l'alliance  que  nous 
avons  avec  les  Bernois,  a  esté  arresté  que,  suivant 
l'odvis  du  Conseil  secret,  on  les  laissera  passer  tous 
ensemble,  et  afÏÏn  qu'il  n'y  ait  disette  de  vivres,  qu'on 
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l'Egalise  de  Lyon  d'une  enseigne,  et  à  son  advis  il  ne 
seroit  pas  bon  de  dégarnir  ainsi  la  ville  de  gens,  d'aul- 
tant  plus  que  cenx  de  Lyon  ne  l'ont  pas  requis,  mus 
luy  sembleroit  beaucoup  meilleur  s'il  plusoit  à  Mes- 
sieurs qu'on  eslent  cinquante  hommes  à  cheval  pour 
faire  escorte  aux  Suisses  qui  doyvent  passer  jnsques 
4  moitié  chemin  de  Lyon,  ce  qui  sera  beaucoup  plus 
prisé  par  ceux  de  Lyon  qui  désirent  qu'escorte  soit 
faite  aux  Suisses  passant  et  dont  ou  pourrait  sentir 
double  profit,  tant  envers  ceux  de  Lyon  qui  en 
sçaaroyent  gré,  que  aussi  pour  aduyre  aux  armes 
ceux  qui  y  iront.  Hais  quant  aux  dospens,  il  ne 
seroyt  pas  bon  de  les  compter  k  cenx  de  Lyon,  mais 
que  ceux  qui  y  iroyent  les  fournissent  en  partie  et 
que  dn  reste  le  peuple  regardas!  de  le  fournir.  > 

Le  Conseil  ayant  opiné  sur  cette  proposition, 
trouve  l'avis  de  Calvin  quant  à  la  chevalerie  fort 
bon  et  il  désigne  immédiatement  le  conseiller  Louis 
Franc  comme  chef  de  la  compagnie  qui  devra 
escorter  les  Suisses. 

Louis  Franc  se  mil  aussitôt  en  devoir  de  recruter 
le  détachement  qu'il  avait  ponr  mission  de  conduire. 
Bien  loin  de  trouver  des  récalcitrants,  U  vient  décla- 
rer, le  9,  au  Conseil  que  sa  compagnie  est  toute  formée, 
mais  que  la  plupart  de  ceux  qui  la  composent  ont 
l'intention  d'aller  jusqu'à  Lyon.  Le  Conseil  ayant 
délibéré  sur  cette  communication,  trouva  que  le  pro- 
jet d'aller  jusqu'à  Lyon  pouvait  susdter  des  embar- 
ras à  larépublique.  Aussi  fut-il  décidé,  le  10,  que  tous 
les  cavaliers  enrôlés  devraient  prêter  serment  d'obéir 
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à  leur  capitaine  et  de  revenir  dès  qne  la  Seigneurie 
leur  en  intimerait  Tordre.  Quelques-uns  des  partants 
ayant  représenté  qu'ils  avaient  des  procès  et  qu'ils 
appréhendaient  qu'en  leur  absence  on  les  poursui- 
vît en  justice,  il  est  décidé  qu'il  ne  soit  fait  aucune 
procédure  contre  eux,  <  attendu  qu'ils  vont  pour  le 
service  de  la  Seigneurie  ». 

Le  13  juillet  parut  dans  nos  murs  l'avant- garde 
du  corps  auxiliaire  suisse.  <  Pour  ce  qu'on  a  entendu, 
lit-on  dans  le  protocole  du  14  juillet,  que  les  Suisses 
qui  passent  ont  grande  difficulté  de  loger  tant  gens 
de  cheval  que  de  pied,  est  arresté  qu'on  commande 
aux  Allemands  d'ouvrir  leurs  estables  pour  en  loger 
et  que  les  dizeniers  exortent  les  particuliers  d'en 
loger,  et  affin  qu'on  n*obmette  rien  pour  les  bien 
recevoir,  qu'on  fasse  cries  publiques  que  tous  ceux 
qui  les  logeront  aient  à  les  traitter  honestement  et  à 
leurs  pièces,  sans  les  contraindre  de  vivre  à  table 
d'hoste,  à  peine  d'estre  punis  comme  de  droit.  > 

Le  15,  le  syndic  Chateauneuf  et  M.  Roset  annon- 
cent au  Conseil  qu'ils  ont  fait  compagnie  à  souper  au 
colonel  des  Bernois  et  lui  ont  tenu  propos  de  l'es- 
corte qu'on  lui  destinait;  il  a  été  fort  réjoui,  mais  a 
été  contrarié  d'apprendre  qu'elle  ne  devait  pas  aller 
à  Lyon  ;  il  désirerait  beaucoup  que  cette  défense  fût 
levée.  Sur  ce,  on  consulte  Calvin  ;  ce  dernier  dit  que 
les  Lyonnais  viendront  certainement  au  devant  des 
Suisses  et  qu'il  suffit  que  la  compagnie  genevoise 
pousse  jusqu'au  point  où  elle  rencontrera  les  Lyonnais. 
On  se  tint  pour  lors  à  cet  avis. 
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On  pourvut  le  même  jour  aux  moyena  de  snbve- 
nir  aux  fiaÎB  de  cette  expédition  un  peu  extraordi- 
naire. tPour  ce  qu'il  y  a  plusieurs  de  ceux  qui  sont 
esleus  qui  ne  peuvent  vivre  à  leurs  despens  et  qu'il 
fant  aussi  défrayer  beaucoup  de  chevaux  qui  portent 
le  bagage,  a  esté  arreslé  qu'on  fasse  une  collecte  par 
la  ville  et  que  chaecun  contribue  amiablement  ce 
qu'il  lay  plaira  sans  eatre  forcé  et  que  M.  le  syndic 
Bernard  en  ait  la  charge,  i  Le  lendemain  16,  Ber- 
nard rapporte  avoir  baillé  au  seigneur  Franc  cin- 
quante écus  provenant  de  l'argent  de  la  collecte,  qui 
sera  continuée  par  les  diseniers.  Le  soir  même,  Franc 
part  avec  sa  bande  composée,  tant  en  chefs  que  ser- 
viteurs, de  plus  de  80  hommes  à  cheval. 

Le  17,  le  Conseil  ne  tient  pas  de  séance  parce 
qu'à  l'heure  du  Conseil  nenf  compagnies  de  Bernois, 
trois  de  Neucb&tel  et  deux  du  Valais  ont  défilé,  et 
Messieurs  ont  été  occupés  à  les  regarder,  et  aussi  on 
a  tiré  l'artillerie  du  Pin.  cNostre  Seigneur,  écrit  le 
secrétaire,  leur  donne  faire  voyage  qni  revienne  k 
son  honneur,  gloire  et  édification  et  solagement  de 
sa  paouvre  Eglise  !  i 

Louis  Franc  emportait  les  instructions  suivantes, 
délibérées  en  Conseil  dans  la  séance  du  16  juillet  : 

c  Nons  Syndiques  et  Conseil  de  Genève,  voyans 
que  plusieurs  nobles  personnages  de  la  ville  de 
Berne  alloient  au  secours  de  l'Eagllse  deLyon,d'anI- 
tant  que  la  cause  nous  est  commune,  à  savoir  de  main- 
tenir ta  pure  religion  par  tout  bon  moyen  et  licite 
contre  les  ennemis  qni  la  veulent  opprimer,    pour 
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à  ce  faire,  sur  qnoj'  nous  les  recommaDdonB  k  la 
garde  de  Dieu.» 

Mais  à  peine  l'escadron  genevois  se  fut-il  éloigné, 
que  les  membres  du  Conseil  éprouvèrent  un  vif  re- 
gret d'avoir  lié  les  mains  k  leurs  compatriotes  an 
moyen  d'instructions  qui,  bien  que  dictées  par  une 
prudence  fort  justifiée,  leur  enlevaient  tonte  occasion 
de  se  signaler  et  de  faire  honneur  k  la  cité  qui  leur 
avait  donné  le  jour.  Sons  cette  impression, le  Conseil 
s'assemble  extraordinaîrement  le  18  après  souper.  LA 
il  est  remontré  que,  <  suivant  la  charge  donnée  an 
8'  Franc  de  ramener  sa  compagnie  silost  qu'il  auroit 
rencontré  celle  de  Lyon,  on  n'enst  pas  fait  chose  qui 
eust  apporté  grand  profit  k  l'Esglise,  s'ils  s'en  fussent 
revenus  sans  s'estre  présentés  au  baron  des  Adrets 
pour  estre  employés  à  quelque  bonne  ceuvre,et  partant 
on  a  eu  advis  que,  puisqu'on  fait  une  collecte  géné- 
rale pour  le  solagement  de  l'Eglise  de  Lyon,  il  seroit 
bon  d'esctire  au  s''  Franc  que  si  Iny  et  sa  compagnie 
ou  une  partie  d'iceulx  vonloient  aller  à  Lyon,  sans 
qu'il  les  y  iuduisist  autrement,  ils  eussent  À  se  pré- 
senter au  baron  des  Adreta  et  luy  faire  les  recom- 
mandations de  la  Seigneurie,  avecqne  offre  de  servir 
l'Esglise  de  Lyon  pour  un  mois  aux  despens  de  la 
Seigneurie.  Ce  qui  a  esté  trouvé  fort  bon  et,  estant 
donnée  lecture  de  la  missive  dressée  pour  ce  fait,  a 
esté  arresté  qu'elle  fût  envoyée,  et  mesme  ceulx  qui 
avoient  desja  contribué,  voyans  que  c'estoit  pour 
entretenir  les  nostres  à  Lyon,  ont  encore  ajouté  k 
leur  précédente  contribution,  i  En  conséquence,  l'an- 
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torîsatîon  de  prolonger  leur  absence  pendant  un  mois 
est  accordée  anx  volontaires  genevois,  <  considérant 
qu'ils  désirent  s'employer  et  acquérir  quelque  expé- 
rience, à  condition  qu'ils  ne  s'éloignent  point  de 
nostre  ville  plus  loing  que  Lyon  ;  mais  s'ils  vont  aux 
lieux  circon voisins,  que  ce  soit  en  s'approchant  plus 
qu'en  reculant,  affin  qu'on  puisse  jouir  d'eulx  si  on 
en  avoit  besoin.  > 

Parti  le  16  juillet,  Franc  tint  le  Conseil  au  courant 
des  opérations  du  corps  qu'il  commandait.  La  pre- 
mière missive  qu'on  reçut  de  lui  était  datée  de  Saint- 
Martin-du-Fresne,  près  Nantua,  le  19,  et  fut  lue  au 
Conseil  le  21.  Le  condottiere  genevois  fait  savoir 
qu'il  a  reçu  la  lettre  de  la  Seigneurie  autorisant  ceux 
qui  le  voudraient  à  aller  jusqu'à  Lyon, il  en  a  fait  part 
à  quelques-uns  de  la  compagnie,  qui  ont  témoigné 
une  grande  allégresse;  il  se  propose  de  déclarer  plus 
tard  à  toute  la  compagnie  le  bon  vouloir  de  Messieurs 
et  il  espère  que  peu  de  gens  s'en  reviendront,  <  veu 
le  bon  cœur  et  le  joyeux  courage  duquel  ilsmonstrent 
tous  se  vouloir  employer.  Quant  à  nos  nouvelles, 
ajoute  Franc,  il  n'y  a  celuy  de  nous  tons  qui  ne  se 
porte  fort  bien,  grâces  à  Dieu,  et  sommes  présentement 
à  Saint-Martiu-du-Fresne,  où  avons  séjourné  depuis 
hier  à  midi  (18J  jusqu'à  cette  heure  pour  cause  du 
conseil  qu'a  aujourd'hui  tenu  Monsieur  le  colonel 
avec  ses  capitaines,  où  j'ai  aussi  esté  appelle,  sur  le 
fait  de  tirer  droit  à  Lyon  ou  d'aller  d'ici  vers  Mascon 
et  Chaslon.  Mais  la  délibération  est  de  suivre  droi- 
tement  le  chemin  de  Lyon,  jusqu'à  ce  que  par  nos 


combonrgeois  de  Berne  aatreinent  soit  mandé  k  leurs 
gens,  et  ainsi  demain  à  l'aube  du  jour  espérons  de 
partir  et  aller  poser  k  Ambomaj.  On  nous  a  fait 
assés  bon  accueil  en  ce  pays  de  Saroye,  et  a  mandé 
le  seigneur  duc  gens  et  commiasaires  qui  accompa- 
gnent nos  mareschans  des  logis  pour  faire  dresser 
nos  estapes,  le  tout  assez  paisiblement,  grâces  k 
Dieu.  > 

Le  23,  on  lit  en  Conseil  des  lettres  de  Lyon  reçnes 
la  veille  et  datées  du  20,  par  lesquelles  les  autorités  de 
Lyon  remercient  Hessieurs  de  la  faveur  qu'ils  leur 
ont  faite  en  donnant  escorte  de  gens  de  cheval  aux 
Suisses  <  et  prient  Messieurs  de  les  leur  octroyer  pour 
le  temps  qu'ils  en  auront  besoin,  ofirans  de  les  bien 
traiter.  *  Sur  quoi,  comme  le  chasse-marée  était  sur  le 
point  de  partir,  on  envoya  en  hâte  vers  M.  Calvin 
pour  faire  réponse  i  ceux  de  Lyon  et  adresser  de 
nouvelles  instructions  à  L.  Franc.  Sur  ce,  If.  Calvin 
fit  réponse  àMessienrs  de  Lyon  que  Messieurs  de  Qe- 
nève  les  avaient  déjà  prévenus  et  c  que  derechef  ils 
escriroient  au  s' Franc  de  conduire  ceulx  qui  seroîent 
volontaires  pour  leur  faire  service  aux  despens  d'icy, 
affin  de  les  solager.  »  En  même  temps  Calvin  mande 
su  a'  Franc  que,  suivant  les  dernières  lettres,  <  si  sa 
compagnie  estoit  volontaire  de  s'employer  pour  le 
secours  de  l'Esglîse  de  Lyon,  qu'il  se  deust  joindre 
avec  leurs  forces  sans  s'esloignerdeceste  ville, enten- 
dant sonbz  ce  mot  qu'ils  puissent  aller,  s'il  le  faut,  k 
Maçon  ou  à  Chalon  et  recouvrer  ce  qne  les  ennemis 
de  Dieu  et  de  l'Ësglise  de  France  Dsnrpent.  Desquel- 
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les  lettres  a  esté  faicte  lecture  et  ont  esté  approuvées 
du  consentement  de  tous.  > 

Franc  répondit  à  ce  message  par  la  lettre  suiYante 
écrite  des  faubourgs  de  Lyon,  près  de  la  porte  de  la 
Lanterne  : 

€  Magnifiques  Seigneurs.  Par  ces  présentes,  vos 
Seigneuries  entendront  comme  toute  ma  compagnie 
s'est  fort  bien  portée,  grâces  au  Seigneur,  et  avons 
passé  le  pays  de  Savoye  en  bonne  paix,  sans  em- 
pesche,  jusques  hier  qu'ayant  séjourné  trois  jours  k 
ung  petit  village  à  une  lieue  dMcy,  à  la  priore  du  sei- 
gneur de  Soubize,  gouverneur  icy  pour  le  Roy,  nous  a 
esté  mandé  par  le  seigneur  de  Ramasse,  ayant  quelque 
charge   au  pays  de  Bresse  pour  le  duc  de  Savoye, 
qu'il  nous  prioitde  desloger  de  là  au  plus  tost,  soubz 
prétexte  de  descharger  le  pays.  Suyvant  quoy,  mon- 
tasmes  incontinent  à  cheval  pour  nous  venir  rendre  à 
Lyon.  Mais,  pour  ung  respect  de  grande  conséquence 
qu'entendres  plus  à  plain  ci-après,  fusmes  priés  du 
dit  8^  gouverneur  de   nous  abstenir   d'entrer  en  la 
ville  encor  pour  ung  peu,  d'aultant  que    les  compa- 
gnies de  Berne,  qui  sont  à  présent  avec  tous  les  au- 
tres en  ung  lieu   nommé  Viny,  à  deux   lieues  rière 
France,  font  très  grande  instance  pour  y  entrer,  sans 
vouloir  aller  ailleurs  où  la  nécessité  les  requiert  Or, 
parce  qu'ils  pourroient  prendre  jalousie  sur  nous  si 
estions  admis  et  eux  exclus,  dont  pour  l'affection  et 
zèle  qu'avons   de  servir  et  nous   employer  à  ce  que 
Dieu  nous  appelle,  serions  bien  déplaisans  de  causer 
ung  désordre,  pour  ce  avons  esté  contons  de  demeu- 


—    251     —  (isBï) 

rer  icy  aaz  faubourgs,  ah  sommes  à  présent  tous  en 
bonne  disposition  et  visités  â  tontes  heures  de  plu- 
sieurs bons  seigneurs  de  1&  WUe  et  gentilhommes  du 
s'  gonverneur,  lequel  monetre  avoir  bonne  affec- 
tion envers  nous  ;  car,  comme  il  a  dit  tant  à  moi  qu'à 
ceulx  que  j'ai  envoyés  par  devers  Inj,  il  vent  retenir 
ma  compagnie  comme  pour  sa  garde  du  corps  pour 
marcher  et  arrester  partout  avec  sa  personne,  pour 
la  grande  fiance  qu'il  a  en  nous  plus  qn'en  nuls  anl- 
tres. 

c  Quant  aux  compagnies  de  Valey  et  de  Neaf- 
cbastel,  elles  ae  sont  offertes  de  s'acheminer  où  on 
vouldra  les  employer  pour  le  service  de  Dieu  et  de 
l'Esglise  ;  pleust  à  Dieu  que  les  autres  [les  Bernois) 
fussent  de  si  bonne  volonté,  car  je  vous  asseure 
que  pour  euli  tonte  l'Esglise  d'icy  est  en  grand 
trouble. 

<  None  avons  ouï  par  deçà  qu'on  vous  avoît  donné 
à  entendre  quelque  sinistre  nouvelle  de  nous,  snr- 
quoy  je  vous  dois  dire  que  n'avons  en  aulcune  fas- 
cherie.  Vray  est  que  par  deux  fois,  assavoir  au  pas- 
sage de  la  TiviËre  d'Ain,  que  pass£mes  à  gué,  et  & 
deux  lieues  d'icy,  on  nous  a  donné  deux  faulces  alar- 
mes, uouB  faisant  entendre  que  l'ennemi  estoit  prés, 
anqnel  bruit  le  s'  colonel  et  ses  gens  ont  peu  voir 
de  quel  courage  nous  nous  sommes  mis  en  debvQÎr 
de  marcher  à  l'ennemi  et  faire  aiele  ea  bonne  ordon- 
nance &  l'infanterie.  Toutefois  nous  n'avons  jamais 
rien  rencontré,  ce  qui  nons  desplaitfort  pour  la  bonne 
volonté  qu'avions  de  combattre.  > 
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Cette  lettre  avait  été  lue  en  Conseil  le  28.  Le  sur* 
lendemain  30,  le  Conseil  approuve  une  réponse -par 
laquelle  on  mande  au  capitaine  Franc  qu'il  fasse  sa 
compagnie  de  soixante  hommes  à  cheval,  lesquels  on 
soudoiera  dMci  à  raison  de  dix  écus  pistolets  pour 
chaque  cavalier  et  trois  fois  autant  pour  le  capitaine. 
Le  lendemain  31,  on  recevait  une  troisième  lettre  de 
Franc,  écrite  de  Lyon  à  la  date  du  28  ;  il  fait  savoir 
qu'il  a  assemblé  sa  compagnie  à  laquelle  il  a  com- 
muniqué l'autorisation  de  prolonger  le  service  d'un 
mois.  Peu  de  gens  ont  demandé  à  s'en  retourner, 
auxquels  il  a  donné  un  congé  signé  ;  mais  la  plupart 
ont  consenti  do  très  bon  cœur  à  demeurer  sous  les 
drapeaux  jusqu'au  18  août,  et  ils  doivent  partir  le 
jour  même  dans  la  direction  de  Châlons.  Franc  a 
emprunté  à  M.  le  maistre  Aubreit  1200  livres  pour 
distribuer  entre  ses  soldats.  Là-dessus,  le  Conseil 
arrête  que  M.  le  syndic  Bernard,  qui  a  l'argent  de 
la  collecte,  délivre  au  s^  ClÀude  Maistre  la  somme 
de  1200  livres  pour  la  faire  tenir  audit  Aubreit.  Le  3 
août,  le  syndic  Bernard  rapporte  quç,  suivant  l'arrêt, 
il  a  délivré  à  Cl.  Maistre  la  somme  de  1200  livres. 

Au  reste,  les  Genevois  ne  bornèrent  pas  à  Tenvoi 
du  corps  commandé  par  Franc  leur  coopération  dans 
la  lutte  soutenue  par  les  réformés  français. 

Le  31  juillet,  Jean  Budé  ayant  paru  devant  le 
Conseil  exposa  €  qu'il  a  eu  charge,  tant  du  gou- 
verneur que  de  l'Ësglise  de  Lyon,  de  remonstrer 
à  Messieurs  que,  pour  les  grands  troubles  qui  sont 
aujourd'hui  en   France,  il  leur  faut  faire  emprunt 
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de  deux  cent  mille  eacue  pour  fournir  tant  au 
prince  de  Coudé  qu'ailleurs  où  il  sera  reqnis,  la- 
quelle somme  ils  sont  en  délibération  d'emprunter  à 
Basle,  Strasbourg  et  autres  lieux,  et  pour  aultant 
qn'oultre  les  obligations  auxquelles  ils  s'astrei- 
gnent, il  faudra  qu'ils  aient  des  fiances,  après  avoir 
remercié  Messieurs  de  l'assistance  qu'ils  ont  faicte  en 
leur  nécessité  de  gens  do  cheval,  ils  les  prient  encore 
de  les  vouloir  fiancer  là  où  ils  emprunteront  pour  la 
somme  de  12,000  escus,  ofFrans  pour  assurance  trois 
moyens,  l'un  que  tout  le  corps  de  la  ville  s'obligera, 
l'aultre  que  deux  cents  hommes  de  Lyon  s'obligeront, 
le  troisième  qu'ils  nantiront  de  marchandise  pour  la 
somme  qu'on  empruntera,  et  en  oultre  le  prince  do 
Condé,  l'admirai  s'obligeront  corps  et  biens.  *  Il  est 
résolu    d'aviser   sur    cette    proposition    en    Conseil 

Le  2  août,  sur  le  préavis  du  Conseil  secret,  le 
Petit  Conseil  arrête  de  cautionner  ceux  de  Lyon  pour 
la  somme  demandée,  sans  exiger  d'eux  des  mar- 
chandises en  gage,  «:  ayant  esgard  Àla  querelle  qu'ils 
démènent  qui  est  sainte  et  de  Dieu,  en  laquelle  nous 
sommes  et  devons  estre  enveloppés  avec  eux,  nous 
ressenlans  de  leurs  afflictions,  comme  aussi  nous  vou- 
drions qu'ils  eussent  compassion  des  nostres  si  nous 
estions  venus  en  telle  extrémité,  Jointqu'ils  bataillent 
pour  nous.  >  Le  Deux  Cents  ayant  été  assemblé  le 
même  jour,  on  soumit  k  sa  ratification  la  résolution 
qu'avait  prise  le  Conseil  de  s'employer  pour  le  ser- 
vice de  Dieu  envers  l'Eglise  de  Lyon,  i  Et  ayans  ouy 
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le  tout  bien  au  long,  les  membres  du  Deux  Cents 
ne  se  sont  trouvés  de  moindre  vouloir  que  ceux  du 
Conseil,  aius  ont  loué  Dieu  de  ce  qu'il  nous  fait 
tant  d'honneur  de  nous  envelopper  parmy  sa  que- 
relle^ ordonnans  qu'il  soit  fait  jouxte  l'adris  du 
Petit  Conseil.  > 

Mais  voici  que  deux  jours  plus  tard,  le  4  août,  les 
réformés  de  France  mettent  à  une  plus  rude  épreuve 
la  générosité  des  Genevois.  On  remet  ce  jour-là  aux 
syndics  une  lettre  de  <  leur  bien  bon  ami  le  prince 
de  Condé,  >  datée  d'Orléans  du  23  juillet,  priant  le 
Conseil  de  prendre  en  considération  une  requête  que 
Calvin  est  chargé  de  lui  présenter.  «Je  me  suis  tous- 
jours  tant  promis,  disait  le  prince,  de  vos  bonnes 
volontés  à  l'endroit  des  enfans  de  Dieu,  que  vous 
ne  seriez  pour  aulcunemont  leur  dosnyer  vos  puis- 
sances et  facultés  toutes  et  quautcs  fois  que  vous 
cognoistrez  leur  besoin  le  requérir.  :>  Là-dessus,  Cal- 
vin, invité  par  le  Conseil  à  donner  des  explications, 
déclare  que  le  prince  de  Condé  et  l'amiral  prient  le 
Conseil  de  répondre  pour  eux  de  la  paie  de  deux 
mille  pistoliers  pour  trois  mois  et,  en  outre,  d'avancer 
la  somme  nécessaire  pour  une  levée  de  troupes  qui 
se  fait  en  Allemagne  ;  il  ajoute  que  la  somme  de- 
mandée pourrait  bien  s'élever  à  soixante  mille  écus. 
Questionné  sur  ce  qu'il  pense  do  cette  demande,  Cal- 
vin répond  qu'il  se  trouve  fort  perplexe,  parce  que, 


*  Voir  la  lettre  de  Condé  aux  Archives  de  Genève,  P.  MH,, 
n«»  1729. 
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d'un  côté,  il  ne  voudrait  qu'où  le  fît,  pour  la  graa- 
deur  de  la  Bonime,  et  cependant  il  ne  sait  comme  on 
le  pourrait  refuseï';  il  serait  donc  d'avis  qu'on  pro- 
posât à  ceux  de  Bâle  de  se  porter  comme  fiances 
pour  cette  somme,  les  Gienevois  s'offrant  comme 
ri  ère -fiances. 

(  Ce  qu'estant  entendu  de  tous,  a  causé  grande 
fascherie  tant  pour  ce  qu'il  est  impossible  de  fournir 
à  telle  somme  et  que  seroit  la  cause  de  la  ruine  de  la 
ville,  que  aussi  pour  ce  qu'on  désire  de  pouvoir 
assister  les  frères  de  par-delà  en  tout  et  partout  ; 
parquoy  a  esté  résolu  qu'on  ne  se  mette  point  en 
telle  peine  et  qu'on  n'exposera  point  la  ville  en  dan- 
gier  outre  nos  facultés,  et  qu'on  ait  bon  advis  pour 
faire  au  prince  quelque  honeste  response.  > 

Fendant  que  ces  arrangements  fiuanciera  s'effec- 
tuaient, la  compagnie  de  cavalerie  genevoise  était 
eotrée  eu  campagne  et,  le  10  août,  son  clief,  Louis 
li'ranc,  pouvait  dater  une  lettre  d'une  place  conquise 
par  la  petite  armée  dont  ses  gens  faisaient  partie: 

<;  Magnifiques  et  mes  très  honorés  Seigneurs  :  Je 
n'ay  voulu  laisscr.passer  cette  commodité  sans  vous 
faire  savoir  de  nos  nouvelles,  pour  vous  faire  entendre 
l'heureux  succès  du  commencement  de  noatre  guerre 
qui  est  tel  que,  par  la  faveur  de  nostre  Dieu,  ven- 
dredi dernier  (7  août),  estant  arrivés  avec  tont  le 
camp  devant  ceste  ville  de  Tornne  '  environ  les  dix 

<  Tnurous  est  une  petite  ville  de  SOOO  babltanla,  Sur  les  Lordi 
de  la  Saune,  dans  le  département  de  Saftna  et  Loire,  k  s  lieau 
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dra  quelque  chose  cootre  Cluay,  car  cela  eat  anjoar- 
d'hui  sur  le  butean. 

<  Four  ce  que  lu  terme  qu'il  tous  pleust  nous  don- 
ner s'approche,  j'adviaeral  de  si  bien  employer  le  peu 
qui  en  reste  qu'avec  l'aide  de  Dieu  vous  ea  recevrez 
honneur  et  plaisir,  après  lequel  expiré  me  guiderai 
selon  qu'il  plaira  k  votre  Seigneurie  me  commander.»^ 

Sur  ces  entrefaites  et  même  avant  d'avoir  appris 
ces  bonnes  nouvelles,  le  Conseil  s'était  pris  k  regret- 
ter que  la  brillante  carrière  de  la  cavalerie  genevoise 
tirSt  A  sa  6n.  <  Four  ce  que,  lit-on  dans  le  protocole 
du  11,  par  les  dernières  lettres  de  Franc,  il  est  en 
délibération  de  ne  servir  que  jusqu'au  28  de  ce  mois, 
qui  tonrneroit  au  grand  domage  de  l'Esglise  de  Lyon 
et  déshonneur  de  la  ville,  arresté  qu'on  luy  escripve 
par  bon  advis  ce  qu'il  a  à  faire.  >  En  conséquence, 
le  lendemain  12,  après  avoir  pris  l'avis  de  Calvin, 
le  Conseil  mande  k  Franc  que,  s'il  est  requis  de  de- 


'  Voici  en  nuels  termes  Qaspiird  rlo  TaTânnes,  commBnilttnt 
pont  le  roi  en  Bourgogne,  raiiporle  les  mêmes  cvéneincnU  rlwis 
sea  MhaoiTti  : 

n  M.  de  Soubli*  ayjmt  ait  mille  Snisaes  et  griind  nombrs  do 
gtas  de  pied  da  Dnuphlné  et  Vlvarala  les  met  ensemble,  fait  ane 
bonne  ïrméo  sons  Paneenat,  qui  marche  ttvee  IcelleàUucon  «t 
de  là  à  Ti.urnnB,  où  cstoil  partie  de  U  compaçole  de  gens  d'ar- 
me» du  «dgneur  de  Tavanues  et  quatre  ou  einq  eents  «rqncbu- 
Blers.  La  ville  ne  vnnl  rleo  ;  il»  la  défondent  six  ou  sept  heures 
et  la  quittent  tumultn  eus  émeut  de  nuit  ;  Joint  à  la  tcmpeslo  et 
orage  qui  survint,  11  se  perdit  deux  bateaux  et  quelques  ■< 
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meurer  quinze  jours  ou  trois  semaines,  il  y  demeure 
aux  gages  de  la  Seigneurie,  sans  toutefois  contraindre 
ses  gens. 

Le  14  août,  Franc  écrit  de  Tournus  : 

<  D'empuys  ma  dernière,  la  ville  de  Clunj  s'estant 
rendue,  et  y  estant  allé  avec  partie  de  ma  compagnie, 
à  mon  retour  comme  j'ai  voulu  prendre  congé  do 
sieur  de  Poncenat,  colonel  de  ceste  armée,  d'aultant 
que  le  terme  de  nostre  service  s*approchoit^  j'ay  esté 
bien  fort  prié  de  luy  et  de  tous  les  autres  capitaines 
d'arrester  encore  pour  quelque  temps,  et  ce  pour 
causes  grandes  et  nécessaires  que  je  pense  trouvères 
raisonnables  et  suffisantes  quand  elles  vous  seront 
récitées,  pour  le  mérite  et  importance  desquelles  je 
n'ai  osé  refuser  d'arrester,  ains  accordé  de  demeurer 
pour  le  temps  qu'ils  m'ont  requis  ;  de  quoy,  affin  que 
n'eussiez  long  temps  de  nous,  n'ai  voulu  faillir  vous 
donner  advertissemcnt,  ensemble  de  nostre  disposi- 
tion de  tous  en  général.» 

Le  19,  le  Conseil  prend  connaissance  de  la  lettre 
par  laquelle  Franc  mande  sa  résolution  et  répond  à 
ce  dernier  : 

«  Nous  approuvons  grandement  ce  qu'aves  fait  en 
consentant  d'estre  encore  là  pour  quelque  temps, 
car  nous  eussions  esté  marris  que  votre  despartement 
eut  apporté  dommage  tel  que  vous  dites.  Nous  avons 
donné  ordre  de  vous  envoyer  six  cent  trente  escus 
pistolets  restans  de  la  collecte  et  vous  ferés  en  sorte 
que  vous  ayez  de  quoy  pour  retourner  jusques  en  la 
maison.  Soyés  aussi  vigilant  sur  vostre  compagnie 
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afin  qu'ils  se  portent  tons  paisiblement  et  en  telle 
honncsteté  comme  doivent  chrestiens  qui  combattent 
pour  telle  querelle  ;  b'il  y  en  avoit  de  mutins  et  de 
rebelles,  cassés  les  et  les  renvoyés,  nous  trouverons 
bien  moyen  de  les  corriger,  mais  nous  espérons  que 
par  la  grâce  de  Dieu  ils  feront  tous  leur  debroir 
quand  ils  eu  seront  exhortés  de  vostre  part,  et  A  ceste 
fin  leur  pourrés  lire  le  contenu  de  la  présente,  i 

Franc  s'était  porté  sur  Lyon,  d'où  il  écrit  le  33  août: 

f  MM.  et  t.  h.  SS.,  j'ai  reçen  vos  dernières  lettres 
estant  pour  lors  en  ung  petit  village  près  Villefran- 
cbe,  suyvant  lesquelles  estant  arrivé  en  ceste  ville  ai 
voulu  prendre  congé  du  seigneur  Gouverneur,  lequel 
a  fait  grande  difficulté,  nous  voulant  partons  moyens 
retenir  pour  co  que  le  camp  se  redresse  pour  retour- 
ner recouvrer  Mascon.  Toutefois,  pour  ce  que  bien 
peu  de  ma  compagnie  y  veulent  entendre  à  cause  de 
leurs  affaires  vers  lesquels  ils  veulent  retorner,  joint 
les  incidents  qui  peuvent  survenir  en  nostre  ville,  je 
suis  toujours  poursuivant  et  attendant icelui  congé  et 
cependant  vous  en  ai  voulu  donner  advertissement, 
ensemble  de  la  bonne  disposition  do  toute  ma  com- 
pagnie avec  laquelle  j'arrivai  hier  en  cesle  ville  en 
bonne  santé,  Dieu  merci.  > 

Cette  lettre  fut  lue  en  Conseille  27  aoflt  et  ne  pro- 
voqua aucune  résolution. 

Le  25  aoflt,  Louis  franc  écrit  pour  la  septième  et 
dernière  fois  : 

f  Magn.  et  t.  b.  SS.,je  vous  escripvis  dernièrement 
par  le  poissonnier,  vous  advertissant  de  nostre  arri- 
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vée  en  ceste  ville,  et  du  pourcbaz  que  je  faisois  de 
nostre  congé  vers  le  S^  Gouverneur  pour  nous  ache* 
miner  par  delà,  lequel  finalement  nous  fut  octroyé  à 
grande  difficulté.  Or  depuys,  estant  prests  à  partir, 
avons  esté  très  instamment  priés  tant  par  ledit  S^"  gou- 
verneur que  par  M.  le  maistre  Aubreit  et  autres,  au 
nom  de  toute  l'église,  à  cause  des  urgens  affaires 
qu'on  a  par  deçà  à  présent,  de  demeurer  encore  icy 
jusques  à  dimanche  prochain  (30)  pour  ne  découra- 
ger en  tout  par  notre  aller  le  pauvre  peuple  de  ceste 
ville  qui  est  fort  estonné  parmi  ces  troubles,  avec  offre 
de  nous  deffrayer  pour  ce  temps  et  sans  nous  esloi- 
gner  aussi  de  vous  plus  loing  que  d'icy.  Surquoy 
ayant  considéré  leurs  remonstrances,  ensemble  le  con- 
tenu de  vos  dernières  lettres  du  19  du  présent  mois, 
par  l'advis  et  conseil  de  maître  P.  Viret,  ^  leur  ai  ac- 
cordé le  secours  pour  le  temps  et  terme  qu'ils  m'ont 
requis,  affin  de  leur  donner  loisir  par  notre  moyen 
de  pourvoir  cependant  au  mieux  qu'ils  pourront  en 
leurs  affaires,  de  quoy  ne  pense  que  soyés  aucune- 
ment desplaisants  quand  aurez  entendu  le  respect 
qui  nous  y  a  meus.  > 

Cette  lettre  fut  lue  le  28  en  Conseil.' 

Mais,  dans  Tintervalle,  le  Conseil  avait  été  amené 

un  peu  tard  à  faire  d'opportunes  réflexions  sur  les 

s 

'  VIret,  qui  revenait  du  Languedoc,  venait  d'être  autorisé, 
«ur  la  demande  de  l'Eglise  do  Lyon,  a  demeurer  deux  mois  au 
service  de  cette  Eglise. 

*  Les  lettres  de  Franc  ont  été  conservées  aux  Archives,  P.  W#f., 
n°  1727. 
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conséquences  qu'aurait  pn  entraîner  pour  loi  une 
prolougatien  de  séjoar  de  la  troupe  genevoise  sur  le 
territoire  français.  On  avait  appris  qne  le  gouverne- 
ment bernois,  sommé  par  le  roi  de  rappeler  ses  res- 
sortissants à  la  solde  dos  réformés  et  ne  vonlant  pas 
affronter  à  la  fois  le  ressentiment  dn  roi  et  la  man- 
raise  volonté  des  cantons  catholiques,  avait  adressé 
aux  soldats  bernois  qui  se  trouvaient  en  Bourgogne 
l'ordre  péremptoire  de  rentrer  dans  leurs  foyers.  Les 
Genevois,  qui  ne  se  seraient  jamais  embarqués  dans 
cette  entreprise  s'ils  n'eussent  pas  cru  poUToir 
compter  sur  l'appui  de  leurs  alliés  bernois,  durent 
iionger  à  carguer  les  voiles,  l 

*  Calvin,  dans  une  UtCre  adres»ie  le  IS  toH  h  Bullinget,  se 
montre  tris  micontcnt  d?  l'attitude  do  gonvemeraent  bemoli. 
n  On  demande  que  notre  corps  anxillalrc  a;  porte  en  avant  poar 
Joindre  le  prince  de  Condé,  mais  les  commandants  s';  refusent 
obstinément  et  le  Consdl  de  Berne  n'a  pas  pu  être  amené  h  leur 
ûecoriet  l'autorisation  nécessaire.   S1I  en  est  ainsi,  k  qnoy  bon 


DeBËze.dansBon  JAXoirc  rcclitiaittipte,  non  a  renseigne  sur  les 
motifs  qui  déterminèrent  la  réBolalion  du  gonveruEment  bernoli: 

«  Ceux  ijul  falsoyent  ccstc  guerre  suas  le  nom  du  Ro;  (les  Tri- 
umvlrc)  envoyèrent  Mandotze  pour  se  plaindre  aui  Bernois 
comme  conlrcvenans  au  traité  perpétuel  des  Lignes  avec  la  cou- 
ronne de  France,  et  pour  les  prier  de  rappeler  leors  gens.  Aijuo; 
leur  fut  rcspondu  par  les  Bernois  que  leurs  gens  n'estoyent  point 
envof  ja  par  leur  cnmmandement,  mais  que  ne  pouvana  les  em- 
peseber  d'aller  h  la  guerre,  lia  les  avouent  (ait  Jarer  de  ne  faire 
d'autre  eïplolt  que  de  garder  la  ville  de  Lyon  d'eatre  forcée  et 
pillée,  maia  qu'ils  lesferoyent  quérir  puisqu'ils  eiitendoyenl  qne 
le  Roy  n'ftvoltt  gré  ce  qu'ils  avolcnt  fait  u 
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<  Icy,  lit-on  dans  le  registre  du  28,  a  esté  derechef 
méditée  la  requeste  de  TEsglise  de  Lyon  et  estant 
considérées  les  grandes  nécessités  où  nous  sommes 
et  le  danger  où  nous  nons  mettrions  envers  les  Ber- 
nois, a  esté  résolu  de  leur  faire  refus  entièrement  et 
qu'on  prie  M.  Calvin  d'adviser  comment  se  pourra 
faire.  > 

Partis  vraisemblablement  de  Lyon  le  31  août 
Franc  et  sa  troupe  étaient  de  retour  dans  les 
murs  de  Genève  le  2  septembre.  Leur  expédition, 
probablement  la  plus  longue  qu'aucun  corps  armé 
genevois  ait  accomplie,  avait  donc  duré  un  mois  et 
dix-huit  jours.  Ils  rapportèrent  une  impression  assez 
peu  favorable,  s'il  faut  en  juger  par  la  relation  qui 
fut  présentée  le  3  septembre  : 

«  Louis  Francr  revenu  avec  sa  compagnie  en  bonne 
prospérité,  grâces  au  Seigneur,  a  esté  interrogé  et 
inquis  du  traitement  qui  leur  a  esté  fait.  Il  a  répondu 
qu'ils  ont  été  paouvrement  conduits  et  mesmes  qu'on 
les  a  exposés  en  grands  dangiers,  tellement  qu'il 
sembloit  qu'on  avoit  entroprins  de  les  perdre,  et 
estans  à  Lyon  on  n'a  fait  compte  de  luy  ni  des  siens 
non  plus  que  d'estrangiers.  Somme  toute,  iceulx  de 
Lyon  n'ont  fait  compte  d'eux  non  plus  que  des  plus 
estrangiers  du  monde  et  ne  leur  ont  jamais  monstre 
un  seul  signe  d'amitié,  ni  le  gouverneur  ni  autres,  non 
pas  seulement  présenté  une  goutte  d'eau  ;  mesmo  au 
sortir  de  Lyon  leur  a  fallu  avoir  passeport  pour  leurs 
bagages  et  hardes  de  chevaux,  et  combien  qu'à  leur 
requeste  ils  aient  séjourné  à  Lyon  huit  jours  pendant 


lesquels  ils  leur  promirent  de  les  défrayer,  néan- 
moins ils  ont  esté  contraints  de  payer  lenrs  despens. 
Estant  inqnis  comme  sa  compagnie  s'est  gouvernée 
soubz  sa  conduite  et  s'il  y  a  point  en  de  troubles, 
Franc  a  responduqu'i!  y  a  rien  dont  il  se  mal  con- 
tente, hormis  que  dernièrement  à  Lyon,  estant  A  son 
logis,  vinrent  heurter  à  la  porte  Maillard,  Gabriel 
Noila,  Jaques  Bienvenu  et  Jeanton  des  Bois,  et 
ainsi  qu'il  parloit  audit  Maillard,  lui  fnt  rapporté  que 
ledit  Notta  prit  ung  pautet  (sac)  sur  la  table,  anqnel 
il  y  avoil  108  oscus,  disant  audit  Jeanton  :  J'ai  trouvé 
iing  bon  butin  ;  k  quoy  ledit  Jeanton  demanda  qu'il 
le  Iny  montraat,  mais  il  ne  le  voulut  faire,  disant 
qu'on  n'y  pouvoit  rien  mettre,  oui  bien  oster.  Sur  ce, 
l'argent  fut  perdu.  Arrcsté  d'en  prendre  informa- 
tions, y 

Quelques  jours  plus  tard,  le  4  septembre,  arrive  à 
Genève  le  sieur  de  Mole,  receveur  du  roi,  apportant 
des  lettres  de  la  part  du  Conseil  de  l'Eglise  de  Lyon. 
Messieurs  de  Lyon  remercient  Messieurs  de  Genève 
de  I  assistance  qu'ils  leur  ont  faite  de  lenr  cavalerie, 
t  priant  de  ne  prendre  A  maie  part  s'ils  ne  leur  ont 
fait  accueil  tel  qu'ils  debvoient,  eu  esgard  aux  grands 
troubles  qni  sont  en  leur  ville.  >  L'envoyé  de  Lyon 
est  chargé  de  rembourser  Louis  Franc  et  ses  compa* 
gnons  pour  tous  les  frais  qu'ils  ont  faits  en  leur  ville. 
Le  Conseil  répond  fièrement  que,  «  quant  aux  des- 
pens qu'ils  veulent  payer  pour  le  sieur  Louis  Franc 
et  sa  compagnie,  on  les   remercie  et  on  les  en  tient 
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Il  faut  avouer  que  nos  ancêtres,  dans  cette  occa- 
sion, avaient  agi  un  peu  à  la  légère  et  n'avaient 
guère  tenu  compte  des  règles  du  droit  international. 
Il  n'y  aurait  certes  pas  eu  à  s'étonner  de  voir  le  roi 
de  France  adresser  à  ce  sujet  de  sérieuses  réclama- 
tions aux  autorités  genevoises.  Cependant,  nous  ne 
sachions  pas  que  le  Conseil  ait  été  inquiété  à  cet 
égard.  Au  reste,  il  est  permis  de  supposer  que  le 
gouvernement  du  roi  ignora  qu'une  compagnie  gene- 
voise eût  figuré  dans  les  rangs  du  corps  suisse  qui 
était  venu  guerroyer  sur  les  terres  de  Sa  Majesté. 

Le  6  avril  de  l'année  suivante  (1563),  le  conseiller 
J.-F.  Bernard,  préposé  à  la  perception  des  deniers 
recueillis  pour  l'entretien  de  l'expédition,  demanda 
à  rendre  ses  comptes.  Les  conseillers  commis  pour 
cet  examen  déclarèrent  que  Bernard  avait  rendu  bon 
et  loyal  compte  de  tout  l'argent  et  l'or  qu'il  avait 
reçu,  montant  à  la  somme  de  1228  écus,  54  sous,  3 
deniers.  Le  Conseil  lui  accorda  quittance,  en  lui  déli- 
vrant un  muids  d'avoine  pour  les  agréables  services 
qu'il  a  rendus. 

A  la  suite  de  la  reprise  de  Mâcon  par  le  seigneur 
de  Tavannes,  une  panique  s'empara  de  plusieurs 
fugitifs  toulousains  séjournant  à  Lyon,  dont  un  cer- 
tain nombre  se  réfugièrent  à  Genève.  Viret,  alors  à 
Lyon,  écrit  à  ce  sujet,  le  2  septembre,  à  son  collègue 
Pierre  d'Ariboudouze  :  c  Je  suis  bien  marry  contre 
ces  couars  et  fuyars  qui  n'ont  soin  que  d'eux  mesmes 
sans  se  beaucoup  soucier  de  la  cause  commune,  les- 
quels mériteroient  d'estre  rejettez  des  Esglises  aux- 
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quelles  ils  se  retirent,  comme  Bcandaleax  et  trustres 
à  leurs  frères.  Car  ils  ne  veulent  point  estre  en 
l'Esglise  sinon  i  l'endroit  où  ils  peuvent  estre  à  repos 
loin  des  coups,  comme  s'ils  n'estoyent  nés  que  pour 
eux-mesmes.  >  ' 

Le  28 -août.  Cl.  Hftistre,  au  nom  des  Lyonnais,  vint 
de  nouveau  prier  le  Conseil  d'avancer  dix-huit  mille 
livres  pour  pajer  les  soldats  de  Berne  qui  vonlaîent 
s'en  retourner.  Le  Conseil  arrêta  de  refuser  entière- 
ment, vu  la  nécessité  de  la  ville  et  le  danger  qu'il  y 
aurait  de  mécontenter  les  Bernois.  Calvin  fut  chargé 
de  notifier  ce  refus  par  lettre. 

Le  29,  le  Conseil,  requis  de  cautionner,  eu  exécu- 
tion de  sa  promesse,  l'Eglise  de  Lyon  pour  12,000 
écus,  décide  d'écrire  à  Messieurs  de  Bâte  pour  les 
prier  d'avancer  cette  somme.  Mais  les  Bfiloîs  refu- 
sèrent d'accorder  la  somme  demandée,  alléguant 
qu'ils  n'étaient  pas  suflisamment  couverts  par  les  ga- 
-  ranties  qui  leur  étaient  offertes  ;  il  est  prohable  que 
la  crainte  d'encourir  le  mauvais  vouloir  du  gouver- 
nement français  fut  le  véritable  motif  de  leur  refus 
de  concours. 

Feadaut  que  la  jeunesse  genevoise  promenait  sur 
les  bords  de  la  SaSue  son  humeur  aventureuse,  à 
Genèvi^  on  n'était  pas  À  l'abri  de  tonte  crainte.  Le 
21  août,  on  avait  reçu  des  avertissements  concernant 
«  les  Italiens  qui  sont  à  Chambéry  et  autres  huit 
mille   piétons    qui  passent    les    monts,     pour    quoi 

'    Op.  Calt.,  XIX,  p.  SIS. 
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MM.  sont  requis  d'estre  sur  leurs  gardes  et  d'envoyer 
espies.  >  Sur  ce,  il  avait  été  décidé  défaire  le  guet  sur 
les  clochers  et  que,  comme  la  ville  est  peu  garnie  de 
gens,  le  châtelain  de  Peney  fasse  entrer  cent  hommes, 
celui  de  Jussy  cinquante  et  celui  de  Céligny  ce  qu'il 
pourra.  Les  syndics  sont  autorisés  à  nommer  un 
Conseil  secret.  Le  24,  on  apprend  qu'un  espion  ge- 
nevois a  été  arrêté  à  Chambéry  et  qu'il  n'a  pu  s'échap- 
per qu'eu  se  faisant  passer  pour  espagnol.  Le  25,  on 
décide  de  faire  venir  les  gentilshommes  qui  ont  de- 
voir à  la  ville. 

Le  1^^  septembre  arrivèrent  à  Genève  deux  ambas- 
sadeurs de  Berne,  Mulinen  et  d'Erlach,  chargés  de 
vérifier  si  Genève  était  bien  en  mesure  de  prévenir 
une  surprise.  Ils  offrent  les  services  des  sujets  de 
leurs  bailliages  pour  concourir  à  la  garde  de  la  ville; 
mais  le  Conseil  ne  se  montra  point  disposé  à  agréer 
pour  lors  cette  proposition. 

Le  17  septembre,  il  est  rapporté  eu  Conseil  c  qu'en 
Bourgogne  on  fait  monstre  générale  et  y  a  grand 
nombre  de  cavalerie,  et  se  doy  vent  joindre  avec  Ta- 
vauncs  pour  aller  à  Lyon,  et  de  là  est  à  craindre 
qu'ils  ne  viennent  en  ccste  ville.  >  Le  28  septembre, 
le  Conseil  refuse  à  Cordon,  capitaine  de  l'Ëglise  de 
Lyon,  la  permission  de  lever  dans  la  ville  quelques 
soldats  à  cheval,  c  parce  que  nous  n'avons  pas  trop 
de  gens  pour  nous  garder  >. 


IX 


OUR  DE  Til.  DE  BfcZE  ET  SON  SECOND  DÉPART  POUR 
K  THÉÂTRE  l>E  LA  OUEKKE.  —  BatAILI.E  DE  DreUX. 
-  COLKINY  RALLlt;  l' ARMÉE  PROTESTANTE. 


Pendant  que  les  volontaires  genevois  battaient 
prudemment  en  retraite,  après  avoir  effettué  l'oxpédi- 
tion  înoffensivo  que  uous  venons  de  retracer,  les  évé- 
nements de  France  avaient  pris  une  tournure  très 
fâcheuse  pour  ta  cause  des  réformés. 

Uondé  avait  vu  s'éloigner  bon  nombre  de  ses  com- 
pagnons d'armes,  qai  n'étaient  point  préparés  pour 
une  campagne  de  longue  haleine  et  étaient  lassés  de 
ses  retards  et  de  ses  tentatives  infructueuses  d'arran- 
gement. Les  catliuliques,  au  contraire,  avaient  vu 
leurs  forces  s'accrottro  par  l'arrivée  des  secours  qu'ils 
attendaient  d'Allemngne  et  de  Suisse,  Dans  ces  cir- 
constances, Uondé  avait  compris  qu'il  ne  pouvait 
plus  tenir  la  campngne  et  il  s'était  enfermé  à  Orléans, 
où  il  s'entoura  de  retranchements.  <  Personne,  dit 
Tl).  de  Bèze,  ne  fut  exempté  du  labeur  des  forliR- 
cations,  non  pas  même  les  dames  et  damoiselles,  qui 
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Peu  de  temps  après  le  départ  de  D'Ândelot,le8  août, 
le  prince  de  Condé  publia  un  maDifeste  dans  lequel 
il  rejetait  sur  les  Oiiise  l'accusation  d'avoir  (rouble 
la  paix  du  royaume,  leDoit  pour  nul  et  non  avenu 
l'arrêté  du  Parlement  traitant  de  rebelles  ses  compa- 
gnons d'ai'raes,  et  se  déclarait  blessé  par  l'oxcepdoa 
qu'on  avait  vouln  faire  en  sa  faveur.  Le  prince  ne 
saurait  obéir  aux  injonctions  d'un  corps  qui  approuve 
la  violation  des  édite  royaux,  c  à  des  conseillers  et 
présideus  devenus  gendarmes,  ayant  cbangé  leurs 
plumes  en  épées  et  leurs  robe?  en  corcelets  ;  >  il  conti- 
nnera  donc  à  tenir  le  glaive  levé  pour  la  défense  de 
la  loi  et,  <i  bien  que  jusqu'ici  il  ait  différé  d'appeler 
des  étrangers  an  secours  du  roi  et  de  ceux  auxquels 
il  lui  a  plu  permettre  de  vivre  selon  la  réformation 
de  l'Evangile,  toutefotH  puisque  ses  ennemis  ont  com- 
mencé de  los  appeler  en  leur  mauvaise  cauoe,  il  ne 
fera  plus  k  l'avenir  aucune  difficulté  de  s'aider  d'amis 
étrangers  pour  maintenir  sou  bon  droit  '.  »  En  ter- 
minant, le  prince  conjure  tous  ses  associés  t  de  mar- 
cher avec  lui  d'un  même  pied  en  l'exécution  d'une  si 
bonne  et  sainte  entreprise,  dressanaleur  vue  à  la  jus- 
tice de  leur  cause  et  constituans  toute  leur  force  en  la 
vertu  de  Dieu,  afin  d'être  certains  que,  combatlans 
pourl'avBDcement  de  sa  gloire,  le  soulagement  de  ses 


'  Au  moment  oii  le  prince  de  Condé  JuiUflitit  U  riaoluUon 
qa'll  «valt  prise  ie  f»lre  appel  k  ten  corelIslonnsIreB  d'Alle- 
magne et  d'Angleterre,  dix  compagnie!  eipignoles  pinitraient 
en  France  par  lea   Pyrénées   pour  Joindre  l'armée  royale  que 

coDintandait  Hontluc  en  Gascogne. 
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Eglises,  la  conservation  de  leur  roi  et  le  repos  de 
leur  pays,  ils  sentiront  l'assistance  de  Dieu  que  le 
seigneur  prince  et  ses  associés  supplient  de  tout  leur 
cœur  vouloir  prendre  en  main  la  défense  de  leur 
cause.  > 

Le  18  août,  la  Cour  du  Parlement  de  Paris  rendait 
un  décret  de  prise  de  corps  contre  Coligny,  D'An- 
delot  et  plusieurs  autres  gentilshommes,  aux  termes 
duquel  leurs  biens  étaient  déclarés  confisqués  sMls  ne 
comparaissaient  pas  dans  trois  jours. 

Dans  les  circonstances  critiques  qu'on  traversait, 
les  chefs  du  parti  réformé  avaient  jugé  que  la  pré- 
sence de  Théodore  de  Bèze  pouvait  être  d'une  grande 
utilité  pour  réveiller  la  sympathie  des  protestants 
allemands  et  seconder  les  efforts  de  D'Andelot  ;  ils 
le  pressèrent,  en  conséquence,  de  partir  pour  l'Al- 
lemagne. Bèze  ne  déclina  point  cette  mission  qui 
n'était  point  exempte  de  dangers,  vu  la  rencontre 
probable  de  corps  ennemis,  et,  sous  la  protection 
d'une  escorte  que  commandait  le  jeune  prince  de 
Portien,  il  arriva  vers  le  milieu  d'aofit  à  Strasbourg, 
d'où  il  entretint  une  correspondance  active  avec  les 
princes  et  les  chefs  de  bande  allemands  qu'il  savait 
dévoués  aux  intérêts  de  l'Eglise  protestante. 

D'Andelot  fut  accueilli  très  favorablement  par  le 
landgrave  de  Hesse  Philippe  *  et,  le  11  août,  il  écri- 
vait d'Esslingen  à  Calvin.  Il  lui  mande,  entre  autres 

'  Philippe,  dit  le  Magnanime^  avait  déjà  figuré  comme  cham- 
piou  de  la  cause  réformée  en  tenant  tête  à  Cliarles  V,  lors  de  la 
guerre  de  Smullcaldeu. 
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choses,  qu'il  a  reconnu  qn'il  serait  très  opportun  de 
présenter  au  nom  des  réformés  français  une  confes- 
sion de  foi  à  l'empereur,  aux  électeurs  et  aux  antres 
prïncOR  allemands,  qui  doivent  tenir  une  diète  à 
Francfort  le  30  octobre  :  t  Je  vous  prie  bien  affec- 
tnensement  de  ronloir  mettre  la  main  k  la  plume 
pour  dresser  ladite  confession  de  fo;,  en  sorte  que 
les  oreilles  de  tant  de  grands  princes  et  seigneurs 
n'on  puissent  être  offensées,  laquelle  vous  envoyerez 
à  monseigneur  le  prince  et  à  M'  l'admirai.  >  > 

Le  27,  U'Andelot  écrit  dcrecbef  de  Cassai  à  Cal- 
vin qu'il  a  réussi  k  enrSIer  des  troupes  et  qu'il  espère 
mener  en  France  trois  mille  chevanx  et  cinq  mille 
lansquenets  :  t  II  seroyt  bon,  écrit-il,  de  recouvrer 
les  douze  mille  escus  dont  ceux  de  Genève  veulent 
estre  répondans.  >  Bèze  s'employait  de  son  c&té,  à 
Strasbourg,  dans  le  même  but  que  D'Andelot  et  con- 
certait ses  démarches  avec  celles  de  Jean  Budé,  que 
le  Conseil  de  Genève  avait  envoyé  à  BÊle  et  à 
Rtrasbonrg,  avec  le  mandat  de  contracter  un  emprunt 
que  les  Genevois  auraient  garanti.' 

Le  1"  septembre,  de  Bèze  écrit  de  Bâle  à  Calvin 
que  D'Andelot  se  dispose  à  entrer  en  Champagne  k 
la  fin  du  mois  et  que  lui-même  partira  le  lendemain 

'  t/p.  Cale,,  XIX,  p.  495.  La  conresslan  que  dressa  Calvin 
dcvRlt  vtte.  prtaenléc  par  l'ancien  évêquc  de  Nevers,  Splfime,  et 
par  François  llotman,  que  le  prince  de  Condi  dépnU  tt  Francfort 
au  nom  des  Eglises  de  France.  M  aie  la  dlfflcDlté  dce  comnianl- 
catlons  empêcha  ce  itocnment  de  parvenir  k  sa  dcstinallon.  Voir 
le  tcïtc  de  cette  confession  Op.  Cale.,  IX,  p.  TSî. 

'  Uudf  retourna  h  Oeii^ve  sans  avoir  rien  oblenn. 
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pour  Geoève.  Le  même  jour,  il  écrit  à  Bullinger. 
€  Echappé  aux  javelots  des  Grecs,  je  retourne  dans 
mon  port,  où  je  ne  sais  si  je  demeurerai  longtemps 
en  sûreté.  >  ^ 

Th.  de  Bèze  arriva  à  Genève  le  4  septembre,  après 
quatorze  mois  d'absence  et  de  rudes  travaux,  le  len- 
demain du  jour  où  Franc  était  rentré  avec  ses  cava- 
liers. Mais  le  vaillant  lutteur  ne  devait  pas  s'aban- 
donner longtemps  aux  douceurs  du  repos.  A  peine 
avait-il  eu  le  temps  de  revoir  ses  pénates,  qu'il  reçut 
une  lettre  de  D'Andelot,  le  pressant  de  le  rejoindre 
en  Lorraine  pour  raccompagner  dans  la  marche  qu'il 
se  proposait  d'exécuter  des  bords  du  Rhin  aux  rives 
de  la  Loire.  La  république  dut  donc,  à  son  regret,  se 
dessaisir  de  nouveau  du  précieux  serviteur  qu'elle 
espérait  avoir  recouvré. 

€  Icy,  litoH  dans  le  protocole  du  21,  ont  comparu 
tous  les  spectables  ministres  de  la  parole,  lesquels, 
par  l'organe  de  M.  T'ai  vin,  ont  proposé  que  M.  D'An- 
delot  a  escript  à  M.  de  Bèze  et  l'a  prié  de  s'en  retour- 
ner encore  en  France,  affin  qu'ils  ne  demeurent  dé- 
solés, et  que  madame  de  Hoye,  belle-mère  du  prince 
de  Coudé,  a  fait  semblable  requeste.  Sur  quoy.  après 
avoir  consulté  ensemble,  iceux  ministres  se  sont  trou- 
vés tellement  perplexes  qu'ils  n'ont  rien  sceu  résou 
dre,  considérans  d'ung  costé  les  grands  dangiers  et 
hazards  où  ils  mettront  sa  vie  en  des  temps  que  les 
chemins  sont  si  désolés,  et  aussi  la  grande  charge  et 

*    Op.  Cnlr.,  XI.X,  1».  .11*;. 
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Tardeati  qn'îl  Iny  faudra  porter,  car  non  seulement  il 
est  pour  servir  de  ministre,  mais  auaai  on  le  veut 
faire  trésorier.  D'autre  part,  ils  ont  regardé  à  la 
grande  désolatiou  qui  est  en  l'Eglise  de  France  et  le 
fruit  qu'il  y  pourroyt  apporter  par  sa  présence,  snssi 
les  reproches  qui  se  pourroyent  faire  de  les  aveîr 
abandonnés  en  la  nécessité,  'et  requièrent  lÀ-dessus 
leur  donner  advis  et  déclarer  la  bonne  volonté  de  la 
Seigneurie,  affin  que,  selon  la  résolution  qui  en  sera 
faite  céans,  ils  se  puissent  guider.  Ce  qu'estant  bien 
entendu,  a  troublé  le  Conseil  tant  parce  qu'on  craint 
d'esposer  en  dangler  un  si  grand  personnage,  duquel 
la  perte  nous  apporteroit  à  l'advenir  grande  playe, 
que  aussi  pour  autant  qu'en  le  relouant  ici  on  pour- 
roit  d'autant  amoindrir  les  corages  de  ceux  qui  tien- 
nent le  parti  de  l'Evangile  et  en  avoir  de  grands 
reprocbes.  Après  plusieurs  propos,  on  a  finalement 
résolu  qu'il  ne  falloit  pas  tant  avoir  d'esgard  k  nostre 
profit  particulier  qu'A  l'advanceraent  de  la  gloire  de 
Dieu,  et  partant  qu'on  le  laisse  en  sa  liberté  d'aller 
ou  de  demeurer,  en  s'eutendant  avec  les  autres  mi- 
nistres. }  ' 

(  Je  me  replonge  dans  le  vaste  gouffre,  >  écrivait 

'  Od  lit  dana   le   registre   de   la   Compagnie   des   paatanrs  l 

«  M.  D'Anilelot,  qui  retournoit  d'Allemagne  rn  Franco  ponr  y 
mener  rcitres,  manda  H.  de  Uhi»  ]>our  rentrer  avec  lu;  en  France, 
ce  qa'Iccluy,  pour  beaucoup  de  raisons,  enst  volontlera  refus*. 
Mais  M.  Calvin,  ponr  plusieurs  raisons,  fut  d'advla  qu'il  5  allait, 
combien  qu'il  y  eu 8t  du  dangler  et  qu'on  craign la t  que  le  fruit  n'en 
fust  pas  grand,  et tausl'exhorlèrentdeaeremettfe entre  les  mUns 
de  Dieu,  ce  qu'il  protesta  qu'il  fatsoit.  « 
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Bèze,  de  Berne  le  24  septembre,  à  Bullinger,  en 
le  sollicitant  d'engager  les  cantons  évangéliques  à 
intervenir  en  faveur  des  réformés  français,  ou  à  main 
armée  ou  par  l'envoi  d'une  ambassade.  ^ 

Le  9  octobre,  le  Conseil  de  Genève  reçoit  com- 
munication d'une  lettre  de  D'Andelot  à  Calvin,  re- 
merciant la  république  de  lui  avoir  octroyé  Th.  de 
Bèze. 

Ce  n'était  pas  les  combattants  qui  faisaient  défaut 
à  la  cause  protestante  ;  mais  les  bourses  ne  s'ou- 
vraient guère.  Aussi  Calvin  écrivait-il  aux  Eglises 
du  Languedoc  pour  les  stimuler  et  leur  faire  honte 
de  leur  peu  de  libéralité  :  «  Il  est  question  de  trou- 
ver argent  pour  soutenir  les  gens  que  M.  D'Andelot 
a  levez.  D'entrer  en  dispute  pour  reprendre  les  faul- 
tes  passées,  ce  n'est  pas  le  temps.  Car  Dieu  nous  a 
réduitz  à  telle  extrémité  que  si  vous  n'estes  secourus 
de  ce  costé-là,  on  ne  voit  apparence  selon  les  hommes 
que  d'une  piteuse  et  horrible  désolation.  Nous  avons 
à  bien  penser,  si  nous  ne  voulons  à  nostre  escient 
fermer  la  porte  à  la  grâce  de  Dieu,  de  ne  point  dé- 
faillir à  nostre  debvoir.  Il  est  certain  que  la  tardiveté 
et  nonchallance,  ou  plus  tost  la  chicheté  des  Eglises 
nous  a  apporté  plus  de  dommaige  qu'on  ne  sauroit 
exprimer.  8i  ce  mal  continue,  il  est  bien  à  craindre 
que  Dieu  n'augmente  ses  verges.  Et  de  faict  c'est 
une  grande  honte  que  les  ennemys  de  Dieu  consu- 
ment corps  et  substance  pour  une  meschante  querelle 

'   Op.  Calv.,  XIX,  p.  516. 
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à  leur  perdition  et  que  ceulx  qui  doibvent  maintenir 
la  vérité  soient  si  restrains  et  près  tenans.  >  ' 

Pendant  que  D'Ândelot  assemble  les  auxiliaires 
allemands,  que  de  Bëze  se  dispose  à  le  rejoindre,  les 
événements  en  France  avaient  continué  k  se  dérouler 
de  telle  manière  que  les  deux  partis  éprouvaient  de 
légitimes  sujets  d'anxiété.  En  effet,  le  20  septembre, 
les  envoyés  de  Condé  avaient  signé  avec  la  reine 
Elisabeth  le  traité  d'Uamptoncourt,  par  lequel  la 
reine  s'engageait  à  envoyer  un  détachement  de  trou- 
pes anglaises  an  secours  du  prince,  pourvu  qu'on 
remit  entre  ses  mains  la  ville  du  Havre.  En  exécution 
de  ce  traité,  les  Anglais  débarquèrent  au  Hftvre  le 
5  octobre. 

Mais  pendant  qno  les  Anglais  s'installent  unsi 
au  Havre,  leH  généraux  catholiques,  laissant  Condé 
contrwnt  à  l'immobilité  dans  l'enceinte  d'Orléaoa,  se 
sont  jetés  sur  la  Normandie  et  ont  investi,  le  28 
septembre,  la  ville  de  Rouen  défendue  par  le  comte 
de  Montgommery.  Le  14,  le  roi  de  Navarre,  qui 
commande  les  assiégeants,  reçoit  un  coup  de  faucon- 
neau dont  il  ne  tardera  pas  k  mourir.  Mais  le  26, 
Rouen,  serré  de  près,  ouvre  ses  portes  aux  chefs  de 
l'armée  catholique. 

D'Andelot  n'avait  pas  pu  assembler  assez  t6t  ses 
troupes  pour  entreprendre  de  dégager  Rouen.  Ce  fut 
seulement  le  10  octobre  qu'il  put  passer  en  revue  son 
armée  A  Baccarat,  dans  les  environs  de  Lunéville.  11 

»    Of.  Cale,  XIX,  p.  6S1. 
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8'était  mis  immédiatement  en  marche,  ayant  'Th.  de 
Bèze  à  ses  côtés.  Déjouant  la  surveillance  de  pla- 
sienrs  corps  d'armée  qui  avaient  concerté  leors  mon- 
vements  pour  lui  barrer  le  chemin,  il  avait  traversé 
la  Champa^e,  franchi  heureusement  la  Seine  et,  le 
6  novembre,  après  une  marche  de  26  jours,  avait 
pénétré  dans  Orléans.  ^ 

Calvin  était  sans  doute  sous  l'impression  des  revers 
essuyés  par  les  armes  protestantes  et  du  danger  de 
Genève  lorsque,  le  15 novembre,  haranguant  le  Con- 
seil général  qui  allait  procéder  à  l'élection  du  lieute- 
nant  et  des  auditeurs,  il  remontra  <  que  maintenant 
il  est  plus  temps  que  jamais  de  servir  à  Dieu,  qui  a 
ses  verges  toutes  déployées  et  semble  que  veuille 
battre  à  tort  et  à  travers,  comme  on  dit,  sans  aucun 
esgard,  et  que  notre  force  ne  consiste  point  en  mu. 
railles  ni  rempars,  mais  en  la  vraie  administration  de 
la  justice.  >  Il  fut  en  même  temps  représenté  par  les 
ministres  qu'ils  étaient  fort  scandalisés  de  ce  qu'on 
eût  désigné  comme  candidat  au  poste  d'auditeur 
Charles  Goulaz,  qui  était  tout  récemment  sorti  de 
paillardise  et  menait  une  vie  fort  dissipée,  et  que  si 

*  D'Andelot  trouva  les  défenseurs  d'Orléans  décimés  par  la 
peste.  Parmi  les  victimes  du  fléau  signalons  Gaspard  de  Coli^y, 
fils  de  Tamiral,  et  Conrad  Badins,  imprimeur,  reçu  bourgeois  de 
Genève  en  15-19  et  beau-frère  de  Robert  Etienne,  qui  était  parti 
au  mois  d'avril,  avec  l'autorisation  du  Conseil,  pour  prêcher 
VEvangile  dans  Orléans.  De  Bèze  évalue  k  10,000  le  nombre 
des  personnes  qui  avaient  succombé  dans  la  ville.  L'arrivée  de 
D'Andelot  réconforta  les  habitants,  ''c  II  ne  faut  point  demander, 
dit  La  Noue,  si  chacun  sautoit  et  rioit  à  Orléans.  » 
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on  le  mkintenaît  snr  la  liste,  ïlti  aéraient  obligés  de 
le  déclarer  en  chaire.  Le  Coaneil  décida  de  rayer  ce 
candidat  indigne.  Michel  Roset  fnt  élevé  à  la  dignité 
de  lieutenant. 

Deux  jours  auparavant,  Calvin  avait  informé  le 
GoQBeil  que  c  deux  Savoisiene  logés  à  la  Orueâ!or 
tiennent  beaucoup  de  propos  touchant  les  guerres  de 
France  et  mesme  impropéroient  à  ceux  qui  tiennent 
ànotre  parti,qu'il8 appellent  huguenots, qu'ils  étoieat 
rebelles  envers  le  Roi,  et  usoient  de  plusieurs  propos 
outragenx,ce  qui  redondoit  en  grand  déshonneur  de 
la  ville,  s'il  n'y  est  pourven.  i  Le  Conseil  arrête  de 
rechercher  ces  personnages  et  de  les  mettre  en  prison. 

Dès  que  Condé  ent  reçu  le  précieux  contingent 
que  lui  amenait  D'Ândelot  et,  de  pins,  grossi  son 
armée  par  sa  jonction  avec  les  débris  des  troupes  du 
marquis  de  Duras,  mis  en  déroute  par  Montluc  le 
9  octobre  an  combat  du  Ver,dans  la  haute  Qoscogne, 
il  se  hâta,  le  7  novembre,  de  sortir  d'Orléans  k  la 
tôle  de  1S,000  hommes  pour  aller  chercher  l'ennemi. 
Il  avait  fait  précéder  son  entrée  en  campagne  de  la 
publication  d'un  dernier  manifeste,  par  lequel  il  pro- 
testait de  nouveau  de  la  justice  de  la  cause  pour 
laquelle  il  portait  les  armes,  et  en  appelait  à  l'as- 
semblée des  Etats  du  royaume  pour  statuer  an  sujet 
des  dissentiments  qui  avaient  amené  la  guerre  civile. 
Le  11  novembre,  Condé  emportait  de  vive  force  la 
ville  de  Pithiviers. 

f  Après  la  prise  de  Pithiviers,  raconte  tranquille- 
ment de  Béze,  on  taa  autant  de  prostrés  qu'on  en 
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put  rencontrer,  d'autant  nommément  qu'ils  avoient 
été  seuls  cause  que  la  ville  ne  s'étoit  rendue  à  la 
première  sommation.  >  Peu  de  jours  auparavant,  les 
chefs  de  l'armée  catholique  victorieuse,  après  la  prise 
de  Rouen,  avaient  promené  sur  une  claie  le  pasteur 
Augustin  Marlorat  et  l'avaient  pendu  sur  la  place  du 
marché.  Ces  deux  faits  donnent  la  mesure  du  degré 
de  férocité  développée  par  l'explosion  de  la  fureur 
confessionnelle. 

Pendant  que  Condé  marchait  ainsi  sur  la  capitale, 
un  arrêt  du  Parlement,  rendu  le  16  novembre,  con- 
damnait à  mort  Coligny,  D*Andelot,  Larochefoucault 
et  d'autres  capitaines  de  l'armée  protestante. 

Maître  de  Pithiviers,  Condé  se  porta  en  avant, 
occupa  Ëtampes,  Montlhérj,  puis,  le  17,  campa  près 
de  Corbeil,  à  quelques  lieues  de  Paris,  tandis  que 
son  frère,  Antoine  de  Bourbon,  rendait  le  dernier 
soupir  dans  la  ville  des  Andélys.  Des  ouvertures 
pour  la  paix  furent  faites  à  ce  moment  de  la  part  de 
la  reine  et,  le  25,  l'amiral  Coliguy  conférait  avec  le 
connétable  Anne  de  Montmorency,  son  oncle. 

Le  28  novembre,  Condé  parvint  avec  son  armée 
en  vue  des  faubourgs  de  Paris  et,  le  2  décembre,  il 
eut  une  entrevue  avec  la  reine-mère,  près  du  fau- 
bourg Saint-Marceau.  <  La  reine  ayant  envoyé  des 
députés,  écrit  do  Bèze  à  Calvin,  nos  chefs  commen- 
cèrent à  rêver  de  la  paix,  bravant  le  frémissement 
des  soldats,  ainsi  que  nos  représentations.  >  ^ 

*  «L*c8pace  de  sept  ou  huit  Jours,  écrit  La  Noue,  ce  ne  furent 
que  parlemcns  ;  on  cogruat  que  ce  n'estoit  qu'amusement  ])>  —  <i  Si, 
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Les  pourparlers,  qni  se  protongërent  pendant  trois 
jours,  n'ayant  eu  aucun  résultat,  Condé  tenta,  le  7, 
sur  les  faubourgs  de  Paria,  une  attaque  qui  échoua 
par  la  dérection  d'un  de  ses  capitaines,  Genlis.  Â  la 
suite  de  cet  insuccès,  les  généraux  protestants  lerè- 
rent  leur  camp,  le  10,  et  prirent  la  résolntion  de  se 
replier  sur  la  Normandie.  Ils  avaient  déjÂ  commencé 
leur  mourement  dans  la  direction  de  Chartres,  lorsque 
l'armée  royale,  qui  les  avait  suivis  do  près,  leur  offrit 
la  bataille,  le  16  décembre,  dans  la  plaine  de  Dreux. 

La  rencontre  fut  chaude  et  les  chefs  des  deux 
années  payèrent  vaitlammenl  de  leur  personne. 

Bien  que  les  catholiques  se  fussent  attribué  la 
victoire,  parce  qu'ils  étaient  demeurés  maîtres  du 
champ  de  bataille,  les  protestants,  qui  avaient  infligé 
à  l'ennemi  de  plue  grandes  pertes  qu'ils  n'en  avaient 
subi,  ne  pouvaient  guère  être  considérés  comme 
vaincus.  Un  des  triumvirs,  le  maréchal  de  St-Ândré, 
avait  mordu  la  poussière  et  le  connétable  Anne  de 
Montmorency,  qui  commandait  l'armée  royale,  était 
tombé  entre  les  maius  des  protestants,  tandis  que  les 
catholiques,  de  leur  côté,  avaient  fait  prisonnier  le 
priuce  de  Condé. i 

rtlt  (le  Bèze,  dune  son  HiHoiri  trcViintliqsf,  nu  fiist  ftll£  d< 
Corijdl  Arait  i.  Parie,  dlsUot  Bculsment  de  H  pstitvs  UenM, 
le  prlDïG  iiouvnit  surprendre  tous  lis  faubourgs  de  deçà,  doD- 
ii.int  un  tel  effray  aui  pjtriaieuB  qu'ils  cassout  appotld  Ift  carta 
blanchp.  Mats  11  pleuat  ï  DIen  de  bander  Ici  yeux  k  tant  de  capi- 
taines et  de  gène  d'esprit.-. 

■  Tb.  de  Bézc,  qui  avait  aisUté  h  la  baUllIe,  la  raconte  dans 
son  Hittoirt  iccifttaitiqui,  11,  p.  KO-US.  On  peut  lire  aasal  nne 


(lS6t) 


—    280    — 


L'écbec  essayé  à  Dreux  par  l'armée  protestante, 
les  opérations  militaires  tentées  par  les  catholique» 
pour  recouvrer  Lyon,  l'attitude  suspecte  du  duc  de 
Savoie,  toutes  ces  circonstances  réunies  donnaient 
fort  à  penser  aux  autorités  genevoises. 

Le  19  novembre,  Pierre  Simon  présente  une  lettre 
qui  lui  a  été  envoyée  par  un  sien  parent,  contenant 
que,  s'il  a  quelque  chose  à  faire  à  Genève,  il  se  dé- 
pêche, car  pour  certain  la  ville  sera  bientôt  assiégée 
par  le  duc  de  Savoie,  auquel  le  roi  Philippe  et  le 
pape  assistent,  pour  ce  faire,  d'argent  et  de  gens. 

Le  17  décembre,  on  lit  en  Conseil  des  lettres  de 
M.  de  Soubise,  gouverneur  de  Lyon,  par  lesquelles 
il  prie  MM.  de  Genève  de  mander  ceux  de  Lyon  qui 
se  sont  retirés  en  leur  ville  depuis  les  troubles,  c  de 
leur  remonstrer  la  faulte  qu'ils  ont  commise  en  venant 
ici  et  de  les  renvoyer  à  Lyon  pour  s'acquitter  de  leur 
debvoir,  maintenant  qu'il  faut  élire  les  conseillers.  > 
Là-dessus,  le  Conseil  arrête  de  mander  tous  les  Lyon- 
nais retirés  ici  pour  recevoir  communication  de  ces 
lettres,  et  que  deux  conseillers  soient  commis  pour 
ouïr  ceux  qui  auraient  des  excuses  à  présenter  et 

relation  adressée  par  Calvin  &  Bullingor,  le  16  janvier  1.^68, 
Op.  Calv.j  XIX,  p.  637.  Les  Suisses  de  l'armée  da  roi  se  distin- 
guèrent particulièrement.  Th.  de  Bèze  dépeint  ainsi  leur  conduite: 
«  Les  Suisses  furent  derechef  chargés  si  vivement  qu'à  cette  fols 
ils  furent  mis  k  vau  de  route.  Ce  néanmoins,  ils  se  retirèrent 
encore  en  bon  nombre  et  avec  ordre,  se  Joignant  dix  ou  douze 
ensemble  et  se  défendant  ainsi  k  belles  pierres  k  la  mort,  de 
sorte  qu*à  la  vérité,  Jamais  nation  ne  fit  mieux  que  celle-là  ponr 
ce  jour.  » 


renvoyer  ceux  qui  n'auraient  aucun  bon  motif  de 
demenrer  ici. 

Le  12  janvier  1563,  Calvin  annonce  au  Conseil 
que  le  baron  des  Adrets  négocie  arec  les  cbefs  catho- 
liques pour  remettre  Lyon  entre  les  mains  du  roi,  et 
que  ce  complot  implique  des  desseins  pareils  contre 
notre  cité.  On  décide,  en  conséquence,  de  faire  le  guet 
très  diligemment  • 

Le  21,  on  rapporte  que  Mangiron,  un  des  chefs 
des  catholiques  dauphinois,  est  k  Chambéry  avec  300 
chevaux.  Le  syndic  Bernard  est  chargé  d'envoyer 
des  gens  A  la  découverte. 

Le  25,  on  annonce  que  le  duc  de  Savoie  doit  arriver, 
le  2  février,  à  Chambéry  et  que  *  tous  gentilshom- 
mes, advocats  et  procureurs  y  sont  venus  pour  faire 
la  fidélité,  et  d'aultrti  part  il  y  a  deux  mille  corselets 
pour  distribuer  aux  subjccts.  >  Ou  arrCtc  t  de  bien 
veiller,  d'adverlir  les  seigneurti  de  Berne,  que  les  com- 
mis sur  l'artillcrii^  aient  à  essayer  leurs  pièces  et  que, 
par  tous  les  villages  de  la  Seigneurie,  les  subjects  ca- 
pables pour  la  guerre  soient  enrôlés  pour  venir.quand 
seront  commandés,  aux  dcspens  des  communes;  que 
tous  ceux  qui  logent  des  étran^'ers  aient  A  les  faire 
inscrire    snr-lc-chanip    et    qu'on  fat>sc   la  visite  des 


'  Deux  eiifaulB  Jumtain  du  l.aroi 

1  des  Adrets  furent  bapUsis  h 

(lenivc  le  lï  imvomljrc:  le  flls,  Ua 

vlJ,  eut  pour  parralu  Calvin, 

U  ilUf.  E-.ll.er.  fut  i,riaentfe  j.ar  i 

ion   oncle,  David  Cl^ber^ucr, 

le  fll»  du  «on  i/archand.   Lar»qu\ 

m  eut  connu  la  défection   ia 

baron  dc«  Adrets,  en  Jauvier  15CS, 

•1<>  L'Hlvhi,  "uJolgiiU  û  Clébergner  il< 

'  vldiT  la  ville. 
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Le  ô  février,  L.  Franc  rapporte  que  le  bailli  ber- 
nois de  Gex  lui  avait  fait  savoir  qu'il  j  avait  pour 
certain  un  parti  en  la  ville  conspirant  pour  le  duc  de 
Savoie,  et  que  le  lundi  suivant  1000  à  1200  hommes 
<  se  doivent  trouver  vers  la  porte  de  Rive;  dix  ou 
douze  vêtus  en  paysans ,  mais  armés,  doivent  se 
jeter  sur  le  guet  de  la  porte  et  forcer  l'entrée.  >  Il 
est  décidé  de  tenir  la  porte  fermée. 

Dans  ces  conjonctures,  on  procéda  au  renouvelle- 
ment du  magistrat.  Le  5  février,  Calvin,  haranguant 
le  Deux  Cents,  qui  devait  désigner  les  candidats  au 
syndicat,  remontra  «que  nous  avons  aujourd'hui 
besoin  plus  que  jamais  de  personnages  propres,  vigi- 
lans  et  de  bonnes  mœurs,  considérant  les  grands 
troubles  qui  sont  en  ce  monde;  que  s'il  estoit  question 
de  pourveoir  quelqu'un  pour  garder  une  maison, 
celuy  à  qui  elle  appartiendroit  y  regarderoit  trois 
ou  quatre  fois.  » 

Le  7,  Calvin  porte  de  nouveau  la  parole  de- 
vant le  Conseil  général  ;  il  exhorte  le  peuple  «  à 
faire  élection  de  gens  de  bien  qui  soient  pour  sup- 
porter telle  charge.  Autrement,  ce  seroit  faire  des- 
honneur à  Dieu  quand  nous  abuserions  en  cslisant 
à  nostre  fantasie  ;  car,  quand  nous  voulons  servir  à 
Dieu,  il  faut  que  chascun  apporte  un  bon  zèle,  en 
tenant  ceux  qu'on  eslit  comme  eslus  do  Dieu.  Par- 
quoy,  qu'on  regarde  de  n'abuser  pas  de  la  grâce  et 
honneur  que  Dieu  nous  fait  de  pouvoir  choisir  nos 
gouverneurs  par  nostre  propre  bouche,  et  en  ce  nous 
debvons  considérer  un  privilège  inestimable  d'avoir 


une  telle  liberté,  laquelle  n'eat  pas  donnée  à  tous. 
Ce  faisant,  Dieu  sera  an  milieu  de  noua  et  quand 
toutes  choses  trébuche  roi  eut,  noua  demeurerions  fer- 
mes, ainsi  que  dit  le  psalmiste.  > 

Le  Conseil  général  nomma  syndics  Pernet  Des- 
fosseê,  J.-F.  Bernard,  H.  Aubert,  Barthélémy  Led. 

Lora  du  renouvellement  du  Petit  Conseil,  Hidiél 
de  l'Arotte,  décédé  pendant  son  syndicat,  et  Jean 
CAaufems,  suspendu,!  furent  remplacéa  par  Giupard 
Villiet  et  Pierre  Guaict. 

Jaques  Spifame,  l'ancien  évêqiie  de  Nevers,  fut 
promu  ati  Conseil  des  Soixante. 


*  Jean  Chkuteme,  tn^mbrc  du  Petit  Cou >H1  dès  ISEÎ,  syndic 
fti  iste,  ftTRit  itl  candamnd  &  uae  amende  il«  16  flririna  pirce 
itue,  contrevenant  II  la  défense  qii[  lui  btïIC  iXi  Intiniée,  11  ayalt 
fall  battre  do  nuit  sa  pattincrlc  (paiietcrlel.  Lorsqu'on  lui  «ut 
signiflt  cet  ariétê,  [1  avait  dit  :  n  Dieu  Tenllle  que  votre  sentence 
SDlt  donnée  en  bonne  conscience.»  Le  Conseil,  Jugeant  qu'en 
tenant  un  tel  propos  Cb au tems  avait  manqué  de  respect  h  la  Sei- 
gneurie, prononça  qu'il  demanderait  pardon  II  genoux  i 
de  faire  partie  du  Conseil. 


Us  UAOISTBAT  CUROMIQUEUR.  — Le  SÉNAT  DE  LuCQUES 
ET  LES    RÉFUGIÉa  LUCQUOIS.  —  PaUC  d'AhBOISE. 


Lâchons  pour  un  moment  le  fil  de  la  guerre 
civile  qui  so  ponrauit  en  France,  afin  de  relater 
quel<;[ueB  faits  intéressants  ee  rattachant  i  l'année 
1562. 

Tandis  que  les  idées  noUTelles  dont  Genève  avait 
été  le  foyer  circulaient  au  loin  et  remuaient  profon- 
dément toutes  les  contrées  de  l'Europe  occidentale,  un 
magistrat  genevois,  digne  émule  de  Calvin  et  de  Bèze 
pour  l'activité,  compulsait  patiemment  les  aunalea 
de  la  république  et  ambitionnait,  à  côté  des  lauriers 
péniblement  conquis  par  l'homme  d'Etat,  les  palmes 
de  l'historien. 

Voici  en  quels  termes  nos  registres  nous  rensei- 
gnent, à  la  date  du  2  juin,  au  sujet  do  l'entreprise 
littéraire  d'un  membre  du  Conseil  : 

t  ley  estant  donnée  audience  à  n.  s^  Michel  Eosel, 
conseiller,  il  a  amplement  déduit  et  remonstré  qu'en- 
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tr'aultres  recoguoissances  que  nostre  Dieu  requiert 
de  nous,  quand  il  nous  a  eslargi  et  conféré  quelques 
grâces  et  bénéfices,  il  faut  qu'ils  soient  célébrés  et 
récités  non  seulement  par  nous,  mais  aussy  par  nostre 
postérité,  ce  dont  nous  avons  l'exemple  es  sainctes 
escritures  des  enfans  d'Israël,  auxquels,  après  la  déli- 
vrance de  la  servitude  d'Egypte,  fust  commandé  par 
Moyse  qu'en  recognoissance  d'icelle  et  des  grandes 
merveilles  desquelles  Dieu  avoit  usé  envers  eulx,  ils 
eussent  à  les  réciter  comme  de  main  en  main  à  leurs 
enfans  et  successeurs,  leur  déclairant  la  manière 
d'icelle  délivrance  et  merveilleux  actes  du  Seigneur. 
En  ceste  manière  nous  avons  dès  longtemps  esté  dé- 
livrés, non  seulement  de  la  servitude  temporelle,  mais 
aussi  spirituelle  soubz  lesquelles  nous  avions  esté 
longtemps  captifs,  pour  nous  réduire  en  liberté  telle 
que  par  sa  bonté  paternelle  nous  l'avons  pour  le  jour- 
d'huy,  ayant  desployé  en  tant  de  sortes  et  en  droicts 
sa  faveur  et  miséricorde  envers  nous.  Et  si  nous  ne 
sommes  pas  trop  ingrats,  nous  avons  plus  que  suffi- 
sante matière  de  luy  en  rendre  grâces  étemelles. 
Or,  afin  que  par  défautc  de  sçavoir  et  entendre  ces 
grandes  merveilles  qui  sont  dignes  de  perpétuelle 
mémoire,  la  louange  qui  est  deue  à  notre  Seigneur 
ne  soit  ensevelie,  lui  s^  Koset,  ayant  considéré  que, 
combien  que  par  ci-devant  quelques  uns,  mesmes  le 
sï"  de  St-Victor  et  Ant.  Froment,  heussent  entrepris 
de  rédiger  par  escrîpt  les  actes  mémorables  du  Sei- 
gneur envers  ceste  république,  neanmoings  les  au- 
roient,  oultre  la  prolixité,  farcyes  de  choses  contraires 


i  vérité,  laquelle  doit  estre  entière  eo  histoire,  '  an 
ayantété  d'ailleurs  requis  par  aucuns  des  très-hongre 
seigneurs  de  ce  Conseil,  ayant  sur  ce  invoqué  l'assis- 
tance de  Dieu,  il  a  formé  le  dessein  de  dresser  nng 
recueil  et  sommaire  des  choses  concernantes  la  ville 
de  Genève,  dès  sa  fondation  jusqu'au  mois  de  may 
dernièrement  passé.  Iceluy  recueil  estant  parachevé, 
succinct  au  mieulx  qu'il  a  peu,  il  l'a  réduit  en  nn 
volume  qu'il  a  rédigé  en  six  livres,  contenant  en  soy 
la  vérité  du  faict  telle  qu'elle  a  esté  passée,  et  affin 
d'estre  tant  plus  certioré  d'icelle,  avoit  conféré  avec 
les  iiistrumens,  droits  authentiques  et  livres  du  Con- 
seil, et  afin  que  du  contenu  d'iceluy  chascnn  eoît 
informé  et  non  seulement  nous,  maïs  aussi  nos  suc- 
cesseurs, il  le  présente  îcy  en  toute  révérence  à  mes 
dicta  très-honorés  seigneurs  de  ce  Conseil,  les  sup- 
pliant très-humblement  de  l'accepter  d'ung  tel  cœur 
comme  il  le  présente,  avec  l'épistre  dédicatoire  qu'il 
a  couchée  au  commencement  de  l'œuvre  et  dont  il  a 
donné  lecture,  i 

Là-dessus,  Roset  s'étant  retiré  avec  ses  parents,  les 
autres  membres  du  Conseil  (  ont  eu  grandement  agré- 
able le  présent  du  &'  Roset,  louant  Dieu  de  ce  qu'ils 
ont,    contre  leur  espérance,  recouvré  un   tel   œuvre 


■  Djjhen  lS41,leContFll  avait  klloud  sU  «eus  k  Ami  Pnrral 
ff  pour  T4quer  k  ridolre  lea  chronique»  de  la  ville,  i.  En  IS46, 
BnnlTard  avait  mis  la  première  main,  avec  l'approbation  et  les 
encouregementï  ilu  Conseil,  k  ses  Chranlquii  dt  Otnève,  pnljlli» 
Boulement  de  nos  Jonrs.  En  191R,  Froment  lui  fut  adjoint  Mmine 
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d'un  des  leurs,  auquel  Dieu  a  départy  de  grandes 
grâces.  >  Puis  il  est  conclu  unanimement  de  déclarer 
à  Roset  que  Messeigneurs  le  remercient  grandement, 
en  le  priant  de  continuer,  c  pour  ce  que  tel  recueil 
n'a  esté  fait  sans  grande  peine  et  labeur  et  qu'on 
sçait  qu'il  a  longtemps  vacqué  aprèz,  mesme  jours  et 
nuits,  pour  en  venir  à  bout.  Il  est  ordonné  pour  le 
présent  qu'il  lui  soit  remis  30  escus  pistolets,  combien 
qu'il  mériteroit  d'estre  plus  largement  récompensé, 
et  quand  l'occasion  se  présentera,  Messeigneurs  en 
auront  mémoire,  et  qu'il  soit  loisible  aux  seigneurs 
de  céans  de  faire  des  copies  de  ce  livre.  > 

Cette  déclaration  ayant  été  communiquée  à  Roset, 
ce  dernier  dit  que,  bien  qu'il  n'eût  point  exécuté  ce 
travail  dans  l'espoir  d'une  récompense,  il  acceptait 
gracieusement  la  libéralité  du  Conseil,  mais  que  tou- 
tefois €  il  ne  vouldroit  pas  pour  telle  somme  qu'ung 
tel  œuvre  fust  encore  à  faire.  > 

Le  chroniqueur  crut  pouvoir  obtenir  du  Conseil 
quelque  chose  de  plus,  et  le  lendemain  il  expose  qu'il 
vient  d'acquérir  une  petite  pièce  de  terrain  de  9  à 
10  poses  dans  le  mandement  de  Peney,  qui  se  trouve 
chargée  d'une  redevance  de  trois  setiers  de  vin,  trois 
quarts  de  froment  et  sept  quarts  d'avoine,  et  qu'il 
lui  serait  bien  agréable  d'être  affranchi  de  cette 
redevance,  <  en  considération  de  son  histoire  et  afin 
que  lui  et  ses  enfants  eussent  un  perpétuel  mémorial 
de  la  libéralité  de  Messieurs.  >  Mais  le  Conseil  n'eut 
point  à  gré  cette  demande  et  répondit  sèchement  au 
requérant  c  qu'il  eût  à  se  contenter   des   trente  écus 
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sans  plus  riea  demander  et,  s'il  ne  s'en  (tccommode 
pas,  qu'il  rende  cette  Bomme  et  on    Inî  rendra  ssn 

Le  8  jnin,  il  fat  décidé  qu'on  lirait  en  Conseil  l'hid- 
toire  de  Roset,  <  affin  que  chascun  soyt  informé  dn 
contenu  d'icelle  pour  l'advenir.  > 

Le  14  juillet,  Artus  Chamia,  imprimeur,  vient  sup- 
plier le  Conseil  de  lui  octroyer  l'aatorisatioQ  de  faire 
imprimer  avec  pririlë^e  de  Messieors  les  Chroniques 
de  cesU  até  composées  par  Michel  Roset,  t  affin  que 
le  fruit  qui  y  est  contenu  ne  soit  caché  >.  Le  Con- 
seil répondit  qu'il  en  aviserait.  Il  paraît  que  cetta 
délibératioQ  aboutit  k  un  refna.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  que  le  manuscrit  de  Roiet,  placé  sur  les  rayons 
de  nos  archives,  attend  encore  un  éditeur. 

Le  23  avril,  il  avait  été  déclaré  au  Conseil  que  les 
professeurs  et  les  pasteurs  n'étaient  pas  satisfaits  de 
leurs  gages,  t  qui  ne  sont  pas  suffisans  pour  les  entre- 
tenir, en  sorte  qa'il  est  à  craindre  qu'ils  ne  se  ré- 
solvent à  quitter  leurs  fonctions.  *  Sur  ce,  le  Con- 
seil jugea  à  propos  de  fixer  le  traitement  annuel  des 
professeurs  et  des  pasteurs  de  la  ville  1  400  florins, 
celui  des  pasteurs  de  Peney,  Jussy,  Vandceuvres  et 
Cologuy  k  300,  celui  du  pasteur  de  Russin  à  280, 
celui  des  ministres  de  Céligny,  Chancy,  Neydens, 
Bossey  et  Moing  k  240.  Le  21  mai,  le  Conseil  arrête 
d'augmenter  de  100  florins  le  traitement  de  Calvin, 
ce  qui  le  portera  à  600  florins. 

Ce  gage  exceptionnel  n'était  certes  pas  immérité, 
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car  le  Conseil  recoaraîtponr  tonte  espèce  d'objets  aux 
Inmières  de  Calvin.  Le  20  jnin,  on  le  consnlte  poor 
savoir  s'il  convient  de  vendre  les  terres  de  la  Sei- 
gneurie pour  payer  ce  qu'on  doit  encore  à  Bâle  ;  il  se 
prononce  ponr  l'affinnative.  On  le  prie  anssi  d'exa- 
miner an  collart  (instrument  destiné  à  l'exposition 
des  malfaiteurs)  qu'on  a  préparé  pour  l'ériger  sur  les 
terres  de  St- Victor.  Parfois  le  Conseil  requiert  son 
avis  sur  la  nature  du  châtiment  à  infliger  à  un  mal- 
faiteur ;  il  est  permis  de  regretter  que  dans  ce  cas  le 
réformateur  ne  songe  pas  à  alléguer  son  incompé- 
tence. 

Le  19  juin,  la  Compagnie  des  pasteurs  avait  décidé 
d'installer  d'emblée  comme  pasteur  en  ville  le  mi- 
nistre Jean  LeGagneux,  bien  que  la  coutume  fût  de 
placer  les  nouveaux  venus  à  la  campagne.  Cette  me- 
sure provoqua  des  murmures  :  c  Aucuns  des  ministres 
des  champs,  dit  le  registre  delà  Compagnie,  semons- 
trèrent  mal  contents  et  mesme  dirent  qu'il  leur  sem- 
bloit  que  c'estoit  les  décourager,  et  qu'ils  n'eussent 
jamais  accepte  le  ministère  s'ils  eussent  pensé  qu'on 
les  eust  laissés  aux  champs.  M.  Calvin  moult  estonné 
se  taisoit,  mais  estant  en  sa  chambre  après  le  départ 
de  la  Compagnie,  il  dit  à  quelqu'un,  en  se  com- 
plaignant  et  tendant  les  mains  jointes  en  haut  :  Qu'est- 
ce  que  je  voy  avant  de  mourir  !  > 

C'est  qu'en  effet  le  fardeau  des  infirmités  s'appe- 
santissait de  jour  en  jour  davantage  sur  les  épaules 
du  réformateur,  mais  sans  réussir  à  amortir  son 
étonnante  activité.  <  Au  mois  de  décembre,  dit  Col- 
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ladoD,  Calvin  eut  la  gontte  pliiaienrs  jours,  tellement 
que  le  18,  qui  eetoit  te  jour  des  censures  des  ministres 
pour  la  cane  de  Nuël,  ils  firent  leur  asseniblée  dans 
sa  chambre,  luy  estant  au  lit.  i  Le  27  décembre, 
Calvin  écrit  &  Bullinger  :  f  Dieu  me  tient  comme 
enchaîné  pat  des  entraves;  c'est  en  rampant  péni- 
blement que  je  passe  de  mon  lit  à  ma  table.  Âajour- 
d'hul  j'ai  prononcé  un  sermon,  mais  il  a  fallu  me 
porter  dans  le  temple.  >  ^ 

Et  cependant  l'intrépide  théologien  ne  donnait 
guère  de  repos  à  sa  plume.  <  Antoine  Vincent,  lit-on 
dans  le  registre  du  7  septembre,  a  donné  les  com- 
mentaires de  Ht.  Calvin  sur  Daniel  tant  en  latin 
qu'en  françois.  >  —  <  Cb.  de  Joinvilliers,  lit-on  le 
3  novembre,  a  présenté  requeste  affin  de  luy  per- 
mettre de  faire  imprimer  les  leçons  de  M.  Calvin  sur 
le  prophète  Jérémie,  par  lay  recueillies  et  reveues 
par  l'antheur.  Ou  lui  octroyé  sa  requeste.  >  On  lit 
dans  le  protocole  du  12  janvier  1563  :  <  M.  Calvin  a 
requis  luy  permettre  de  faire  imprimer  la  Concor- 
dance des  livres  de  Mo'iae,  laquelle  a  esté  traitée  en 
la  congrégation.  Arresté  qu'on  luy  accorde  sa  re- 
queste. 1 

Çâ  et  là,  il  se  tenait  des  propos  hardis,  mais  )a 
répression  ne  se  faisait  pas  attendre.  Lambert  Vidi- 
mont,  de  Liège,  imprimeur,  habitant  Genève  depuis 
deux    ans,    accusé    d'avoir   des    opinions  conformes 

'  Malgré  ce»  In  die  position  a  rifittiea ,  CnUlu  «st  toojoara 
Indiqué  comme  présent  sur  le>  protocoles  da  Conitstotra  p«Ddant 
l«a  trois  derniers  mois  de  1561. 
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à  celles  des  anabaptistes,  d'avoir  dit  qu'il  n^est  pas 
permis  anx  chrétiens  de  faire  la  gnerre,  qne  l'Evan- 
gile est  bon,  mais  que  les  ministres  en  dénaturent 
le  sens  en  voulant  l'expliquer,  est  condamné,  le  5 
octobre,  à  être  banni.  —  Benjamin  Gast,  de  Bile, 
imprimeur,  détenu,  lequel  aurait  dit  c  que  Servet 
hérétique  était  homme  de  bien  et  qu*on  l'a  fait  mourir 
à  l'appétit  d'un  homme,  >  est  condamné,  le  24  dé- 
cembre, au  bannissement;  comme  il  a,  de  plus, 
commis  adultère,  il  est  décidé  qu'il  aura  le  fouet; 
toutefois,  la  sentence  ne  sera  pas  exécutée  le  jour  de 
Noël,  pour  ne  pas  scandaliser  les  Allemands.  —  Le 
Conseil,  informé  qu'André  Tavemier,  de  Divonne, 
a  médit  de  Calvin  audit  Divonne,  décide  que  c  si, 
d'après  la  combourgeoisie  avec  Berne,  on  le  peut 
détenir  prisonnier,  on  le  fasse.  > 

Au  mois  de  janvier  1562,  le  gouvernement  lucquoîs 
avait  rendu  un  édtt  par  lequel  il  déclarait  rebelles 
ceux  de  ses  ressortissants  qui  s'étaient  réfugiés  à  Ge- 
nève pour  cause  de  religion,  et  promettait  300  écus 
d'or  à  quiconque  leur  ôterait  la  vie. 

Le  27  février,  F.  Catanis,  Nie.  Balbani,  Scipion 
Calandrini  et  autres  de  la  ville  de  Lucques  se  pré- 
sentent an  Conseil  pour  le  prier  de  leur  assurer  sa 
protection  contre  l'arrêt  inique  et  cruel  suspendu  sur 
leur  tête.  A  la  suite  de  cette  requête,  le  Conseil 
adressa,  le  1^^  mars,  an  Sénat  de  Lucques  une  lettre 
pressante,  par  laquelle  il  l'engageait  à  révoquer  cette 
ordonnance  barbare,  le  gouvernement  genevois  ne 
pouvant  que  se  tenir  pour  grièvement  offensé  par 
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ane  mesare  prise  contre  des  personneB  qu'il  avait 
jogéea  dignes  de  aa  protection.  Cette  lettre  fut  portée 
A  sa  destination  par  un  courrier  spécial. 

Hais  le  magistrat  lucqaois  n'eat  aacaa  égard  A  la 
réclamation  genevoise,  bien  qu'elle  efit  été  appuyée 
par  nu  message  du  gonvernement  bernois  ;  il  répondit 
sèchement,  par  une  lettre  du  8  avril,  qu'il  avait  pris, 
A  l'égard  de  sujets  lucqnois,  des  décisions  motivées 
par  l'intérSt  de  l'Etat  et  que  ses  décrets  avaient  droit 
au  respect  de  tous  les  antres  gouvernements. 

Comme  la  réponde  du  Sénat  de  Lacques  n'arti- 
culait aucun  grief  contre  les  réfugiés,  le  Conseil 
rédigea,  A  la  date  du  25  juin,  une  nouvelle  lettre,  par 
laquelle  il  exprimait  son  profond  étonnement  de  ce 
que  la  profession  de  la  religion  évangéliqne  pût  être 
considérée  comme  un  crime  capital,  et  son  indigna- 
tion de  ce  que,  contrairement  an'  droit  des  gens,  an 
gouvernement  se  crût  permis  d'aposter  des  sicaires 
pour  frapper,  sur  un  territoire  étranger,  ceux  dont  il 
croyait  avoir  A  se  plaindre;  en  conséquence,  le 
Conseil  de  Genève  réitérait  sa  demande,  tendant  à 
l'abrogation  de  l'édit  rendu  par  la  Seigneurie  de 
Lacques.  A  cette  seconde  reqnête,  le  gouvernement 
lucquois  se  contenta  de  répondre,  le  20  septembre, 
qu'il  estimait  avoir  agi  très  justement  et  en  vertn 
d'une  sollicitude  paternelle  pour  ses  sujets,  c  car  un 
père  ne  châtie  jamais  sans  motif  son  enfant.  > 

Ainsi  se  termina  cet  échange  de  lettres,  plus  hono- 
rable assurément  pour  notre  communauté  que  pour 
la  république  plus  ancienne,  que  le  fanatisme  confes- 
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sionnel  portait  à  fouler  aux  pieds  les  considérations 
les  plus  élémentaires  de  Thumanité  et  du  droit  naturel. 

Les  dépenses  publiques  s'élevèrent  pour  Pan  1562 
à  la  somme  de  147,871  florins  et  les  recettes  à 
147,547  florins. 

67  nouveaux  bourgeois  furent  reçus  ;  nous  remar- 
quons dans  le  nombre  les  professeurs  Jacques  Des- 
bordes  et  Portus  (ce  dernier  crétois),  les  pasteurs 
Gilles  Chausse^  Ch.  Malbuet^  CorneiUe  Bertrand^  Jean 
Le  Gagneiuc  et  Jean  Pinaut^  tous  reçus  gratis. 

On  a  conservé  le  rôle  des  décès  pour  1562,  du 
3  juin  au  31  décembre  ;  le  nombre  s'élève  à  309. 
Parmi  les  morts  signalons  Michel  de  VArche^  syn* 
die,  décédé  à  l'âge  de  56  ans,  ^  Louis  Bdjaquet,  mé- 
decin, âgé  de  80  ans,  Claude  Marquis^  nommé  pasteur 
à  Chancy,  décédé  à  35  ans,  quelques  semaines  après 
son  entrée  en  fonctions. 

Pendant  l'année  1562,  il  fut  prononcé  21  sentences 
capitales,  sur  lesquelles  12  pour  sorcellerie.  Signa- 
lons, parmi  les  malfaiteurs  de  cette  année,  Jean 
Chautemps,  fils  de  Jean  Chautemps,  conseiller,  qui 
eut  la  tête  tranchée  le  18  décembre  pour  avoir  vendu 
de  la  poudre  aux  papistes,  acte  constituant  le  crime 
de  lèse-majesté. 

Huit  pasteurs  partirent  de  Genève  en  1562  pour 
desservir  des  paroisses  de  France.  Les  instances  des 
Eglises  ne  tarissaient  pas.  Un  notable  de  l'Eglise  de 


^  Michel  de  l'Arche,  entré  dans  le  Petit  Conseil  en  1556,  avait 
été  deux  fois  syndic,  en  1558  et  en  1562. 
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Grenoble,  ea  priant  Calvin  d'envoyer  deux  pasteurs 
à  des  paroisses  de  montagne,  lui  mande  :  t  Puisque 
Jéaus-Chriat  ae  prend  aux  plus  hauts  roebers  et 
creux  des  montaignes  de  ce  pays,  je  ne  me  puis  de 
tnoinga  asstirer  que  du  defBnenient  prochain  de  l'an- 
techrist  et  de  sa  paillarde.  Vont  serez  donc  père  & 
ces  bonnea  gens  et,  à  vosire  acostnmée,  leur  ferés 
part  dea  gracea  que  Dieu  vous  donne  et  ne  les  lais- 
serés  venir  vuydea  de  leur  tant  sainct  désir.  *  * 

Dans  cea  opérationa  de  recrutement,  une  forte 
proportion  d'ivraie  se  mêlait  au  bon  grain.  Le  pas- 
teur Jean  de  la  Place  écrivait  do  Valence  à  Calvin  : 
c  Quant  à  notre  Université,  j'avoy  an  commencement 
conçu  quelque  espérance  qu'on  en  pourroit  tirer 
aucuns  escoliora  de  bonne  volonté  pour  servir  au 
ministère  &  l'advenir.  Mais  je  n'y  voi  ordre,  car  la 
plaa  part  [combien  que  le  nombre  aoit  petit)  sont 
jeunea  gêna  desbauchez,  qui  mettent  leur  peine  à 
deapendre  l'argent  de  leurs  parons  aux  bala  et  aux 
danaea.  Le  reste  esl  froid  comme  la  glace  et  ne 
peuvent  cstrc  esraeuz  &  se  deadier  k  une  oeuvre  sî 
saincte,  quelques  remontrancea  qne  je  leur  face  de 
la  nécessité  dea  Eglisea.  Le  bon  Dieu  nous  veuille 
réformer.  *  ' 

Le  13  février,  les  syndics  nouvellement  élua  dé- 
clarent au  Conaeil  avoir  eu  par  un  soldat  grisou  un 
avertissement  certain  que  le  duc  de  Savoie  machinait 

'  Op.  Calv.,  XIX,  p.  sso. 
1  Op.  Cale.,  XIX,  p.  315. 
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quelque  entreprise  contre  la  TiDe,  par  le  mojen  de 
divers  capitaines,  de  concert  avec  Michel  Sept,  con- 
damné, auquel  le  duc  avait  écrit  deux  lettres,  dont 
l'une  est  adressée  à  c  Michel  Balthasar  mon  hien- 
aimé.  >  Ils  se  proposent  d'introduire  on  certain 
nombre  de  gens  dans  la  ville,  de  se  saisir  du  boule- 
vard de  Saint- Antoine  et  de  la  maison  de  ville  et 
de  faire  entrer  gens  du  côté  de  Saint-L^er  par 
escalade.  Afin  de  couvrir  cette  entreprise,  les  capi- 
taines qui  la  conduiront  devront  lever  leurs  compa- 
gnies sous  le  nom  du  roi  de  France  ;  ces  renseigne- 
ments concordent  avec  les  avis  donnés  par  le  baOli 
de  6ez.  De  plus,  le  syndic  Aubert  a  déclaré  qu'il 
a  été  averti  par  an  paysan  d*Annemasse  qu'il  7  a  eu 
avant-hier  quelque  assemblée  de  chevaucheurs,  sous 
la  conduite  de  Michel  Sept,  lesquels  ont  dit  en  mur- 
murant qu'ils  ne  devaient  penser  qu'ils  le  suivissent 
s*il  n'avait  à  leur  montrer  quelque  ordre  du  duc.  Il 
est  résolu  là-dessus  c  de  nous  tenir  sur  nos  gardes 
pour  éviter  telles  prétendues  surprises  et  nous  recom- 
mander à  la  garde  de  Dieu,  qui  a  esté  de  tout  temps 
nostre  protecteur.  >  Un  conseil  d'hommes  experts  en 
fait  de  guerre  est  élu  pour  aviser  avec  les  commis 
aux  forteresses. 

Les  alarmes  se  dissipèrent  lorsqu'on  eut  appris,  le 
5  mars,  que  le  duc  de  Savoie  s'était  éloigné  de  Cham- 
béry  ;  on  congédia  alors  les  sujets  de  la  Seigneurie  et 
on  rétablit  le  guet  dans  son  état  ordinaire. 

Le  21  février,  Calvin  envoie  à  la  reine  de  Navarre, 
que  la  mort  de  son  mari  a  investie  de  l'administration 
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da  royaume,  le  pastenr  Haimond  Merlin  porteur  d'une 
épttre  par  laqaelle  il  exhorte  cette  princesse  k  éta- 
blir sans  délai  le  culte  réformé  dans  toute  l'étendue 
de  se§  domaines,  <  car  il  est  enjoint  à  tons  ceux  qui 
ont  domination  de  purger  leurs  terres  de  toutes  ido- 
lâtries et  souillnres  dont  la  pureté  de  la  vraie  reli- 
gion est  corrompue.  > 

Les  réformés  se  maintenaient  encore  en  posses- 
sion de  Lyon. 

Les  échevina  de  Lyon,  par  une  lettre  du  18  no- 
vembre 1562,  avaient  supplié  le  Conseil  de  Genève 
«  de  leur  laisser  Viret,  vu  que  ce  dernier  relient  leurs 
gens  de  guerre  eu  quelque  observation  des  comman- 
démens  de  Dieu,  aultremeut  lesdits  geos  de  guerre  se 
pourroient  déborder  de  telle  sorte  qu'il  nous  eeroit 
impossible  de  vivre  avec  eulx.  >  Le  gouverneur  Sou- 
bise,  appuyant  la  requête  des  échevins,  ajoute  :  (  Il 
semble  à  plusieurs  que  la  bonne  vye  et  saincteté 
d'uu  tel  personnage  ont  apaisé  l'ire  de  Dieu  et  que 
par  luy  noua  ayons  esté  et  noyons  préservés  dos 
raaulx  et  dangîers  qui  nous  environnent,  au  moyen 
de  quoy  beaucoup  de  personnes  qui  n'avoient  pas  le 
cœur  trop  ferme  se  sont  rasseurées  et  beaucoup  de 
ceux  qui  se  seroient  retirés  si  Viret  fust  parti  de 
Lyon,  voyant  qu'il  y  demeuroit,  se  sont  résolus  d'y 
demeurer  aussi.  >  ' 

Le  22  février  1663,  deux  envoyés  se  présentent  an 
Conseil  de  Genève,  au  nom  du  Conseil  et  des  éche- 
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vins  de  Lyon,  le  priant  de  leur  prêter  on  faire 
prêter  3000  écus  pour  enrôler  des  reîtres.  Le  Con- 
seil arrête  de  condescendre  à  cette  requête  et  d'em- 
prunter la  somme  demandée  à  Baie,  à  condition  que 
le  corps  de  la  ville  de  Lyon  contracte  l'obligation  de 
rembourser  cette  somme.  Le  même  jour,  Calvin  expose 
au  Conseil  que  madame  de  Roye,  belle-mère  dn 
prince  de  Condé,  lui  a  écrit  qu'elle  a  4000  reîtres  tout 
prêts  pour  le  secours  de  France  et  pourtant  qu'elle  n'a 
pas  d'argent,  et  qu'elle  a  trouvé  moyen  à  Bftle  d'avoir 
de  Jacob  Riedi  12,000  écus,  pourvu  que  MM.  de 
Genève  répondent  de  cette  somme  ;  elle  prie  Calvin 
de  demander  à  MM.  de  Genève  de  vouloir  bien 
prêter  ladite  somme  de  12,000  écus  et  elle  en  passera 
obligation  au  nom  du  prince  de  Condé  et  de  plusieurs 
autres  seigneurs.  Là-dessus  il  est  décidé  c  que  le  lien- 
tenant,  Michel  Roset,  qu'on  envoie  à  Berne  ponr 
d'autres  affaires,  s'en  aille  de  là  à  Bâle  et  parle 
audit  Riedi  des  moyens  qu'il  a  de  bailler  une  telle 
somme  d'argent,  mais  de  ne  rien  lui  offrir,  car  de 
fournir  telle  somme,  ce  seroit  nous  exposer  en  grand 
danger.  > 

Le  12  mars,  M.  Roset  rapporte  au  Conseil  que  les 
seigneurs  de  Bâle  veulent  bien  prêter  à  Messieurs  de 
Genève  la  somme  de  3000  écus  c  moyennant  bonne 
obligation  du  principal  et  avec  la  même  censé  que 
toutes  les  autres  sommes  dont  la  Seigneurie  est  déjà 
débitrice  envers  les  Bâlois,  et  à  la  condition  que  la 
ville  de  Lyon  ne  fût  pas  nommée,  mais  seulement 
notre  cité,  i  Quant  à  l'emprunt  de  12,000  écus  que 


désirerait  contracter  madame  de  Roye,  Roset  en  a 
parlé  i  J.  Riedi  qui  a  fait  la  sourde  oreille. 

Pendant  ce  temps,  la  guerre  civile  qui  désolait  la 
France  s'approchait  de  son  dénonement.  Coligny 
n'avait  point  été  ébranlé  par  le  choc  de  Dreux,  il 
avait  même  songé  à  offrir  la  bataille  le  lendemain. 
Le  21  décembre  1562,  un  conseil  de  guerre  tenn  k 
Auneau  l'avait  nommé  commandant  en  chef  des 
forces  réformées.  L'amiral  se  replia  lentement  et  en 
bon  ordre  k  travers  la  Sologne  et  le  Berrj,  occupant 
chemin  faisant  diverses  places,  et  il  avait  regagné 
les  environs  d'Orléans  dans  les  derniers  jours  de 
décembre.  ' 

De  sou  c8té,  le  duc  de  Gnise,  investi  dn  titre  de 
lieutenant  général  dn  royaume,  s'était  mis  en  mouve- 
ment, à  la  tâte  de  l'armée  royale,  et  n'était  acheminé 
aussi,  par  une  route  différente,  vers  Orléans,  le  quar- 
tier général  des  réformés,  qu'il  se  proposait  d'em- 
porter de  vive  force;  t  le  terrier  où  les  renards  se 
retiroyent,  disait-il,  étant  pris,  on  les  courroit  ensuite 
par  toute  la  France.  > 

Uaus  ces  circonstances,  Coligny  prit  la  résolution 
de  s'éloigner  d'Orléans,  après  avoir  confié  k  son 
frère  D'Andelot  la  défense  de  la  place.  Le  plan  de 

I  De  Bèze  écrivait  d'Orlêim,  le  il  décembre,  k  Ctivin  :  fl  J'ai 

encore  le  meilleur  espnlr  en  nos  tronpea;  el  noai  ponTone 
effectuer  notre  Jonction  bvgi:  lea  AngUIa,  J'estime  que  nona  de- 
vlendrODS  plaa  redoulablea  kQX  ennemis  qa'aop&rftvant  u  <.0p. 
Calv.,  SIX,  p.  G04;. 
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l'amiral  était  de  se  diriger  sur  la  Normandie,  d'oc- 
cuper cette  province,  de  se  mettre  en  communication 
avec  la  reine  Elisabeth,  qui  tenait  au  Havre  de  l'ar- 
gent à  sa  disposition  pour  payer  ses  reîtres,  et  de 
revenir  ensuite  sur  ses  pas  pour  dégager  Orléans. 
Coligny  exécuta  sa  résolution  le  1^^  février  1563  et 
sortit  d'Orléans,  accompagné  de  Th.  de  Bèze.  Ce  der- 
nier était  plein  d'espérance  ;  il  écrivait,  le  31  janvier, 
d'Orléans  à  Calvin  :  <  Tout  ce  mois  a  été  employé  à 
refaire  nos  troupes  et  à  prendre  quelques  villes  aous 
les  yeux,  mêmes  de  l'ennemi.  Demain,  Dieu  aidant, 
laissant  ici  tous  nos  bagages,  nous  nous  avancerons 
vers  la  Normandie,  à  marches  forcées,  avec  4000 
cavaliers.  >  ^ 

Quelques  jours  après  le  départ  de  Tamiral,  le  duc 
de  Guise  commença  les  opérations  du  siège  d'Or- 
léans ;  il  avait  déjà  enlevé  un  faubourg  le  6  février 
et  il  poussait  vigoureusement  les  approches  de  la 
place,  lorsque,  le  18,  la  balle  de  Poltrot  mit  fin  à  la 
carrière  de  l'intrépide  capitaine  et  ralentit  les  efibrts 
des  assiégeants. 

Pendant  que  la  garnison  d'Orléans  tenait  en  échec 
Tarmée  royale  découragée  par  la  blessure  de  Fran- 
çois  de  Guise,  Coligny  avait  débouché  dans  la  Nor- 
mandie, pénétré  victorieusement  jusqu'au  bord  de  la 
mer  et  occupé  successivement  Honfleur,  Bayeuz, 
Avranches  et  plusieurs  autres  places  de  la  province. 
Après  avoir  reçu  de  l'Angleterre,  le  25  mars,  quel- 

^    Op.  Calv.y  XIX,  p.  647. 
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qnes  compagnies,  de  l'argent  et  des  vivres,  il  se 
rendit  mattre,  le  S  mars,  de  la  rîUe  et  dn  ch&teau  de 
Caen  et  y  installa  son  quartier  général. 

Snr  ces  entrefaites,  la  mort  du  duc  de  Guise,  qui 
avait  succombé  ie  24  février,  i  avait  imprimé  une 
direction  nouvelle  et  imprévue  aux  événements.  Le 
prince  de  Coudé  captif,  délivré  de  son  principal 
concurrent,  devait  désirer  de  se  réconcilier  avec  la 
Cour  et  de  rentrer  dans  la  haute  situation  A  laquelle 
Ba  naissance  l'appelait.  La  reine-mère,  qui  ne  s'était 
jetée  dans  la  guerre  qu'à  son  corps  défendant,  le 
connétable  de  Montmorency,  prisonnier  des  protes- 
tants, de  leur  côté  non  moins  las  de  la  guerre,  incli- 
naient fortement  vers  la  paix. 

Déjà  avant  la  mort  de  Guise,  des  ouvertures  do 
paix  avaient  été  faites.  Sur  les  trois  triumvirs,  un 
seul  survivait  et  il  était  captif;  cette  circonstance 
facilitait  singulièrement  les  tractations.  Le  2  mars,  la 
princesse  de  Coudé  eut  une  entrevue  avec  la  reine- 
mère.  Le  7,  Condé  et  Montmorency,  mis  en  liberté 
sur  parole,  conférèrent  ensemble  dans  l'Ile  aux 
Bœufs,  aux  environs  d'Orléans.  Le  lendemain,  la 
reine-mère  intervint  dans  les  pourparlers,  et  ces  trois 
personnages  dressèrent  ensemble  les  articles  d'an 
projet  de  paci&cattoa  qui  apportait  quelques  restric- 
tions aux  concessions  contenues  dans  l'édit  de  jan- 
vier. Aussi,  lorsque  Condé,  avec  la  permission  de  la 

'  Le  5  mm,  de  Bèze  «crit  deCaen  ti  Calvin  :  «  Pend«Dl  que 
Dons  cooquJroDS  la  Normandie,  vold  gqe  le  SelKnean  iiudU 
an  perBODD«ce  qnl  a  percd  le  tjTan  »  {Op.  Oui».,  XIX,  p.  (S))- 
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reine,  se  fut  rendu  à  Orléans  pour  communiquer  à 
ses  compagnons  d'armes  les  conditions  proposées,  la 
plupart  de  ceux-ci  les  désapprouvèrent  et  les  mi- 
nistres réformés,  assemblés  au  nombre  de  soixante 
et  douze,  consultés  sur  la  convenance  du  projet  de 
pacification,  remirent  au  prince  une  déclaration  écrite 
par  laquelle  ils  protestaient  formellement  contre 
toutes  les  dispositions  portant  atteinte  à  Tédit  de 
janvier  qui  pourraient  être  insérées  dans  le  traité 
projeté.  ^  Mais  Condé,  s'étant  assuré  de  l'adhésion 
d'un  certain  nombre  de  nobles,  passa  outre^  signa 
les  articles  le  12  mars  et,  le  19,  Védit  intitulé  Paîx 
d^Amhoise  était  promulgué  dans  la  ville  de  ce  nom. 

L'édit  d'Amboise  accordait  aux  protestants  le 
libre  exercice  de  leur  culte  dans  toutes  les  maisons 
seigneuriales,  dans  une  localité  de  chaque  bailliage 
ainsi  que  dans  toutes  les  villes  où  le  culte  protestant 
se  célébrait  encore  le  7  mars,  la  ville  de  Paris  de- 
meurant seule  en  dehors  de  cette  autorisation. 

Pendant  que  les  négociations  qui  devaient  aboutir  à 
la  paix  d'Amboise  se  poursuivaient,  Coligny  avait 


'  Crolrait-oD  que  les  minlBtrefl,  au  moment  où  Us  arrachaient 
à  grand'peine  une  tolérance  très  limitée  k  la  suite  d'une  gaerre 
acharnée,  dirigeassent  leurs  préoccupations  sur  les  moyens  de 
refouler  toute  dissidence?  Une  des  demandes  qu'ils  présentirent 
an  prince  de  Condé  portait  que  le  roi,  «  en  se  déclarant  pro- 
tecteur de  leur  confession  de  foi,  prît  l'engagement  formel  de 
ch&tier  rigoureusement  tous  athéistes,  libertins,  anabaptistes, 
disciples  de  Servet  et  autres.»  Certes  rien  ne  montre  miens 
combien  la  notion  de  la  liberté  de  conscience  était  étrangère 
au  plus  grand  nombre  des  protestants  du  seisiime  slôele. 
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remporté  de  noUTeaax  succès  en  Normandie  et  se 
disposait  allègrement  à  se  mettre  en  marche  pour 
délivrer  Orléans.  Grande  fnt  sa  déception  lorsqu'il 
apprit  que  Condé,  sans  le  consolter,  avait  stipulé  an 
nom  des  protestants.^ 

(  Ainsi,  dit  la  Noue,  prit  fin  cette  première  guerre 
civile,  après  avoir  duré  un  an  entier,  terme  qui  sem- 
bloit  plus  long  que  brief  à  l'impatience  naturelle  de 
noBtreiiation,lBquelle  en  aucuns  endroits  se  desborda 
es  des  cruaultés  plus  propres  à  des  Barbares  qo'i 
des  Français.  > 

Le  23  mars,  l'amiral  arriva  k  Orléans  et  ne  cacha 
pas  combien  il  désapprouvait  la  paix  qui  venait  d'être 
conclue  :  f  Voue  avez,  disait-il  à  Condé,  ruiné  plus 
d'églises  d'an  trait  de  plume  que  toutes  les  forces 
ennemies  n'en  eussent  pn  abattre  en  dix  ans  >.  Néan- 
moins Coligny  dut  s'incliner  devant  le  fait  accompli. 
De  Bëze  partageait  les  impressions  de  l'amiral  ;  le 
29  mars,  il  écrit  d'Orléans  i  Calvin  :  f  Tonte  la  Nor- 
mandie en  deçà  de  la  Seine  avait  été  subjuguée  en 
quelques  jours  ;  la  Bretagne,  le  Poitou,  la  Touraîuc, 
la  Saintouge  étaient  plutSt  disposées  à  se  soumettre 
qu'à  noua  résister  ;  avec  une  cavalerie  plus  forte  que 
jamais  nous  n'eu  avions  eu,  nous  nous  élancions  à 
la  délivrance  de  la  ville,  l'ennemi  était  privé  de  son 
chef  et  mal  pourvu  de  toutes  les  choses  nécessaires. 
C'est  alors  qu'il  s'est  trouvé  des  personnages  qui,  en 
notre  absence  et  saus  nous  consulter,  ont  dressé  et 
sanctionné  des  conditions  de  paix  telles,  que  j'aime 
mieux  te  dire  de  vive  voix  ce  que  j'en  pense  que  de 
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te  récrire  par  lettre  ;  demain  je  prends  le  chemin  de 
la  Bourgogne.  »  ^ 

Calvin  éprouvait  les  mêmes  sentiments  que  son 
collègue;  il  écrit  à  M™«de  Roye,  belle-mère  du  prince 
de  Condé  :  c  Les  conditions  de  la  paix  sont  tant  à 
nostre  désadvantage,  que  nous  avons  bien  matière 
d'invoquer  Dieu  plus  que  jamais  ;  chacun  déplore 
que  M.  le  prince  se  soit  monstre  si  facile  et  si  hastif  à 
conclure.  >  ^  Le  8  avril,  il  écrit  à  Bullinger  :  c  Ainsi 
nous  avons  été  misérablement  trahis  par  l'un  et 
l'autre  frère  (Navarre  et  Condéj.  L'ambition  a  com- 
plètement aveuglé  l'homme  que  tu  sais.  > 

Le  6  avril,  Calvin  écrivant  à  Soubise,  gouverneur 
de  Lyon,  qui  l'avait  consulté  sur  ce  qu'il  devait  faire 
à  la  suite  de  la  promulgation  du  traité,  l'exhorte  à  se 
conformer  à  ce  qui  a  été  réglé  par  une  autorité  légi- 
time :  «Vous  avez  à  pratiquer  la  doctrine  delà  s&incte 
Escripture  que,  si  Dieu  oste  le  glaive  à  ceux  les- 
quels il  en  avoit  ceints,  ce  changement  de  sa  main 
nous  doibt  faire  plier  et  régler.  Parquoi  je  ne  voy 
point  qu'ayez  raison  et  puissance  approuvée  de  Dieu 
de  résister  à  ce  qui  a  esté  ordonné  par  un  conseil 
contre  lequel  on  ne  peult  répliquer  aujourd'huy  qu'il 
ne  soit  légitime.  S'il  détermine  mal,  puisque  Dieu 
nous  veult  affliger,  tenons-nous  quois.  Je  sçay  que 
telle  soumission  sera  bien  difficile  à  digérer  à  vostre 
peuple.  Mais  je  vous  ay  desja  déclaré  que  Dieu,  nous 


*  Op.  Calv.,  XIX,  p.  688. 

*  Op.  Colv.,  XIX,  p.  688. 
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osUnt  nng  homme  de  rien  [Condé],  nous  a  donné  an 
tel  conp  de  massue  qu'il  noue  fanlt  demeurer  abatns 
juBqaes  à  ce  qu'il  nous  relève,  »  ' 

Calvin  tontefois,  écrivant  à  Condé  nu  mois  pluï 
tard,  ne  tenait  pas  tout  k  fait  le  mSme  langage: 
c  Touchant  les  conditiouB  de  la  paix,  écrivaît-ii,  je 
açay  bien,  MonseigneuT,  qu'il  ne  tous  étoit  pas  facile 
de  les  obtenir  telles  que  tous  eussiez  voulu.  Si  Dieu 
nous  a  recalés  plus  que  nous  ne  pensions,  c'est  A 
nous  de  plier  eoubz  sa  main.  »  ' 

Avec  la  paix  d'Amboise  avait  sonné  pour  Th.  de 
Bèze  l'heure  qui  mettait  fin  &  la  rude  et  laborieuse 
mission  à  laquelle  il  avait  été  attaché  sans  relâche 
pendant  près  de  deux  ans.  Le  28  mars,  il  célébra 
la  cène  devant  une  assemblée  imposante  dont  fu- 
saient partie  le  prince  et  l'amiral.  Le  30,  îl  quittait 
Orléans,  emportant  des  lettres  du  prince,  de  Condé 
et  de  l'amiral  adressées  an  Conseil  de  Genève  et 
attestant  les  inappréciables  services  qu'il  avait  rendus 
k  la  cause  protestante.^  Après   avoir  visité  ses  amis 

*  Op.  Cah>.,  XIX,  p.  89S. 

'  Op.  Cote.,  XS,  p.  11. 

'  «  HesBiBars,  écrlTsit  l'amiral  au  Conseil,  puisque  pu  voebr* 
congj  HoUBleur  de  Bèis  est  venu  par  de^a,  duquel  la  priiSDoe 
m'a  graudement  contcnti,  ainsi  qur  toute  ceete  compacte,  Je 
n'a;  touIu  le  taUeer  partir  sans  la  préaenEe  pour  vona  remerder 
de  ce  plaisir  et  de  plusieurs  antres  es  qoelz  nous  avons  apperc«a 
et  cogneu  par  eiperlencc  plus  que  Jamais  comblcu  ta  gloire  de 
Dlea  et  l'augmentation  den  Eglises  de  ce  royaume  vous  sont 
cbères  et  préolcuses.  Celuj  auquel  vous  avei  eu  le  principal 
eagard  en  ce  faisant  vous  eu  sera  libéral  rjmuuérïtenr,  et  de  ma 
part,  Messieurs,  Je  puis  voua  uaurcr  que  J'en  aura;  telle  sonve- 
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de  Bâle  et  de  Strasbourg,  animé  des  sentiments 
d'Ulysse  revoyant  son  Ithaque,  il  arriva  à  Oenève 
le  3  mai,  et  le  5  se  présenta  au  Conseil  qui  le  reçut 
à  bras  ouverts. 

c  Quant  à  Th.  de  Bèze,  lit-on  dans  le  protocole, 
d'aultant  qu'on  sait  qu'en  ses  voyages  il  a  beaucoup 
dépendu,  tellement  qu'il  pouvoit  avoir  nécessité  de 
quelque  chose,  arresté,  puisqu'on  sçait  bien  qu'il 
ne  le  déclareroit  pas,  qu'on  lui  assiste  de  tout  ce  de 
quoy  il  aura  fanlte,  et  qu'on  l'entende  de  M.  Calvin 
qui  le  pourra  sçavoir.  > 


nance  qae  me  trouverez  tousjours  amy  en  toutes  sortes  que  Je 
pourray  m'employer  pour  votre  bien  et  conservation,  d'aossl  bon 
c<Bar  qae  Je  me  recommande  à  vos  bonnes  prières,  après  avoir 
prié  nostre  Diea  qu'il  vous  maintienne  en  sa  sainte  garde  et 
protection.  » 

Condé  écrit  de  son  côté  au  Conseil,  le  88  mars  : 
«(  Magniflcques  seigneurs,  Je  vous  remercie  très  affectueuse- 
ment de  la  faveur  que  J'ai  reçeue  de  vous,  m'ayant  laissé  M.  de 
Bèze  aussi  longuement  que  luy-mesme  a  Jugé  sa  présence  estre 
requise,  et  à  moi  son  bon  conseil  nécessaire  à  la  conduite  et  ma- 
niement d'une  cause  si  importante,  veu  qu'elle  regardoit  la  gloire 
de  notre  grand  Dieu  et  la  conservation  de  l'anctorité  de  monjeane 
Roy;  en  quny  il  a  beaucoup  scrvy  à  inciter  les  uns  et  contenir  les  au- 
tres à  l'exécution  de  leurs  charges.  Aussi  vous  asseuré-Je,  magniflc- 
ques seigneurs,  que  toutes  les  gratifications  et  honnestes  démons- 
trations de  bonne  volunté  que  m'avez  offertes  tiendront  toute  ma 
vie  tel  lieu  en  ma  mémoire  que,  s'offk-ant  l'occAsion  pour  le  senriee 
envers  vous  d'une  condigne  recongnoissance,  vous  cognoistrez par 
effect  de  quelle  affection  Je  m'emploieray,  en  sorte  que  ne  regret- 
terez point  les  plaisirs  que  m'avez  impartiz.  Je  prie  Dieu,  magni- 
flcques seigneurs,  de  continuer  en  toute  félicité  la  conservation  de 
vostre  républicque  et  vous  maintenir  en  sa  très  sainte  garde. 
«  Vostre  bien  bon  amy  et  obligé,  Loys  de  Bourbon.  » 
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Le  7  mai,  on  reçoit  à  Oeuève  des  lettres  des  con- 
seillers et  éclierîns  de  Lyon  priant  le  Conieil  de  Unr 
donner  des  lettres  de  recommandation  aux  magistrat* 
de  Strasbourg,  pour  que  cenx-ci  leur  avancent  nne 
somme  de  400,000  lirres  destinée  k  payer  la  solde 
des  rottres  renns  en  France,  car  moyennant  M 
paiement  ils  espèrent  obtenir  da  roi  l'autorisation 
d'exercer  le  culte  évangélique  i  Lyon.  Le  Conseil 
décide  qu'on  accordera  aux  magistrats  lyonnais  les 
lettres  de  recommandation  auprès  des  autorités  de 
Bâle  et  Strasbourg,  mais  iians  répondre  aucunement 
de  la  somme. 

Viret,  après  avoir  séjourné  six  mois  à  Lyon,  aa 
service  de  l'Eglise  de  cette  ville,  avait  regagné  G-e- 
nève  quelques  jours  avant  de  Bèze.  Hais  s'étant  res- 
senti des  incommodités  du  climat,  il  dut  bientôt  son- 
ger à  s'éloigner  de  nonveau.  On  lit  dans  le  registre 
du  13  mai  : 

c  Est  icy  comparu  avec  M.  Calvin  sp,  P.  Viret  et, 
aiant  fait  ses  excuses  envers  Messieurs  de  ce  qu'il  ne 
leur  est  venu  plus  tost  faire  la  révérence  ponr  les 
raisons  qu'il  a  récitées,  mesme  de  la  fièvre  qui  l'avoit 
saisi,  les  a  remerciés  de  tant  de  biens  qu'ils  lui  ont 
fait  du  passé,  mesme  en  ces  derniers  temps;  car 
tandis  que  luy  estoit  à  son  grand  regret  si  longtemps 
hors  la  ville  au  service  des  Eglises,  sa  famille  a  esté 
assistée  non  seulement  de  logis,  mais  anssi  de  gages 
et  sallaires  ordinaires,  comme  s'il  enst  esté  icy.  Puis 
ledict  ayant  fait  le  discours  de  son  voiage,  a  déclaré 
que,  suivant  l'advis  qu'il   avoit  en   des  médecins,  il 
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luy  estoit  nécessaire  pour  sa  santé  de  passer  le  reste 
de  ses  jours  en  pays  chaud,  à  tout  le  moins  rhjyer,et 
pourtant,  suyvant  aussi  Tadvis  des  spect.  s^^  ministres 
de  caste  cité,  ses  compagnons  et  frères,  il  a  proposé 
qu'après  avoir  passé  cet  esté  à  Lyon,  il  puisse  se 
retirer  sur  l'hiver  en  Languedoc,  à  cause  que  cette 
région  lui  est  fort  propre  à  la  santé,  et  ce,  suivant  la 
liberté  en  laquelle  Messieurs  l'ont  mis  par  ci-devant 
de  choisir  quelle  Eglise  il  vouldroit.  Et  estant  sur  ce 
ouï  le  sp.  Calvin,  disant  que  ceste  nécessité  de  la 
froidure  les  a  contraints,  à  leur  grand  regret,  d'y 
consentir,  a  esté  arresté  qu'on  donne  honneste  congé 
audict  P.  Viret  et  qu'on  le  remercie  pareîllemt^nt 
de  ce  que  nostre  Seigneur  s'estant  servi  de  luy  pour 
planter  icy  sou  Evangile,  il  a  servi  fidèlement  au 
ministère,  tellement  que  toute  la  ville,  en  général  et 
en  particulier,  luy  en  demeure  obligée.  Au  reste, 
qu'on  luy  assiste  de  tout  ce  qu'il  aura  besoin,  et  que 
MM.  les  syndiques  l'aillent  trouver  pour  luy  bailler 
response  et  luy  déclarent  que  c'est  à  grand  regret 
que  Messieurs  sont  contraints  de  luy  donner  congé, 
et  toutefois  avant  qu'il  départe  que,  pour  sa  bien 
venue  et  pour  luy  dire  à  Dieu,  MM.  les  syndiques 
rinvitent  à  souper  avec  M.  de  Bèze,  aussi  nouvelle- 
ment revenu.  > 


APPENDICE. 


(Voir  pig«  S.) 

Notre  coDcitoyea,  M.  l'ancien  putear  Oaberel,  m,  ' 
fait  copier  dans  les  Archives  de  Tarin  et  a  pnblié 
dans  la  Bibliothèque  universelU,  année  1858,  sons  le 
titre  d'Une  Escalade  diplomatique,  le  mémoire  adressa, 
le  lO  janvier  1560,  par  l'évêqne  Alardet  an  dnc  Phi- 
libert-Emmanuel, au  sujet  de  son  ambassade  A  Ge- 
nève. Nous  empruntons  les  détails  qui  suivent  à 
cette  relation  piquante  : 

t  Je  me  recommandai  à  Dieu  —  c'est  l'évSque  qui 
parle,  —  puis  je  montai  k  cheval  accompagné  de  six 
miens  serviteurs  et  m'en  allai  droit  en  la  cité  de  Ge- 
nève, où  j'arrivai  le  17  décembre.  Les  syndics,  sou- 
dain avertis  de  ma  venne,  me  mandèrent  du  vin,  leur 
coutume  étant  d'ainsi  faire  quand  ils  veulent  hono- 
rer quelqu'étranger.  Or,  il  faut  que  Votre  Altesse 
sache  qu'en  l'hôtellerie  où  j'étoia  logé,  les  seigneurs 
syndics  avoient  mis  nn  gentilhomme  italien  de  Lno- 
ques,  qui  leur  servoit  d'espion  pour  moi  seul,  et  qui 
continuellement  mangeoit  à  ma  table.  A  l'entrée  de 
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ladite  hôtellerie,  lesdits  seigneurs  avoient  aussi  mis 
trois  garçons  qui  faisoient  sentinelle  et  se  tenoient  à 
une  boutique  contiguë  à  la  porte  de  mon  logis,  les- 
quels aroient  charge  de  noter  tous  les  personnages 
qui  entreroient  et  sortiroient  de  cette  hôtellerie  du- 
rant le  temps  que  j'j  ai  demeuré.  Mon  hôte  aussi  avoit 
expresse  commission  de  venir  souvent  dans  ma  cham- 
bre pour  voir  quelles  gens  me  parloient,  de  manière 
que  tous  les  jours  les  syndics  de  la  ville  étoient  in- 
formés de  toutes  mes  actions.  Mais  je  savois  bien  que 
les  susnommés  galans  avoient  l'œil  sur  moi. 

€  Le  premier  personnage  que  j'allai  visiter  fut  Cal- 
vin, qui  me  reconnut  et  me  fit  bon  accueil  Nos  pro- 
pos ne  furent  que  de  coartoisie  ;  il  me  pria  de  dîner 
avec  lui,  en  quoi  je  m'excusai,  alléguant  ma  maladie 
laquelle  me  faisoit  tenir  encore  grand  diète.  Presque 
tous  les  jours  je  suis  allé  ouïr  les  sermons  de  divers 
prédicans  qui  se  disent  chaque  veille.  Allant  et  ve- 
nant, je  rencontrai  plusieurs  citoyens  et  seigneurs  du 
Conseil,  lesquels  je  connois  familièrement  et  je  pen- 
sois  bien  qu'ils  useroient  de  quelque  honnêteté  à  mon 
endroit,  je  veux  dire  qu'ils  s'adresseroient  à  moi, 
ne  fût-ce  que  pour  me  demander  des  nouvelles.  Mais 
nul  d'eux  ne  s'est  jamais  approché  de  moi  pour  me 
parler;  au  contraire,  me  voyant  venir  d'un  côté,  ils 
s'en  alloient  de  l'autre,  me  fuyant  comme  si  j'eusse 
eu  la  peste.  De  quoi  je  fus  ébahi,  car  le  seigneur  de 
Coponay  et  Monaton  m'avoient  assuré  qu*à  Genève 
j'étois  tenu  en  grande  considération  et  que  j'y  serois 
reçu  avec  d'infinies  caresses. 
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t  Je  laissai  passer  les  deux  premiers  jours  sans  me 
plaindre  (sinon  en  moi-même)  de  ce  que  je  n'étois 
visité  par  personne  ;  je  laissai  passer  de  même  le  troi- 
sième jour,  puis  le  quatrième,  puis  le  cinquième.  Le 
ciel  étoit  serein  et  le  soleil  beau,  je  me  suis  embarqué 
sur  te  lac,  me  promenant  sur  les  bords  où  j'espérois 
rencontrer  quelque  bourgeois  qui  voulût  me  parler 
k  part.  Mais  cela  n'est  jamais  arrivé.* 

Le  sixième  jour,  l'évSque  fit  appeler  le  Genevois 
Mnnatoa  et  se  lamenta  auprès  de  lui  c  de  ce  qu'an 
lieu  de  lui  rendre  des  offices  de  civilité,  on  le  regar- 
doit  de  travers  et  on  ne  faisoit  pas  compte  de  lui  plus 
que  d'une  carogne.  >  Monaton  calma  Alardet  et  ob- 
tint du  Conseil  de  lui  accorder  une  audience  pour  le 
25.  Alardet  prononça  alors  une  harangue  qui  est  re- 
produite en  entier  dans  la  relation  que  nous  citons  et 
dont  on  peut  trouver  l'analjse  dans  notre  histoire  ;  il 
fit,  en  outre,  une  communication  confidentielle  aux 
syndics  Bernard  et  Corne,  délégués  pour  l'écouter. 

A  la  suite  de  cette  communication,  on  assemble  le 
Conseil,  en  y  adjoignant  Calvin  et  deax  gentilshom- 
mes français  <  qui  sont  deux  hommes  ingénieux,  mais 
de  très  malignenatnre.  i  <  L'opinion  de  Calvin,  dit  la 
relation,  fut  que  je  devois  être  mis  en  prison  comme 
séducteur,  car  mes  propos  ne  tendoient  qu'A  détruire 
la  liberté  de  cette  ville  et  annuler  la  religion  du  saint 
Evangile,  et  il  répéta  souvent  ces  paroles  :  f  Mes- 
c  sieurs,  l'évêque  de  Mondovi  est  ici  venu  vous  atta- 
c  cher  des  sonnettes  aux  oreilles.  » 

L'avis  de  Calvin  ne  fut  pas  suivi  et  les  deux  syn- 
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dic8  furent  chargés  de  prendre  congé  de  Tévêque,  en 
lui  adressant  des  paroles  courtoises. 

€  Je  crois  bien,  dit  l'évêque  en  terminant  son  rap- 
port^ que  sans  la  malice  des  François,  qui  toujours 
viennent  à  la  traverse  de  nos  efforts,  ceux  de  la  cité 
seroient  quasi  gagnés  à  vous  demander  et  recevoir 
pour  leur  prince.  M.  de  Coponaj  et  moi  continuerons 
à  mettre  du  bois  au  feu  que  je  viens  d'allumer.  > 

Les  ducs  de  Savoie  ont  ainsi  brûlé  beaucoup  de 
bois  en  pure  perte. 


II. 

(Voir  page  20.) 

On  lit  dans  une  dépêche  du  19  mars  1560  de 
l'ambassadeur  de  Philippe  II  en  France,  Chanton- 
naj,  renseignant  ce  monarque  sur  les  projets  des 
conjurés  d'Amboise: 

€  Si  ceux  de  la  maison  des  Guise  ne  vouloient  se 
ranger  à  la  loi  protestante,  il  falloit  les  proscrire  ; 
c'étoit  l'avis  des  prédicans  d'Augsbourg,  Strasbourg 
et  autres  villes  protestantes  ;  mais  les  prédicans  de 
Genève  ont  conclu  expressément  qu'on  pouvoit  tuer 
licitement  tous  ceux  qui  contrarient  leur  secte.  > 

Comment  l'ambassadeur  espagnol  était-il  si  bien 
instruit  des  délibérations  des  prédicants  ?  L'avis  qu'il 
attribue  à  ceux  de  Genève  n'est  nullementenrapport 
avec  leurs  sentiments  bien  connus  et  avec  les  instruc- 
tions que  contient  la  correspondance  de  Calvin  avec 
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les  EgliaeB.  Eq  rapportant  ce  préteada  cotueil,  l'am- 
bassadenr,  franc -comtois  et  frère  du  cardinal  Oras- 
velle,  se  proposait  sans  doute  d'exciter  son  souve- 
rain contre  la  cité,  principale  nourrice  de  l'hérésie. 

Du  reste,  nous  savons  par  la  correspondance  de 
QraDvelle  avec  Pbilîpppe  II  que  ni  le  cardinal  ni 
son  souverain  ne  voyaient  de  bon  œil  les  projets  dn 
duc  sur  Qenève. 

Le  21  juin  1560,  le  cardinal  de  Oranvelle  écrit  de 
Bruxelles  au  roi  Philippe  II  :  <0n  m'écrit  d'Italie  et 
même  d'Allemagne  que  le  duc  de  Savoie  projette 
un  coup  de  main  sur  Genàve  (Dien  la  confonde  ])  et 
qa'il  doit  prier  votre  Majesté  de  le  faire  ftider  dans 
cette  entreprise  par  son  chargé  d'affaires  auprès  des 
Suisses.  Pour  moi,  je  ne  peux  me  décider  à  croire 
que  ce  prince  sage  songe  &  un  dessein  semblable, 
après  ce  que  je  lui  ai  entendu  dire  bien  des  fois  dans 
nos  entretiens  au  sujet  de  Genève  et  quoique  JB 
sache  parfaitement  que  les  siens  ne  cessent  de  le 
solliciter  â  cette  entreprise.  La  chose  la  plus  iropor- 
tante  pour  lui  maintenant  est  de  s'établir  solide- 
ment chez  lui,  avant  de  rien  mouvoir  an  dehors.  Je 
me  rappelle  fort  bien  qu'une  tentative  de  ce  genre 
contribua  beaucoup  jadis  à  faire  expulser  son  père 
de  ses  Etats.  * 

Le  7  septembre,  Philippe  II  répond  au  cardinal  : 
t  Vous  avez  parfaitement  fait  de  m'avertir  des  pro- 
jets de  mon  conein,  le  duc  de  Savoie,  sur  Genève, 
car  ils  offrent  bien  certainement  les  inconvénients 
que  vous  signalez.  Aussi,  lorsqu'on  m'a  parlé  de  ce 
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dessein  en  son  nom  propre,  comme  on  l'avait  fait 
précédemment  de  la  part  du  pape,  j'ai  répondu  de 
manière  à  ce  qu'on  perdît  l'envie  de  revenir  à  la 
charge.  >* 

Bèze  dit,  en  parlant  de  l'entreprise  d'Amboise 
{Hist,  ecclés.^  1,  p.  196)  :  <  Et  bien  que  par  la  dé- 
loyauté de  quelques  hommes,  une  si  juste  entreprise 
ne  réussit  comme  on  le  désiroit,  tant  s'en  faut.  > 

III.     • 

(Voir  page  S 8 6.) 

Le  manuscrit  de  Roset  est  précédé  d'une  pièce  de 
vers  intitulée  :  UAutheur  h  la  Cité^  dont  nous  trans- 
crivons les  six  premiers  vers,  qui  ne  donnent  pas 
une  idée  très  avantageuse  du  talent  poétique  de 
l'auteur  : 

Cité  de  Dieu,  Genève  renommée, 
C'est  de  sa  main  qae  fus  Jadis  fondée 
Pour  quelquefois  de  son  honneur  et  gloire 
Estre  aux  vivans  un  myroir  de  mémoire. 
Son  nom  Jésus  et  armories  très  dignes 
Dans  un  soleil  il  te  donna  pour  signe 
Qu'à  l'advenir  son  sceptre  il  j  tiendroit 
Et  festaot  bon,  les  meschans  brideroit 


IV. 
rVoir  page  894.) 

Voici  quelques  spécimens  des  sentences  contre  les 
sorciers  qui  furent  portées  en  1562  : 

*  Papitn  S  Etat  du  cardinal  GranvéUe,  t  VI,  p.  lOS  et  153. 
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6  mare.  Le  châtelain  du  Chapitre,  F.  Batini,  a 
proposé  «voir  ua  avis  sur  le  procès  de  troia  sorcières 
dâtennes  Â  Onex,  signé  par  H.  Colladon,  lequel  est 
d'avis  que  toutes  trois  doivent  Stre  condamnées  à 
être  brûlées  vivos  pour  avoir  renoncé  Dieu,  fut 
hommage  au  diable  et  fait  mourir  gens  et  bStes. 

Le  20  juillet,  le  châtelaia  de  Fenej  présente  l'avis 
de  Colladon  sur  le  procès  de  Pernette  Brigand,  la 
femme  de  Simon  Mâchai,  qui  a  confessé  avoir  com- 
muniqué avec  le  diable  qui  l'a  marquée  et  lui  avoir 
pa^é  tribut.  Âpres  avoir  été  k  la  syuagogne  avec 
d'autres  sorciËres,  elle  a  pris  de  la  graisse  de  Satan 
et  eu  a  empoisonné  un  bâtard  de  son  mari;  elle  en 
a  aussi  baillé  k  un  petit-fils  du  ministre  de  Satigny, 
Tremblej,  qui  en  est  devenu  malade,  et  cela  en  haine 
de  ce  que  le  ministre  avait  fait  des  remontrances  à 
sa  fille.  A  la  suite  de  ce  rapport,  l'accusée  est  con- 
damnée à  être  brûlée  vive. 
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coup  de  main  contre  les  Guise.  Un  édit  royal  dénonce  la  propa- 
gande de  Genève  (8  mars).  Complot  d'Amboise.  Les  conjurés  sont 
mis  en  déroute.  Calvin  désavoue  l'entreprise  d'Amboise.  Il  ne 
condamne  pas  toute  insurrection,  mais  bien  tout  mouvement  dirigé 
par  des  gens  sans  aveu.  Alarmes  des  Genevois  accusés  d'avoir 
fomenté  la  conspiration.  —  Négociations  avec  Berne  au  sujet  de  la 
sentence  du  bailli  de  Ternier  en  faveur  des  condamnés;  les  Ber- 
nois consentent  à  ce  que  la  sentence  soit  cassée.  Le  Conseil  de 
Genève  repousse  la  requête  des  Bernois  sollicitant  la  restitution 
des  biens  des  condamnés. 


II 


Agitation  cboissaiîte  em  France.  Th.  de  BfezE  a  Nérac. 
Revirement  a  la  suite  de  la  mort  de  François  II.  Lettre 
DE  Charles  IX  a  la  République  de  Genève. 

(Pages  39-75.) 

Les  protestants  s'emparent  des  temples  dans  quelques  villes  ; 
Calvin  blâme  leur  précipitation.  Il  engage  à  la  fois  les  protestants 
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à  patienter,  les  princes  de  Bourbon  à  revendiquer  la  direction 
des  affaires  et  à  faire  proclamer  la  liberté  de  cnlte.  Le  chancelier 
de  l'Hôpital,  parlant  au  nom  du  roi,  se  prononce  pour  la  tolérance 
(Juillet).  Dans  une  assemblée  de  notables  à  Fontainebleau  (août) 
Coligny  demande  la  liberté  des  cultes.  Un  plan  est  formé  pour  ren- 
verser les  Guise  et  obtenir  la  liberté  des  cultes.  Calvin  envoie 
Tb.  de  Bèze  auprès  du  roi  de  Navarre  à  Nérac,  pour  lui  servir 
de  conseiL  François  II,  averti  de  Tentreprise  de  Condé,  somme  le 
roi  de  Navarre  et  Condé  de  se  rendre  auprès  de  lui  Le  roi  de 
Navarre  faiblit  et  le  mouvement  projeté  avorte  ;  Calvin  se  plaint 
amèrement  de  la  pusillanimité  du  roi.  Navarre  et  Condé  se  rendent 
à  Orléans,  où  les  Etats  du  royaume  sont  convoqués  (30  oct). 
Condé  arrêté  est  mis  en  Jugement  et  condamné  à  mort  La  mort  de 
François  II  (8  déc.)  amène  un  revirement  dans  le  gouvernement 
Les  Etats  d'Orléans  se  montrent  favorables  aux  idées  de  tolé- 
rance; un  édit  royal  permet  aux  protestants  de  célébrer  leur  culte 
hors  des  ville»  (janvier  1561).  Exhortation  de  Calvin  k  la  reine 
de  Navarre.  Le  nouveau  roi  Charles  IX  écrit  au  Conseil  de  Ge- 
nève pour  se  plaindre  de  ce  que  des  prêcheurs  venus  de  Genève 
causent  du  trouble  dans  son  royaume  et  demande  leur  rappel 
(27  janvier).  Les  pasteurs  se  Justifient  de  cette  accusation  devant 
le  Conseil.  Le  Conseil  répond  qu'il  est  étranger  à  l'envoi  de 
ministres  en  France. 

III 

Prkliminairks  du  Colloque  dr  Poissv.  Th.   de  Bèze  a  la 
Cour  de  Fkance. 

(Pages  75-  144.) 

Opinion  de  Calvin  sur  le  Concile  de  Trente.  Les  communautés 
protestantes  en  France  font  des  progrès  rapides  et  célèbrent 
librement  leur  culte.  Plusieurs  Français  résidant  à  Genève  rentrent 
en  France.  Calvin  écrit  à  Coligny  et  au  roi  de  Navarre  (mai)  ;  il 
déconseille  aux  réformés  l'emploi  de  la  force  pour  se  procurer 
des  temples.  Le  gouvernement  français  arrête  de  tenir  un  col~ 
loque  où  des  ministres  protestants  seront  convoqués  (Juin). 
L'Eglise  de  Paris  adresse  au  Conseil  de  Genève  la  demande  d'en- 
voyer de  Bèze  an  colloque  (ai  Juillet).  Le  Conseil  accède  à  cette 


daiDkDde,  nuis  Interdit  h  Calvin  de  i«  rendre  an  Fruice.  C*lTln 
bllme  les  dèrochoments  d'imagea.  Aux  Etata  de  Pontoiie,  l'ora- 
tenr  du  tiers  ittt  demande  la  liberté  de  consclenee  et  un 
eoDcile  national  (août].  Th.  de  Bèie  arrive  k  la  Conr  de  France 
(tt  aofit);  Il  s'entretient  aveo  la  reine-mère  et  le  cardinal  de 
Lorraine.  Le  Colloque  dePoIss;  s'oavrsls  Saeptembre. Harangue 
de  l'Hôpital,  Th.  de  Bize  erpoae  les  vues  de  ses  corellglonnairea. 
Le  cardinal  de  Lorraine  parle  an  nom  de  son  fgllse  (IR  sept).  La 
reine-mire  aatoilse  de  Biis  k  répliquer.  La  dlscnsslon  s'onvre 
le  at.  Le  cardinal  da  Lorraine  s'efforce  de  drconserlrs  la  dlscns- 
slon sur  l'article  de  la  c^ne;  de  Bèie  reftise  cette  limitation.  La 
conférence  publique  fat  remplai^ée  par  des  conférences  de  délé- 
Bués  (Ï9  sept.).  Le  colloque  est  clos  (m  ocL).  Les  réformés  sont 
Invités  h  remettre  les  temples  dont  Ils  ae  aont  emparés.  De  Bèie 
■yourne  \  la  Conr  pour  activer  Tituvre  de  la  padflcatlon  rell- 
fflenae.  Le  roi  de  Navarre  exécute  sa  volte-face  ;  Calvin  cherche 
en  vain  11  le  reUnlr.  Seine  tumultueuse  de  S.-Hédard  (17  déc). 
On  révise  à  (ienève  les  ordonnances  ecclésiastiques. 


Lob  sollicitations  adressées  par  lea  parolaloa  trançalses  h 
l'Esllse  de  Genève  sont  Inceasantea.  Calvin  Intervient  par  ses 
conseils  pour  rétablir  la  paix  dans  quelques  Eglise*  et  trancher 
des  quesUons  disciplinaires.  La  provision  de  paateDra  dont  peut 
disposer  l'EglIae  deOenive  est  pramptement  épnlaée.  Un  pasteur 
de  l'Orléanais  clabaude  contre  Calvin.  De  Biie  Invite  les  protea- 
tanta  h  ae  tenir  tranquilles.  Une  assemblée  des  délégoés  des 
Parlements  approuve,  sur  la  proposition  de  l'BBpltal,  un  édlt 
de  tolérance  (l  l  Janvier).  La  reine-mère  provoqae  une  conférence 
entre  des  théologiens  des  deux  partis.  Un  projet  d'entente  est 
présenté,  puis  abandonné.  Ledit  de  Janvier  est  eureglatré  par  IM 
Parlements.  Le  duc  de  Longuevllle  va  au  sermoD  h  Qeoive. 
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Attitude  de  Genève  en  face   des  négociations  bnoaoâes 

ENTBE  LE  DUC  DE  SaVOIE  ET  BeENE. 

(Pages  173  —  193.) 


Journée  de  Neuch&tel  entre  des  députés  da  duc  de  Saroie  et 
de  Berne  (nov.  1560).  Les  envoyés  du  duc  demandent  la  resti* 
^ition  du  pays  de  Vaud  et  du  Chablais.  Les  Bernois  justifient 
leur  conquête  par  Tobllgation  qu'ils  avaient  contractée  de  son- 
tenir  Genève.  Les  Genevois  sont  appelés  à  prouver  le  droit  qu'ils 
avaient  de  s'allier  avec  Berne  et  Fribourg.  Un  député  est  envoyé 
à  Berne  pour  produire  les  titres  des  genevois.  Une  nouvelle  Jour- 
née est  convoquée  à  Bâle,pour  le  18  mai,  devant  les  cantons  pris 
pour  arbitres.  Un  prononcé,  rendu  par  les  arbitres,  restituant  an 
duc  les  territoires  réclamés  par  lui,  sauf  le  canton  de  Vaud,  n'est 
pas  accepté  par  le  duc  Une  nouvelle  journée  est  convoquée  à 
Bâle  pour  le  mois  d'août  Michel  Roset  est  envoyé  à  Bâle  pour 
recommander  les  intérêts  de  la  république  aux  arbitres  et  pour 
prier  le  Conseil  de  Berne  d'accélérer  le  règlement  des  démêlés 
entre  les  deux  villes.  La  Journée  de  Bàle  n'aboutit  pas.  Roset  est 
envoyé  à  Zurich  pour  gagner  les  magistrats  de  ce  canton.  Un 
agent  du  gouverneur  de  Savoie  sonde  le  Conseil  pour  savoir  s'il 
est  disposé  à  recevoir  des  envoyés  du  duc  ;  il  est  répondu  que 
Genève  ne  peut  pas  traiter  avec  le  duc  avant  que  les  négociations 
entre  le  duc  et  Berne  soient  terminées.  Des  commissaires  bernois 
viennent  à  Genève,  le  1*'  déc.,  pour  accommoder  les  différends. 
Un  projet  d'échange  de  terres  est  approuvé,  mais  n'est  pas  ratifié 
par  le  gouvernement  bernois.  On  reçoit  des  avis  de  projets  contre 
Genève.  Sur  la  proposition  de  Calvin,  des  maîtres  d'école  sont 
placés  dans  des  villages  de  la  campagne.  On  rafraîchit  les  cries 
contre  les  Jeux,  le  vagabondage  et  la  fréquentation  des  tavernes.  On 
autorise  la  représentation  d'une  pièce  de  théâtre  au  Collège.  Le 
Conseil  réglemente  les  imprimeurs.  Sentences  barbares  rendues 
par  le  Conseil. 


(Pagti  197— IIS.) 

EihortkUoD  de  CftWln  *Tuit  I'jImHod  du  lyndlca.  Flnilaara 
Douvcani  bonrseols  eotrenC  dans  la  Consdl  dea  Deni  Cent  M>a- 
Mtcre  de  Vus;  d*' mant).  De  Bize  porte  des  repria sntatloDl  k 
U  rïln«-mire.  Gulae  et  Condé  daaa  Parla.  Condi  et  de  Bèie  ae 
rendent  de  Paria  k  MeaaT.  La  nouvelle  du  maBBOCre  est  refus 
tMdlvenient  k  Genève.  Calvin  écrit  k  U  reina  de  Navarre.  De 
Biie  adresse  nn  appel  aux  EgUaes.  Condi  coireipond  avec  la 
reine-mère.  Candi  entre  k  Oriiaas  et  y  iMblll  la  quartier  giDiral 
deaproteatontsd  avril). Une  association  s'orsanUe  ponrm 
l'idlt  de  Janvier  et  combattre  le  Triumvirat  (11  avril).  La  f( 
tatton  grandit  dana  tout  le  Tnyaame. 


DU  ÏECOITBS  Dl  LA  SOIUB. 

(fttfMïl7-î«T.) 

Le  IT  avril,  le  Conseil  reçoit  un  meaaage  du  prince  de  Condi 
falaanC  appel  k  la  aympalble  dea  Oenevola.  Le  Conseil  didde  de 
se  coDcerter  avec  Berne  et  d'ordonner,  en  attendant,  dea  prièrea 
pour  le  rétablis  Bernent  de  la  paix.  Dea  troapea  soDt  enrôléaB  dana 
les  cantona  catholiques  pour  le  acrvlce  du  roi,  Lea  cantons  pro- 
teitanta  cbercbent  k  prévenir  le  déport  des  soldats  catholiques. 
ïlicbel  RoaeC  rapporte  de  Beme  l'avis  d'observer  U  neutralité 
(mal).  Uu  grand  nombre  de  villes  de  France  ae  prononcent  en 
faveur  du  prince  de  Condé,  Les  proteatanla  ae  rendent  maitrea  de 
Lyon  il"  malj.  Calvin  tance  lea  Lyonnais  qui  ont  lalaaé  saccager 
deségllaes.  Un  corps  levi  dans  les  cantons  catholiques  entre  en 
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Fnuice  (juln).[ Après  des  pourparlers  infhictueux,  Condé  entame 
des  démarches  pour  obtenir  des  secours  d'Allema^e  et  de 
Suisse.  Mouvements  de  troupes  alarmants  autour  de  Genève. 


VIII 


Là  République  intervient  dans  les  affaibes  de  Fbajtce. 
Expédition  d'une  tboupb  oenbvoibe  a  Lyon  et  daks  le 
Maçonnais. 

iPages  289— S56.) 

Un  corps  de  volontaires  s'organise  dans  les  cantons  protes- 
tants pour  aller  à  la  rescousse  des  Lyonnais.  Un  envoyé  des 
protestants  lyonnais  demande  au  Conseil  de  Genève  Tautorisation 
de  lever  des  gens  de  cheval  (18  Juin).  Le  Conseil  refuse.  On 
accorde  le  passage  par  Genève  à  un  détachement  de  volontaires 
bernois  se  rendant  à  Lyon  (5  Juillet).  Le  Conseil  décide  d'équiper 
une  compagnie  de  cavaliers  pour  escorter  les  volontaires  suisses. 
Les  volontaires  traversent  Genève  (17  Juillet).  On  fait  une  col- 
lecte pour  entretenir  les  cavaliers.  Louis  Franc,  commandant  de 
la  cavalerie  genevoise,  arrivé  k  Lyon,  obtient  la  permission  de 
demeurer  avec  ses  gens  au  service  des  Lyonnais.  La  compagnie 
genevoise  prend  part  à  la  prise  de  Toumus  sur  Saône  (7  août). 
Le  gouvernement  bernois  rappelle  ses  ressortissants  ;  le  Conseil 
de  Genève  en  fait  autant  La  compagnie  genevoise  rentre  dans 
ses  foyers  (2  septembre). 


IX 


Retour  de  Th.  de  Bèze  a  Genève  et  son  second  départ 
pour  le  théâtre  de  la  guerre.  Bataille  de  Dreux. 
coliony  rallie  l'armée  protestante. 

(Pagei  257—283.) 

Condé  se  tient  enfermé  dans  Orléans.  Les  catholiques  repren- 
nent les  villes  de  la  Loire,  lli.  de  Bèze  part  pour  l'Allemagne 
avec  d'Andelot,  chargé  de  lever  des  troupes  (août)  ;  il  revient  à 
Genève  (sept)  ;  il  est  rappelé  pour  accompagner  d'Andelot  Les 


catholiques  n'emparent  de  Bouen  (octobre).  D'Aodelot  et  d«  Bèie 
entreot  k  Orléans  (nov.J.  L'armée  protestante  se  dlrise  anr  Paris. 
Des  pourparlers  ont  lieu  entre  CoDdé  et  la  relue.  Bataille  de 
Dreui  <1S  die).  Calvin  fait  des  eihorUtloDa  aa  CoDaeU,  Le  Con- 
seil prend  des  précaatloni  contre  l'éventnallté  d'une  attaque. 
Election  des  ma^trals  pour'lSfiS. 


!    LOCQUES  BT  I.B3 


{Fouet  9B5  — aoBj 

MIcbel  Roset  préacnte  an  Conseil  ses  CArtmiqueê  *' 
face  ;  Il  refolt  nne  gratlScatlon.  Les  gages  des  pasteurs 
augmentés.  Les  ministres  de  la  campagne  marmarent  con^ 
l'appel'en  ville  du  paslenr  Le  Qagneai.  Aggravation  des  IdBt- 
mltis  de  Calvin  ;  son  activité  n'en  est  pas  ralentie.  — La  selgnenrie 
de  Lucqnes  rend  un  arrêt  cruel  contre  les  réfngiés  pour  cause 
de  religion.  Le  Conseil  de  Genève  proteste  contre  cet  arrêt  - 
Dépenses  de  l'année.' Décès,  réceptione  k  la  bourgeoisie  et  sen- 
teuoes  capitales.  Pasteurs  envoyés  en  France.  —  On  dénonce  On 
complot  contre  la  ville,  dans  leqnel  trempent  du  genevoU 
proscrits.  Viret  demeuré  k  Lyon  s'y  emploie  k  (aire  régner  le 
calme.  Les  Lyonnais  sollicitent  des  Qenevols  la  garantie  d'un 
emprunt.  -  Coligny  se  replie  snr  Orléans  et  de  lï  passe  en  Nor- 
mandie. Onlse  asslige  Orléans  [février  ISflS)  ;  11  est  assassiné  par 
Poltrot;  Cnndé  prisonnier  traite  avec  la  reiue-màre;  Il  signe  le 
traité  d'Amliolsp  (.''.  inarsl.  Coligny,  Calvin, de  Biie  désapprouvent 
ce  traité.  Th.  de  Bèse  regagne  Genève  (5  mal). 
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LA  RÉFORME  JUSQU'A  L'ESCALADE 


TOME  SEPTIÈME 


GENÈVE 

JOHN  JULLIEN,  LIBRAIRE-ÉDITEUIt 


Amédée  Roget  est  mori,  le  29  septembre  iy83, 
sans  avoir  pn  revoir  les  dernières  fenilles  de  ce 
volume.  Il  en  corrigeait  les  éprenvei,  lorsqu'il  fut 
atteint  de  la  maladie  qui  l'a  si  prématurément  en- 
levé à  l'affection  de  sa  famille  et  de  i^s  amis. 

A  partir  de  la  page  225,  on  s'est  contenta  de  re- 
produire, tel  qu'il  l'avait  laissé,  le  manuscrit  qui  ser* 
vait  à  l'impression.  Ce  manuscrit  était  complet,  en 
ce  sens  qu'il  s'arrêtait  à  l'endroit  où  la  livraison  se 
serait  arrêtée  ;  mab  l'auteur  avait  si  bien  l'habitude 
de  reprendre  Jusqu'au  dernier  moment  son  texte  en 
sous-œuvre,  qu'il  aurait  eu,  sans  doute,  encore 
mainte  occasion  de  l'augmenter.  On  n'a  pas  cm, 
toutefois,  qu'il  y  eût  lieu  de  rien  essayer  de  pareil, 
et  l'on  a  préféré  laisser  subsister  (;.k  et  là  quelques 
petites  lacunes  plutôt  que  de  toucher  indûment  à 
la  rédaction. 

Ëo  divisant,  comme  il  Ta  fait  il  y  a  cinq  ans,  en 
deux  sections  le  plan  général  de  son  livre,  Roget 
prévoyait  lui-même  (t.  V,  p.  3)  que  la  seconde 
partie  de  sa  tâcbe  ne  serait  ni  moins  longue  ni 
moins  compliquée  que  la  première,  et,  dans  l'aban- 
don de  l'intimité,  il  avouait  volontiers  ne  rien  sa- 
voir du  nombre  de  volumes  qui  lai  serait  nécessaire 
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pour  mener  à  bonne  fin  l'entreprise.  Cette  incer- 
titude, dont  il  n'éprouvait  aucun  souci,  était-elle 
seulement  l'effet  d'un  mode  de  publication  défec- 
tueux, et  des  occupations  diverses  entre  lesquelles 
se  partageait  une  existence  consacrée  tout  entière 
au  service  de  la  patrie  ?  Ou  bien  tenait-elle  à  la 
nature  même  de  ses  travaux,  à  son  tempérament  et 
à  ses  goûts,  à  sa  manière  d'entendre  et  d'étudier 
l'histoire  ?  C'est  là  une  question  qu'il  serait  malaisé 
de  résoudre  et  qui  n'a  pas,  du  reste,  une  bien  grande 
importance.  Un  auteur  a  toujours  le  droit  de  faire  ce 
qu'il  veut  et  de  ne  faire  que  cela,  pourvu  qu'il  fasse 
en  réalité  ce  qu'il  a  promis.  Or,  il  suffit  de  parcourir 
les  sept  volumes  de  Roget  pour  s'assurer  qu'ils  ré- 
pondent fidèlement  au  dessein  qu'il  avait  formé  de 
tracer  un  tableau  aussi  exact,  aussi  complet,  aussi 
détaillé  que  possible  de  l'histoire  de  Genève  pen- 
dant la  période  la  plus  agitée  et  la  plus  décisive  de 
nos  annales. 

L'ouvrage,  il  faut  bien  en  convenir,  affecte  on 
peu  trop  les  allures  d'une  simple  chronique  :  il  a 
des  lenteurs  qui  sont  dues  à  la  reproduction  trop 
fréquente  des  documents,  des  longueurs  qui  témoi- 
gnent d'une  singulière  indifférence  à  l'endroit  de 
la  composition  ;  mais,  en  revanche,  de  quels  solides 
mérites  ne  fournit-il  pas  la  preuve  !  Investigation 
persévérante  des  sources  les  plus  directes  et  les  plus 
authentiques  ;  discussion  critique  des  faits  ;  redres- 
sement incessant  des  erreurs  où  les  panégyristes  et 
les  adversaires  de  Calvin  sont  tombés  comme  à 
Tenvi  les  uns  après  les  autres  ;  connaissance  exacte 


—      VII      — 

du  caractère  genevois,  de  ses  qualités  et  de  ses 
défauts  ;  intelligeuce  très  nett«  des  oscillations  per- 
pétuelles que  les  causes  eu  apparence  les  plus  For- 
tuiles  peuvent  iaire  subir  au  mouvement  des  partis  ; 
origiDalité  des  aperçus  et  indépendance  des  juge- 
ments :  voilà  ce  que  les  lecteurs  sérieux  de  ces  sept 
volumes  sont  depuis  longtemps  accoutumés  à  y 
rencontrer.  Quand  ou  a  suivi  pas  à  pas  Roget  dans 
ses  infatigal)lcs  recherches,  on  possède  par  le  mena 
la  cité  genevoise  du  XVI°  siècle,  et  l'on  a  tra- 
versé je  ne  sais  combien  de  petites  ou  de  grosses 
querelles  sans  que  l'impartialité  de  l'historien  se 
soit  démentie  un  seul  instant  en  face  des  sujets 
irritants  entre  tous  qui,  durant  tant  d'années,  ont 
constitué  le  fond  ordinaire  de  ses  récits.  Je  n'ose- 
rais affirmer,  il  est  vrai,  que  notre  excellent  ami  fût 
aussi  fort  snr  les  idées  que  sur  les  faits,  et  je  dout« 
que  la  théologie  assez  vague  à  laquelle  il  inclinait 
le  préparât  suffisamment  à  comprendre  la  pensée 
dn  réformateur  :  mais  alors  même  qu'une  critique 
pointilleuse  trouverait  là-dessus  quelque  chose  à 
redire,  il  n'en  ressortirait  pas  moins  de  l'ensemble 
du  livre  que,  si  Calvin  avait  plus  que  personne 
besoin  de  Genève  et  n'a  rien  négligé  pour  la  con- 
quérir, Genève,  d'antre  part,  avait  grandement 
besoin  de  Calvin ,  parce  qu'elle  devait  profiter  la 
première  de  ce  qui  a  fait  dans  le  monde  la  valeur 
morale  et  la  puissance  de  son  œuvre. 

Au  surplus,  les  juges  les  plus  compétents  ont  déjà 
fi  souvent  indiqué  les  qualités  qui  distinguent  le 
travail  de  notre  ami,  qu'il  est  à  peu  près  superflu 
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d'y  insister.  ^  Ce  que  je  tiens  plutôt  à  rappeler, 
sous  l'impression  encore  toute  récente  d'une  funèbre 
journée,  c'est  que  l'historien  de  la  vieille  Grenève 
était  en  même  temps  l'un  des  citoyens  les  plus  dé- 
voués de  la  Genève  nouvelle,  et  que,  mêlé  de  la 
façon  la  plus  active  aux  luttes  politiques  de  son 
pays,  presque  toujours  battu,  mais  toujours  confiant 
dans  l'avenir,  il  a  mérité,  par  son  désintéressement 
absolu,  son  rare  esprit  de  justice  et  son  impertur- 
bable modération,  d'être  rangé  parmi  les  hommes 
qui  ont  le  mieux  réalisé  le  type  du  véritable  répu- 
blicain. Si  modeste  qu'ait  été  le  rôle  qu'il  a  joué 
ici-bas,  il  laisse  derrière  lui  un  bel  exemple  et  une 
mémoire  universellement  honorée.  N'y  a-t^il  pas  là 
de  quoi  faire  envie  à  ceux-là  mêmes  qui,  tout  en 
respectant  la  loyauté  de  ses  intentions,  s'étonnaient, 
au  passage,  de  son  zèle  excessif  pour  la  conciliation 
sous  toutes  les  formes  ? 

P.  Vauchkr. 


'  Voir,  eu  particulier,  dans  la  Revue  hist or i qu f  éie.  1878,  t  VIII, 
p.  197-S05,  l'analyse  que  M.  Ch.  Dardier  a  faite  des  quatre 
premiers  volumes,  ou,  dans  le  Journal  de  Qenlve  du  80  décem- 
bre 1876,  rartlcle  de  M.  Albert  Rilliet  sur  les  chapitres  du  tome  IV 
qui  se  rapportent  au  procès  de  Servet  —  Roget  était  depuis  1678 
correspondant  de  l'Académie  royale  de  Munich,  et  U  avait  obtena 
la  très  haute  estime  de  l'historien  allemand  qui  s'est  chargé 
d'achever,  sur  Calvin,  l'ouvrage  du  regretté  Kampschnlto,  Je  veoi 
dire  M.  le  professeur  Ç.-A.  Cornélius. 


CONTIMUATIOH    DBS    KÉQOCIATIOHS    EMTBI!   BeEMB    BT 

LA  Savoie.  DAuakcb&s  des  CoM8En.8  de  Gbmèvs 
A  CE  8UJBT.  Les  affaires  de  Fkahck. 


Lft  conclusion  de  la  paix  d'Âmboise,  en  délivrant 
la  république  des  soncis  que  lui  causait  la  guerre 
civile  désolant  la  France,  la  lusaût  eu  présence  des 
tentatives  inquiétantes  du  duc  de  Savoie  cherchant  A 
accomplir  la  recouvrance  de  tout  le  territoire  qui  avait 
anciennement  fait  partie  des  Etats  de  sa  maison. 

Le  Conseil  de  Qenève  ayaut  été  informé  par  des 
avis  of^cienx  venus  du  dehors  que  des  uégociationB 
avaient  été  reprises  entre  les  Bernois  et  le  duc  de 
Savoie  en  vue  de  la  restitution  d'une  partie  des  pays 
occupés  par  Berne,  avait  décidé,  le  3  octobre  1562, 
d'écrire  aux  Bernois  pour  les  prier  de  le  renseigner 
sur  des  tractations  dont  le  résnitat  ne  pouvait  être 
indifférent  à  notre  république. 

A  la  suite  de  cette  demande,  le  10  octobre,  l'avojer 
Steiger  et  le  banneret  Imhoff  étaient  venus  &  Genève 
pour  faire  savoir  officiellement  que,  sur  l'inviution 
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du  roi  d'Espagne,  le  gouvernement  bernois  avait  con- 
senti à  renouer  les  conférences  ouvertes  précédem- 
ment, sous  l'arbitrage  des  cantons  suisses,  et  qu'une 
journée  avait  été  assignée  à  Bâle,  au  premier  dimanche 
après  la  fête  des  Rois,  par  devant  les  cantons  arbitres. 
En  acceptant  cette  journée,  les  Bernois  avaient  ré- 
servé pour  leurs  alliés,  les  Genevois,  la  faculté  d'7 
envoyer  des  députés  et  de  produire  les  titres  attes- 
tant leur  souveraineté,  ce  à  quoi  le  duc  avait  consenti. 
Mais  en  attendant  la  conclusion  d'un  traité  définitif 
qui  pouvait  tarder  encore  longtemps,  les  Bernois  se 
proposaient  d'arrêter  avec  les  Savoyards  les  condi- 
tions d'un  mode  de  vivre  réglant  les  rapports  des 
deux  Etats,  et  ils  engageaient  les  Genevois  à  examiner 
s'il  leur  convenait  de  prendre  part  aux  négociations 
dont  devait  sortir  ce  mode  de  vivre.  A  la  suite  de  cette 
communication,  le  Conseil  décida  qu'il  y  avait  lieu 
de  prendre  en  considération  les  ouvertures  des  Ber- 
nois et  d'envoyer  des  députés,  soit  à  la  journée 
principale,  soit  à  celle  qui  devait  statuer  sur  le  mode 
de  vivre.  Le  Conseil  des  Deux  Cents  se  rangea  à 
cet  avis. 

Le  27  octobre,  le  Conseil  arrête  de  députer  à  Berne 
Michel  Roset.  Les  instructions  qui  lui  furent  remises 
lui  prescrivaient  d'insister  de  nouveau  pour  que  toutes 
les  contestations  entre  les  deux  villes  alliées,  concer- 
nant les  terres  de  St- Victor  et  Chapitre,  fussent  ter- 
minées par  un  échange,  avant  que  l'arrangement 
projeté  entre  Berne  et  le  duc  prît  plus  de  consis- 
tance ;  car  autrement,  disaient  ces  instructions,  les 
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GeneToia  seraient  reaferméa  comme  dam  dd  laby- 
rinthe '.  En  effet,  dans  le  cai  on  les  Savoyards  de- 
vraient être  remJB  en  possesBion  des  bailliages  bemoia 
Toiains,  les  Generoîs  seraient  anx  prises  avec  de  très 
graves  difficultés  ai  les  questions  controversées  avec 
Berne  n'étaient  pas  préalablement  réglées. 

Roaet,  après  avoir  remercié  lea  Seignenrs  de  Berne 
de  ce  qu'ils  persistaient  à  comprendre  Genève  dans 
l'accord  projeté  avec  le  duc,  devait  solliciter  des  éclaîr- 
eisBements  sur  l'état  des  négociations  et  des  conseils 
concernant  €  les  procédures  et  façons  que  nons  de* 
vous  tenir  pour  traiter  avec  M.  le  duc.  > 

Le  10  novembre,  Roset,  de  retour,  fit  rapport  sur 
BB  mission.  Le  30,  on  reçut  la  réponse  du  gouverne- 
ment bernois  aux  demandes  du  Conseil  de  Genève. 
Les  Seignenrs  de  Berne  refusaient  positivement  da 
s'occuper  présentement  du  règlement  des  difficultés 
pendantes  entre  Berne  et  Genève,  mais  renouvelaient 
leurs  offres  de  bons  offices  pour  comprendre  Genève 
dans  la  paix  avec  la  Savoie  et  invitaient  les  Genevoii 
à  se  mettre  en  mesnre  d'exhiber  leurs  titres  à  la  jour- 
née de  Bâie,  a'engageant  à  appuyer  l'admission  d'an 
député  genevois  à  la  conférence  qui  devait  se  tenir 
le  1*^  décembre  à  Nyon  pour  jeter  les  bases  d'un 
mode  de  vivre.  Sur  ce,  le  Conseil  désigna  le  secréture 
d'Etat  Pierre  Chenelat  pour  se  rendre  k  Nyon  et  y 
paraître  dans  la  conférence  au  nom  de  la  république, 
si  on  l'admettait. 
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Des  commissaires  bernois  et  ducaux  s'abonchÀrent 
à  Nyon  les  trois  premiers  jours  de  décembre.  Les 
envoyés  bernois  avaient  demandé  aux  délégués  du- 
caux s'ils  consentaient  à  ce  que  les  Genevois,  en  leur 
qualité  d'alliés  de  Berne,  fussent  compris  dans  le  traité 
réglant  le  mode  de  vivre.  Mais  les  commissaires  sa- 
voyards ayant  déclaré  qu'ils  n'étaient  autorisés  à  con- 
clure quelque  chose  sur  le  mode  de  vivre  que  si  les 
députés  bernois  avaient  des  pouvoirs  pour  conférer 
sur  l'ensemble  des  points  à  traiter,  les  commissaires 
bernois  répondirent  qu'ils  n'avaient  point  été  autorisés 
à  traiter  un  autre  objet  que  le  mode  de  vivre.  Cette 
déclaration  obligea  à  renvoyer  les  tractations  à  la 
journée  convoquée  à  Bâle  pour  le  mois  de  janvier 
1563.  Puis  cette  journée,  à  son  tour,  fut  prorogée  au 
25  avril.  Il  avait  été  décidé,  à  Nyon,  que  les  Gene- 
vois auraient  la  faculté  de  trafiquer  librement  avec 
la  Savoie,  comme  le  faisaient  les  ressortissants  de 
Berne,  s'ils  en  adressaient  la  demande  au  Sénat  de 
Chambéry  avant  le  20  décembre. 

Dans  les  premiers  jours  de  mars  1563,  Michel 
Boset  fut  envoyé  à  Berne  avec  le  mandat  d'exhiber 
des  titres  attestant  le  droit  de  la  république  d'utiliser 
militairement  les  services  des  hommes  habitant  les 
terres  de  St- Victor  et  Chapitre.  Le  12,  il  revint  à 
Genève  rapportant  que  les  Bernois  n'avaient  pas 
voulu  examiner  ses  demandes  à  cause  de  leurs  affai- 
res urgentes.  Ce  voyage  inutile  coûta  à  notre  envoyé 
son  cheval,  €  qui  s'ouvrit  passant  la  Broie  près  Lu- 
cens.  >  Koset  pria  le  Conseil  de  vouloir  l'indemniser 
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de  la  perte  qa'îl  avait  iproarée,  car  il  avait  refusé,  il 
y  avait  peu  de  temps,  40  écna  da  cheval  qu'il  venait 
de  perdre.  Le  Conseil  lut  allone  25  écns,  puis  appre- 
nant qu'il  n'est  pas  satisfait,  ajoute  5  écus. 

Le  2  avril,  on  infarme  le  Conseil  qne,  comme  le 
chfitelaiu  dn  Chapitre,  Pierre  Bntini,  interrogeait  à 
VandcEUvres  nn  prisonnier  nommé  Begis,1echâtelaîn 
de  Gaillard  est  anrvenn  avec  une  escort»  qni,  sur  le 
refus  du  châtelain  de  relficher  Régis,  a  contraint  le 
magistrat  genevois  à  descendre  de  cheval,  l'a  désarmé 
et  emmené  k  Gaillard.  Incontinent,  le  Conseil  charge 
le  syndic  Chevalier  de  se  rendre  auprès  du  bailli  de 
Ternier  ponr  le  sommer  d'avoir  &  remettre  en  liberté 
le  châtelain  ;  Chevalier  revient  avec  la  promesse  de 
la  libération  de  Bntini.  Hais  l'exécution  de  la  décla- 
ration dn  bailli  se  faisant  attendre,  le  Conseil,  ayant 
requis  l'avis  de  Calvin,  renouvelle  sa  sommation. 
N'ayant  reçu  aucune  réponse  à  son  message,  le  Cod- 
seil  envoya  un  de  ses  membres,  Jacques  Blondel,  an 
bailli  pour  réclamer  une  déclaration  catégorique. 
Le  bailli  répondit  qu'il  ne  libérerait  te  châtelain 
qne  si  les  autorités  genevoises  consentaient  à  relâcher 
Régis.  Là-dessus,  le  9  avril,  le  Conseil  donne  l'ordre 
de  libérer  Régis  et  Butint  fut  rendu  à  la  liberté. 

La  république  avait  fait  preuve  de  condescendance 
en  cette  occasion,  parce  qu'on  était  fort  préoccupé  de 
la  journée  de  Bâie,  convoquée  pour  le  24  avril,  dans 
laquelle  il  devait  être  statué  sur  les  revendications 
dn  duc  de  Savoie,  sous  les  auspices  de  onze  cantons 
suisses  désignés  comme  arbitres.  Le  13  avril,  M.  Roset 
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et  Pierre  Chenelat  avaient  été  désignés  poar  paraître 
à  la  journée,  au  nom  de  la  Seigneurie,  munis  d'ins- 
tructions détaillées  ;  ils  devaient  se  borner  à  établir 
les  droits  de  Genève  comme  Etat  souverain  et  indé- 
pendant et  en  référer  à  leurs  supérieurs  si  le  duc  fai- 
sait quelque  proposition  d'arrangement. 

A  Berne,  les  députés  eurent  un  entretien  avec  les 
seigneurs  de  ce  canton,  auxquels  ils  avaient  demandé 
des  conseils  et  des  renseignements,  et  obtinrent  en 
particulier  la  communication  d'une  copie  des  instruc- 
tions contenant  les  demandes  que  les  ambassadeurs 
du  duc  devaient  présenter  à  Bâle.  Une  des  clauses 
impliquait  l'abandon  de  toute  alliance  conclue  par 
un  membre  quelconque  des  ligues  suisses  avec  Ge- 
nève. Ceci  visait  directement  le  traité  de  combour- 
geoisie  entre  Genève  et  Berne. 

De  Berne,  nos  députés  se  rendirent  à  Bâle  le  24 
avril.  Ils  eurent  d'abord  une  conférence  avec  le 
bourgmestre  de  Bâle  chargé  de  présider  la  journée. 
Le  27^  ils  allèrent  faire  civilité  aux  envoyés  de  Glaris, 
Schwytz  et  Scfaaffbouse  ;  le  28,  ils  s.aluèrent  les  dépu- 
tés de  Lucerne  et  d'Uri.  Le  même  jour,  ils  furent 
mandés  avec  les  députés  de  Berne  par  devant  les 
seigneurs  arbitres.  Les  ambassadeurs  du  duc  décla- 
rèrent qu'ils  ne  s'opposaient  pas  à  ce  que  les  ambas- 
sadeurs de  Genève  fussent  admis  dans  le  sein  de  la 
conférence,  bien  qu'ils  n'eussent  pas  informé  réguliè- 
rement les  arbitres  de  l'intention  qu'ils  avaient  de 
comparaître,  et  qu'ils  consentaient  à  ce  que  les  ques- 
tions concernant  Genève  fussent  traitées  en  même 
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temps  que  cellu  qoi  întéresBaient  Berne  et  la  Savoie. 

Les  enToyés  de  Savoie,  invités  à  spécifier  les  de- 
Tnaades  de  leur  souverain  relativement  i  Genève, 
produisirent  la  demande  que  le  duc  et  l'évêqae  fus- 
sent réintégrés  dans  la  jouissance  des  droits  qa'ils 
avaient  précédemment  exercés  dans  la  ville  et  U  ter- 
ritoire de  Genève,  aax  termes  de  l'arrêt  rendu  à  la 
Diète  de  Lnceme  en  1536  ;  ils  donnaient,  d'ailleurs, 
à  entendre  qu'ils  avaient  bien  d'antres  titres  à  faire 
valoir  k  l'appni  de  leurs  prétentions  et  insistaient 
pour  que  la  com bourgeoisie  de  Genève  avec  Berne 
fût  annulée. 

Le  lendemain  29,  les  députés  genevois  répondirent 
à  la  harangue  des  envoyés  du  duc  que  l'arrSt  de 
Lnceme  n'avait  aucune  force  légale,  n'ayant  élé  ac- 
cepté ni  par  Berne,  ni  par  Genève,  et  que  la  sentence 
postérieure  de  Payerne  l'annulait.  Les  envoyés  de 
Berne,  de  leur  côté,  maintinrent  le  droit  que  leur 
Etat  avait  eu  de  contracter  une  alliance  avec  Genèvi 
et  affirmèrent  leur  intention  de  continner  à  l'environ- 
ner de  leur  protection.  Fnis  les  ambassadeurs  de  Ge- 
nève déroulèrent  le  tablean  des  hoBtilités  que  le  pré- 
décessenr  du  duc  régnant  et  le  dernier  évSque  avaieni 
multipliées  contre  la  ville  et  qui  justifiaient  suffiaam' 
ment  la  dépossession  de  ces  princes.  Us  conclurent 
en  déclarant  que  leurs  compatriotes  étaient  ferme- 
ment décidés  i  s'ensevelir  avec  leurs  femmes  et  leurs 
enfants  sous  les  ruines  de  leur  ville,  plntSt  que  de 
renoncer  à  un  seul  des  avantages  que  leur  assurait 
leur  alliance  avec  Berne. 
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Leg  arbitres  se  mirent  d'accord  pour  rendre  nn 
prononcé  sur  le  litige  entre  Berne  et  le  dnc  :  ik  décla- 
rèrent que  Berne  devait  restituer  à  Son  Altesse  de 
SaToie  le  Chablais,  les  mandements  de  Temier  et 
de  Gaillard,  la  baronnie  de  Grex  et  le  pays  de  Vaad 
jusqu'à  TAubonne. 

Quant  aux  questions  qui  concernaient  la  Tille  de 
Gtenève,  les  arbitres  réservèrent  de  faire  connaître 
leur  opinion  après  que  les  deux  parties  intéressées,  le 
duc  et  l'évêque,  auraient  notifié  s'ils  acceptaient  le 
prononcé  arbitral  qui  devait  être  rendu.  Cette  résolu- 
tion fut  communiquée,  le  11  mai,  aux  députés  de  Ge- 
nève. 

Le  18  mai,  Boset  et  Cbenelat,  de  retour,  firent  leur 
rapport  au  Petit  Conseil.  Le  22,  ce  même  rapport  fut 
communiqué  aux  Deux  Cents.  La  même  assemblée 
approuva  le  texte  d'une  double  lettre  à  adresser  au 
Conseil  de  Berne  et  aux  onze  cantons  arbitres  pour 
les  remercier  et  les  prier  de  continuer  à  la  république 
la  bonne  volonté  dont  elle  avait  éprouvé  les  effets 
depuis  près  d'un  demi-siècle. 

Comme  la  Diète  générale  des  cantons  devait  s'as- 
sembler à  Baden  le  l®'' juillet,  le  Conseil  décida,  le 
10  juin,  après  avoir  requis  l'avis  de  Calvin,  d'adres- 
ser une  circulaire  aux  cantons  pour  leur  recomman- 
der d'avoir  à  cœur  les  intérêts  de  la  république.  Le 
15,  le  Conseil  arrête  d'envoyer  à  Baden  comme  dé- 
putés Boset  et  Chenelat,  et  Calvin  est  chargé  de  rédi- 
ger les  instructions  qui  leur  seront  remises.  Ces  ins- 
tructions sont  approuvées,  le  18,  par  le  Conseil. 


UaÏB,  pendant  que  les  Oenevoia  recommandaient 
leur  caase  anx  cantons,  le  duc  Emmanuel-Philibert 
tentait  de  nouveau  de  parvenir  i  sei  fins  es  entamant 
des  négociations  directes  avec  les  ma^stratsde  la  ré- 
publique. Le  21  juin,  il  est  rapporté  an  Conseil  qnele 
sire  de  Salins  a  visité  l'ancien  syndic  Higerandetluia 
donné  à  entendre  qae  le  duc  son  maître  était  tout  dis- 
posé à  traiter  avec  la  ville  sans  l'interventioa  des  can- 
tons. Là-dessus,  le  Conseil  consulte  Calvin,  qui  déclare 
qa'à  ses  yeux  le  duc  ne  veut  que  la  ruine  de  Genève 
et  que  ses  ouvertnrea  n'ont  d'antre  bot  que  de  dis- 
joindre la  république  d'avec  les  cantons.  En  consé- 
quence, il  est  ordonné  k  Higerand  de  répondre  à 
l'agent  officieux  du  dnc  que  le  Conseil  ne  vent  en- 
tendre parler  de  rien  avant  la  Diète  de  Baden. 

Cette  réponse  ne  découragea  pas  le  duc,  qui  recom- 
mença ses  approches  d'une  façon  oblique.  Le  diman- 
che 4  juillet,  leConseils'asBemblaextraordinaîrement. 
Cette  assemblée  avait  lieu  sur  la  demande  de  Calvin. 
Ce  dernier  expose  qu'un  ofïcier  de  ia  duchesse  Mar- 
guerite de  Savoie  Inî  avait  remis  des  lettres  de  cette 
princesse  datées  du  30  juin.  La  duchesse  mandait  an 
réformateur  qu'elle  était  toute  disposée  k  interposer 
ses  bons  offices  pour  établir  des  rapports  d'amitié  entre 
les  Genevois  et  le  duc  ;  elle  assurait,  en  particulier, 
son  correspondant  que  le  duc  son  mari,  si  les  Genevois 
voulaient  rechercher  sa  protection,  ne  ferait  aucune 
difficulté  de  leur  garantir  le  libre  exercice  de  la  reli- 
gion qu'ils  professaienL  Calvin  rédigea  une  réponse 
conçue  en  termes  très  courtois,  par  laquelle  il  fai- 
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sait  comprendre  à  la  duchesse  que  les  cantons  suis- 
ses étant  saisis  de  l'examen  des  demandes  du  prince 
la  république  ne  pouvait,  sans  manquer  aux  conve« 
nances,  s'engager  dans  des  tractations  avec  le  duc; 
du  reste,  on  la  priait  €  de  nous  continuer  la  bonne 
affection  qu'elle  déclare  nous  porter  >.  Cette  réponse 
est  approuvée  par  le  Conseil. 

Au  moment  où  Calvin  prodiguait  ainsi  ses  conseils 
aux  autorités  de  la  république,  la  maladie  lui  infli- 
geait de  rudes  assauts,  avant-coureurs  d'une  fin  pro- 
chaine. €  J'ay  esté,  écrit-il  à  la  reine  de  Navarre  le 
1^1^  juin,  par  l'espace  de  quinze  jours  tourmenté  d'une 
cholique  si  estrange  que  tous  mes  sens  et  esprits  ont 
esté  quasi  rendus  inutiles  par  la  véhémence  de  la  dou- 
leur ^  >.  Quatre  jours  plus  tard,  le  25  juin,  Bèze  écrit 
à  Bullinger  :  c  Notre  Calvin  vient  de  donner  une  pré- 
dication et  il  se  promène  dans  sa  maison,  mais  il  est 
épuisé  d'une  manière  étonnante.  Ah  !  que  notre  Sei- 
gneur regarde  à  nous  et  qu'il  détourne  de  notre  tête 
un  coup  tel  qu'aucun  événement  plus  funeste  ne  sau- 
rait fondre  sur  notre  Eglise  et  sur  beaucoup  d'autres, 
en  un  temps  si  critique  !  > 

Le  Conseil  s'émut  des  épreuves  qui  accablaient  le 
vaillant  athlète,  c  Sur  ce  que,  lit-on  dans  le  registre 
du  22  juin,  sp.  Calvin  est  dès  longtemps  détenu  en 
maladie,  tellement  qu'il  peut  bien  avoir  nécessité  de 
quelque  chose,  a  esté  arresté  qu'on  luy  baille  vingt 
cinq  écus  pour  les  frais  de  la  maladie.  >  Mais  Calvin 
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ayant  rendu,  le  2  juillet,  nue  pierre  de  la  gros- 
seur d'une  noisette  ',  éprouva  un  soulagemeut  seu- 
sible  et  de  Bèze  tranamettaît  à  Farel  les  aalntations 
da  convalescent. 

Pendant  que  Calvin,  le  cramponnant  à  sa  t&che, 
dépensait  au  service  de  l'Ëtat  et  de  l'Eglise  le  reste 
de  ses  forces,  Roset  et  Ohenelat  prenaient  le  chemin 
de  Baden.  A  Berne  ils  font  connaître  an  Conseil  les 
ouvertures  du  duc  de  Savoie  et  reçoivent  des  assu- 
rancoa  de  bonne  amitié.  Arrivés  À  Baden,  ils  visitent 
les  députés  des  cantons  pour  les  intéresser  à  la  situa- 
tion de  leur  Etat.  Mats  Roset  était  prédestiné  k  subir 
des  mésaveuinres ,  car  il  fut  accosté  dans  les  rues  de 
Baden  par  deux  Zurichois,  dont  l'un,  après  l'avoir 
chargé  d'invectives,  le  frappa  au  col  avec  tant  de  vio- 
lence <  qu'il  en  trébucha  grandement  et  tomba  quasi 
k  la  renverse,  i 

Le  2  juillet,  nos  députés  parurent  devant  la  Diète. 
Ils  commencèrent  par  rapporter  l'insulte  qui  avait 
été  faite  à  l'un  d'eux,  laissant  k  l'assemblée  le  soin 
de  réparer  cette  infraction  au  droit  des  gens.  La  Diète 
déclara  qu'elle  informerait  contre  les  auteurs  de  l'in- 
sulte. Mais  les  magistrats  de  Baden  représentèrent 
qu'eux  seuls  étaient  compétents  pour  juger  le  cas,  et 
après  avoir  fait  comparaître  les  députés  et  ouï  leur 
rapport,  ils  condamnèrent  leurs  agresseurs  k  être  cen- 
surés et  k  pajer  une  amende  de  huit  florins  d'or. 

<  Le  I  Juillet,  Calvin  jcrit  k  BnlllDger  :  x  Kagna  dolore  nnno 
levatus  «Din,  ex  qaa  calculam  snm  eoiius  uncleo  avellante  fsre 
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Nos  députés  exposèrent  ensuite  l'objet  de  leur  mis- 
sion, qui  était  de  prier  les  hauts  seigneurs  des  Ligues 
de  faire  en  sorte  que,  si  Berne  venait  à  conclure  un 
arrangement  avec  le  duc  de  Savoie,  la  situation  indé- 
pendante de  leur  ville  demeurât  intacte,  La  Diète 
répondit  que  les  difficultés  entre  Berne  et  le  duc 
n'étant  point  encore  aplanies,  il  n'y  avait  pas  lieu  à 
statuer  sur  la  demande  de  Genève,  mais  qu'il  serait 
pris  bonne  note  du  désir  exprimé  en  son  nom. 

Les  envoyés  de  Savoie  représentèrent,  de  leurcôté, 
que  leur  souverain  était  animé  des  sentiments  les 
plus  bienveillants  pour  Genève  et  qu'il  se  bornait  à 
réclamer  l'exécution  de  l'arrêt  de  Lucerne,  annulant 
la  combourgeoisie  conclue  entre  Berne  et  Genève. 
Les  députés  de  Genève,  à  leur  tour,  déclarèrent  qu'ils 
s'en  referaient  à  ce  qu'ils  avaient  dit  à  Bâle  pour  dé- 
montrer l'inanité  de  Tarrêt  de  Lucerne.  Du  reste,  ils 
n'avaient  point  de  défiance  envers  le  duc  de  Savoie, 
se  proposantde  vivre  avec  lui  «comme ses  très  humbles 
voisins  et  serviteurs,  »  mais  ils  estiment  que  la  bonne 
intelligence  avec  ce  prince  n'était  point  incompatible 
avec  les  liaisons  étroites  qu'ils  désiraient  entretenir 
avec  le  corps  helvétique. 

Le  13  juillet,  Koset  et  Chenelat  firent  leur  rapport; 
ils  apportaient  une  lettre  de  la  Diète  exprimant  de 
vifs  regrets  pour  l'insulte  faite  aux  députés  genevois. 
Le  Conseil  arrêta  à  ce  sujet  <  de  retenir  en  mémoire 
cet  outrage  jusqu'à  ce  que  nostro  Seigneur  nous  don- 
nera occasion  de  le  poursuivre,  attendu  que,  pour  le 
présent,  on  n'en  auroit  autre  raison  >. 
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Comme  les  négociations  entre  le  dacet  le§  Bernois 
suivaient  leur  cours,  le  Conseil,  qai  ne  recevait  à  cet 
égard  ancun  renseignement,  députa,  le  21  septembre, 
à  Berne  Hichel  Roset  avec  le  mandat  de  découvrir  à 
quel  point  en  étaient  les  tractations.  Le  1*^  octobre, 
Buset  était  de  retour  à  Genève  :  il  lui  avait  été  déclaré 
par  le  secrétaire  d'Etat  Zurkinden,  et  confirmé  par  les 
avojers,  que  Berne  et  le  duc  étaient  sur  le  point  de 
s'accorder  et  qu'il  n'y  avait  plus  que  deux  articles  k 
régler,  k  savoir  la  position  de  Genève  et  l'état  de  la 
religion  dans  les  bailliages  devant  être  restitués. 
Le  Deux  Cents  de  Berne  avut  insisté  pour  qu'il 
fût  stipulé  (  que  Genève  demenr«roit  hors  de  touta 
fascherie  >.  Uois  les  envoyés  du  duc  n'avaient  pas 
voulu  souscrire  k  cette  clause,  disant  que  leur  maître 
se  réservait  la  faculté  de  plaider  contre  la  ville  pour 
faire  reconnaître  ses  droits  par  voie  juridique.  A  la 
suite  de  cette  communication,  Roset  avait  obtenu  une 
audience  du  Conseil  et  l'avait  remercié  du  bon  vou- 
loir dont  il  avait  fait  preuve. 

Ces  informations  donnèrent  fort  k  penser  aux  Ge- 
nevois, puisqu'il  n'y  avait  plus  i  douter,  dès  ce  mo- 
ment, que  le  duc  de  Savoie  ne  dût  rentrer  prochaine- 
ment, en  possession  de  plusieurs  districts  avoisinant 
Genève  '.  Dans  ces  circonstances,  on  prit  l'avis  de 
Calvin.  Ce  dernier  conseilla  d'envoyer  i  Berne  une  dé- 


'  Le  9  septemUre,  CiItJh  écrtvalt  k  HultlDgert  n  SI  lei  trois 
dlitrlcta  qui  Doag  kToIaloeot  lont  rendaa  aux  Ssvojardi,  Invutls 
da  tons  les  côtés,  neui  ««rons  rMllemeDt  uoabUs.  « 
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putation  nombreuse  chargée  de  demander  succetsiTe- 
ment  audience  au  Petit  et  au  Grand  Conseil  de  Berne. 
Le  Conseil,  accédant  à  cet  avis,  désigna,  le  19  novem- 
bre, quatre  députés  :  Roset,  Corne,  Chevalier  et  Franc. 

En  vertu  de  leurs  instructions,  dont  la  rédaction  avait 
été  confiée  à  Calvin,  les  députés  devaient  faire  valoir 
auprès  de  leurs  combourgeois  les  considérations  sui- 
vantes. Messieurs  de  Berne  ne  pouvaient  pas  se  dissi- 
muler les  dangers  manifestes  qu'entraînerait  pour  Ge- 
nève la  circonstance  de  se  trouver  englobée  au  milieu 
des  Etats  du  duc,  et  si  Genève  venait  à  tomber  à  lamerci 
du  duc,  la  sécurité  de  leur  propre  domination  ne  serait- 
elle  pas  mise  en  question  ?  L'obligation  que  Berne 
avait  contractée,  en  vertudelacombourgeoisie,  de  se- 
courir Genève,  était-elle  compatible  avec  l'abandon 
de  territoires  situés  à  proximité  de  la  ville,  fait  en 
faveur  d'un  prince  qui  avait  des  prétentions  sur  Ge- 
nève? En  outre,  les  Bernois  ayant  par  le  traité  de 
1536  reconnu  les  Genevois  comme  possesseurs  légi- 
times du  vidomnat,  n'étaient-ils  pas  tenus  à  user  de 
toute  leur  influence  pour  empêcher  qu'on  ne  les  in- 
quiétât dans  la  jouissance  de  ce  droit? 

Le  29  novembre,  les  députés  genevois  exposèrent 
leur  commission  dans  le  Petit  et  le  Grand  Conseil  de 
Berne. 

n  leur  fut  répondu,  le  23,  par  les  Conseils  qu'à  la 
vérité  l'Etat  de  Berne  se  considérait  comme  obligé  à 
défendre  la  cité  de  Genève,  si  celle-ci  était  attaquée 
par  qui  que  ce  fût  à  force  ouverte,  mais  qu'il  n'était 
point  engagé  à  la  mettre  à  couvert  de  réclamations 
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poursuivies  par  Toie  juridique,  attendu  que  la  aen- 
tence  de  Payerne,  qui  avait  confirmé  le  traité  de  corn- 
bourgeoisie,  avait  réservé  au  duc  de  Savoie  la  faculté 
de  revendiquer  le  vidomnat  par  des  moyens  jurîdi< 
ques.  An  reste,  ce  n'était  point  de  leur  plein  gré  que 
Messieurs  de  Berne  se  dessaisissaient  des  districts  qu'ils 
détenaient  aux  environs  de  Genève,  mais  pour  se  con- 
former au  prononcé  des  arbitres  et  parce  qu'il  y  aurait 
pour  eux  de  très  grands  inconvénients  à  ne  pas  avoir 
égard  à  ce  prononcé. 

Les  députés  présentèrent  leur  rapport  le  29  novem- 
bre et  leur  gestion  fut  approuvée. 

Le  9  novembre,  Calvin,  L  l'occasion  de  l'élection  du 
lieutenant,  remontre  au  Petit  Conseil  <  d'adviser  de 
choisir  des  gens  de  bien  qui  soient  pour  exécuter  las 
édits  et  amateurs  de  justice,  car  le  magistrat  est  l'Urne 
de  la  loi  >  ;  il  prie  aussi  Messieurs  de  c  ponrauivre  ce 
qui  a  esté  dès  longtemps  arresté  touchant  la  révision 
des  édits  et  lois  escriptes,  aSûo  que  les  procès  qui 
sont  trop  longs  soient  abbréviés  et  que  les  juges  sa- 
chent comment  se  guider  en  leur  ofBce,  et  pour  con- 
clusion dit  qu'on  advise  de  servir  à  Dieu,  d'autant  que 
c'est  le  seul  moyen  par  lequel  noue  subsistons,  car 
s'il  laschoit  une  fois  la  main  à  nos  ennemie,  nons  ne 
sabsisterions  pas  une  minute  et,  partant,  que  nous  ad- 
visions  de  cheminer  en  crainte  devant  Dieu,  i 

Calvin  continua,  après  la  paix  d'Amboise,  à  exer- 
cer sur  l'Eglise  de  France,  rendue  à  une  situation 
relativement  tranquille,  la  mission  d'incessante  sur- 
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▼eillance  dont  U  confiance  de  ses  coreligionnmîres  et 
les  serrices  rendus  Pavaient  investi. 

Après  la  paix  d'Amboise,  plusieurs  Français  qui 
étaient  venus  chercher  un  refuge  à  Oenève  regagnè- 
rent leurs  foyers.  <  Sont  icy  comparus,  lit-on  dans 
le  registre  du  6  mai,  plusieurs  provençaux  de  robes 
longues  et  aultres  notables,  remercians  Messieurs  de 
l'honneur,  plaisir  et  charités  qu'ils  ont  reçeu  en  leur 
cité,  de  laquelle  ils  sont  en  délibération  de  se  retirer 
puisqu'il  a  pieu  à  Dieu  leur  y  donner  accès  et  asseu- 
rance.  Arresté  qu'on  leur  donne  gracieux  et  honeste 
congé.  > 

Le  8  mai,  Calvin  écrivait  au  baron  de  Crussol,. 
lieutenant  général  du  roi  en  Provence  :  <  Quant  à 
Testât  de  la  France  Je  le  vois  si  confus  de  tous  costés 
que  je  crains  bien  que  ce  ne  soit  à  recommencer  plus 
que  jamais.  Il  ne  reste  sinon  de  nous  humilier  en 
patience,  attendant  que  Dieu  y  pourvoie,  comme  pour 
certain  je  ne  doubte  pas  que  nous  n'en  voions  en 
brief  quelques  enseignes  ^  > 

Vers  la  fin  de  mai,  il  écrit  au  prince  de  Condé  pour 
l'exhorter  à  la  vigilance  :  c  Si  vous  ne  faictes  valoir 
par  vostre  authorité  ce  qui  a  esté  conclud  à  l'avan- 
tage des  fidelles,  la  paix  seroit  comme  ung  corps  sans 
ame,  'et  l'expérience  a  monstre  par  cy-devant  com* 
bien  les  ennemys  de  Dieu  sont  hardis  entrepreneurs 
à  mal  faire  si  on  ne  leur  résiste  vivement  Vous 
sçavés  leurs  practiques  et  si  vous  leur  donnez  loisir 

*  Op.  Calo.t  XX,  p.  8. 
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de  TOUS  surpreadro,  ils  n'y  fandront  pas,  et  b'iIh  ont 
mis  le  pied  en  l'estrier,  il  ne  sera  plus  temps  de  les 
vouloir  empescher.  C'est  à  ceste  heure  qu'il  faut  tra- 
vailler pluB  que  jamais  pour  eslargir  le  cours  de 
l'Evangile  et,  comme  Dieu  vous  &  fait  ung  honneur 
inestimable  de  maintenir  sa  querelle  à  l'espée,  il 
semble  aussi  qu'il  vous  ait  réservé  les  antres  moiens 
d'amener  à  perfection  ce  qu'il  Iny  a  pieu  d'accom- 
mencer.  Puis  donc  qu'il  \ay  plaist  voua  esprouver  et 
exercer  en  diverses  soties  pour  vous  approuver  tant 
mieulz,  tant  plus  avés  vous  de  matière  de  vous  éver- 
tuer sans  y  rien  espargner  '.  » 

Calvin  écrit,  le  10  mai,  à  la  duchesse  de  Ferrare, 
résidant  à  Montargis  :  t  II  vous  plairra,  Madame,  me 
tenir  pour  excusé  en  ce  qne  je  n'ay  présentement 
satisfaict  à  vostro  désir  pour  vous  envoler  ung  pres- 
cheur.  Mais  je  ne  fauldray  de  veiller  Jusques  i  ce 
que  vous  on  soiez  pourveue.  On  n'en  trouve  pas  de 
tels  qu'on  Touldroit  à  chascune  heure  et  nous  sommes 
tant  importunez  de  toutes  pars,  qne  nous  ne  scavons 
quasy  de  quel  cosié  nous  tourner.  Quand  vons  seriez 
icy,  vous  verriez  que  je  ne  vous  prie  pas  sans  cause 
d'avoir  patience  ^.  > 

Sollicité  aussi  par  la  reine  de  Navarre  ie  lui  en- 
voyer des  ministres,  Calvin  lui  écrit,  Iç  1"  juin  :  «En 
la  fin  on  vous  a  trouvé  une  douzaine  d'hommes. 
S'ils  ne  sont  pas  exquis  à  aouhaist,  je  vous  prie,  Ma- 

'  Op.  Calv.,  XX,  p.  lï. 
•  Op.  Colï.,  XX,  p.  U. 
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dame,  d'avoir  patience,  car  c'est  une  marchandifle 
qu'on  ne  recouvre  pas  comme  il  seroit  à  désirer  tant 
il  7  a  que  mes  compaignons  espèrent  qu'ils  seront 
moiennement  propres  et  snffisans  pour  instruire  le 
peuple  à  vostre  contentement.  ^  > 

Au  printemps,  le  pasteur  d'Ariboudouze  avait  été 
accordé  à  l'Eglise  de  Montpellier.  Le  5  juillet,  un 
consul  de  Montpellier  vint  à  Genève  pour  prier  le 
Conseil  de  leur  laisser  pour  toujours  ce  ministre,  tk 
cause  des  grands  services  qu'il  peut  rendre  pardelà.> 
Le  Conseil  consulte  là-dessus  les  ministres.  Le  len- 
demain, il  est  rapporté  que  Calvin  n'est  point  d'avis 
de  laisser  Ariboudouze,  <  d'aultant  plus  que  ceux  de 
Montpellier  n'ont  pas  observé  l'ordre  de  l'Eglise, 
n'ayant  point  adressé  leur  demande  à  la  Compagnie 
des  ministres.  >  Le  Conseil  se  rangea  à  cet  avis. 

Le  31  juillet,  Calvin  répond  au  baron  de  Crussol, 
lieutenant  du  roi  en  Provence  et  en  Languedoc,  qui 
lui  avait  fait  demander  s'il  pouvait,  sans  offenser 
Dieu,  accompagner  la  reine  dans  une  procession  : 
€  Pensez  combien  il  y  aura  de  pauvres  gens  navrés 
en  leur  cœur  quand  ils  vous  verront  faire  les  mons- 
tres avec  une  bande  qui  marche  pour  despiter  Dieu. 
Gardez-vous  de  donner  occasion  aux  ennemis  de  vé- 
rité de  lever  leurs  crestes  et  faire  leurs  triomphes.  N'y 
a  doubta  que  vous  ne  faciez  enorgueillir  les  malins 
pour  vilipender  l'Evangile.  L'exemple  de  Naaman 
est  cité  bien  mal  à  propos.  >  Aussi  Calvin  dissuade- 

<  Op.  Calv.y  XX,  p.  3fi. 
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t-il  fortement  son  correspondant  de  consentir  à  l'acte 
de  complaisance  qu'on  requiert  de  Ini  :  t  Quand  vous 
aurez  bien  pesé  toutes  ces  remonstrances,  je  ne 
doubte  pas  qne  vous  ne  couceviez  avec  S.  Paul  que 
nous  ne  pouvons  pu  eetre  participans  de  U  cèue  de 
Jésus-Christ  et  nous  monatrer  parmi  les  idolâtries  '.  > 

Le  19  juillet,  Calvin  écrit  à  Bullinger  :  <  A  Lyon 
tout  est  tranquille  et  quatre  temples  ont  été  laissés 
aux  nûlres.  A  Nîmes  et  A  Montpellier  et  dans  les  au- 
tres cités  du  midi,  les  nôtres  jonissent  encore  des 
temples  parce  que  dos  adversaires  n'osent  les  récla- 
mer. > 

Le  31  juillet,  Calvin  écrit  aux  protestants  du  Dan- 
pliiné  pour  les  exhorter  à  se  tenir  tranquilles  et  à  se 
montrer  satisfaits  des  concessions  qui  leur  ont  été 

Le  même  jour,  dédiant  au  jeune  Henri  de  Navarre, 
âgé  alors  de  onze  ans,  ses  commentaires  sur  les 
livres  de  Moïse,  il  l'apostrophe  en  ces  termes  : 
(  O  prince  très  généreux,  il  ne  me  reste  qu'à 
vous  remémorer  ce  que  nous  lisons  dans  Esaïe 
au  sujet  du  saint  roi  Ezéchias.  Le  prophète,  énu- 
mérnnt  ses  facultés  éminentes,  les  couronne  par 
ce  magnifique  éloge,  que  son  trésor  est  la  crainte 
de  l>ieu.  Adieu,  prince  trè^  illustre.  Que  Dieu  te 
pare  de  ses  dons  spirituels  et  t'enrichisse  de  tonte 
espèce  de  bénédictions  '  !  > 

'  Op.  Cali:,  XX,  p.  lis. 
î  t)p.  ColB.,XX,p.  lU. 
'  Voir  le  texte  ile  cette  dédiuce  Op.  CaU).,  XX,  p.  I  IG-ltl. 
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Le  l^i"  août,  Calvin  et  Bèze  adressent  à  Viret,  alors 
en  France,  un  projet  de  requête  au  roi  et  k  son  Con- 
seil destinée  à  demander    l'autorisation  de    tenir  à 
Lyon    un    synode    de    l'Eglise    réformée,   et  cela 
«  aux    fins,    disent  les   requérants,    d'entretenir  les 
Eglises  en  bonne  union  et  concorde,  réprimer  toute 
témérité    et   audace,   empescher   que    beaucoup  de 
faulses  doctrines  ne  se  sèment,  qu'il  ne   se  face  plu- 
sieurs sectes  et  pourvoir  à  ce  que  chacun   se  gou- 
verne paisiblement  et  en  son  degré  ^  >  On  voit  par  là 
que  Calvin  se  proposait  de   dresser  au  plus  tôt  dans 
toute  la  France  le  régime  disciplinaire  qu'il  avait  im- 
planté à  Genève. 

Le  synode  projeté  s'assembla,  en  effet,  à  Lyon  et 
le  24  les  registres  du  Conseil  nous  apprennent  que 
deux  députés  se  sont  rendus  en  son  nom  à  Genève 
pour  témoigner  aux  Conseils  de  la  république  la  re- 
connaissance qu'éprouvent  les  Eglises  de  France 
pour  tant  de  biens  et  de  services  qu'elles  ont  reçus  de 
Genève,  la  plupart  des  ministres  ayant  été  nourris 
en  icelle  ville  et  instruits  dans  la  vraie  religion  ;  ils 
remercient  aussi  de  l'hospitalité  dont  on  a  usé  envers 
les  pauvres  persécutés  et  prient  le  Conseil  de  conti- 
nuer toujours  en  sa  bonne  volonté,  s'offrant  à  faire 
tout  service  à  eux  possible  à  la  ville  de  Genève  et  aux 
particuliers,  c  ce  qui,  dit  le  registre,  a  esté  reçeu 
d'eux  avec  grande  joie,  t 

Le  17  août,  le  Parlement  de  Houen  enregistra  à  la 

•  Voir  le  texte  do  cette  requête  Op.  Calv.f  XX,  p.  126. 
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fois  la  déclaration  royale  par  laquelle  Charles  IX, 
qui  venait  d'atteindre  l'âge  de  quatorze  ans,  était  re- 
connu majeur  et  l'édit  d'Amboise. 

Le  14  août,  Calvin  mande  À  Bullinger  qne  l'amiral 
Coligny  lui  a  fait  savoir  qu'il  n'y  a  rien  à  espérer  do 
prince  de  Condé,  parce  qu'il  est  d onchal an t,  efféminé 
et  s'adonne  k  de  bonieuBea  voluptés. 

Le  13  septembre,  Calvin  et  de  Bèse,  écrivant  an 
prince  de  Condé  au  sujet  de  la  confession  adressée 
aux  Etats  d'Allemagne,  qu'ils  se  proposent  d'impri- 
mer, eaisieseut  cette  occasion  pour  lui  adresser  de 
sérieuses  représentations  sur  sa  condtiite  par  trop 
légère  : 

(  Nous  ne  pouvons  omettre,  Monseigneur,  de 
vous  prier  de  monstrer  en  toute  vostre  vie,  que  vous 
avez  profité  en  la  doctrine  de  salut  et  que  vostre 
exemple  soit  tant  d'édifier  les  bons  que  de  clorre 
la  bouche  à  tous  mesdisans.  D'aultant  plus  que 
voue  estes  regardé  de  loing,  estant  eslevé  en  si 
bault  degré,  tant  plus  devez-vous  estre  sur  vos  gar- 
des qu'on  ne  trouve  redire  en  vous.  Vous  ne  doublez 
pas,  Monseigneur,  que  nous  n'aimions  vostre  honneur, 
comme  nous  désirons  vostre  salut.  Or  nous  serions 
traistres  en  vous  dissimulant  les  bruits  qui  courent. 
Quand  ou  orra  dire  que  vous  faites  l'amour  aux 
dames,  cela  est  pour  déroger  beaucoup,  à  voslro 
authorité  et  réputation.  Les  bonnes  gens  en  seront 
offennèe,  les  malins  en  feront  leur  risée.  Il  y  a  là 
distraction  qui  vous  cmpesche  et  retarde  k  vaquer  à 
rostre  debvoir.  Mesme,  il  ne  se  peut  faire  qu'il  n'y 


(I5«8) 


22    — 


ait  de  la  vanité  mondaine,  et  il  vous  faut  svrtont 
donner  garde  que  la  clarté  que  Dieu  a  mise  en  tous 
ne  s'estouffe  et  ne  s'amortisse.  Nous  espérons,  Mon- 
seigneur, que  cest  avertissement  vous  sera  agréable 
quand  vous  considérerez  combien  il  vous  est  utile  ^  > 

Après  la  reprise  du  Havre  sur  les  Anglais,  effec- 
tuée le  20  juillet,  l'horizon  parut  s'éclaircir  pour  les 
réformés  français  et  la  Cour  se  montra  pleine  d'atten- 
tions pour  leurs  chefs.  Le  20  octobre,  de  Bèze  écrit  à 
Bullinger  :  «  On  nous  annonce  au  sujet  du  roi  les 
choses  les  meilleures  et  qui  sont  presqu'incrojables, 
et  certes  si  la  nature  excellente  que  j'ai  observée  en 
lui  n'est  pas  gâtée,  on  peut  en  espérer  les  plus  heu- 
reux effets  2.  > 

Calvin  avait,  dès  le  ô  août,  engagé  Colîgny  à  se 
rendre  à  la  Cour  ;  il  lui  écrivait  :  c  On  a  cogneu  par 
vostre  absence  combien  il  estoit  profitable  que  vous 
fussiez  toujours  demeuré  eu  la  Cour.  Vostre  face, 
quoy  qu'il  en  soyt,  estonnera  vos  ennemis  5.  > 

L'amiral  ne  condescendit  que  fort  tard  à  l'avis  que 
lui  donnait  Calvin  ;  il  fit  son  entrée  à  Paris  le 
20  novembre  avec  quinze  cents  chevaux,  entre 
Condé  et  son  oncle,  le  connétable  de  Montmo- 
rency, et  se  rendit  directement  au  palais  du  roi 
qui  le  reçut  très  gracieusement  et  lui  assigna 
un  logement  au  Louvre.  De  Bèze  mande  k  Bul- 
linger le  8  décembre  :  €  Les  ministres  se  montrent  har- 

ï  Op.  Cah\,  XX,  p.  139. 
5  Op.  Calv.,  XX,  p.  175. 
»  Op.  Calv.f  XX,  p.  127. 


diment  dansia  résidence  royale  et  dans  tout  Paria.  Nob 
amie  doub  engagent  à  concevoir  les  meillenres  espé- 
rances et  se  croient  assurés  d'obtenir  prochain ement 
la  liberté  d'annoncer  la  parole  de  Dieu  dans  tonte 
l'étendue  du  royaume.  Les  Guîae  frémissent  et  se 
lamentent  inutilement  Sacbe  que  jamais  nos  affaires 
n'ont  été  en  meilleur  état  *.  t  Des  Gallars  écrit  d'Or- 
léans à  Calvin  :  <  Par  la  grâce  de  Dieu,  bien  que  les 
adversaires  rugissent  et  grincent  les  dents,  nous  nons 
tenons  debout  et  notre  nombre  s'accroît.  > 

Les  chapelains  que  Calvin  entretient  auprès  des 
deux  princesses  dévouées  à  la  réformation,  la  reine 
de  Navarre  etladuchesae  de  Ferrare,  ont  une  besogne 
pénible  et  font  part  à  Calvin  des  difficultés  aux- 
quelles ils  s'achoppent.  Le  6  décembre,  François 
Morel  écrit  de  Montargis  que  la  duchesse  lïenée  de- 
mande d'assister  au  conseil  de  l'Eglise,  ce  qui  lui  pa- 
raît ne  convenir  en  aucune  façon;  il  se  plaint  amère- 
ment de  ce  que  les  courtisans  s'ingèrent  dans  les  af- 
faires de  l'Eglise,  protégeant  les  vicieux  :  tj'ai, écrit- 
il  en  septembre,  dû  suspendre  la  célébration  de  la 
cène,  pour  ne  pas  Être  contraint  à  admettre  avec  les 
brebis  des  chiens  et  des  porcs.  Que  ferai-je  k  Noël? 
Je  no  sais  de  quel  côté  mo  tourner  '.  ■ 

Le  35  décembre,  le  pasteur  Merlin,  envoyé  par 
Calvin  depuis  le  mois  de  février  auprès  de  la  reine  de 
Navarre,  écrit  de  Pau  à  Calvin  pour  le  renseigner 
sur  la  situation  des  Eglises  du  Béarn.  II  éprouve  des 

'  Op.  Calr..  XX,  p.  ïlî. 
'  Op.  CalB.,  XX,  p.  a09. 
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difficultés  insurmontables  pour  introduire  dans  ce 
pays  la  discipline  de  Genève  ;  il  a  vainement  essayé 
de  persuader  à  la  reine  d'abolir  du  tout  la  papauté, 
car  cette  princesse  craint  qu'en  ce  cas  ses  voisins  ne 
l'attaquent;  il  désire  savoir  si  Calvin  n'approuve  pas 
qu'on  abolisse  complètement  le  culte  romain.  Il  a 
rédigé  des  ordonnances  sur  le  mariage  calquées  sur 
celles  de  Genève,  c  car  on  faict  dans  ce  pays  des 
mariages  les  plus  cornus  du  monde;  >  ses  collègues 
dans  le  ministère  le  contrarient  en  beaucoup  do 
choses  et  il  désirerait  fort  revenir  à  Genève. 

Calvin  écrit,  le  8  décembre,  aux  fidèles  de  Cham- 
béry  en  leur  envoyant  un  ministre  :  <  Advisez  de  ne 
point  bastir  sans  fondement,  mais  faire  bonne  provi- 
sion de  vertu  et  de  constance  pour  supporter  toutes 
les  difficultés  que  les  supposts  du  diable  vous  dres- 
seront. Cependant  advisez  de  vous  porter  le  plus 
coyment  qu'il  vous  sera  possible  et  ne  donnez  point 
occasion  aux  ennerays  de  la  vérité  de  s'escarmoucher. 
Mais  qu'il  vous  souvienne  que,  pour  estre  approuvés 
de  Dieu,  il  ne  vous  est  point  licite  de  clocher  des 
deux  costés  ^.  > 

Le  8  janvier  1564,  Calvin  écrit  à  la  duchesse  de 
Ferrare  pour  lui  recommander  do  la  manière  la  plus 
pressante  le  maintien  de  la  discipline  :  c  Pour  avoir 
Eglise  dcument  réformée,  Madame,  il  est  plus  que  re- 
quis d'avoir  gens  qui  aient  la  superintendance  de 
veiller  sur  la  vie  de  chacun.  Or,  je  vous  laisse  juger 

'  Op.  Calv.y  XX,  p.  ils. 
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si  les  cours  ne  sont  pins  aisées  à  se  desborder  qne  lea 
petiU  ménages  sinon  qu'on  y  provoie.  Que  vostre 
authorité  n'empesche  point  le  cours  de  la  discipline, 
reu  que  si  vos  domestiques  eatoient  eopargnés,  tonte 
la  révérence  du  Consistoire  s'escouleroit  comme 
esue  '.  > 

Par  une  lettre  du  4  décembre,  Calvin  informe  Bnl- 
linger  que  le  roi  de  France  se  dispose  k  renouveler 
l'alliance  de  la  couronne  avec  les  Suisses,  et  il  le 
presse  d'engager  le  gouvernement  zuricboie  à  entrer 
dans  cette  alliance  en  y  faisant  insérer  des  articles 
garantissant  la  liberté  de  culte  aux  réformés  français. 
BulliDger  répond,  le  6  Janvier  1564,  qu'il  n'est  pas 
possible  de  déterminer  le  gouvernement  zurichois  A 
contracter  une  alliance  avec  un  prince  étranger. 

Calvin,  tout  exténué  qu'il  dût  être,  ne  bornait  pas 
sa  sollicitude  à  tiii  rayon  rapproché,  il  étendait  jus- 
que sur  la  loinlaiae  Pologne  le  réseau  de  sa  surveil- 
lance, I>es  Italiens  chassés  de  Genève,  Blandrate 
et  Genlilis,  avaient  répandu,  dans  cette  contrée  ré- 
cemment ouverte  à  la  réforine,les  opinious  anti-trini- 
taircs  et  l'Eglise  était  en  proie  à  des  débats  passion- 
nés. Les  champions  de  l'orthodoxie,  effarés,  avaient 
invoqué  le  secours  de  Calvin.  €  L'Eglise  de  Pologne, 
écrivait  un  pasteur,  est  comme  écartelée,  en  sorte 
qu'on  ne  peut  reconnaître  ni  la  tête,  ni  les  pieds,  ni 
les  mains  du  corps  de  Christ.  0  très  excellent  Calvin, 
puisque  le  Seigneur  t'a  donné  un  glaive  très  acéré 

'  Op.  CoIp.,  SX,  p.  ïJI. 
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pour  dompter  les  vipères  arianiques,  viens  en  aide  à 
nos  Eglises  désolées.  > 

Calvin,  qui  avait  déjà  rompu  bien  des  lances  en 
faveur  du  dogme  trinitaire,  avait  d'abord  signifié  à 
ses  correspondants  c  qu'il  ne  voulait  plus  se  mêler 
de  ces  maladies  polonaises  >  ;  mais,  pressé  de  divers 
côtés,  il  s'était  ravisé  et  avait  écrit  en  décembre  1562 
c  sa  brieve  remonstrance  aux  frères  de  Poloingne 
pour  qu'ils  se  donnent  garde  de  se  forger  trois  dieux 
en  imaginant  trois  essences  au  lieu  de  trois  per- 
sonnes >. 

Quatre  mois  plus  tard,  vers  la  fin  d'avril  1563,  Cal- 
vin reprit  encore  la  plume  pour  pourfendre  c  les  im- 
purs malandrins,  Blandrate,  Gentilis,  Alciat  et  leurs 
pareils,  que  poussent  la  rage  de  troubler  et  d'inno- 
ver ».  Ce  fut  le  dernier  écrit  polémique  du  réforma- 
teur. 

Mais  revenons  à  la  république  qui,  vers  la  fin  de 
Tannée  1563,  échappa  à  une  embûche  dressée  par 
son  ancien  adversaire. 


II 


Conspiration   des  bannis  en   conni venge  avec  le 
DUC.  Procès  intenté  aux  conjurés. 

Tout  en  poursuivant  ses  revendications  par 
voie  diplomatique,  la  Cour  de  Savoie  ne  s'interdisait 
point  d'anticiper  sur  le  résultat  qu'elle  en  attendait, 
au  moyen  d'un  coup  de  main  prestement  exécuté. 
Elle  trouva,  dans  ces  circonstances,  des  coopérateurs 
en  la  personne  des  Genevois  proscrits  à  la  suite  des 
événements  de  1555.  Ces  derniers  venaient  de  perdre 
leur  chef,  l'ancien  syndic  et  capitaine-général  Ami 
Perrin,  qui  avait  conservé  des  sentiments  nationaux, 
et  la  perspective  de  la  prochaine  restitution  au  duc 
des  districts  avoisinant  Genève,  leur  enlevait  le  peu 
d'espérance  qui  leur  restait  encore  de  rentrer  un  jour 
dans  leur  patrie  avec  l'appui  des  Bernois.  La  détresse 
à  laquelle  ils  étaient  réduits  disposa  quelques-uns  des 
fugitifs  à  lier  partie  avec  le  duc  de  Savoie. 

Balthasar  Sept  ^,  qui  paraît  avoir  été  l'âme  de  l'en- 

*  Balthasar  Sept,  flls  du  syndic  Michel  Sept,  qui  avait  rempli 
les  fonctions  d'audit(;ur  do  1553  à  1555,  8*étalt  enfui  après  la 
prise  d'armes  de  mai  1555  et  avait  été  condamné  à  mort  en  même 
temps  que  son  frère  aîné,  le  conseiller  Jean- Baptiste. 
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treprise,  et  son  frère  Michel  s'étaient  aboachés  depuis 
quelques  mois  avec  le  gouverneur  de  Savoie,  Monsei- 
gneur du  Bochet,  pour  aviser  aux  meilleurs  moyens  de 
se  rendre  maîtres  de  Genève.  Ils  avaient  trouvé  on 
complice  précieux  en  la  personne  d'un  autre  proscrit, 
André  Philippe,  fils  du  capitaine  général  Jean  Phi- 
lippe, exécuté  en  1540.  Ce  dernier,  domicilié  k  Bel- 
lerive  sur  les  terres  de  Berne,  prêtait  sa  maison  aux 
conjurés  pour  leurs  rendez- vous.  Les  conjurés  s'é- 
taient procuré,  par  le  moyen  de  quelques  affidés 
qu'ils  avaient  dans  la  ville,  l'indication  exacte  de  la 
hauteur  des  murs  du  côté  de  la  porte  de  Hive  et  le 
modèle  des  clefs  de  la  porte.  On  se  proposait  d'intro- 
duire en  même  temps  et  du  même  coté,  par  le  lac, 
quelques  compagnies  de  soldats  cachés  dans  des  ba- 
teaux sous  des  fascines  ^. 

D'après  le  témoignage  de  celui  des  conjurés  qui 
fit  les  déclarations  les  plus  explicites,  les  conditions 
suivantes  avaient  été  convenues  au  cas  on  l'entre- 
prise réussirait  :  €  Ceulx  de  la  faction  auroient  les 
confiscations  do  quarante  des  principaulx  de  la 
ville.  La  ville  de  Genève  demoureroit  en  son 
estre  et  l'Evangille  comme  il  y  est,  —  le  duc  seroit 
hault  seigneur,  Icsdicts  factionnaires,  les  bannis  réin- 
tégrés, constitueroient  l'estat  de  la  ville  à  leur  plaisir. 
Item,  ils  seroicnt  tenus,  après  que  le  duc  seroit  mis  en 

*  Le  13  janvier,  le  Genevois  Monathon  déposa  que,  se  trouvant 
il  y  a  cinq  mois  k  Rivoli,  près  de  Turin,  il  entendit  dire  à  un  des 
hallebardicrs  du  duc  :  «  Irons-nous  à  Genève  la  prendre  sur 
bateaux?  » 
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la  ville,  de  luy  ayder  à  aller  plus  oultre  contre  les 
seigneurs  de  Berne  contre  lesquels  il  playdoit  et  il 
auroyt  son  pays  et  dadvantage.  Item,  le  duc  ne 
viendroit  en  Genève  qu'avec  sa  garde  ordinaire  et 
lairroit  ceulx  de  Genève  estre  en  leur  premier  estât, 
comme  ils  estoient  auparavant,  et  toutefoys  que  luy 
seroit  hault  seigneur.  >  Balthasar  Sept,  au  rapport  du 
même  dénonciateur,  recevait  seize  écus  par  mois  et 
ses  complices  huit  \ 

Quelque  secrètement  que  ces  menées  eussent  été 
conduites,  elles  n'avaient  point  échappé  aux  chefs  du 
gouvernement  qui  se  tinrent  sur  leurs  gardes,  tout  en 
attendant  pour  agir  d'avoir  obtenu  des  renseigne- 
ments précis. 

Or,  un  citoyen,  nommé  Julien  Coster,  que  les  con- 
jurés avaient  essayé  de  gagner,  après  la  moisson,  et 
qui  leur  avait  promis  son  concours,  soit  qu'il  eût 
éprouvé  des  remords,  soit  qu'il  eût  fait  des  réflexions 
prudentes  sur  les  hasards  de  l'entreprise,  se  résolut  à 
informer  des  démarches  faites  auprès  de  lui  le  syndic 
Jean-François  Bernard  et  l'ancien  syndic  Pierre 
Migerand.  Ces  magistrats  prièrent  ledit  Coster  de  faire 
semblant  de  vouloir  s'intéresser  à  l'entreprise  et  l'au> 
torisèrent  à  continuer  à  fréquenter  les  conspirateurs, 
afin  de  connaître  dans  le  détail  les  projets  de  ces 
derniers. 

Coster  se  conforma  aux  intentions  des  syndics;  il 
séjourna  hors  de  la  ville  pour  ne  pas  paraître  sus- 

1  Déposition  faite  par  Coster. 
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pect,  communiquant  avec  les  syndics  •  par  Tintermé- 
diaire  de  l'armurier  Robert  Maitre;  puis  il  persuadai 
un  nommé  Jean  Griffon,  engagé  fort  avant  dans  le 
complot,  de  fausser  compagnie  à  ses  complices,  en  loi 
donnant  à  entendre  que  le  Conseil  le  récompenserait 
largement. 

Sur  ces  entrefaites,  l'exécution  du  complot,  fixée 
d'abord  au  11  novembre,  avait  été  renvoyée  au  jour 
des  Rois. 

Griffon,  à  l'instigation  de  Coster,  résidant  alors 
à  Vésenaz ,  adressa,  le  22  novembre ,  an  syndic 
Jean-François  Bernard  une  lettre  par  laquelle  il 
lui  exprimait  le  désir  d'avoir  avec  lui  un  entretien, 
car  il  avait  à  lui  confier  des  choses  importantes  ;  il 
lui  indiquait  comme  rendez-vous  la  localité  de 
Grange-Canal.  Bernard  ayant  consulté  Calvin  sur  ce 
qu'il  avait  à  faire,  ce  dernier  lui  conseilla  de  se  ren- 
dre au  lieu  désigné.  C'est  ce  que  Bernard  fit;  il  trouva 
Coster  et  Griffon  qui  le  renseignèrent,  d'une  manière 
très  explicite,  sur  le  plan  que  les  conspirateurs  se 
proposaient  d'exécuter. 

Bernard  avait  résolu  de  ne  pas  encore  ébruiter 
l'affaire,  dans  Tespérance  d'ajouter  de  nouvelles  dé- 
couvertes à  celles  qu'il  avait  faites.  Mais  il  apprit 
au  bout  de  quelques  joars  qu'un  conciliabule  avait 
eu  lieu  à  Chambéry,  entre  Baltbasar  Sept  et  quatre 
de  ses  affidés,  dont  Coster  était  un,  et  le  gouverneur 
de  Savoie,  et  que  là,  Griffon,  trahissant  pour  la  se- 
conde fois,  avait  accusé  Coster  d'avoir  dévoilé  le  corn- 
plot.  A  la  suite  de  ce  rapport,  Coster  qui,  ne  se  don- 
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tant  de  rien,  avait  accompagné  les  cODspirateura  au 
logis  de  du  Bocliet,  an  sortir  de  l'entretiea  avait 
été  arrêté,  mis  &ax  fers  et  enfermé  dana  le 
château  de  MioUas,  domi&ant  le  coara  de  l'Isère. 
La  nouvelle  de  cet  incident  imprévu  détermina  le 
syndic  Bernard  à  ne  pas  tenir  pins  longtemps  caché 
ce  qu'il  avait  appris  et  il  communiqua  tout  ce  qu'il 
savait  au  Conseil  secret,  le  11  décembre.  Le  Conseil 
secret  fut  d'avis  de  différer  quelque  temps  la  divulga- 
tion du  complot,  c  affin  de  ne  pas  effaroucher  les  com- 
pliceB>.  Kais  lorsqu'on  eut  été  informé  que  trois  per- 
sonnages inculpés  d'avoir  fourni  le  modèle  des  clefs  de 
la  porte  de  Rive,  et  dont  l'arrestation  avait  été  décidée, 
venaient  de  prendre  le  large,  déjouant  la  surveillance 
dont  ils  étaient  l'objet,  <  le  Conseil  secret  ordonna,  le 
même  jour,  de  convoquer  le  Conseil  h  6  heures  du  soir 
et  lui  fit  connaître  tonte  l'affaire.  Sur  ce,  le  Conseil 
résolut  que  la  trahison  serait  divulguée,  <  affin  que 
chascnn  veille  sur  son  prochain  et  que  ceulx  qui  en 
seront  culpables  soient  intimidés  et  tant  mieux  in- 
duits de  se  retirer;  car  il  vaut  mieux  que  nonssoions 
moins  que  accompagnés  de  nieschantes  gens,  t  Le 
15,  le  syndic  Bernard  fit  rapport  sur  ce  qui  s'était 
passé  au  Conseil  des  Deux-Cents. 

t  Sur  quoi,  lit-on  dans  le  protocole,  il  est  proposé 
que  chascun  peut  bien  cognoistre  en  quelle  aorte  le 
diable  et  nos  ennemis  veillent  pour  nous  surprendre, 
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et  qae  partant  chascun  chemine  en  la  crainte  de  Dieu 
et  veille  sur  son  prochain.  >  Le  Conseil  arrête  en 
même  temps,  pour  faciliter  des  révélations  nltérien- 
res,  que  grâce  entière  sera  accordée  à  tous  ceux  qui 
pouvaient  avoir  trempé  dans  le  complot  pourvu  que, 
dans  l'espace  de  vingt-quatre  heures,  ils  viennent 
révéler  aux  syndics  ce  qu'ils  savent  et  dénoncer  des 
complices. 

Le  jour  même  où  cette  résolution  fut  prise,  on  vit 
arriver  Coster,  qui  avait  eu  la  bonne  fortune  d'exé- 
cuter une  périlleuse  évasion  hors  de  la  prison  de 
Miolans,  au  moyen  d'une  couverte  de  bureau  dont  il 
avait  fait  une  corde  ;  se  cachant  le  jour  et  marchant 
de  nuit,  il  regagna  Genève  à  travers  la  vallée  des 
Bornes  et  le  Salève,  confirma  devant  le  Conseil  ses 
précédentes  déclarations  et  dénonça  quelques  parti- 
culiers qui  furent  mis  en  prison  K 

Le  20,  les  ministres  Calvin  et  Enoch,  comparais- 
sant au  nom  de  leur  compagnie,  proposent  que  le  sur- 
lendemain €  on  remercie  Dieu,  au  sermon,  de  la 
grande  grâce  qu'il  nous  a  faite  d'avoir  dissipé  la  tra- 
hison qui  se  machinoit  contre  la  république,  et  que  les 
dizeniers  invitent  le  peuple  à  se  trouver  au  sermon.  > 

Le  23,  le  Conseil,  €  d'autant  que  le  bruit  est  par- 
tout que  les  condamnés  brassent  tousjours  pour  exé- 
cuter leur  entreprise  contre  la  ville  >,  arrête  de  choisir 

*  Coster  déclara  dans  sa  déposition  que  les  conjurés  se  propo- 
saient de  tuer  tous  les  membres  du  Conseil,  tous  les  bVançmla  et 
les  ministres,  hormis  Calvin  qu'ils  mettraient  dans  une  ca^e  de 
fer  afin  qu'on  le  vint  voir  de  tous  côtés. 


cent  homnieB  de  la  ville  et  cent  hommes  pris  parmi 
les  sujets,  qui  seront  entretenns  par  tes  meilleures 
maiaoQs,  et  d'euvojer  une  missive  à  nos  alliés  de 
Berne  pour  les  avertir  de  la  trahison  oardie  contre  la 
cité.  II  est  décidé  aussi  de  récompenser  Coster  eu  lui 
allouant  cent  écns  et  en  lui  assignant  une  pension  an- 
nuelle de  cent  florins  par  an  et  de  faire  une  gratifica- 
tloD  de  25  écus  au  syndic  Bernard. 

Le  28,  le  conseiller  Chiccand  apporte  des  lettres 
qu'il  a  reçues  de  Lyon  d'un  certain  menuisier  qui  a 
séjourné  ici  quelque  temps  et  qui  mande  que,  ces 
jours  passés,  certain  capitaine,  revenant  dn  Piémont, 
lai  dit  f  qu'il  estoit  joieux  qu'il  ne  fût  plus  à  Genève, 
d'aultant  qu'en  brîef  on  l'es  tri  lleroit  bien  et  qu'elle 
avoit  failli  être  prise.  > 

On  avait  instruit  très  promptement,  k  partir  du  16 
décembre,  le  procès  des  prisonniers.  Quatre-vingt  dix 
témoins  furent  appelés  à  déposer.  Pierre  Pancbaud, 
dit  Ârnollet,  mis  à  la  torture  le  19  décembre,  confessa 
avoir  promis  k  Balt  Sept  de  marcher  contre  la  ville. 
Le  21,  il  fut  condamné  pour  crime  de  lèse-majesté  k 
avoir  la  tSte  tranchée  et  le  corps  coupé  en  quatre 
quartiers.  La  sentence  fut  exécutée  le  lendemain. 

Jacques  Papa,  qui  avait  été  arrêté  le  11  décembre, 
demeura  pins  long'temps  en  prison.  Mis  à  la  torture, 
il  convint  avoir  eu  connaissance  de  la  conspiration. 
Il  fut  condamné  i  être  décapité  le  11  janvier. 

Six  autres  détenus,  auxquels  on  ne  put  arracher  aa 
moyen  de  la  torture  aucun  aven  compromettant,  et 
qui  n'avaient  commis  d'antre  écart  qne  d'avoir  bu  et 
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conversé  avec  les  conspirateurs,  furent  relâchés  le  17 
janvier  ^ 

Mais  ces  infortunés  n'étaient  que  des  comparses; 
quant  aux  personnages  qui  avaient  été  les  princi- 
paux artisans  de  la  conspiration,  les  uns,  tels  que 
Balt.  Sept,  n'étaient  pas  sur  le  territoire  de  la  répu- 
blique, les  autres,  tels  que  Simon  le  Picard,  Dolens 
Jaquemin,  avaient  pris  la  fuite  au  moment  où  le  com- 
plot avait  été  dévoilé  2. 

A  tout  prendre,  cette  entreprise  paraît  avoir  été 
concertée  par  quelques  aventuriers  avec  la  plus 
grande  légèreté.  Le  duc  de  Savoie  laissa  faire  ses 
agents  et  ne  se  découvrit  point.  La  plus  grande  obs- 
curité règne  sur  ce  qui  concerne  la  participation  réser- 
vée aux  complices  de  l'intérieur  de  la  ville.  Il  n'est 


^  Le  complot  de  1563  a  fait  l'objet  d'une  relation  très  com- 
plète de  M.  Francis  Décrue,  insérée  dans  le  19*  volame  des 
Mémoires  de  la  Société  d'Histoire  et  d'Archéologie  de  Genive^ 
p.  884-428. 

*  Voir  Port.  hist.  n®  1748  ;  Informations  sur  le  fait  de  Ventre- 
prise  et  trdhizon  qui  se  hrassoit  contre  ceste  cité  de  Genève  et  Vei' 
tat  d'icelle  nagittre  découverte  par  la  grâce  de  Dieu^  primes  par 
nos  hoîi.  S"  Fr.  Chevalier  et  M.  Hoset^  conseillers,  et  Claude  Gai- 
latin,  secrétaire  du  Conseil,  à  ce  commis  par  nos  <r?«  hon.  seigneurs. 

Ces  informations  constituent  un  dossier  de  60  pages.  L«  dé- 
position la  plus  importante  est  celle  de  Coster,  qui  ne  tient  pas 
moins  de  16  pages.  Plusieurs  de  ces  dépositions  sont  postérieures 
k  la  promulgation  des  sentences  et  portent  davantage  sur  Tatti- 
tude  des  bannis  que  sur  les  faits  concernant  directement  la  cons- 
piration. C'est  ainsi  qu'il  est  rapporté,  en  février,  qu'on  chantait  à 
Annecy  des  chansons  que  dans  quinze  Jours  on  mesurerait  dans 
Genève  le  velours  k  la  pique.  La  dernière  déposition  est  du  mois 

de  mai. 
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pas  même  démontré  qtie  les  conjurés  aient  conduit 
leara  manœuvrea  jusqu'à  la  coaception  d'un  plan  dé' 
fiaitif,  et  qu'ils  eussent  réuni  des  ressources  suffi- 
santés  pour  passera  l'exécution  '. 

Malgré  la  précaution  qu'avaient  prise  les  conjurés 
de  stipuler  des  garanties  en  faveur  du  maintien  de  la 
religiou  et  de  l'autonomie  de  la  cité,  et  à  supposer  que 
leurs  intentions  fussent  sincères,  il  n'est  guère  permis 
de  douter  que  le  succès  des  enfants  perdus  du  parti 
perriaiste  n'eût  entraîné  comme  conséquence  la  dé- 
molition de  l'œuvre  émancipatrice  de  deux  généra- 
tions. Un  an  après  le  colloque  de  Poissy,  on  aurait 
vu  Rome  pratiquer  une  brèche  dans  la  forteresse  ré- 
formée et  Genève,  à  peine  élevée  au  rang  de  capitale 
d'une  grande  opinion,  aurait  versé  sur  une  pente  qui 
l'aurait  fait  descendre  à  la  position  modeste  de  pro- 
longement du  duché  de  Savoie.  La  main  vigilante  de 
nos  magistrats  écarta  le  péril  et  épargna  aux  derniers 
jours  de  Calvin  une  dernière  et  terrible  secousse. 

Ce  n'est  pas  qu'on  ne  puisse  tirer  un  horoscope  un 
peu  différent  de  celui-là.  Nous  sommes,  en  effet,  porté 
à  croire  que  si  les  conspirateurs  étaient  venus  à  bout 
de  leur  téméraire  entreprise,  on  aurait  vu  entrer  en 


'  Une  lettre  ia  S'  Chantona;,  l'ambassadeur  espagnol  ï  Paris, 
à  Pliilipiie  II,  adreasée  le  n  janvier,  cou  servie  dans  leg  archives 

quelques  mots  le  coup  de  main  du  gDQvemeur  du  Bochet,  quels 
diplomate  espagnol  qualltle  de  maître  d'bùtel  et  dont  n  estroplo 
le  nom  en  en  faisant  Svxel;  U  parle  de  dnq  h  six  perBonnageg 
«itcntJB  b  cett«  occailan,  U  n'7  eu  eut  que  deux. 
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écrirait  à  ses  amis  en  Fraace  pour  s'assurer^ d'une 
boane  compagnie,  s'il  est  besoin,  et  <]Qe,  si  possible, 
les  cavaliers  viennent  à  leurs  frais. 

Le  4,  le  Conseil  arrête  qu'il  soit  permis  à  chacun 
de  prendre  dans  les  terres  de  la  Seigneurie  tous  les 
fugitifs  et  condamnés  qui  s'y  ponrront  trouver,  morts 

Le  gouverDement  de  Berne,  à  la  demande  du 
gouvernement  genevois,  cita  le  29  janvier  par-devant 
les  baillis  de  Ternier,  Gex  et  Thonon  ceux  des  fugitifs 
qui  résidaient  sur  terre  bernoise  etqtii  étaient  suspects 
d'avoir  eu  la  main  dans  la  conspiration  ;  ils  étaient  au 
nombre  de  17.  Eu  tête  figuraient  André  Philippe, 
Jean-Baptiste  et  Baltfa.  Sept,  Jean  Griffon,  Phil.  Ber- 
thelier',  Pierre  Vandel.  Plusieurs  d'entre  euï  se  réfn- 


*  Philibert  Berlheller,  le  plus  fongneai  deg  eiilia,  a'eat  pu 
sirlFDBïment  cnmpromls  pir  les  dépodtlaiK  des  témoins.  Un 
d'entre  eux  rapporte  que  Philibert  ■  acheté  une  Jamenl  pour  cent 
écas  payables  qusnd  il  centrera  k  Qenive,  où  il  ne  tarderait  paa, 
dlsait-II,  k  avoir  cent  écas  de  reveiin  par  mnla,  et  11  joutait  qu'il 
tiendrait  bonne  table  et  que  Ue  syndics  de  Qenèvc  pourraient 
bleu  s'appeler  alers  curr-relraili  (vldanKenrs).  C'est  k  ces  propos 
fanfarons  qne  se  bornent  toutes  les  chargea  contre  lui.  A  notre 
avis,  le  fils  du  génireui  martyr  de  l  :^  l  a  pent  ttre  lavé  de  l'Incul- 
pation d'avoir  trempé  dans  une  mnvbinatlon  destinée  à  remettra 
Genève  sous  le  pouvoir  de  U  malaou  de  Savoie.  S'il  eût  iti 
engagé  dan»  l'entreprise,  son  tempérameut  ardent  l'eût  porté  k 
paraître  le  premier  sur  la  br^cbe.  Sans  doute.  11  devait  brûler  du 
désir  dr  venger  son  frère  Injustement  supplicié  neuf  ans  aapara- 
vant;  mais  tl  dut  olre  retenu  par  le  souvenir  de  son  père,  dont 

régnant.  Il  y  a  Ik  une  de  eea  situstlons  tragiques  dont  ua  auteur 
dramatique  pourrait  tirer  un  parti  avantageux. 
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gièrent  §ur  les  terres  de  Savoie  et  le  govri 
bernois   laissa  tomber   les    procédures     qa*îl     araî 
entamées  K 

Le  21  janvier,  Michel  Roset,  enroyé  k  Berne  p*« 
conférer  en  vue  de  la  prochaine  jonmée  de  Xjoi 
fut  en  même  temps  chargé  de  prier  les  Bemob  d>xa 
miner  s'il  ne  convenait  pas  de  profiter  de  la  eon$pi 
ration  à  laquelle  Genève  venait  d'échapper  pou 
rompre  les  négociations  engagées  an  sujet  de  la  m 
titation  des  districts  environuant  Genève,  c  c«rledn< 
ne  se  contenteroit  pas  de  trois  bailliages  et  voudroi 
s'avancer  plus  outre,  avant  mis  le  pied  en  Testrier.  : 

Roset,  de  retour  le  3  février,  rapporta  que  les  Ber 
nob  se  proposaient  d*examiner  mûrement  s'ils  de 
vaient  modifier  leur  conduite  envers  le  duc  de  Savo» 
à  la  suite  de  la  découverte  du  complot*  et  que  si  h 
conférence  projetée  devait  avoir  lieu,  ils  informeraien 
en  temps  voulu  leurs  alliés  de  Genève. 

Le  10  janvier,  le  Conseil  informé  que  le  premie 
syndic  Dei^osses   était  depuis  longtemps  gravemen 


*  Les  conspirateurs  qui  avaient  échappé  k  la  hache  dabonrr««i 
tonrn^rrcnt,  h  ce  qu'il  parait,  leur  ra^rc  contre  eux-mênif».  On  lU 
en  *-fT*'t,  ilaiif  1»?  pr«^tocolc  <lu  i6  r.ctnl.rc-:  '<A  e5té  rapporté  cotnm 
hier  Jean  Oriffon  tt  le  Pir'ar'l  s'cntretaèrent,  Mich''!  Sept  d< 
m'-ara  blf-ssé  de  deux  coup»  de  pi.-str-lo,  tellement  qu'on  n'en  al 
t'.-nd  pas  la  rie,  P.  Dol'-ns  et  le  Bouron  furent  blessés;  J.-Bapi 
Sept  a  rfçeu  un  coup  de  dag-uc  à  la  p'orpre.  Di»:U  en  soit  loué,  qi 
nous  délivre  de  nos  ennemis  par  oux-mesmos.  »  SI  cette  relatio 
est  exacte,  ce  ne  serait  pas  la  premi^-re  fois  qu'on  aarait  to  le 
auteurs  d'un  mauvab  coup  se  quereller  après  leur  insuccès. 
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malade,  décide  que  le  iiyndic  Anbertser^t  chargé  de 
lui  offrir  20  florins  de  la  part  de  la  Seigneurie  et  que, 
pendant  qu'il  sera  en  charge,  le  eautier  lui  porte 
toutes  les  eemalnea  un  chapon. 

Le  l«r  février,  Calvin  propose  en  Conseil  que  c  les 
ministres  ayant  advisé  en  leur  congrégation  sur  la 
requeste  de  la  reine  de  Navarre  de  luy  octroyer  Spi- 
fame,  sieur  de  Passy  (l'ancien  évêqne  de  Nevers), 
pour  régler  sa  justice,  et  conflidéré  le  grand  zélé  et 
affection  de  ladite  dame  pour  avancer  l'honneur  et  la 
gloire  de  Dieu  et  le  fruit  que  pourra  faire  un  tel  per- 
sonnage, ils  sont  à  l'avin  de  le  licencier  d'aller  vers 
ladite  reine.  »  Sur  ce  rapport,  le  Conseil  arrête  de 
donner  congé  audit  sieur  de  Passy,  (  encore  qu'on 
fasse  difficulté  d'estre  di^ssaisi  d'un  tel  personnage, 
qui  est  tant  escellent,  et  affin  de  ne  pas  retarder  par 
la  rétention  d'iceluy  l'avancement  de  la  gloire  de 
Dieu.  >  Il  lui  est  recommandé  toutefois  de  revenir  le 
plus  t&t  possible. 

Le  4  février,  Calvin  s'adressnnt  au  Deux-Cents  à 
l'occasion  de  la  désignation  des  candidats  au  syndi- 
cat, remontra  <  que  le  temps  nous  doit  assez  adver- 
tir  de  procéder  à  la  présente  élection  en  toutte  crainte, 
veu  que  nous  sommes  environnés  de  beaucoup  de 
dangîers,  et  pourtant  qu'un  invoque  Dieu  en  droite 
sincérité  de  cœur  et  ardeur,  cognoissant  que  sans  luy 
nous  ne  pouvons  rien,  et  ce  faisant  nous  sentirons  sa 
bénédiction  et  sur  la  ville  et  sur  nous,  et  que  (oulte 
eslcction  ne  tende  sinon  k  ce  que  Dieu  soit  honoré  et 
servy  et  k  nvoir  gens  magnanimes  et  de  bon  corage 
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ces  '.  On  reçut  pendant  l'année  21  boargeois,  parmi 
lesquels  cinq  imprimeare  et  le  régent  Antoine  Chauve. 

Il  fut  prononcé  en  1563  quatre  sentences  capi- 
tales. 

Déroulons  quelques  pages  du  casier  judiciaire  de 
celte  année. 

Le  12  avril,  Mia  Quiod  et  Jaquema  Humbert,  de 
Chaucy,  détenues  pour  avoir  tenté  de  mettre  le  feu 
dans  une  maison  de  la  ville,  vu  leur  bas  fige,  suivant 
l'avis  baillé  par  les  sieurs  Chevalier  et  Colladon  qui 
ont  couféré  avec  U.  Calvin,  sont  condamnées  A  être 
brûlées  eu  effigie,  battues  de  verges  autour  du  feu 
et,  ce  fait,  être  enchaînées  en  prison  pour  trois  ans. 

Le  15  juillet,  les  juges  prononçant  sur  le  cas  de 
Marguerite  Montbuc,  détenue  pour  avoir  commis  di- 
vers actes  d'impudicité,  condamnent  ladite  àsiz  joura 
de  prison  au  pain  et  à  l'eau,  tenant  compte  de  ce  qu'elle 

>  Un  des  rlvani  lea  pins  redoaUblcs  de  CalviD  Tcnnlt  de  ter- 
miner sa  carrière  agltie.  Le  iH  décembre  I5SS,BaUlnger  AcrlTRlt 
h  de  Bkzf,  aBBei  peu  aimablement  :  «  CaaUllon  esl  mnrt  h  BUe, 
ce  qnl  réjouit  les  boas  et  attriste  les  méchants.  »  Htze  lui  ripond 
sur  UD  ton  qui  n'estguÈre  plas  gracieux  :  n  Je  vols  bien  que  J'ai 
été  prophète  h  l'égard  de  CasUlion  lorsque  J'ai  dit  que  le  Sei- 
gneur tirerait  blentât  vengeance  de  ses  blasphèmes  ;  du  resta,  Ja 
ne  veui  pas  porter  de  jugement  sur  un  mort  v  A  l'èpoqae  DÛ 
Castallon  expirait,  son  confrère  en  hérésie,  Bemardlno  Ocbino, 
ftgé  de  le  ans,  se  voyait,  snr  la  dénonciation  de>  rolnlstres  de  Zu- 
rich, chassé  de  Zurich  et  de  Bile  et  se  rendait  dam  les  Qrlaons 
pour  7  chercher  un  refuge.  Mala  Bulllngcr  écrivait,  le  6  Janvier, 
aui  magistrats  de  Colre  et  de  Cblavenne  :  «  Donnez-vous  garde 
de  ce  loup.»  Décidément  les  conditions  delà  vie  sociale  n'étalent 
vas  douces  au  seizième  siècle  pour  les  penseurs  Indépendants. 
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arait  beaucoup  souffert  à  la  toiiare  [elle  s'était  éra- 
noQÎe  lorsqu'on  avait  voulu  Tattacher  k  la  corde  .  LÀ- 
dessus  Calvin  remontre  <  que  ce  jag^ement  est  bien 
léger  et  qu'il  tant  de  plus  condamner  la  prévenae 
au  collier  >.  Sur  ce,  il  est  décidé  de  la  mettre  deux 
benres  au  collier  au  Molard. 

Le  19  août,  P.  Benna  est  détenu  pour  aroir  fait 
excès  envers  sa  belle-mère,  l'avant  prise  par  le  braf 
et  poussée  contre  la  porte,  la  démentant  et  l'outra- 
geant, c  Estant  oui  l'advis  qu'on  a  eu  de  M.  Calvin,  qui 
porte  qu'il  sera  bon  pour  l'exemple  de  le  mettre  an 
collier,  arresté  qu'il  soit  mis  au  Bourg- de- Four  pour 
deux  benres.  > 

Le  28  août.  Christofle  Bertrand,  écolier,  fils  d'un  gen- 
tilhomme du  Poitou,  est  déféré  au  tribunal  pour  avoir 
crocheté  le  bureau  de  son  père  et  avoir  pris  9C^>  tr.  Il  est 
arrêté,  sur  Ta  vis  de  Calvin,  qu'on  le  relâche,  <  attends 
que  ce  n'est  crime,  mais  seulement  délit  envers  son 
père,  qui  ne  devroit  être  poursuivi  qu'à  la  demande 
de  ce  dernier-  > 

Jaques  de  St.  Mortier,  afnneur  d'or,  détenu  sooi 
une  double  inculpation  de  péculat  et  de  larcin,  mis  à 
la  torture,  n'a  rien  voulu  confe^ser.  Les  juges,  rendus 
fort  perplexes,  soumettent  les  pièces  de  la  procédure 
à  Calvin  et  à  quatre  juristes.  L'avis  de  Calvin  con- 
clut à  la  mort,  les  autres  au  fouet.  Le  Conseil  arrête 
alors  que  le  détenu  sera  mis  à  la  grue,  c  qui  est  ob 
grief  torment  >.  Mis  à  la  grue,  le  prévenu  persista  à 
protester  de  son  innocence  et  le  Conseil  prononça 
que  <  puisqu'il  a  enduré  tant  de  tourments  et  que  la 
justice  a  tait  son  debvoir  >,  il  soit  relâché. 
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Le  10  septembre,  le  Conseil,  sur  le  préavis  de  Cal- 
vin, condamne  au  feu  un  écrit  sur  la  discipline  ecclé- 
siastique composé  par  Jean  Morelli,  de  Villiers. 

Le  30  septembre,  Denis  Billonet  qui,  «  après  avoir 
étudié  en  théologie  et  professé  la  même  foi  que  tient 
l'Eglise  de  Genève,  a  tenu  des  propos  contraires  tou- 
chant la  prédestination  des  esleus  et  réprobation  des 
aultres  et  a  blâmé  la  justice  de  cette  cité,>  est  con- 
damné à  être  fouetté,  puis  banni  perpétuellement  à 
peine  de  la  vie. 

Jeanne  Saulgenet  est  remise  par  le  Consistoire  pour 
avoir  chanté  une  chanson  profane  commençant  ainsi  : 
Estant  assis  auprès  du  feu  sur  une  escahelle  pendant 
que  le  canard  rôtissait^  «  d'aultant  qu'on  doubte  que 
ce  chant  ne  soit  pris  sur  le  psaume  :  Estant  assis  aux 
rives  aquatiques^  arresté  que  si  elle  confesse,  elle  soit 
châtiée  de  verges.  » 

Le  10  février  1564,  après  avoir  ouï  Tavis  de 
M.  Calvin  sur  le  procès  de  Catherine  Garnier,  détenue 
pour  avoir  fiancé  deux  maris,  il  est  arrêté  qu'elle  soit 
fouettée  et  bannie.  «  Le  même  jour,  le  Conseil,  après 
avoir  pris  connoissance  de  l'advis  qu'on  a  eu  sur  le 
procès  de  Catherine  Branot,  portant  qu'à  la  rigueur 
elle  a  mérité  la  mort  pour  avoir  commis  adul- 
tère, mais  qu'on  ne  pourroit  pas  moins  faire  que  lui 
bailler  le  fouet,  condamne  la  prévenue  à  être  fouettée 
publiquement» 

Calvin,  accablé  d'infirmités  et  surchargé  de  tra- 
vail, n'aurait-il  pas  pu  se  décharger  sur  d'autres  de 
cette  besogne  de  magistrat  consultant  en  matière  cri-' 
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minelle,  assurément  fort  ingrate  et  peu  en  rapport 
avec  les  attributions  d'un  ministre  de  l'Evangile  ? 

Pernon  Rouge  et  Teneva  Maniglier,  remises  parle 
Consistoire  pour  avoir  grandement  outragé  l'hôpita- 
lier  et  sa  femme,  disant  que  <  c'estoient  racailleries  de 
gens,  >  sont  condamnées  à  faire  une  neuvaine  à  l'hô- 
pital au  pain  et  à  l'eau  €  pour  rabattre  leur  colère.  » 

Pernette,  d'Hermance,  qui  a  sollicité  la  nièce  de 
Jaques  Grisard  à  dérober  de  la  pâte  pour  faire  on 
chachaud,  est  envoyée  à  l'hôpital  <  recevoir  une  aul- 
mosne,  à  sçavoir  des  verges.  > 

Jean  Bandière,  remis  par  le  Consistoire  pour 
avoir  baillé  un  soufflet  à  Claude  le  Magnin  pendant 
les  dernières  prières,  confesse  l'avoir  fait  parce  que 
ledit  le  Magnin  lui  avait  détaché  sa  jarretière.  Sur  ce, 
il  est  résolu  qu'ils  soient  mis  trois  jours  en  prison  au 
pain  et  à  l'eau  et  crient  merci  à  Dieu  et  à  Messieurs. 

Il  est  arrêté  sur  Tavis  de  M.  Colladon  que  le  corps 
de  Julienne  Boccarde,  dite  Charveta,  qui  s'est  jetée 
dans  le  Rhône  et  s'est  submergée,  sera  pendu  au  gi- 
bet de  Champel.  A  la  suite  de  cet  arrêt,  de  Bèze  et  le 
marquis  Caracciolo  viennent  se  plaindre,  de  la  part 
du  Consistoire,  de  ce  qu'on  a  prétendu  calomnieuse- 
ment  que  la  Charveta  s'est  noyée  à  cause  de  la  crainte 
qu'elle  avait  de  paraître  devant  le  Consistoire. 

Michée,  femme  de  P.  Clemensin,  épinglière,  re- 
mise par  le  Consistoire  pour  avoir  donné  à  goûter  à 
quelques  siennes  voisines  le  jour  de  la  cène,  est  mise 
en  prison  24  heures  au  pain  et  à  l'eau.  Ant.Quadran, 
remis  par  le  Consistoire  pour  avoir  dit  qu'il  trouvait 
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manvaie  <  qu'on  ne  faisoU  ïcy  la  Teste  de  Noël  comma 
on  faisoit  rière  Berne,  >  est  mia  en  prisou  trois  jours. 

André,  fils  de  Jean  Tatta, âgé  de  Tans,  est  détenu 
<  pODr  avoir  jeté  quelque  feu  eu  se  jouant  avec  d'au- 
trea  enfans  par  une  fenestre,  ce  qu'on  estimait  qu'il 
euBt  fait  par  malice;  mais  il  s'est  trouvé  qu'il  l'aToit 
fait  par  jeunesse  et  parjen  pour  brasier  des  lizards; 
a  esté  arresté  que  le  père  d'iceloj  iny  baille  les 
verges,  i 

Guillaume  Fontex,  de  Clioully,  qui  a  taissé  mou- 
rir sa  femme,  sans  appeler  le  ministre  pour  recevoir 
consolation,  et  qui  durant  trois  ans  n'a  pas  mis  les 
pieds  au  prêche  du  mercredi,  est  condamné  k  crier 
merci  et  A  être  mis  six  jours  en  prison  an  pain  et  & 
l'eau. 

Jeanne,  femme  de  Pierre  Pontouz,  détenue  pour 
avoir  engagé  les  jeunes  femmes  à  crier  bant  k  lenr 
fenêtre  quand  leurs  maris  les  battaient,  est  condam- 
née à  être  mise  en  prison  pour  trois  jours  an  pun  et 
à  l'eau. 

L'avortement  du  complot  des  bannis  était  fort  loin 
d'avoir  rendu  la  sécurité  k  la  république.  Aussi,  le  11 
février,  les  syndics  nouvellement  élus  s'empressent- 
ils  de  faire  des  exhortations  an  Deux-Cents  (  de 
craindre  Dieu  et  fréquenter  les  sermons,  affin  qu'il 
nous  préserve  de  nos  ennemys  et  principalement  de 
celluy  qui  est  déclaré  tel  d'ancienneté,  et  aussi  qu'on 
soit  diligent  à  faire  bon  gnet  i. 

Le  33  février,  le  syudic  Uigerand  rapporte  des 
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bruits  alarmants  ;  on  dit  qu'il  passe  d'Italie  ( 
mont  1200  chevauï  que  César  Je  Naples  est  â 
béry,  que  le  duc  do  Savoie  doit  venir  i  Clu 
avec  800  chevaux  et  12,000  hommes.  Le  co; 
Beruard  est  chargé  de  dresser  un  rôle  de  ton 
qui  doivent  faire  le  guet. 

Le  dauger  suspendu  sur  la  cité  avait  attin 
nos  murs  des  défcneeurB  dévoués. 

Le  21  février,  les  syndics  rapportent  qu 
aprfrs  dîner,  le  seigneur  vîdame  de  Chartres  '  1 
de  leur  faire  voir  lea  forteresses  de  la  ville  et 
l'ont  conduit  tout  autour  de  la  ville,  lui  montr 
forteresses  dont  il  eut  grand  contentement,  disi 
la  ville  est  forte. 

Le  26,  Tbéod.  de  B^zo  annonce  que,  sniv 
chargée  donnée  à  lui  et  à  Calvin,  ils  ont  envc 
gentilhomme  à  l'amiral  do  Coligny  pour  n 
l'envoi  éventuel  d'uu  corps  auxiliaire  de  cav 
or,  le  porteur  du  message  est  revenu  rapporti 
la  part  do  l'amiral  et  de  plusieurs  autres  seignt 
promesse  d'assister  la  ville  do  toutes  leurs  faci 
crédit  et  d'envoyer  un  bon  nombre  de  gentî 
mes  pour  trois  mois  et  à  leurs  frais;  ils  demi 
seulement  qu'on  fasse  une  provision  d'armet 
eux,  car  ils  ne  pourraient  voyager  armés  sans  < 
venir  aux  édits  royaux.  Le  Conseil,  délibéra 


>  Jean  lis  Frnlirsg,  ildune  de  Chartru,  an  des  plni  fi 
kdcplea  de  la  cauao  protïitiDte,  avait  ili  mroj'i  en  1 
CoDdo  auprès  du  la  telao  Elisabeth  pour  aoUidlcrdu  aec 
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cette  offre,  arrête  d'en  remercier  les  auteurs,  mais 
d'en  réserver  la  mise  à  exécution  pour  le  cas  d'une  né- 
cessité pressante  ;  il  décide  en  mSme  temps  d'adresser 
nn  appel  au  sieur  de  Feuquiérea.fort  entendn  en  forte- 
resses et  qui  a  fortifié  Orléans,  ponr  qu'il  veuille  bien 
nous  aider  de  ses  avis'. 

Le  28,  on  décide  de  faire  des  provisions  de  salades 
pour  lanciers,  à  Lyon  et  à  Milan. 

Le  3  mars,  le  Conseil,  considérant  qn'on  avait  der- 
nièrement ordonné  d'avertir  par  les  dizaines  que  cba- 
cnn  dût  envoyer  ses  servantes  aux  fossés  gagner 
l'argent  de  la  Seigneurie,  ce  qui  n'a  rien  servi,  décide 
de  publier  par  la  ville  <  qne  tons,  grands  et  petits, 
aient  à  travailler  aux  fossés,  assavoir  deux  dizaines 
par  jonr,  qu'hommes  et  femmes  y  aillent  sans  excep- 
tion sinon  des  imbécilles.  > 

Le  14,  il  est  rapporté  qne  le  sieur  de  Monvans 
s'est  présenté,  offrant  ses  services  K  Le  Conseil  lui 
souhaite  la  bienvenue.  Ce  seigneur  s'employa  avec 
zèle  aux  fortifications,  ai  bien  que  la  Seigneurie  lui 
alloua  un  muid  d'avoine  et  un  char  de  vin.  Le  même 
jour  on  expose  qne  les  dizaines  qui  ont  travaillé  hier 
et  aujourd'hui  aux  fossés  se  sont  fort  mal  acquittées 
de  leur  devoir,  va  que  les  riches  ne  menaient  point  de 
berrotes. 


'  Jp«n  Paa,  seigneur  de  Fenqnlères,  à'ave  noble  f«millB  de  l'Ar- 
tois, avait  ïicrcé  nn  commandement  bo  us  le  prince  de  Condé  «pris 
pftrt,  en  lies,  aux  cùt^a  de  D'Andelot,  Il  la  dérenïe  d'Orlians, 

'  Paul  de  Mouvans  était  an  des  cbefa  Ita  plaa  entreprenant* 
da  para  réformé  en  Provence. 
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Le  21  mars,  on  rapporte  qu'on  a  en  avertissements 
de  plusieurs  parts  de  ce  qu'on  continuait  toujours  à 
pratiquer  contre  nous,  <  mesmes  que  le  duc  de  Savoie 
doit  estre  à  Chambéry  après  Pasques  et  le  roi  à 
Lyon,  que  la  reine-mère  7  preste  la  main  et  qu'on  a 
advertissement  des  fidèles  du  Piémont  que,  soubs 
umbre  de  tels  approches,  il  n'y  ait  quelque  ruse 
contre  nous.  > 

Le  31  mars,  on  fait  savoir  que  M.  de  Monvans,  le 
capitaine  Félix  et  plusieurs  autres  se  sont  assemblés 
pour  aviser  sur  la  garde  des  portes  ;  ils  estiment  que 
€  le  meilleur  seroit  de  n'avoir  qu'une  porte  ouverte 
en  deçà  du  Eone,  et  si  on  en  veut  deux,  que  ce  soient 
les  portes  de  Rive  et  de  la  Corraterie,  car  celle  de 
S.  Antoine  doit  estre  condamnée  pour  estre  le  plus 
sujette  à  surprise  ;  à  S.  Gervais  on  n'en  doit  avoir 
qu'une  et  plustost  celle  de  Comavin  que  l'aultre.  > 


La  fin  db  Jean  Calvih. 


Calfin  n'était  pu  deatiné  i  voir  les  syndics  Dom- 
inés en  1564  arrÎTer  an  terme  de  lenr  charge. 

c  II  continuoit,  dit  de  Bèze,  k  faire  le  pins  qu'il 
ponvoit  de  sa  charge  en  public,  traînant  toojoun 
son  povre  corps  jnsques  an  commencement  de  fé- 
vrier 1.  Le  denxième  jour  dadit  mois,  il  fît  son  der- 
nier sermon  dn  livre  des  Rois,  et  &  denx  henree 
après  midi  sa  dernière  leçon  en  l'escole,  assavoir 
sur  Ezéchîel,  et  le  dimanche,  sixième  jonr  dudit 
mois,  son  dernier  sermon  sur  l'harmonie  des  trois 
évangélistes.  Jamaîe  depuis,  il  ne  monta  en  chaire, 
atns  fut  contraint  de  se  tenir  en  la  maison  sans  fure 
ni  leçon  ni  sermon,  sinon  qn' encore  qnelqnesfoîa 
il  venoit  au  temple  le  jonr  de  vendredi  i  la  congré- 


*  Voir,  Op.  Oaiv.,  XX,  p.  iSS,  une  description  trii  mtnutlgaie 
de  gei  souffrences  et  da  traitement  qu'il  obierre,  que  CaItIii 
Adrease  >ui  médecins  de  HontpalUer,  le  8  ffTrl«T  :  R  Haa  mkla- 
dlea,  ieriC-il,  exécutent  contre  mol  une  durge  ImpétaeuH,  ■«&- 
blables  h  un  eacAdron  do  cavalerie,  u 
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gation  et,  après  le  proposant,  il  adjonstoît  ce 
Dieu  lay  avoit  donné  à  dire  sur  le  texte  qui  i 
esté  exposé  et  faisoit  l'exhortation  à  la  prière  pou 
fin  de  l'acte.  Ce  que  les  auditeurs  vojans,  se  réjo 
soyent  de  sa  présence,  plusieurs  estimans  que  < 
seroit  de  ceste  maladie  comme  de  certaines  an 
précédentes  dont  on  Tavoit  veu  eschapper  qi 
contre  toute  espérance.  Vray  est  que  non  senlen 
les  ministres,  mais  aussi  d'autres  ses  familiers 
pryoient  de  se  déporter  de  se  venir^travailler  là  ;  i 
il  s'excusoit  disant  qu'il  y  prenoit  plaisir  et 
le  temps  lui  duroit  trop,  se  tenant  toujours  ei 
maison  ^  » 

Le  15  février,  D'Espine  écrit  de  Saumur  à  i 
▼in  :  i  Nous  apprenons  que  tu  n'es  plus  qu'un  se 
lette  et  que  rien  n'est  sain  en  toi,  si  ce  n^est  l'esj 
0  grand  Dieu  !  que  cette  nouvelle  est  dure  pour  n 
qui  voudrions  volontiers  donner  notre  vie  pour  < 
server  la  tienne  !  » 

€  Son  mal,  continue  de  Bèze,  augmentoit  tousjo 
en  sorte  que  quelquesfois  il  se  tronvoit  tellen 
pressé  qu'à  grand'peine  pouvoit-il  porter  le  mou 
ment  de  deux  ou  trois  pas.  Par  intervalles  ncantmo 


•  [ 


*  Ch.  de  Joinvillers  dit,  dans  sa  préface  da  CommenUUre 
Ezêchiel,  que  Calvin  poussa  ses  leçons  Jusqu'à  la  fin  da 
pitre  20  et  depuis  lors  garda  la  maison.  Un  étudiant,  F.  Pe 
écrit  le  24  férrier,  à  des  amis  d'Orléans,  que  <t  le  bon  père 
▼in  lit  sur  Ëzéchiel  les  trois  premiers  Jours  de  la  semaiiie; 
ajoute  que  <i  de  Bèze  supporte  presque  seul  tout  le  fkrdea 
récole  et  que  la  moisson  d'auditeurs  est  en  rapport  aveo  L 
gueur  du  bœuf  qui  creuse  les  sillons.  » 
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il  avoit  quelque  pen  d'allégement.  Tant  il  y  a  que 
qvoy  qno  les  médecins  fissent  tout  deToïr  et  lui  âa 
sa  part  suîvist  leur  conseil  à  toute  rigueur,  nonobs- 
tant ses  douleurs  et  tant  de  maladies  impliquées, 
c'étoit  toutesfoîs  en  vain,  comme  tousjours  il  le  di- 
Boit,  regardant  vers  le  ciel  et  disant  souvent  ces  mots  : 
<  Seigneur,  jasqnes  &  quand  1 1  qui  estait  la  sentence 
qu'il  avoit  prinse  de  longtemps  pour  sa  devise. 

<  A  la  fin  donqnes  il  demeura  tout  à  plat,  aj'ant  bien 
l'usage  de  parler,  mais  ne  pouvant  pas  bien  pour- 
suivre un  propos  longuement,  à  cause  de  sa  courte 
haleine.  Encore  ne  cessoît-il  de  travailler  pour  para- 
chever les  onvrages  par  luy  commencés  auparavant. 
Outre  cela,  il  ne  s'eepargnoitaux  affaires  des  Eglises, 
respondant  et  de  bouche  et  par  escrit  quand  il  en 
estoit  besoin,  encores  que  nous  lui  fissions  remons- 
trances  d'avoir  plus  d'esgard  à  soy.  Mais  sa  réplique 
ordinaire  estoit  qu'il  ne  faisoit  comme  rien,  que  noua 
souffrissions  que  Dieu  le  Irouvast  toujours  veillant 
et  travaillant  à  son  œuvre  comme  il  pourroit,  jnsques 
au  dernier  soupir.  ) 

Le  10  marSjle  Conseil,  informé  que  t  M.  Calvin  est 
depuis  longtemps  fort  mal  disposé  de  sa  personne  et 
même  en  danger  do  mort,  >  arrête  c  que  cbacan 
prie  Dieu  pour  sa  prospérité,  que  MM.  les  syndics  lui 
aillent  souvent  rendre  visite  et  qu'on  lui  fasse  un  pré- 
sent de  vingt-cinq  écus.  > 

I)  est  rapporté,  le  )3,  t  que  le  s' Calvin  ayant  sceu 
qu'on  avoit  baillé  26  escus  à  sou  frère  pour  luy,  ne 
les  a  pas  voulu  accepter,  disant  qu'il  fait  c 
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de  recevoir  son  gage  ordinaire,  d'autant  qu'il  ne  sert 
pas.  >  Le  Conseil  alloue  un  char  de  Tin  à  Th.  de 
Bèze  <  parce  qu'il  a  beaucoup  de  peine  à  faire  les 
leçons  de  M.  Calvin.  > 

Le  23,  il  est  proposé  en  Conseil  que  les  paillards 
ne  font  pas  grand  cas  de  la  peine  qui  leur  est  infli- 
gée, à  savoir  de  la  prison  pendant  six  jours  au  pain 
et  à  Teau  ;  aussi  il  a  été  trouvé  bon  qu'ils  fussent 
punis  pour  la  première  fois  de  neuf  jours  de  prison 
au  pain  et  à  l'eau  et  condamnés  à  une  amende  selon 
le  bon  plaisir  du  Conseil,  et  s'ils  retombent  dans  la 
paillardise,  qu'ils  soient  obligés  de  faire  réparation 
honorable  à  l'issue  du  sermon  devant  le  temple. 
Le  Conseil  des  Deux-Cents  approuve  cette  réso- 
lution. 

Le  27,  Calvin  se  rend  pour  la  dernière  fois  an 
Conseil  pour  remercier  Messieurs  du  Conseil  du 
soin  qu'ils  ont  eu  de  lui  pendant  sa  maladie  et  pré- 
senter Nicolas  Colladon  comme  recteur  à  la  place 
d'Enoch. 

Calvin  assista  pour  la  dernière  fois  au  Consistoire 
le  30  mars,  et  communia  le  2  avril,  jour  de  Pftques. 

Le  4  avril,  Calvin  écrit  k  la  duchesse  Renée  de 
Ferrare  :  c  Je  vous  prieray  me  pardonner  si  je  vous 
escris  par  la  main  de  mon  frère,  à  cause  de  la  foiblesse 
en  laquelle  je  suis  et  des  douleurs  que  je  souffre  de 
diverses  maladies,  défault  d'aleine,  la  pierre,  la 
goutte  et  une  ulcère  qui  m'empesche  de  prendre 
aucun  exercice  auquel  seroit  toute  espérance  d'al- 
légement. > 
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Mais,  tout  en  ployant  soub  le  poids  des  maux,  le 
réformateur  tient  tonjoars  sa  pensée  fixée  sur  l'Eglise 
dont  il  désire  le  recrutement. 

<  Je  riens,  dît-il,  à  nng  aultre  propos,  Madame, 
c'est  que  j'ai  entendu  que  Madame  la  dacbesse  de 
Savoie,  rostre  niepce,  est  en  train  de  se  déclarer 
franchement  Mais  rons  sçarez  combien  il  y  a  de  des- 
toarbiers  pour  la  reculer  on  refroidir  et  d'aaitre  cftté 
elle  a  tonjoars  esté  assez  timide,  tellement  qa'il  est  i 
craindre  que  cette  bonne  affection  demeure  là  comme 
pendue  an  croc,  si  on  ne  la  sollicite.  Or,  Madame, 
j'estime  qu'il  n'y  a  créature  en  ce  monde  qni  ait  plus 
d'aultorité  envers  elle  que  vous.  Ponrqnoy,  je  vous 
voudrois  bien  prier  an  nom  de  Dieu  de  ne  point  es- 
pargner  une  bonne  et  rive  exbortalion  pour  Iny  don- 
ner courage  à  la  faire  passer  plus  oultre.  * 

Le  3  arril,  Eoset  rapporte  qu'il  tient  du  bailli  de 
Gex  que  l'ambassadeur  de  Savoie  avait  déclaré  k 
Messieurs  de  Berne  t  que  les  Generoïs  avoient  voulu 
prendre  Montmélian  et  Pierre- Chas  tel,  *  tant  il  s'en 
falloit  que  le  duc  de  Savoie  eût  voulu  entreprendre 
quoi  que  ce  soit  contre  notre  cité,  'i 

Il  ressort  d'un  passage  de  la  correspondance  du 
cardinal  Grauvelle  que  les  diplomates  savoyards, 
non  seulement  cherchaient  à  accréditer  la  fable  d'nne 
aggression  qu'auraient  concertée  les  Genevois,  mais 

'  Op.  Coin.,  XX,  p.  iSO. 

'  Çea  >11égatloDi  dea  Savorards  n'étalent  basées  qao  sur  des 
propos  tenus  par  des  Oenevola,  k  table  d'b&te,  au  aiijet  dt  la  poa- 
■Ibtllté  de  larprendre  certalncB  places  de  la  Savoie. 
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qn'ils  traitaient  de  pure  invention  le  complot  décon- 
vert  au  mois  de  décembre. 

€  Le  gouverneur  de  Savoie,  écrivait,  le  8  mai, 
Granvelle  à  l'empereur  Ferdinand,  me  dit  que  cenlx 
de  Genève  avoyent  voulu  faire  plainte  aux  Bernois 
d'une  entreprise  qu'ils  prétendoient  que  le  duc  de 
Savoie  avoit  voulu  faire  contr'eulx,  mais  qu'au  con- 
traire ceulx  de  M.  de  Savoye  ont  prouvé  cler  à  ceulx 
de  Berne  l'emprinse  de  ceulx  de  Genève  contre  les 
estats  et  pays  et  contre  la  personne  dudit  duc,  et  ont 
entre  leurs  mains  prisonniers  vifs  auteurs  participaus 
de  ladite  emprinse.  ^  > 

Malheureusement  pour  la  réputation  de  véracité 
du  gentilhomme  savoyard,  le  frère  même  de  Gran- 
velle, Chautonnay,  écrivant  à  Philippe  II,  désigne 
le  gouverneur  de  Savoie  comme  ayant  dirigé  le  com- 
plot qui  fut  déjoué  en  décembre.  En  propageant  ces 
accusations,  les  agents  du  duc  se  proposaient,  sans 
doute,  de  donner  le  change  aux  cantons  suisses,  qui 
auraient  pu  être  à  bon  droit  offenses  de  ce  que  le  duc 
eût  tenté  un  coup  de  main  pendant  qu'ils  vaquaient 
à  leur  office  de  médiateurs  entre  le  duc  et  les  Bernois. 
Ces  derniers,  qui  savaient  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  res- 
sources militaires  des  Genevois,  durent  faire  des  gorges 
chaudes  lorsqu'on  leur  débita  ces  étranges  sornettes. 

Le  7  avril,  il  est  rapporté  au  Conseil  que  <  nos 
ennemis  se  vantent  qu'après  la  journée  de  Nyon,  la 
terre  sera  toute  couverte  de  gens  et  qu'il  y  a  dos  in- 

*  Papiers  de  QranvelUj  t  VII,  p.  614. 
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géaieni  près  d'ici  qui  disent  qu'avec  une  grenade  ils 
renverseront  toutes  nos  murailles.  > 

LelO,on  décide  d'eniplo}>er  Robert  de  ChinoD,!  qui 
est  un  homme  fort  industrieux  à  faire  enginsde  gnene.> 

Le  même  jour,  on  anuonce  que  <  ceux  qui  se  sont 
allés  vers  le  duc  de  Savoie  pour  donner  le  moyen  de 
surprendre  cette  ville,  lay  ont  baillé  advis  d'y  en- 
voyer icy  200  Piedmontois  avec  leurs  familles,  fei- 
gnant d'eetre  persécutés  pour  la  religion,  et  que 
quelque  temps  après  viendroit  un  autre  qui  accuee- 
roit  l'ung  d'entr'eulx  d'homicide,  lequel  il  confesee- 
roit  et,  comme  on  le  exécuteroit  à  Champel,  les  aul- 
très  demeurant  en  la  ville,  avec  l'intelligence  qu'ils 
auroient  dedans,  s'en  saisîroient  i 

Certes,  ce  projet  était  aussi  vraisemblable  que 
celui  de  surprendre  Montmélian  prêté  aux  Genevois. 

Le  Conseil,  informé  qu'une  journée  spécialement 
consacrée  à  régler  les  rapports  entre  le  duc  de  Sa- 
voie et  Genève,  à  la  suite  de  la  restitution  des  bail- 
liages, est  assignée  entre  les  Bernois  et  le  duc  pour 
le  l"juin,àNyon,  décida,  le  14 avril, d'envoyer  Hoset 
et  Franc  à  Berne  et  à  la  Diète  de  Baden  pour  nous 
disculper  des  faux  bruits  que  l'ambassadeur  de  Savoie 
répand  contre  nous  et  pour  rappeler  aux  Bernois 
qu'ils  se  sont  engagés  à  garantir  Genève  contre  les 
conséquences  fâcheuses  que  pourrait  entraîner  la 
restitution  au  duc  des  bailliages  environnants  l. 


1   iTrll,  de  Bèie  écrit  k  Balltnget:  «  Notrs  Egll«e  est 
d'un  grand  pirll,  eu  on  ne  doate  pM  que,  la  reetltatlon 
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Le  25,  les  députés,  de  retour,  rapportent  que  le 
Conseil  de  Berne  conseille  au  gouvernement  gene- 
vois d'envoyer  des  députés  à  Njon.  En  conséquence, 
le  28,  le  Conseil  désigna  comme  ambassadeurs  J.-Fr. 
Bernard  et  Fr.  Chevalier.  Ces  députés  sont  chargés 
de  prendre  connaissance  de  ce  qui  sera  proposé  et  de 
déclarer  que  les  Genevois  veulent  bien  être  compris 
dans  l'arrangement  qui  sera  conclu,  c  pourvu  que 
nous  demeurions  en  nostre  estât  et  liberté.  > 

Le  li,  on  fait  marché  pour  400  piques,  à  14  écus 
le  cent. 

Le  2ô|  on  avertit  le  Conseil  que  <  la  besogne  des 
fortifications  se  fait  froidement  et  que  les  gens  em- 
ploient grand  temps  à  déjeusner.  >  Là-dessus  on  dé- 
cide que  <  ci-après  tous  les  jours  il  y  ait  un  seigneur 
de  céans  pour  commander  et  qu'il  y  ait  une  cloche 
pour  appeler  les  gens  à  la  besogne  après  le  déjeus- 
ner, qui  ne  doit  durer  que  demie  heure.  > 

L'ingénieur  indigène,  maître  Jacques  Hermet,  ne 
s'entendait  pas  trop  bien  avec  les  conseillers  étran- 
gers qu'on  lui  avait  adjoints  et  qui  le  prenaient  d'un 
peu  haut  avec  lui;  en  Icnr  qualité  de  gentilshommes. 

Le  ô  mai,  il  est  rapporté  au  Conseil  que  <  maître 
Jacques  n'est  pas  allé  aux  fortifications,  parce  qu'il 
a  eu  quelque  desbat  avec  le  s^"  de  Mouvans,  qui  l'a 
traité  d'aine  et  de  larron,  et  a  dit  qu'il  n'étoit  point 

du  pays  voisin  au  duc  devant  prochainement  s'accomplir,  noua 
ne  soyons  complètement  bloqués  par  un  prince  que,  non  seule- 
ment sa  propre  inclination  porte  à  nous  perdre,  mais  qui  est  en- 
core  aiguillonné  par  le  pontife  romain  et  toute  sa  faction.  » 
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an  ÎDgéaienx  ni  fortificateur  comme  il  le  prétendoît, 
mais  tant  seulement  un  maçon.  *  Le  Conseil  charge 
Louis  Franc  d'apaiser  ce  différend  et  d'induire  Her- 
met  à  retourner  à  la  besogne. 

Pendant  ce  temps,  l'état  de  Calvin  empirait  de 
jour  en  joar. 

Le  5  avril,  de  Bèze  écrit  à  Ballinger  :  <Notre  Cal- 
vin, ce  qui  nous  angoisse  crnellement,  est  étrillé  par 
deitmaus  continuels  et,  bien  qu'il  paraisse  respirer 
de  temps  en  temps,  il  est  tellement  abattu  que  noua 
sommes  comme  privés  d'espérance.  *  Le  6,  Calvin, 
décrivant  dans  nue  lettre  À  SuUinger  les  malaises 
multipliés  qui  l'assaillent,  l'entretient  en  même  temps 
du  voyage  que  le  jeune  roi  de  France  et  sa  mère 
poursuivent  en  Lorraine  et  lui  envoie  un  adieu  qui 
sera  le  dernier. 

Le  15,  Bèze  écrit  à  Bnllinger  :  <  Tu  as  reçu  une 
lettre  de  Calvin  qui,  je  le  crains  fort,  sera  la  der- 
nière. Son  corps  est  si  épuisé  qu'il  ne  peut  absorber 
aucun  remède.  Tu  peux  te  représenter  dans  quelle 
consternation  nous  sommes  plongés.  > 

Le  25,  Calvin  dicta  son  testament  an  notaire  Pierre 
Cbenelat.  Il  instituait  comme  héritier  unique  son  frère 
Antoine  Calvin,  mais,  ajoutait-il,  <  pour  lui  faire 
honneur  tant  seulement.  »  Puis  il  distribue  en  legs, 
entre  trois  neveux  et  quatre  nièces,  la  somme  de  205 
écus,  dispose  de  10  écus  en  faveur  du  Collège  et  de 
10  écus  en  faveur  de  la  Bourse  des  pauvres  étran- 
gers. <  C'est  en  somme,  déclare  le  testateur,  tout  le 
bien  que  Dieu  m'a  donné.  *  Il  désigne  comme  exécu- 
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ment  la  parolle  que  Dieu  Iny  avoit  commis,  s'assea- 
rant  de  n'avoir  point  cheminé  à  l'adventure  ni  en 
erreur,  autrement  il  attendroit  une  condamnation  sur 
sa  teste,  ne  doubtant  pas,  comme  on  voit,  que  le  dia- 
ble qui  ne  tend  qu'à  pervertir,  ne  suscite  au  monde 
de  meschantes  gens  ayans  esprits  volages  et  fréné- 
tiques qui  tendent  à  mesme  fin. 

<  Au  reste,  il  fault  que  Messieurs  aient  quelque  petit 
mot  d'exhortation,  c'est  qu'ils  voient  l'estat  auquel 
ils  sont  et  quand  ils  penseront  estre  bien  asseurés  ou 
qu'ils  seront  menacés,  qu'ils  estiment  toujours  que 
Dieu  veult  estre  honoré  et  qu'il  se  réserve  de  mainte- 
nir les  estats  publics  et  toutes  seigneuries  et  veult 
qu'on  luy  fasse  omage,  recognoissant  qu'on  dépend 
entièrement  de  luy,  alléguant  l'exemple  de  David, 
lequel  confesse  que,  quand  il  a  été  paisible  en  son 
royaume,  il  s'est  oublié  jusques  à  trébuscher  mortel- 
lement, si  Dieu  n'heust  eu  pitié  de  luy.  Or  si  un 
homme,  tant  excellent ,  riche  et  redoubté,  est  très* 
bûché,  que  sera-ce  de  nous  qui  ne  sommes  rien? 
Nous  avons  bien  occasion  de  nous  humilier  et  che- 
miner en  crainte  et  sollicitude,  nous  tenans  cachés 
Boubz  les  aisles  de  Dieu  auquel  toute  nostre  asseu* 
rance  doibt  estre,  et  combien  que  nous  soions  comme 
pendans  à  un  fil,  que  toutefois  il  continuera  comme 
du  passé  à  nous  garder  ainsi  que  desja  nous  avons 
expérimenté  qu'il  nous  a  saubvés  en  plusieurs  sortes. 

€  Si  nostre  Seigneur  nous  donne  prospérité,  nous 
nous  esgaions  ;  mais  quand  nous  sommes  assaillis  de 
tous  costés  et  qu'il  semble  qu'il  y  ait  une  centaine  de 
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maux  autour  de  nous,  noQs  ne  debrone  pu  laiBserde 
nous  aBBeurer  en  luf  et  toutefois  et  quantes  que  quel- 
que chose  surviendra,  aachans  que  c'est  Dieu  qui 
Dons  veult  éveiller  affîa  de  noua  humilier  et  uons 
tenir  cachés  sous  ses  ailles.  Que,  si  dous  voulons  estre 
maintenus  en  noBtre  estât,  il  ne  fault  point  que  le 
siège  auquel  il  nous  a  mis,  soit  déshonoré,  car  il  dit 
qu'il  honorera  ceulx  qui  l'honoreront  et,  au  contraire, 
qu'il  mettra  en  opprobre  ceux  qui  le  mesprisetont  H 
n'y  a  supériorité  que  de  Dieu  qui  est  Roy  des  roya  et 
Seigneur  des  seigneurs.  Cecy  est  affin  que  nous  le 
servions  purement  selon  sa  parole  et  y  pensions 
mieulx  que  jamus,  car  il  s'en  fault  beaucoup  que 
nous  ne  uous  acquittions  pleinement  et  en  telle  In- 
tégrité que  nous  debvrions. 

f  An  Burplas,  il  a  dit  avoir  cogneu  en  parUe  toutes 
noB  mœurs  et  fassons  de  faire,  tellement  que  nous 
avons  besoin  d'estre  eiortés  chascnn  an  ses  imper- 
fections. C'est  à  nous  de  les  considérer,  partant  que 
chascun  regarde  à  soy  et  les  combatte.  Les  uns  sont 
froids,  adonnés  à  leurs  négoces,  ne  servans  guères  au 
public.  Les  autres  sont  adonnés  à  leurs  passions.  Les 
antrea,  quand  Dieu  leur  aura  donné  esprit  de  pru- 
dence, ne  l'emploieront  pas.  Les  autres  sont  adon- 
nés k  leurs  opinions,  voulans  estre  çreuz,  apparoistre 
et  estre  eu  crédit  et  réputation. 

«Que  les  vieux  ne  portent  point  d'envie  aux  Jeuues 
des  grâces  qu'ils  auront  reçeues,  mais  qu'ils  en 
soyent  aises  et  louent  Dieu  qui  les  y  a  mises.  Que  les 
jeunes  se  contiennent  eu  modestie  sans  vouloir  trop 
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avancer;  car  il  y  a  tousjoars  de  la  vanterie  en  jeu- 
nesse, qui  ne  se  peult  tenir  de  s'avancer  en  mesprîsant 
les  aultres. 

f  Qu'on  ne  se  décorage  point  et  qu'on  ne  empesche 
point  les  uns  les  autres,  et  qu'on  ne  se  rende  point 
odieux,  car  quand  on  est  piqué,  on  se  débiiuelie  et 
que,  pour  éviter  ces  inconvéniens ,  chascnn  che- 
mine selon  son  degré  et  qu'il  emploie  fidèlement  ce 
que  Dieu  luy  a  donné  pour  maintenir  ceste  répu- 
blique. 

«Quant  aux  procès  civils  ou  criminels,  qu'on  rejette 
toute  faveur,  hayne,  traverses,  recommandations  et 
qu'on  renonce  à  soy,  tenant  droiture  et  équalité  et, 
si  on  est  tenté  de  décliner,  qu'on  résiste  et  soit  cons- 
tant, regardant  à  celuy  qui  nous  a  establis,  le  priant 
de  nous  conduire  par  son  saint  esprit,  et  il  ne  nous 
défaudra  point. 

«Finalement,  après  avoir  prié  derechef  d'estre  tenu 
pour  excusé  et  supporté  en  ses  infirmités  (lesquelles 
il  ne  veult  pas  nier,  car  puisque  Dieu  et  ses  anges  les 
sçavent,  il  n'a  pas  honte  de  les  confesser  devant  les 
hommes),  et  prenant  en  gré  son  petit  labeur,  il  a  prié 
ce  bon  Dieu  qu'il  nous  conduise  et  gouverne  tons- 
jours  et  augmente  ses  grâces  sur  nous  et  les  fasse 
valoir  à  nostre  salut  et  de  tout  ce  pouvre  peuple.  > 

<  Sur  cela,  dit  Bèze,  il  tendit  la  main  à  Messeignenrs 
les  syndics  et  membres  du  Conseil.  Je  ne  sçaj  s'il 
eust  pu  advenir  un  plus  triste  spectacle  à  ces  seigneun 
qui  le  tenoient  tous  et  à  bon  droit,  quant  à  sa  charge, 
comme  la  bouche  du  Seigneur,  et  quant  k  l'affection 
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comme  lear  propre  père  ;  comme  aussi  il  en  avoît 
Gongnea  et  dressé  une  partie  dès  leur  jeunesse.  > 

Le  lendemain  28,  Galvio  reçut  les  frèrea  les 
ministres  et,  après  avoir  fait  la  prière,  il  leur  tint  le 
discours  s  ni  Tant  ; 

t  Mes  frères,  il  ponrroit  sembler  que  je  m'advance 
beaucoup,  et  que  je  ne  suis  pas  si  mal  que  je  me  fais 
accroire;  mais  je  vous  asseure  que,  combien  que  je  me 
sois  trouvé  autrefois  fort  mal,  toutesfois  je  ne  me 
trouva^  jamais  en  telle  sorte,  ne  si  débile  comme  je 
suis.  Quand  ou  me  prend  pour  me  mettre  seulement 
sur  le  lict,  la  teste  s'en  va  et  m'esTanonis  inconti- 
nent. 11  y  a  aussi  ceite  courte  haleine  qui  me  pressa 
de  plus  en  plus.  Je  suis  en  tout  contraire  aux  an- 
tres malades  ;  car,  quand  ils  s'approchent  de  la  mort, 
leurs  sens  s'esvanouisaent  et  a'esgarent.  De  moy, 
vray  est  que  je  suis  bien  hébété;  mus  il  me  semble 
que  Dieu  veuille  retirer  teus  mes  esprits  dedans  moy 
et  les  renfermer,  et  pense  bien  qne  j'auray  bien  de  la 
peine  et  qu'il  me  coustera  bien  à  mourir,  et  je  pourray 
perdre  le  parler  que  j'aaray  encore  bon  sens.  Hais 
aussi  en  ay-je  adverti  et  ay  dict  ce  que  je  roaloia 
qu'on  me  fist,  et  par  aînsy  j'ay  bien  voulu  parler  à 
vous  devant  que  Dieu  me  retire,  non  pas  que  Dieu  ne 
puisse  faire  bien  autrement  que  je  ne  pense,  ce  seroit 
t^-mérité  il  moy  de  vouloir  entrer  en  son  conseil. 

«Quand  je  vins  premièrement  en  ceste  Eglise  (1636), 
il  n'y  avoit  quasi  comme  rien.  On  prescboit  et  puis 
c'est  tout.  On  cberchoït  bien  les  idoles  et  les  brnsloît- 
on  ;  mais  il  n'y  aroit  aucune  réformation.  Tout  estoit 
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f  allez,  meschans  ;  tuez-mai,  et  mon  sang  itéra  contre 
t  vouK  et  ceB  bancs  tneimes  le  requerront.  * 

<  Ainsy.j'ay  esté  parmy  les  combats  etvonB  en  ex- 
périmenterez qui  ne  seront  pas  moindres,  mais  plus 
grands.  Car  vous  estes  en  une  perverse  et  malheu- 
reuse oatîoD  et,  combien  qu'il  7  ait  des  gens  de  bien, 
la  nation  est  perverse  et  meschante,  et  vous  aares  de 
l'affaire,  quand  Dieu  m'anra  retiré  ;  car  eacores  que 
je  ne  sois  rien,  si  sçai-je  bien  que  j'ay  empesché  trois 
mille  tumnltes  qui  eussent  esté  en  Genève.'  Mais  pre- 
nez courage  et  vous  fortifiez,  car  Dieu  se  servira  de 
ceste  Eglise  et  la  maintiendra,  et  toqs  assenre  qne 
Dieu  la  gardera. 

t  J'ay  en  beaucoup  d'infirmités,  lesquelles  il  a  fallu 
qu'ayez  BDpportées  et  mesmes  tout  ce  que  j'ay  faict 
n'a  rien  vallu.  Les  meschans  prendront  bien  ce  mot  ; 
mais  je  dis  encores  qne  toot  ce  que  j'ay  faict  n'a  rien 
valln  et  que  je  suis  une  misérable  créatnre.  Hais  si 
pois-je  dire  cela  que  j'ay  bien  voulu,  que  mes  vices 
m'ont  toujours  despieu  et  que  la  racine  de  la  crainte 
de  Dieu  a  esté  en  mon  cceur;  et  vous  pouvez  dire 
cela  que  l'affection  a  esté  bonne,  et  je  vous  prie  qne 

'  C«i  trois  mille  tumallc*  canatltiient  nna  bien  forte  b^pcr- 
bole. 

Que  ToUli  bien  l'homme  de  combat  avant  tODt  r  Calvin,  en- 
Icetenant  poDr  Im  dcmllre  fols  »■  eollignei,  mentlanne  à  patnt 
leB  Immecscs  travaDi  de  c&blnet  et  son  admirable  aetivlU  canme 
docteor  et  pridlcateori  par  contre,  11  InatstB  avec  compIaUaoe* 
inr  quelques  preuves  de  vaillance  personnelle  qal)  a  données 
k  l'accailoQ  d'attroupements  populaire*  plus  brnjanta  qne  tar- 
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le  mal  me  soit  pardonné  ;  mais  s'il  7  a  du  bien,  que 
vous  vous  y  confirmiez  et  l'ensnjviez. 

€  Quant  à  ma  doctrine,  j'ay  enseigné  fidellement  et 
Dieu  m'a  faict  la  grâce  d'escripre,  ce  que  j'ay  faict  le 
plus  fidèlement  qu'il  m'a  esté  possible  et  n'aj  pas 
corrompu  un  seul  passage  de  l'Escriture,  ne  destourné 
à  mon  escient;  et  quand  j'eusse  bien  peu  amener  des 
sens  subtils,  si  je  me  fusse  estudié  à  subtilité,  j'ay 
mis  tout  cela  soubs  le  pied  et  me  suis  toujours  estudié 
à  simplicité. 

<  Je  n'ay  escrit  aucune  chose  par  haine  à  l'en- 
contre  d'aucun,  mais  tousjours  ay  proposé  fidellement 
ce  que  j'ay  estimé  cstre  pour  la  gloire  de  Dieu. 

<  Quant  à  notre  estât  intérieur,  vous  avez  esleu 
M.  de  Bèze  pour  tenir  ma  place.  Regardez  de  le  sou- 
lager, car  la  charge  est  grande,  et  a  de  la  peine  en 
telle  sorte  qu'il  fauldroit  qu'il  fust  accablé  soubs  le 
fardeau.  Mais  regardez  à  le  supporter.  De  luy,  je 
sçay  qu'il  a  bon  vouloir,  et  fera  ce  qu'il  pourra. 
Qu'un  chacun  regarde  à  l'obligation  qu'il  a  non  seu- 
lement à  ceste  Eglise,  mais  à  la  ville,  laquelle  avei 
promis  de  servir  tant  en  adversité  qu'en  prospérité, 
et  ainsi  qu'un  chacun  continue  sa  vocation  et  ne 
tasche  point  de  se  retirer  ne  practiquer.  Car  quand  on 
va  par  dobsoubs  terre  pour  eschapper,  on  dira  bien 
qu'on  n'y  a  pas  pensé  et  qu'on  a  sollicité  ni  ceci  ni 
cela.  Mais  qu'on  regarde  à  l'obligation  qu'avez  icy 
devant  Dieu. 

€  Regardez  aussi  qu'il  n'y  ait  point  de  picqaes  ny 
de  paroi  les  entre  vous,  comme  quelquefois  il  y  aara 
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des  brocards  qui  seront  jectés.  Et  quoique  ce  soit  en 
riant,  le  cœur  aura  de  l'amertnme.  Tout  cela  ae  vaut 
rien  et  mesme  il  n'y  a  point  de  ckrestienté.  Il  se  faut 
donc  garder  de  cela  et  vivre  en  bon  accord  et  tonte 
amitié  sincèrement 

c  Je  vous  prie  aussi  de  ne  rien  changer,  no  inno- 
ver, car  on  demande  souvent  nouveauté.  Ce  n'est 
pas  que  je  désire  pour  moy  par  ambition  que  le  mien 
demeure  et  qu'on  le  retienne  sans  vouloir  mieux, 
mais  parce  que  tous  cbangemens  sont  dangereux. 

c  Â  mon  retour  de  Strasbourg,  je  fis  le  Catéchisme  à 
la  haste;  car  je  ne  voulus  jamais  accepter  le  ministère, 
qu'ils  ne  m'eussent  juré  ces  deux  points,  assavoir  de 
tenir  le  Catéchisme  et  la  discipline  ;  et,  en  l'escrip- 
vant,  on  venoit  quérir  les  morceaux  de  papier  largo 
comme  la  main  et  les  portoit-on  à  l'imprimerie.  Com- 
bien que  maistre  Viret  fuet  en  ceete  ville,  pensez- 
vous  que  je  luy  en  monstr&sse  jamais  rien.  Je  n'eus 
jamais  le  loisir,  et  avoïs  bien  pensé  quelquefois  d'y 
mettre  la  main  (de  le  revoir)  si  j'eosse  eu  le  loisir. 
Quant  aux  prières  des  dimanches,  je  prins  la  forme 
de  Strasbourg  et  en  empruntay  la  plus  grande  partie, 
Des  autres,  je  ne  les  pouvois  prendre  d'eux,  car  il  n'y 
en  avoit  pas  un  motjmais  je  prins  le  tout  de  l'Escrip- 
tnro.  Je  fus  contrainct  aussi  de  faire  le  formulaire  du 
basteame,  estant  à  Strasbourg,  lorsqu'on  m'apportoit 
les  enfans  des  anabaptistes  de  cinq  et  dix  lieaes  &  la 
ronde  pour  les  baptiser.  Je  fil  alors  ce  formulaire  rude; 
mais  tant  il  y  a  que  je  vous  conseille  de  ne  le  changer. 

(  L'Eglise  de  Berne  a  trahi  ccste-ci  et  ils  m'ont  ton- 
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jours  plas  craint  qu'aimé,  et  je  veux  bien  qu'ils  sça- 
chent  que  je  suis  mort  en  ceste  opinion  d'eux  qu'ils 
m'ont  plus  craint  qu'aimé,  et  encores  me  craignent 
plus  qu'ils  ne  m*aiment,  et  ont  tousjours  eu  peur  que 
je  ne  les  troublasse  en  leur  eucharistie.  > 

Il  n'est  pas  probable  que  Calvin  ait  eu  l'intention 
de  clore  son  allocution  par  cette  sortie  inattendue 
contre  les  Bernois;  nous  devons  présumer  que  l'épui- 
sement lui  coupa  la  parole. 

€  Puis,  continue  le  pasteur  Pinaut,  qui  a  reproduit 
cette  allocution,  il  print  un  bonneste  congé  de  tous 
les  frères,  qui  le  touchèrent  en  la  main  l'un  après 
l'autre,  fondans  tous  en  larmes  ^.  > 

Le  2  mai,  Calvin  adressa  quelques  mots  à  Farel  pour 
lui  dire  adieu  :  c  Bien  vous  soit,  très  bon  et  très  cher 
frère  ;  et  puisqu'il  plaist  à  Dieu  que  vous  demeuries 
après  moy,  vivez,  vous  souvenant 'de  nostre  union  de 
laquelle  le  fruict  nous  attend  au  ciel,  comme  elle  a 
esté  profitable  à  l'Ëglise  de  Dieu.  Je  ne  veux  point 
que  vous  vous  travailliez  pour  moy.  Je  respire  à  fort 
grand  peine  et  attends  d'heure  en  heure  que  l'haleine 
me  faille.  C'est  assez  que  je  vis  et  meurs  à  Christ  qui 
est  gain  pour  les  siens  en  la  vie  et  en  la  mort.  Je  vous 
recommande  à  Dieu,  avec  les  frères  de  par  delà. 

€  Le  tout  vostre  Jean  Calvin  ^.  > 

*  Le  texte  de  la  relation  de  Jean  Pinaut  a  été  inséré  dans  les 
registres  de  la  Compagnie.  Il  existe  dans  les  papiers  de  la  col- 
lection Tronchin  ane  antre  version  due  au  ministre  Comeflie 
Bertrand  ;  la  comparaison  des  deux  textes  ne  présente  ancane 
variante  digne  de  mention. 

*  Op.  Calv.f  XX,  p.  309. 
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<  Le  boDfaomme  Farel,  dit  de  Bèze,  ne  tarda 
gairea  à  ae  mettre  en  cbemin  ponr  voir  son  ancien 
compagnon  et  ami.  Estant  venn,  ils  devisèrent  et 
Bonpèrent  ensemble.  Le  lendemtùn,  Farel  prescha  en 
l'assemblée.  Ainsi,  ayant  dit  le  dernier  adiea  i  Cal- 
vin, se  retira  en  son  Eglise  de  Nenchfltel.  > 

Le  4  mai,  de  Bèae  écrit  i  Bnllinger  : 

<  Le  l''  mai,  anx  Promotions,  nons  avons  compté 
près  de  1200  écoliers  et  leur  nombre  s'augmente  tous 
les  jours,  en  sorte  qn'il  me  paraît  vraisemblable  qns 
Dieu,  comme  il  l'a  fait  jusqu'à  présent,  conservera 
Eairacnlensement,  à  la  confusion  de  Satan,  cette  as- 
semblée  de  ses  enfans,  lors  même  qne  le  monde  en- 
tier conspirerait  contre  nons.  Hais  nous  déplorons  les 
souffrances  aignës  qni  déchirent  notre  excellent  père 
et  fidèle  serviteur  de  Dieu,  de  la  vîe  dnquel  nons 
désespérons  ;  il  vit  cependant  et  de  telle  manière,  qu'a- 
près nous  avoir  donné  en  sa  vie  un  modèle  irrépro- 
chable de  conduite,  il  nous  met  devant  les  yeux  le 
spectacle  admirable  de  la  mort  d'un  chrétien  vaillant. 
Hais  malheur  à  moi,  sur  lequel  une  telle  charge  va 
tomber  1  •  > 


'  Op.  Calv.,  XX,  p.  30*. 

I.B  s  miil,  le  urdinal  Qrkavellc,  icrivuit  à  l'empereur  d'Al- 
lemigtie,  de  sa  résidence  en  Franche-Conilé,  lui  mandait  :  «  Da 
BocbeC  Ic'itatt  le  goOTcmenr  de  Savoie)  me  dtct  avoir  passi  k 
trala  lieae*  près  de  Oenève,  STanl-hler,  et  que  Calvin  7  eitolt  k 
l'eiCr^me,  de  aorte  qu'on  a'espérolt  pas  qu'il  pût  ti-wn  Joaqn'an 
aolr.  Si  DIen  l'eût  appelé  M  T  ■  trente  ttas,  ce  n«  raat  pa<  esté  k 
mon  advla  grand  dommage  k  la  chrestlenté.  u  {.Paptert  <ti>  car- 
dinal »ranMll;,t.Vin,  p.  eUJ 
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Le  13  mai,  de  Bèze  écrivait  à  Ballînger:  c  Arant- 
hier  j'ai  salué  en  ton    nom  notre  cher  Calvin,  s'ap- 
prochant  à  grands  pas  de  la  paix  éternelle,  et  je  lai 
ai  mentionné  tes  prières  ferventes  et  celles  de  votre 
Eglise  pour  lui.   f  Je  rends  grâces,  >  a-t-il  dit,  t  k 
€  ces  excellents  frères  dont  le  souvenir  me  fortifie;  > 
puis  non  sans  verser  quelques  larmes,  il  ajouta:  cCon- 
€  serve,  Seigneur,  ces  fidèles  serviteurs  et  les  exauce, 
€  mais  fais  par  ta  grâce  que  je  puisse  bientôt  être  au- 
€  près  de  toi.i  Ainsi  cet  excellent  ami  va  s'éteignant, 
non  sans  de  cuisantes  douleurs  qu'il  supporte  avec 
une  patience  incroyable,   regardant   à   Dieu.    Pour 
nous,  nous  gémissons,  comme    de  futurs  orphelins, 
mais  nous  mettons   confiance  en  Dieu,  que  nous  es- 
pérons devoir  nous  venir  en  aide  avec  d'autant  plus 
de  puissance  que  nous  sommes  plus  foibles.  ^> 

<  De  là  en  avant,  dit  de  Bèze,  sa  maladie  ne  fut 
qu'une  continuelle  prière,  nonobstant  ses  douleurs 
persistantes,  ayant  souvent  on  sa  bouche  ces  mots  du 
Psaume  39  :  Taciii,  Domine^  quiafecisH.  Une  autre 
fois,  il  disoit  du  cliap.  38  d'Esaïe  :  Gemebam  sicut 
columha.  Une  autre  fois,  eu  parlant  à  moy,  il  s'escria 
à  Dieu  et  dit  :  «  Soigneur,  tu  me  piles ,  mais  il  me 
€  suffit  que  c'est  ta  main.  > 

«  Plusieurs  désiroient  de  le  venir  voir  et  eust  fallu 
tenir  la  porte  ouverte  jour  et  nuict  qui  eust  voulu 
satisfaire  au  désir  d'un  chacun.  Mais  lui,  prévoyant 
cela,  et  coguoissant  que  sa  courte  haleine  ne  lui  eust 

«  Op.  Coït?.,  XX,  p.  310. 
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pemis  de  faire  ce  qa'il  eust  voala,  davantage  aassî, 
D'ajant  pour  agréable  la  carioeité  de  plaaîenrs,  avoit 
requis  qu'on  se  contentas!  de  prier  Dieu  pour  lui,  et 
qu'on  le  laiesatit  eit  quelque  repos.  Hesmea  quand  Je 
le  veuoye  voir,  encore  qu'il  me  viet  bien  volontiers, 
si  est-ce  que  eachaut  les  charges  que  j'avoye,  il  me 
donaoit  assez  à  entendre  qu'il  ne  vouloit  point  qne 
son  particulier  m'occupast  ea  façon  quelconque.  Car 
son  naturel  avoit  tousjours  esté  tel  de  craindre  da 
retarder  tant  soit  peu  le  profit  de  l'Eglise  et  donner 
peine,  quelle  qu'elle  fust,  k  ses  amis,  encore  que  ce 
leur  fust  le  plus  grand  plaisir  qu'ils  eussent  au  monde 
de  se  pouvoir  employer  pour  lui. 

t  II  continua  en  ceste  façon,  se  consolant  et  tous  ses 
amis,  jusques  an  vendredi  19  de  mai,  précédant  la 
Cène  de  la  Pentecoste.  Auquel  jour,  pour  ce  que  se- 
lon la  constume  de  ceate  Eglise,  tous  les  ministres  s'as- 
semblent pour  se  censurer  en  leurvie  et  leur  doctrine, 
et  puis  en  signe  d'amitié  prennent  leur  repaa  ensem* 
ble,  il  accorda  que  le  soupper  se  fist  en  la  salle  de 
sa  maison.  Là,  s'estant  fait  porter  de  sa  chambre  en 
uue  chaire,  il  dit  ces  mots  en  entrant  :  t  Mes  frères,  ja 
c  vous  viens  voir  pour  la  dernière  fois  ;  car  je  n'entre- 
<  ray  jamais  plus  à  table.  >  Ce  nous  fut  une  pitoyable 
entrée,  combien  que  lui-mesme  fist  la  prière  comme 
il  pouvoit  et  e'efforçast  de  noua  resjonir,  sans  qu'il 
peutit  manger  que  bien  peu.  Toutesfois,  avant  la  fin 
du  souper,  il  print  congé  et  se  fit  remporter  en  sa 
chambre,  (lisant  ces  mots  avec  une  face  la  plus  joyeuse 
qu'il  pouvoit:   t  Une  paroy  entre   deux  n'empes- 
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€  chera  point  qae  je  ne  soye  conjoint  d'esprit  avec 
€  voas.  > 

€  Il  en  advint  comme  il  avoit  prédit  ;  car  jusques  k 
cejour  quelque  infirmité  qu'il  eust,  il  se  faisoit  lever  et 
conduire  jusques  en  une  chaire  au  devant  de  sa  petite 
table.  Mais,  depuis  ce  soir,  il  ne  bougea  jamais  de 
dessus  ses  reins,  tellement  atténué,  outre  ce  qu'il 
estoit  fort  maigre  de  soj-mesme,  qu'il  n'avoit  que  le 
seul  esprit,  hormis  que  du  visage  il  estoit  assez  peu 
changé.  Mais  surtout  l'haleine  courte  le  pressoit,  qui 
estoit  cause  que  ses  prières  et  consolations  assiduelles 
estoient  plustost  soupirs  que  paroles  intelligibles, 
mais  accompagnées  d'un  tel  œil  et  d'une  face  telle- 
ment composée  que  le  seul  regard  tesmoignoit  de 
quelle  foy  et  espérance  il  estoit  muni.  > 

Pendant  que  Calvin  attendait  avec  sérénité  l'heure 
prochaine  de  son  délogement,  la  reine  Catherine  de 
Médicis,  après  avoir  assisté  à  Bar-le-Duc  aux  fêtes 
célébrées  pour  le  baptême  de  son  petit-fils,  s'avan- 
çait lentement  à  travers  la  Champagne  et  la  Bour- 
gogne, dans  la  direction  de  Lyon.  Il  était  à  prévoir  que 
le  duc  de  Savoie  irait  lui  rendre  ses  hommages  lors- 
qu'elle serait  arrivée  à  Lyon,  et  on  craignait  qu'à  cette 
occasion  un  coup  ne  fût  monté  contre  une  ville  dont 
l'existence  ofi'usquait  toute  la  chrétienté  catholique. 

Aussi  la  sollicitude  des  magistrats  était-elle  éveillée 
à  la  fois  par  la  situation  désespérée  de  Calvin  et  par 
les  complots  qu'on  croyait  à  la  veille  d'éclater. 

Le  8  mai,  il  est  proposé  qu'on  a  c  advertissements 
de  plusieurs  endroits  et  certains  qu'il  y  a  quatre  per- 


—    73    — 


(iseï) 


soniiftges  de  Ift  ville  qui  ont  promis  au  duc  de  Savoie  de 
mettre  le  fea  aux  muaitions  pour  rendre  la  vilU  à  ce 
dernier.  >  Sur  ce,  de  Bèze  est  chargé  d'envoyer  an 
exprès  au  s''  de  Feuquières  pour  réclamer  sa  présence. 
Le  même  jour,  il  est  rapporté  que  c  les  riches  recu- 
lent de  faire  leur  devoir  aux  fossés,  tellement  que 
les  petits  sont  surchargés  et  qne  plusieurs  n'y  en- 
voient du  tout  rien.  >  Il  est  arrêté  que  les  capitaines 
aient  à  répartir  les  tâches  également. 

Le  11,  OD  communique  des  lettres  de  Paris,  man- 
dant que  <  pour  certain  le  duc  de  Savoie  doit  assié- 
g-er  cette  ville,  k  la  venue  du  roi  k  Lyon,  et  que  la 
reine  (Catherine)  l»y  doit  faire  espaule.  > 

Le  19,  un  capitaine  de  Neuchâtel  <  propose  avoir 
charge  des  ministraux  de  ladite  ville  d'adverttr  mes- 
sieurs de  Genève  d'être  sur  leurs  gardes,  vu  qu'il  se 
brasse  en  France  une  grande  entreprise  contre  ceste 
ville.>  Le  Conseil  arrêteque  pour  le  dimanche  suivant, 
où  on  célébrera  la  fête  de  PentecSte,  on  augmente  pen- 
dant leaermon  la  garde  de  dix  hommes  à  chaque  porte. 

Le  25,  les  8^  syndics  rapportent  avoir  eu  avis 
de  capitaines  experts  sur  le  guet  qu'il  sera  requis 
de  faire,  à  l'arrivée  des  princes  k  Lyon,  qui  est  de 
choisir  500  hommes  des  plus  experts,  dont  200  soient 
piquiers  et  les  antres  acqnebutiers,  pour  faire  le  guet, 
tant  de  jour  que  de  nuit,  et  avec  eux  cent  des  sujets 
de  la  Seigneurie,  lesquels  600  feront  le  guet  tous  les 
trois  jours  l'un  34  heures,  et  seront  salariés.  Il  y  aura 
de  jonr  40  hommes  à  la  porte  de  Rive,  20  tk  celle  de  la 
Monnaie,  autant  k  celle  de  Cornavin:  on  mettra  deux 
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pièces  longues  sur  le  clocher  de  St-Pierre.  II  est  en- 
joint aux  citoyens  de  se  tenir  prêts  k  sortir  armés,  aux 
marchands  d'être  fournis  d'armes  en  leurs  boutiques. 

Le  même  jour  les  ministres  proposent  au  Conseil  que 
€  le  temps  de  publier  les  ordonnances  ecclésiastiques 
au  temple  de  St-Pierre  écheoit  à  ce  prochain  mois  de 
juin,  ce  qu'il  sera  requis  de  faire  ung  dimanche,  affin 
que  chascun  les  jure.  >  Là-dessus  le  Conseil  arrête  que 
le  premier  dimanche  après  le  prochain,  les  ministres 
fassent  savoir  au  peuple  que  les  édits  se  publieront 
ledit  jour  après  dîner,  à  l'heure  du  catéchisme. 

Le  26,  on  informe  le  Conseil  que  le  sieur  Antoine 
Calvin  refusa  hier  de  prendre  le  mandement  de  son 
frère,  disant  qu'il  est  proche  de  la  mort  et  qu'on  ne 
le  peut  persuader  de  le  recevoir. 

Le  lendemain,  Calvin  expirait.  De  Bèze  nous  re- 
trace en  ces  termes  ses  derniers  moments  : 

€  Le  jour  qu'il  trespassa,  qui  fut  le  samedy  27® 
jour  de  may  1564,  il  sembla  qu'il  parloit  plus  fort  et 
plus  à  son  aise,  mais  c'estoit  un  dernier  effort  de  na- 
ture. Car  sur  le  soir,  environ  huict  heures,  tout  sou- 
dain, les  signes  de  la  mort  toute  présente  apparurent 
Ce  qui  m'estant  soudain  signifié  d'autant  qu'un  peu 
auparavant  j'en  estois  parti,  estant  accouru  avec 
quelqu'autre  de  mes  frères,  je  trouvay  qu'il  avoit 
desjà  rendu  l'esprit  si  paisiblement,  que  jamais 
n'ayant  râlé,  ayant  peu  parler  intelligiblement  jus- 
quos  à  l'article  de  la  mort,  en  plein  sens  et  jugement, 
sans  avoir  jamais  remaé  pied  ne  main,  il  sembloit 
plustost  endormi  que  mort. 
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€  Voilà  comme  en  un  mesroe  instant  ce  jour-là  le 
soleil  se  coucha  ;  et  la  plus  grande  lumière  qui  fust  en 
ce  monde  pour  Fadresse  de  l'Eglise  de  Dieu  fut  retirée 
au  ciel.  Et  pouvons  bien  dire  qu'en  un  seul  homme 
il  a  pieu  à  Dieu  de  nostre  temps  nous  apprendre  la 
manière  de  bien  vivre  et  bien  mourir.  > 

Le  27^  le  protocole  du  Conseil  contient  ces  sim- 
ples mots  :  €  Ce  jour  d'huy,  environ  huit  heures  du 
soir,  spect.  J.  Calvin  s'en  est  allé  à  Dieu,  sain  et  en- 
tier, grâces  à  Dieu,  de  sens  et  entendement.  »  Le  ré- 
formateur touchait  à  Page  de  55  ans. 

<  La  nuit  suivante,  dit  de  Bèze,  et  le  jour  aussi,  il 
y  eut  de  grands  pleurs  dans  la  ville.  Car  le  corps 
d'icelle  regrettoit  le  prophète  du  Seigneur  ;  le  povre 
troupeau  de  l'Eglise  pleuroit  le  départ  de  son  fidèle  pas- 
teur ;  l'école  se  lamentoit  de  son  vrai  docteur  et  maistre 
et  tous  en  général  pleuroyent  leur  vray  père  et  conso- 
lateur après  Dieu.  Plusieurs  désiroyent  de  voir  en- 
core une  fois  sa  face,  comme  ne  le  pouvans  laisser  ni 
vif  ni  mort.  Il  y  avoit  aussi  plusieurs  estrangers  venus 
de  bien  loin  pour  le  voir;  ce  que  n'ayans  peu,  pource 
qu'on  ne  pouvoit  encores  penser  qu'il  deust  mourir 
si  tost,  désiroyent  merveilleusement  de  le  voir  tout 
mort  qu'il  estoit.  Sur  les  deux  heures  après  midi,  il 
fut  porté,  à  la  manière  accoustumée,  comme  aussi  il 
l'avoit  ordonné,  au  cimetière  commun  appelé  Plain- 
palais,  sans  pompe,  ni  appareil  quelconques  ^.  > 

1  4  Un  peu  auparavant,  dit  Jacques  de  Thou  dans  son  His- 
toire universellôy  Jean  Calvin,  de  Noyon  en  Picardie,  d'un  esprit 
vif  et  ardent;  d'une  merveilleuse  éloquence  et  qui  passait  pour 
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L'ambassadeur  de  la  reine  d'Angleterre,  qui  accom- 
pagnait la  cour  de  France  dans  son  vojage,  était 
accouru  de  Dijon  pour  voir  Calvin;  mais  il  arriva  le 
jour  du  convoi. 

Le  lendemain  de  la  mort  de  Calvin^  on  lit  en  Con- 
seil des  lettres  de  la  reine  de  Navarre,  par  les- 
quelles elle  prie  Messieurs  de  Genève  de  tenir  en 
leur  protection  son  neveu,  qu'elle  envoie  en  cette  ville 
pour  être  instruit  en  la  religion.  Le  même  jour,  le 
Conseil  arrête  de  donner  à  Bèze  le  même  gage  qu'on 
allouait  à  Calvin,  vu  qu'il  fait  sa  charge. 

Le  1®^  juin,  les  syndics  ayant  conféré  avec  les  mi- 
nistres de  Bèze,  Passy  et  Colladon,  touchant  la  réfor- 
mation à  faire  sur  les  habits,  introduisent  dans  le 
Conseil  ces  derniers,  qui  donnent  leur  préavis  par 
écrit,  après  avoir  fait  plusieurs  remontrances  tirées  de 
la  parole  de  Dieu  sur  le  profit  qui  en  reviendra.  Le 
Conseil  décide  d'examiner  les  articles  par  le  menu. 
Le  2,  les  ordonnances  sont  adoptées. 

Le  13  juin,  de  Bèze  écrit  à  Haller  :  c  II  est  parti 
pour  réternel  repos,  notre  père  dans  la  vie  et  dans 
la  mort,  le  diable  lui  ayant  tenu  tête  en  vain,  homme 
vaillant  et  bien  heureux  s'il  y  en  eut  jamais  un  sem- 
blable. £t  nous,  nous  lui  survivons  faibles  et  misé- 
rables. > 

Le  14,  il  écrit  à  Bullinger  :   c  Notre  Calvin  s'est 

un  très  profond  théolo^en  parmi  les  protestants,  était  mort  lë  t7 
mai,  après  avoir  essayé  pendant  sept  ans  diverses  maladies  doa- 
loureuses,  qui  ne  l'empêchèrent  pas,  néanmoins,  de  continuer  les 
fonctions  de  son  ministère,  de  travailler  et  d'écrire.  ^ 
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endormi  paisiblement  et  saintement  entre  les  maine 
de  MB  amis.  Hélas  t  quelle  lamière  ce  jonr  uons  a 
ravie  !  » 

Haller  répond  à  de  Bèze  :  c  Je  m'écrie  avec 
Elisée  :  0  chariot  et  condnctenr  d'Israël  I  > 

Le  dimanche  4  juin,  le  peuple  assemblé  en  Conseil 
général  approuve  les  ordonnances  ec clés! asti qn es  & 
mains  levées. 

Ce  TOte  solennel,  readti  dix  jours  après  la  mort  de 
Calvin,  montre  combieu  H.  J.  Faxy  est  mal  rensei- 
gné on  fait  preuve  de  parti  pris  lorsqu'il  afSrme  que 
Calvin  seconda  puissamment  les  Conseils  inférieure 
dans  leurs  usurpations  contre  le  Conseil  général. 
Aucune  modification  ne  fut  apportée  aux  attributions 
du  Conseil  général  du  vivant  de  Calvin. 

Le  3  juin,  la  Compagnie  des  pasteurs  et  profes* 
seurs  s'était  assemblée.  H.  de  Bèze  représenta  aux 
assistants  qu'il  avait  été  élu  par  eux,  it  j  a  près  d'une 
année,  pour  suppléer  comme  président  Calvin  eropâ- 
ché  par  maladie  de  diriger  les  délibérations ,  mais 
qu'il  considérait  ses  fonctions  comme  ayant  pris  fin  & 
lamort  deCalvin.  Tl  pria,  en  conséquence,  ses  collègues 
de  procédera  une  nouvelle  élection.  De  Bèae  ajouta 
qu'il  lui  paraissait  que  cette  charge  ne  devait  pas 
être  donnée  pour  un  terme  plus  long  qu'une  année, 
c  afin  d'éviter  qu'une  prééminence  ne  s'introduisît 
entre  cenlx  qui  par  ci-après  pourront  anccéder  au  ser- 
vice de  ceste  Eglise  et  aussi  afin  que  les  Eglises,  tant 
en  France  qu'ailleurs,  ne  tombassent  en  mesme  dan- 
ger quand  des  gens  ambitieux  on  impmdens,  préten- 


(1564) 


78 


dans  l'imitation  de  ce  qui  se  fait  à  Genève,  vouldroient 
faire  un  évesque  perpétuel  en  chascune  assemblée  de 
pasteurs.  > 

€  Quant  à  M.  Calvin,  continua  de  Bèze,  qui  avoit 
esté  comme  père  au  milieu  de  la  Compagnie  et  en- 
vers un  chascun  d'icelle  en  particulier,  Dieu  avoit 
mis  tant  de  grâces  en  lui  et  l'avoit  environné  d'une 
telle  authorité  envers  le  peuple,  pour  servir  à  chas- 
cun de  nous  à  mieulx  exercer  son  ministère^  que 
quand  nous  eussions  choisi  tous  les  ans,  nous  ne  pou- 
vions nous  rapporter  à  aultre  de  la  Compaignie  que 
ce  n'eust  été  mépriser  l'abondance  des  grands  dons 
de  Dieu  qui  estoient  en  cestuy-là,  accompaignez  tou- 
jours d'une  sincérité  et  bonne  conscience  qu'un  chas- 
cun pouvoit  appercevoir.  £t  de  faict.  Dieu  avoit  tel- 
lement béni  sa  condnicte  qu'en  tous  affaires  con- 
cernants nostre  ministère,  jamais  la  Compaignie  ne 
s'estoit  trouvée  destituée  de  bon  conseil  et  de  sens,  et 
jamais  n'avoit-on  aperçeu  qu'il  cherchast  son  profit 
ou  des  siens,  ainsi  qu'il  gardoit  une  bonne  égalité.  » 

Là- dessus  l'assemblée  considérant  c  qu'on  ne  pou- 
voit pas  savoir  si  Dieu  par  ci  après  vouldroit  mettre 
en  ung  des  frères  tant  de  grâces  ensemble,  >  conclut 
que  chaque  année  la  Compagnie  élira  un  de  ses 
membres  pour  conduire  les  délibérations  et  porter 
la  parole  devant  Messieurs  au  nom  de  la  Compagnie, 
sans  que  ce  choix  implique  que  l'élu  soit  plus  que  les 
autres.  Bien  au  contraire,  t  il  les  recogpioistra  pour 
ses  compaignons  en  l'œuvre  du  Seigneur  et  ministère 
de  l'Eglise  et  s'y  portera  comme  s'y  est  porté  feo 
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M.  Calvin,  lequel  tant  s'en  faut  qu'il  ait  asé  entre 
eulx  d'une  anlhorité  desmesurée,  s'accommodant  à 
tous  en  tant  qu'il  s'est  peu  faire,  il  n'a  fait  sinon  sous- 
tenir  la  grande  peaanlenr  de  la  charge,  afin  que  le 
fardeau  en  fust  plus  aisé  à  porter  k  cbascnn,  et  aussi 
a  souvent  protesté  que  s'il  eust  eu  esgard  k  son  par- 
ticulier, il  s'en  fust  volontiers  démis,  comme  de  faict  il 
l'a  requis  quand  la  grandeur  et  la  continuation  de  ses 
maladies  lui  eembluit  l'en  rendre  moins  capable.» 

A  la  suite  de  cette  décision,  les  assistants  élurent 
de  Bàze.  Ce  dernier  refusa  d'abord,  <  alléguant  la  lar- 
geur de  la  charge  et  son  insuffisance;  toutefois,  k  la 
parfin,  il  a  accepté.  > 

£n  conséquence  de  la  décision  de  la  Compagnie, 
le  6  juin,  les  ministres,  <  tant  de  la  ville  que  des 
champs,  *  joints  aux  professeurs  du  Collège,  parais- 
sent devant  le  Conseil  et  exposent  ce  qui  suit: 
t  Speclable  J.  Calvin,  environ  trois  semaines  avant 
son  décès,  les  ayant  Cous  appelés,  les  exhorta  à  bonne 
concorde,  tant  entr'eulx  qu'envers  Messieurs,  et  à 
persévérer  en  leur  vocation.  Aussi  depuis  quelque 
temps  eulx  estant  assemblés  et  rédnisans  en  mémoire 
les  enseignemeos  que  leur  avait  donnés  ce  saint 
personnage,  ils  proposèrent  de  venir  par  devant 
Messieurs,  pour  les  supplier  et  requérir  comme  ceux 
auxquels  ils  veulent  obéir,  de  continuer  toujours  en 
la  bonne  affection  qu'ils  ont  portée  k  la  religion  et  h 
estre  unis  ensemble  et  avec  le  ministère  de  la  Parole 
de  Dieu,  et  les  maintenir  et  les  fortifier  en  leur 
charge,    sachant   que,  quand  on  en  usera  en  cette 
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sorte,  encore  qu'il  semble  que  par  le  décès  de  ce 
personnage  plusieurs  troubles  se  suscitent  et  qu'il  y 
ait  à  combattre  plus  que  jamais,  toutefois  notre  Sei- 
gneur ne  sera  point  tellement  courroucé  contre  nous, 
qu'il  ne  nous  maintienne  tous  et  fortifie  et  adresse, 
en  sorte  qu'on  persistera  toujours  en  l'union  et  obéis- 
sance de  la  Parole  de  Dieu,  priant,  au  nom  de  Dieu, 
comme  eulx  de  leur  costé  7  sont  résolus,  qu'il  plaise 
à  Messieurs  de  suyvre  toujours  la  doctrine  qu'il  nous 
a  annoncée.  Au  reste,  encore  qu'ils  aient  faulte  d'un 
frère,  toutefois  ils  n'ont  pas  procédé  à  eslection  pour  ce 
qu'ils  7  sont  bien  empeschés,  d'aultant  qu'il  est  requis 
que  l'esleu  ait  charge  de  faire  la  leçon  en  théologie, 
et  pourtant  aiment  mieux  départir  les  charges  en- 
tr'eulx  que  de  se  précipiter. 

c  Là-dessus,  les  ministres  s'estans  retirés  en  la  salle 
des  harnois.  Messieurs  ont  résolu  de  leur  déclarer 
qu'ils  regrettent  tousjours  ce  personnage,  auquel 
Dieu  avoit  fait  tant  de  grâces  et  imprimé  si  grande 
majesté,  et  qu'ils  sont  bien  jo7eux  d'entendre  la 
bonne  affection  de  laquelle  ils  procèdent  et  le  désir 
qu'ils  ont  de  rivre  en  bonne  union  entr'eulx  et  avec 
Messieurs,  et  de  persister  en  la  sainte  doctrine.  Au 
reste,  qu'ils  soient  asseurés  que  Messieurs  ne  sont  de 
moindre  volonté  qu'ont  esté  ci  devant  et  qu'ils  leur 
tiendront  main  et  les  maintiendront  de  tout  leur  pou- 
voir, Dieu  aidant,  les  priant  de  persévérer  en  union,  et 
là  où  quelque  chose  surviendroit  entr'eulx,  comme  le 
diable  ne  demande  pas  mieux  qu'à  ruiner  tels  estats, 
qu'ils  s'adressent  à  Messieurs  qui  s'emploieront  volon- 
tiers à  les  pacifier.  > 
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Certes,  ce  n'est  pas  là  le  langage  de  maglstrals  qui 
se  jettent  aux  pieds  du  elergé. 

Quatre  Jours  plus  tard,  le  12,  les  ministres  3e  la 
ville  ayant  comparu  devant  le  Conseil,  remontrent 
que,  t  comme  ci-devant  Messieurs  leur  ont  permis  do 
tenir  main  à  la  réprébension  des  vices,  ils  sont  fort 
csmcrveillés  do  la  déclination  qu'on  a  faite  à  la  puni- 
tion des  adullëres,  eu  les  punissant  parle  collier,  au 
lieu  qu'auparavant  ils  estoient  punis  dn  fonet,  priant 
Messieurs  d'avoir  bon  mémoire  du  conseil  qu'ils  ont 
suivi  par  le  passé  et  de  ne  pas  faire  cognoistre  aux 
meschans  que  ce  qu'ils  disoient  qu'on  n'osoit  contre- 
dire aux  avis  que  baittoit  M.  Calvin  qai  estoient 
trop  rigoreus,  se  confirmera  tant  pins.  > 

Le  Conseil,  qui  ne  veut  pas  contrarier  les  minis- 
tres si  peu  après  la  mort  de  Calvin,  arrSte  <  de  remer- 
cier les  ministres  de  leurs  bons  advertissemens  et  do 
les  prier  de  toujours  veiller  diligemment,  promcttans 
de  mieux  faire  à  l'advenir,  Dieu  aidant,  i 

Au  moment  où  Calvinrendait  le  dernier  soupir,  des 
nuages  menaçants  paraissaient  encore  comme  sus- 
pendus à  l'horizon  et  les  citoyens  avisaient  diligem- 
ment pour  n'être  pas  pris  au  dépourvu  :  c  Pour  ce 
qu'on  a  rapporté,  lit-on  dans  le  protocole  du  27  mai, 
que  M.  (le  Nemours  doit  arriver  à  Seyssel,  que  le  duc 
de  Savoie  approche  de  Cbambéry  et  le  roi  de  Lyon, 
arresté  qn'ou  mande  les  snbjects  de  la  Seigneurie 
pour  estre  icy  lundi  matin  et  que,  dôs  ledit  jour,  on 
commence  A  faire  le  guaict  selon  qu'il  fust  arresté 
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jeudi  et  qu'on  commande  d'aller  armés  par  la  ville.  » 

Le  29  mai,  il  est  proposé  en  Conseil  que  c  ci-de- 
vant certain  ingénieur  ayant  fait  entendre  qu'il  avoit 
des  haquebutes  par  lesquelles  il  tire  onze  coups  sans 
recharger,  en  sorte  qu'ung  homme  ne  sauroit  sitost 
tirer  deux  coups  que  luj  onze,  disant  en  oultre  que 
cella  se  pourra  appliquer  à  l'artillerie,  on  le  pria  de 
faire  venir  lesdites  pièces,  lui  promettant  pour  les 
despens  10  escus  ;  ce  qu'ayant  fait,  il  a  été  veu  par 
des  seigneurs  de  céans  et  a  tiré  fort  dextrement  de 
l'une  des  pièces  trois  coups  et  de  l'autre  huit  sans  re- 
charger. >  Le  Conseil  arrête  que  c  d'autant  que  la  bise 
fait  beaucoup  de  nuisance  à  ceux  qui  travaillent  aux 
fossés,  quand  elle  sera  forte,  on  mette  les  gens  en 
quelque  autre  lieu.  > 

Le  30,  il  est  rapporté  <  qu'on  a  eu  advis  sur  ce  que 
hier  fut  proposé  touchant  les  engins  que  veulent  faire 
les  ingénieux  qui  sont  en  ceste  ville,  lequel  porte 
qu'on  peut  en  user  en  bonne  conscience  ;  sur  quoj 
est  arrêté  qu'on  fasse  pache  avec  lesdits  ingénieux 
pour  les  faire  demeurer  en  ceste  ville.  > 

Le  le>^  juin,  on  rapporte  de  la  part  de  l'amiral  de 
Coligny  qu'il  se  fait  des  entreprises  contre  la  ville 
et  qu'on  veut  brûler  les  munitions.  Le  15,  des  aver- 
tissements analogues  parviennent  de  cinq  pays  à  la 
fois. 

Le  7  juin,  sous  l'impression  de  ces  avis  alarmants, 
le  Conseil  des  Deux  Cents  avait  arrêté  d'envoyer  à 
Berne  Roset  et  Franc  pour  solliciter  l'envoi  d'un  corps 
auxiliaire  de  trois  cents  hommes. 


Le  12,  il  est  donné  lecture  de  lettres  de  Berne  con- 
tenant des  avertiasements  du  comte  palatin  au  sujet 
<îe  levées  faites  en  Allemagne  pour  le  roi  Philippe. 

Fenquiëres  avait  répondu  à  l'appel  de  la  Seigneu- 
rie, et  le  13  jnin  on  fait  savoir  au  Conseil  que  cet 
ofïcier  visitait  les  forteresses.  Le  19,  il  est  proposé 
que  le  sienr  de  Feuquières  demande  le  portrait  de  la 
ville  pour  le  communiquer  à  l'amiral  de  Coligoy.  Lo 
26,  il  est  arrêté  d'envoyer  les  dizMaes  de  la  Maison  de 
la  ville  et  do  la  Boulangerie  pour  besogner  an  flanc 
vers  St-Léger,  d'après  le  plan  de  31.  de  Feuquiëres, 
et  le  Conseil  se  transporte  sur  les  lieux  pour  présider 
au  commencement  des  travaux. 

Le  24,  il  est  rapporté  par  le  conseiller  Bernard  <  que 
hier  il  fut  adverti  de  trois  ou  quatre  costés,  tant  de 
bouche  que  par  lettres,  que  pour  certain  nous  deb- 
vions  en  brief  estre  assaillis  par  sappe,  que  les  ins- 
trumens  à  ce  requis  sont  desjà  tous  apprestés  et  qu'on 
prépare  k  Lyon  pionniers  et  pales  pour  y  faire  des  cita- 
delles et  pour  couvrir  l'entreprise  qu'ils  brassent 
contre  nons,  affin  que  soubz  cette  couleur  ils  puissent 
mieux  amener  gens  qu'ils  amassent  de  tous  cos- 
tés. Semblables  advertissemeas  ont  esté  faits  par  le 
syndic  Migerand,  MH.  de  Bèze  et  de  Monvans.  Arresté 
d'assembler  le  Conseil  secret  avec  ceux  qu'ils  cognois- 
scnt  estre  expers  de  tels  affaires  ponr  y  adviser.  > 

Le  2  juillet,  Koset  et  Franc,  arrivés  la  veille  de 
Berne,  font  leur  rapport  au  Conseil.  L'avoyer  Nï- 
gueli  leur  a  dit  que  les  Seigneurs  de  Berne  ne  pon- 
vaient  pas    statuer   sur  leur  demande  d'un  secours 
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armé  sans  consulter  les  membres  du  Deux  Cents,  qui 
étaient  en  tournée  dans  les  campagnes.  Il  leur  a  été 
témoigné  de  l'étonnement  de  ce  qu'ils  demandaient 
un  secours  et  non  pas  une  garnison.  Sur  ce  qui  leur 
a  été  représenté  par  nos  députés  que  la  ville  était 
trop  pauvre  pour  entretenir  une  garnison,  on  leur  a 
fait  observer  que  Berne  contribuerait  aux  frais,  étant 
intéressée  k  la  conservation  de  Genève. 

Le  5,  le  Conseil  des  Deux  Cents,  d'après  l'avis  du 
Petit  Conseil  qui  a  consulté  de  Bèze,  arrête  de  char- 
ger le  Petit  Conseil  de  renouveler  auprès  du  gouver- 
nement bernois  la  demande  d'un  secours  de  300 
hommes,  en  priant  ce  corps  de  soumettre  cotte  propo- 
sition aux  Deux  Cents. 

Le  6  juillet,  le  secrétaire  Chenelat,  revenant  de 
Bâle,  rapporte  que  certains  seigneurs  de  Berne,  ve- 
nant de  la  cour  de  Savoie,  l'ont  informé  qu'un  Fri- 
bourgeois  au  service  du  duc  leur  a  dit  en  pleurant 
chaudement  qu'il  y  avait  des  entreprises  contre  cette 
ville,  notamment  d'y  mettre  le  feu  par  le  moyen  de 
bélîtres  et  mendiants.  Sur  ce,  les  caporaux  sont  in- 
vités à  veiller  soigneusement  aux  portes  sur  ceux  qui 
entreront. 

Le  même  jour,  il  se  présente  quelques  soldats  des 
environs  de  St-Gall.  On  décide  de  leur  donner  congé 
parce  que,  est- il  dit,  en  les  retenant  on  pourrait  engen- 
drer jalousie  à  Messieurs  de  Berne.  Des  volontaires  sont 
accourus  de  France;  il  est  décidé  de  les  enrôler  jus- 
qu'au nombre  de  cent  et  de  leur  donner  trois  écus 
par  mois.  Comme  il  est  rapporté  que  Jaques  Hermet 


—     85    —  (isflj) 

va  toujours  grondant  et  blfimant  convertement  M.  de 
Feuquiëres,  le  Conseil  arrête  de  lui  faire  des  remon- 
trances et  de  lui  enjoindre  d'obéir.  Il  est  décidé  en 
mûme  temps  d'acheter  jusqu'à  500  arquebuses  et  300 
mortiers  pour  armer  ceux  qui  viennent  à  la  rescousse 
de  la  cité. 

Le  8  juillet,  on  communique  des  lettres  reçues  par 
de  Bèze  de  l'ancien  évêque,  U.  de  Fassy,  par  les- 
quelles ce  dernier  avertit  que  c  plusieurs  personnes 
revenant  de  Paris  disent  avoir  rencontré  grand  nom- 
bre de  gens  de  cLeval  et  de  pied  s'en  retournans  en 
leurs  maisons,  et  que  la  reine-mj^re  fait  grand  amas 
de  pionniers,  mais  que  ceux  qui  la  cognoissent  n'en 
sont  point  pour  tant  en  peine,  d'anltant  que  c'est  pour 
achever  la  citadelle  de  Lyouj  cependant  qu'il  est  bon 
de  veiller  encore  pour  ce  mois,  mesme  d'avoir  quel- 
que petit  nombre  de  Suisses  et  semer  le  bruit  qu'on 
en  a  grand  nombre,  i  On  a  aussi  reçu  l'avis  que 
quatre  vaillants  capitaines  sont  arrivés  à  Lyon,  prêts 
à  se  jeter  ici  quand  ils  apercevront  la  nécessité. 

Genève  comptait  en  France  plusieurs  amis  très 
zélés  et  des  personnages  haut  placés  se  tenaient 
an  courant  jour  par  jour  de  tout  ce  qui  se  traitait 
dans  le  cabinet  de  la  reine,  pour  renseigner  les  ma- 
gistrats de  la  république.  Le  10  juillet,  le  sieur  de 
Passy  mande  au  Conseil  que  M.  de  Soubise  a  eu  nn 
entretien  avec  la  duclicssc  do  Savoie,  qu'il  a  sondé 
le  duc  lui-même  en  lui  faisant  dire  quo  le  moment 
paraissait  favorable  pour  s'emparer  de  Genève,  et  qu'il 
a  acquis   la  conviction  quo  ce  prince  est  dans  l'im- 
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possibilité  .d'entreprendre  pour  lors  quoi  qae  ce  soit 
contre  Genève. 

Le  1^^  juillet,  le  duc   de  Savoie  arriva  à  Ljon, 
accompagné  de  600  chevaux  ;  le  roi  Charles  IX  et  la 
reine-mère  étaient  allés  à  la  rencontre  de  ce  prince. 
Tout  porte  À  croire   que   la  reine,  ne  désirant  pas 
rompre  en  visière  pour  le  moment  avec  les  sujets  ré- 
formés de  son  fils,  qui  avaient  témoigné  combien  la 
sécurité  de  Genève  leur  tenait  à  cœur,  donna  à  en- 
tendre au  duc  de  Savoie  qu'il  devait  se  départir  pour 
lors    de  tout  mouvement  agressif.    Granvelle    écrit 
dans  ses  mémoires,  à  la  date  du  6  juillet  :  t  La  conr 
de  France  qui  avoit  résolu  de  demeurer  deux  ou  trois 
mois  à  Lyon,  en  doibt  partir  à  cause  de  la  peste  qui 
y  règne  et  prend  son  chemin  vers  la  Provence.  Elle 
a  depesché  M.  de   Vieilleville  vers  les  Suisses  pour 
purger  une  opinion  qu'ils  avoient  conçue  qu'on  vou- 
loit  mettre  le  siège  devant  Genève.  > 

Dès  qu'il  eut  reçu  ces  avis  rassurants,  le  Conseil 
s'empressa  de  retirer  la  demande  d'un  secours  armé 
adressée  à  Berne,  car  il  n'éprouvait  évidemment  au- 
cune inclination  pour  une  garnison  bernoise. 

Le  11  juillet,  arrive  un  envoyé  des  gentilshommes 
et  fidèles  du  Dauphiné  offrant  leurs  services  en  cas 
de  besoin.  On  les  remercie  en  offrant  à  l'envoyé  10 
écus  pour  le  défrayer  à  son  retour  ;  il  les  refuse. 

Le  4  août,  les  commis  en  la  Chambre  des  comptes 
rapportent  «  avoir  parlé  avec  un  ingénieux  qui  fait  les 
hacquebutes  tirant  dix  coups  sans  recharger;  ledit 
demande,   tant  pour  soy  que  pour  son  fils,  80  écus 
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pour  l'invention  et  ponr  cbacnn  d'eux  an  teaton  tons 
les  jours  et  un  logis.  >  On  décide  de  lut  donner 
50  écQB  pour  l'invention,  ainsi  qu'an  teston  à  lui  et  k 
son  fils  tons  les  jours  qu'ils  besogneront.  Le  même 
jour,  on  décide  de  faire  une  élite  de  150  hommes  qui 
feront  le  guet  de  trois  jours  en  trois  jours  et  recevront 
chacun  un  éca  par  mois. 

Le  10  août,  anr  l'avis  donné  par  maître  Jaques 
Hermet  et  le  sieur  de  Feuqnières,  il  est  décidé  de 
constraire  une  nouvelle  porte  en  deçà  dn  boulevard 
de  l'Oie. 

Le  17  août,  de  B4ze  fait  lecture  de  lettres  reçues 
par  lot  et  U>  de  Passy  de  H.  l'amiral,  par  lesquelles 
il  avertit  qu'on  fasse  bonnes  provisions  de  vivres  et 
armes  pour  ceux  qu'il  enverra  au  secours  de  la 
ville,  <  et  qu'il  seroit  d'advis  qu'on  denst  bastir 
une  citadelle  au  lieu  qui  sera  indiqué  par  M.  de 
FenquiÈres.  > 


Un  nommé  Âmblard  Du  Fossal,  convaincu  d'avoir 
hébergé  dans  son  logis  de  Vésenaz  tes  fugitifs  lors- 
qu'ils brassaient  entreprise  contre  la  ville,  d'avoir 
bu  avec  eux  et  en  outre  d'avoir  prêté  main  forte  à  un 
compagnon  de  débauche  pour  emmener  une  fille  jus- 
qu'en Espagne,  avait  été  condamné  par  le  Petit  Con- 
seil à  avoir  ta  tête  tranchée.  Du  Fossal  ayant  recouru 
en  grâce  auprès  du  Deux  Cents,  ce  corps  commua  la 
peine  en  condamnant  ledit  à  recevoir  le  fouet  par  la 
ville,  la  corde  au  cou,  en  signe  de  ta  mort  qu'il  mé- 
ritait, et  à  être  encbatné  pendant  dix  ans. 
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Les  ministres  forent  scandalisés  de  cette  décision 
du  Deux  Cents. 

Le  14  septembre,  ils  comparaissent  devant  le 
Conseil.  €  Ils  remonstrent  le  grand  regret  qu'ils 
ont  conçeu  de  la  grâce  qu'on  fist  dernièrement  à  Am- 
blard  Dufossal,  duquel  les  crimes  estoient  signalés  et 
énormes.  Aussi  doivent-ils  avertir  Messieurs  que  s'ils 
ne  font  aultrement,  le  jugement  de  Dieu  est  prochain 
de  nous  tumber  sur  la  teste,  joint  qu'on  ouvre  la 
bouche  à  chacun  pour  dire  que  nous  avons  une  ba- 
lance pour  les  riches  et  bien  apparentés,  et  une  autre 
pour  les  pauvres.  David,  ayant  fait  grâce  à  Joab,  en 
a  bien  fait  réparation  honorable  à  Dieu  en  ses  der- 
niers jours,  condemnant  ce  qu'il  avoit  fait.  Ils  prient 
donc  Messieurs  d'adviser,  protestant  qu'ils  ne  pour- 
ront se  taire  et  que  si  on  continue  ainsi,  il  faudra 
qu'ils  secouent  la  poudre  de  leurs  soliers  pour  don- 
ner lieu  au  jugement  de  Dieu  et  le  laisser  besogner, 
ce  qui  adviendra  pour  certain  au  cas  que  nous  ne 
faisions  mieux,  et  de  fait  si  jamais  Dieu  nous  donna 
occasion  de  bien  faire,  c'est  maintenant  que  nous 
sommes  menasses  et  mesme  desja  les  verges  sont  sur 
nous.  > 

A  cette  solennelle  objurgation  du  corps  des  mi- 
nistres, le  Conseil  répond  que  le  Deux  Cents  a  ac- 
cordé la  grâce  du  condamné  contre  le  gré  de  la  Sei- 
gneurie et  que  les  ministres  sont  libres  de  faire  des 
remontrances  à  ce  corps,  mais  qu'on  ne  peut  pas  re- 
venir sur  ce  qui  a  été  décidé  par  une  autorité  compé- 
tente. 


Lo  9  octobre,  de  Bèze  dit  avoir  reçu  des  lettres  do 
prince  Portien  et  du  sieur  de  Bnssy,  par  lesquelles  ila 
s'ofireat  à  venir  secourir  Messieurs  de  Genève  avec 
bonne  compagnie,  quand  il  leur  plaira  les  appeler. 

11  est  décidé  de  les  remercier  en  leur  déclarant  qne 
pour  le  moment  ou  n'a  pas  besoin  de  leurs  services. 

Le  même  jonr,  on  propose  que  le  sire  de  Fen- 
qnières  sollicite  la  permission  de  s'en  aller.  Le  Con- 
seil arrête  de  le  défrayer  de  sa  dépense  et  de  lui  don- 
ner cent  écus  pour  s'en  retourner.  '  Il  est  décidé,  en 
outre,  de  faire  présent  à  l'amiral  Colîgny  du  portrait 
de  la  ville  dessina  par  Pierre  Cruche.  Cet  artiste  per- 
sistant à  exiger  20  écus  du  portrait  fait  par  lui, 
(  combien  qne,  d'après  le  rapport  des  peintres,  il  ne 
vault  pas  mieux  de  6  écus,  >  le  Conseil  arrête  de 
lui  offrir  12  écus. 

Le  sieur  de  Feuqnières  partit  en  emportant  avec 
lui  une  lettre  du  Conseil  à  l'amiral  Coligny,  datée  dn 

12  octobre,  ainsi  conçue  :  <  La  continuelle  souve- 
nance que  nous  avons  de  la  bonne  affection  qu'il  vous 
a  pieu  monstrer  envers  nostre  république,  comme 
nous  l'avons  peu  apercevoir  plusieurs  fois,  nous  a 
fait  user  dû  la  commodité  du  retour  de  M.  de  Feu- 
quiéres  pour  vous  escrire  ce  petit  mot,  affin  de  vous 
remercier  très  humblement  de  tant  de  faveurs  et  nous 
obliger  de  plus  en  plus  à  vous  faire  humble  service 

'  Le  Coiiadl  sIlouB  15  aoaa  par  jour  k  Franfils  Itndi  qui 
avait  loB^  à'-.  Fcuqultru  pcnilant  quatre  mole.  L'avis  sur  les  for- 
dfloatlans  de  Qen&ve  ridigi  par  lui,  contenant  pins  da  40  page*, 
esl  ninaervé  aux  Archives,  /'.  Mi(.,  n"  171». 
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selon  le  petit  moyen  que  Dieu  nous  a  donné,  comme 
nous  nous  y  offrons  de  très  bon  cœur,  vous  suppliant 
qu'il  vous  plaise  de  continuer  ceste  vostre  bonne 
volonté  et  affection  envers  nous.  Au  reste,  ce  bon 
gentilhomme  duquel  il  vous  a  pieu,  Monsieur,  nous 
laisser  jouir,  s'est  tellement  employé  à  nos  affaires, 
selon  les  grâces  que  Dieu  lui  a  eslargies,  que  nous  en 
avons  reçeu  grand  contentement  et  nous  nous  sen- 
tons d'autant  plus  obligés  à  lui  et  à  vous.  Monsieur, 
après  avoir  présenté  nos  très  hambles  recommanda- 
tions à  vostre  bonne  grâce,  nous  prierons  Dieu  qu'il 
vous  maintienne  en  sa  saincte  garde  et  protection  et 
vous  accroisse  ses  grâces.  » 

On  voit  que  les  réformés  français  n'hésitaient  pas 
à  acquitter  la  dette  qu'ils  avaient  contractée  envers 
Genève,  qui  leur  avait  octroyé  Th.  de  Bèze  et  dont  la 
jeunesse  était  allée  guerroyer  deux  ans  auparavant 
dans  le  Maçonnais. 


IV 

La  feste.  —  Insubordination  de  deux  uinistreb. 

Les  menaces  de  guerre  s'éloignaient  k  peine,  que 
la  peste  vînt  apporter  à  la  rille  éprouvée  an  naurean 
snjet  de  tribnlations. 

Déjà  le  22  juin,  le  Conseil,  considérant  que  la 
peste  est  grande  en  Lyon,  commande  anx  caporaux 
de  s'enquérir  de  ceux  qui  eu  Tiennent  et  de  ne  les 
laisser  entrer  qu'ils  ne  se  soient  purgés  par  serment 
de  n'avoir  point  été  en  lien  infecté. 

On  était  porté,  comme  en  1542,  à  croire  à  des  ma- 
chinations ourdies  pour  propager  le  âéaa.  f  Sur  ceqn'a 
eatéproposé,  dit  le  protocole  du  10  juillet,  que  hier  an 
matin  on  trouva  deux  portes  du  collège  engTMSséee 
et  encore  nue  autre  m^son  après,  arresté  qu'on  fasse 
pablier  que  chascun  veille  pour  surprendre  tels  en- 
graisseurs.  > 

Le  13  juin,  on  rapporte  en  Conseil  l'avis  qu'on  a 
eu  touchant  ceux  de  Lyon  qui  viennent  en  cette  ville 
et  la  pourraient  infecter  de  peste,  f  qui  est  d'ordonner 
que  nul  venant  de  ce  costé  ne  sera  reçeu  en  la  ville 
qu'il  n'ait  esté  premièrement  éventé  hors  dudit  Lyon 
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OU  autre  lieu  contagieux  l'espace  de  huit  jours,  et 
s'ils  vonloîeut  passer  oultre,  qu'on  les  conduise  jus- 
ques  à  l'autre  porte  sans  permettre  qu'ils  prennent 
leur  repas  en  la  Ville,  mais  seulement  au  pont  d'Arve.i 
Cet  avis  est  adopté.  On  défend,  en  outre,  de  tenir 
canards,  oies,  pourceaux  et  chèvres. 

Le  14,  il  est  proposé  que  certain  homme  est  ma- 
lade au  logis  du  Raisin  et  comme  on  se  doute  de 
peste,  les  gens  pourraient  se  scandaliser  s'il  mourait 
en  la  ville.  On  arrête  de  le  faire  sortir  de  la  ville  et 
de  le  remuer  en  quelque  capite  ou  à  l'hôpital  pesti- 
lentiel. Le  18,  on  rapporte  que  le  malade  du 
Raisin  a  succombé  et  on  permet  aux  habitants  de  la 
maison  d'y  demeurer,  à  condition  de  ne  point  sortir 
sans  autorisation. 

Le  22  juillet,  sur  l'avis  des  médecins  et  barbiers 
portant  qu'il  y  a  apparence  que  le  fils  de  Jean  Billod 
soit  mort  de  peste,  le  Conseil  arrête  qu'on  prépare 
l'hôpital  en  Plainpalais,  que  le  barbier  y  aille  loger, 
c  et  d'autant  qu'il  ne  seroit  pas  bon  que  les  malades 
demeurassent  privés  de  pasture  spirituelle,  qu'on 
advertisse  les  ministres  de  exorter  le  peuple  à  prières 
et  amendement,  et  eslire  un  ministre  pour  prescher 
aux  pestiférés,  s'il  plaist  à  nostro  Seigneur  de  nous 
visiter.  » 

Le  26,  sur  ce  qu'il  est  proposé  que,  «  nonobstant  les 
ordonnances  qui  ont  été  publiées  aux  portes  pour 
empcscher  ceux  qui  sont  infects  de  peste,  plusieurs 
estrangiers  ne  laissent  pas  d'entrer  par  moyens  obli- 
ques,» on  commande  aux  caporaux  de  veiller  soigneu- 
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sèment  sur  lespaesants.  Le27,Hilaire  Gaz ao  requiert 
qu'on  lai  permette  d'ouvrir  sa  maison,  attendu  qu'il 
a  été  enfermé  quinze  juurs  après  le  trépas  do  celui 
qui  est  mort  en  icelle.  On  lui  enjoint  de  demeurer 
encore  quelques  joues  enfermé. 

Le  28,  on  rapporte  que  près  de  la  porte  de  St- 
Gervftis,  il  est  mort  cette  nuit  de  peste  on  homme  qui 
n'a  été  malade  que  depuis  Lier  k  midi  ;  arrêté  de  l'en- 
terrer Lors  de  la  ville  incontinent  et  que  le  sautier 
enjoig;ne  à  ceui  qui  l'ont  visité  de  vider  prompte- 
ment  la  ville.  Uu  commissaire  est  nommé  pour  veiller 
aux  inhumations.  De  plus,  le  Conseil,  considérant 
que  les  cbions  sont  dangereux  en  temps  de  peste, 
décrète  de  publier  <  que  cliacnn  ait  à  serrer  ses  chiens, 
sous  puiue  d'estro  tués.  >  Knfin  le  Conseil  ordonne  de 
faire  crier  t  que  chascun  s'humilie  devant  Dieu,  fré< 
queatant  les  sermons  plus  soigneusement  que  de 
coustume,  affin  de  prévenir  l'ire  de  Dieu,  et  que  les 
ministres  exortent  le  peuple  en  leurs  prédications  k 
rcpen tance  et  amendement.  > 

Le  31,  un  serviteur  qui  a  saigné  un  homme  ayant 
la  peste  reçoit  l'ordre  de  sortir  de  la  ville  pendant  six 


Le  14  août,  le  Conseil  approuve  des  articles  rédi- 
gés par  Jean  Chautcmpa,  renfennant  les  dispositions 
suivantes  :  <  1°  Que  ceux  qui  sont  infects  de  peste  doi- 
vent vuider  la  maison,  la  faire  nettoyer  et  demeurer 
dehors  l'espace  de  quarante  jours;  —  item,  que  ceux 
qui  n'auront  fait  qu'entrer  et  sortir  tout  incontinent 
en  maison   infecte,  debvruat  demeurer  douze  jours 
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dehors  la  ville  ou  enfermés  en  une  chambre,  sans  se 
mesler  avec  les  gens,  et  ceulx  qui  auront  beu  et  mangé 
demeureront  vingt  jours  hors  la  ville  ou  enfermés; 
—  item,  les  médecins  qui  sont  entrés  en  maisons  in- 
fectes demeureront  vingt  jours  hors  la  ville;  —  item, 
que  les  barbiers  qui  auront  saigné  quelque  infecté 
demeureront  un  mois  dehors;  —  item,  celles  qui  au- 
ront allaité  un  enfant  d'une  femme  malade  demeure- 
ront douze  jours  dehors  ou  enfermées;  —  item,  s'il 
advenoit  que  quelque  enfant  fust  délaissé  de  sa  mère 
et  qu'elle  fust  morte  de  peste  et  remis  À  une  nourrice, 
elle  demeurera  hors  la  ville  vingt  jours;  —  item,  que 
tous  infectés  doy vent  faire  nettoyer  et  curer  les  mai- 
sons. 1 

Il  semble  que  les  ministres  avaient  perdu  de  vue 
l'ouverture  qui  leur  avait  été  faite,  le  22  juillet,  aux 
fins  d'élire  un  ministre  pour  exhorter  les  pestiférés. 

Aussi,  le  18  août,  le  Conseil,  considérant  c  que  nos- 
tre  Seigneur  poursuit  à  nous  visiter  de  peste  »,  arrête 
€  de  prier  les  ministres  de  pourvoir  d'un  ministre 
pour  les  pestiférés,  soit  de  leur  compagnie  ou  autre  À 
ce  capable,  réservé  M.  de  Bèze  pour  la  nécessité  qu'on 
en  a  tant  par  rapport  au  ministère  qu'au  collège.  > 
Cette  résolution  ayant  été  notifiée  aux  ministres^  de 
Bèze  requit  <  d'estre  compris  au  rang  de  ses  frères, 
suyvant  son  serment  ». 

Le  21,  M.  de  Bèze  rapporte  au  Conseil  que  les  mi- 
nistres, s'étant  réunis  pour  élire  un  ministre  chargé 
de  soigner  les  pestiférés,  ont  jeté  le  sort  que  notre 
Seigneur  a  fait  tomber  sur  M.  le  Gagneux;  ce  der- 
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nier,  ajoute-t-il,  eat  prêt  à  s'acquitter  de  son  office, 
mais  prie  qu'où  tienne  la  clioae  secrète  ponr  quelque 
temps,  c  afin  que  sa  mère,  qni  est  sur  son  parlement 
pour  se  rendre  i  Tours,  n'ait  pas  matière  de  s'en 
fascher.  > 

Le  Conseil,  non  seulement  accorde  le  déliû  de- 
mandé, mais  observant  c  qu'il  seroit  bien  mal  d'ex- 
poser en  danger  un  si  excellent  personnage  que  le 
Gagneux  ou  aultre  des  minisires  >,  il  invite  les  mi- 
nislres  Â  examiner  s'ils  ne  pourraient  pas  prendre  en 
dehors  de  leur  compagnie  un  personnage  apte  k  con- 
soler les  pestiférés. 

Là-desaus,  le  25,  les  ministres  déclarent  an  Con- 
seil que,  s'étant  assemblés  pour  examiner  le  désir 
exprimé  par  Messieurs  du  Conseil  de  voir  exempter 
le  Gagueux  de  l'obligation  de  prêcher  aux  pestiférés, 
ils  avaient  vq  plusieurs  inconvénients  qui  les  empd- 
chaient  de  prendre  ce  vœu  on  considération  ;  car,  tont 
d'abord,  il  pourrait  sembler  c  qu'ils  tascberoient  de 
s'espargner  de  ne  vouloir  rendre  leur  debvoir  en  la 
nécessité  et  qu'ils  voudroient  avoir  des  vicaires  j 
aussi,  puisque  noslre  Seigneur,  lequel  a  esté  invoqué 
à  faire  le  sort,  l'a  fait  tomber  aur  le  Qagnenx,  ce  se- 
roit  comme  vouloir  révoquer  son  élection  que  de  ne 
pas  l'employer.}  En  outre,  il  ne  suffisait  pas  d'élire  un 
personnage  pour  consoler  les  pestiférés;  car  s'il  plw- 
sait  à  Dieu  de  nous  affliger  plus  fort,  il  pourrait  être 
requis  d'administrer  les  sacrements,  ce  qui  ne  pouvait 
être  fait  que  par  des  ministres  régulièrement  élus  et 
présentés  au  peuple. 
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Sur  ce,  le  26,  le  Conseil  ayant  longuement  opin 
considérant  que,  c  puisque  le  sort  a  esté  jette  au  no 
de  Dieu  et  que  c'est  luy  qui  a  déclaré  qu'il  avoit  < 
leu  ce  personnage,  et  qu'en  procédant  à  une  aul 
élection  on  causeroit  grand  scandale,  >  arrête  c  qu' 
se  tient  à  ce  qui  a  esté  fait,  que  le  sort  ait  lieu, 
<  que  s'il  advenoit  que  le  Gagneux  ne  pût  satisfai 

à  sa  charge  pour  la  multitude  des  malades,  on  l 
t  bailleroît  un  coadjuteur  qui  l'assisteroit  dans  l'oflG 

I  de  consoler,  sans   prêcher  ni  administrer  les  saci 

!  mens.  »  Ce  à  quoi  le   Gagneux   a  déclaré   vouh 

acquiescer. 

Mais  il  paraît  que  le  Gagneux  ne  mit  pas  un  grai 
I  empressement    à    s'acquitter    de  ses   fonctions,   c 

I  on  lit  sur  le  registre  du  7  septembre  :  c  Pour  ai 

I  tant  que  M.  le  Gagneux  ne  fait  compte  de  satisfai 

I  à  sa  vocation  qui  est' d'aller  visiter  les  pestiférés,  t 

resté  de  l'en  advertir.  > 

Le  11,  le  Conseil  dénonce  aux  ministres  la  nég 
gence  de  le  Gagneux. 

Là-dessus,  le  21,  le  Gagneux  fit  déclarer  au  Co 
seil  par  ses  collègues  que  chaque  jour  il  faisait  d 
prières  et  des  exhortations  aux  pestiférés.  Le  Consc 
ne  se  contenta  point  de  cette  déclaration  et  pr 
nonça  qu'il  devait  s'établir  hors  de  la  ville,  dans 
voisinage  immédiat  des  malades. 

Le  Gagneux,  mandé  en  personne  le  25  et  somn 
de  vaquer  à  son  office,  chercha  encore  À  éluder  l 
ordres  précis  de  la  Seigneurie. 

Le  2  octobre,  il  est  proposé  en  Conseil  que  le  siei 
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<  le  Cagneux  n'approche  pas  les  maladea  comme  il 
est  requis,  mais  parle  k  eulx  de  loing  i.  Il  est  arrËlé 
de  lui  remontrer  qu'il  doit  s'acquitter  an  mieux  de  sou 
devoir.  Le  lendemain  3,  le  Conseil  assemble  Ica  miuis- 
tres  et  leur  déclare  le  mécontentement  que  Messieurs 
ont  de  ce  que  le  sienr  le  Gagaeux  cne  se  meslo  parmi 
les  pestiférés  pour  consoler  les  malades  de  près  ;  or, 
l'intention  de  Messieurs  est  que  les  ministres  ne  se 
contentent  pas  de  parler  aux  malades  j>ar  la  fenêtre, 
mais  qu'ils  entrent  et  parlent  de  près.  > 

Le  5,  les  ministres  font  savoir  au  Conseil  que  le 
Cagneux  a  promis  d'entrer  près  des  pestiférés  cqnand 
la  néceasité  y  sera.  > 

Le  7  septembre,  le  Conseil  ordonne  que  les  dize- 
niers  commandent  par  les  maisons  <  que  nul  estant 
malade  on  ayant  des  malades  eu  sa  maison  n'ait  â 
sortir  d'icelle  sans  congé,  sous  peine  d'un  châtiment 
rigoureux.  » 

Les  médecine  étaient  bien  loin  de  se  distinguer  par 
leur  zùlc.  Le  21  septembre,  le  Conseil,  informé  que  les 
médecins  sont  fort  négligents  à  visiter  les  pestiférés, 
arrête  de  les  exhorter  à  y  aller  chacun  par  semaine 
à  une  certaine  heure.  Cette  exhortation  ne  paraît 
pas  avoir  produit  grand  effet,  car,  le  27,  le  Conseil, 
considérant  que  les  médecins  ne  se  veulent  pas  assu- 
jettir à  visiter  les  pestiférés,  arrSte  qu'on  retienne 
celui  qui  se  présente,  à  raison  de  7  francs  par  mois. 
Antoine  Jaques,  médecin,  originaire  de  Thonon,  offrit 
de  soigner  les  pestiférés  de  près  moyennant  qn'on  lai 
assignât  400  S.  par  an  sa  vie  durant  et  une  pension 
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à  sa  famille  s'il  venait  à  mourir.  Le  Conseil  refusa 
cette  proposition,  mais  engagea  Jaques  moyennant 
500  fl.  et  la  bourgeoisie  gratuite. 

Le  21  septembre,  le  Conseil  informé  qu^on  détient 
à  Annecy  des  engraisseurs  qui  ont  accusé  aucuns  de 
notre  ville  de  propager  la  peste,  arrête  de  protester 
contre  cette  odieuse  inculpation,  et  de  déclarer  qu'il 
informera  juridiquement  si  des  dénonciations  régu- 
lières sont  déposées  ^. 

Le  25  septembre,  le  Conseil  reçoit  l'avis  que  dans 
un  village  de  Savoie  la  population  s'est  précipitée  sur 
des  marchands  de  Genève,  en  prétendant  que  MM.  de 
Genève  avaient  délégué  cent  vingt  engraisseurs  pour 
empoisonner  la  Savoie. 

Le  5  octobre,  le  Conseil  arrête  c  que  d'autant  qu'il 
y  a  des  femmes  enceintes  pestiférées  et  que  les  sages- 
femmes  les  fuient,  le  s»"  Pierre  Dance  en  cherche  une>. 

Au  mois  de  novembre,  les  registres  signalent  la 
disparition  du  fléau  :  <  Puisqu'il  a  pieu  à  Dieu,  dit  le 
protocole  du  13,  de  tourner  son  ire  de  nous  au  re- 
gard de  la  peste,  arresté  qu'on  abatte  les  capites.  > 
c  Le  roi  des  hacquebutiers,  lit-on  dans  le  registre  du 
20,  a  présenté  requeste  affin  qu'on  leur  permette  de 
retourner  tirer  un  peu,  puisqu'il  a  pieu  à  Dieu  nous 
délivrer  de  la  peste.  > 

Le  même  jour,  sur  la  requête  de  Jean  le  Gagneux 
demandant  de  pouvoir  rentrer  en  ville,  on  le  lui  per- 
met, pourvu  qu'il  change  d'habillement. 

*  P.  hitt.,  Il®  1769. 


Ua  foumier  qui  a  en  )&  peste,  doat  1a  femme  est 
morte  de  cette  maladie,  <  et  qui  n'a  laissé  ponr  cela 
de  se  mesler  aaz  gens  et  faire  le  four», est  condamné 
à  Stre  mis  deax  heures  an  collier. 

La  contagion  avait  été  beaucoup  plus  meurtrière 
&  Bâle.  Le  médecin  Félix  Flatter  évalue  k  prés  de 
4000  le  nombre  dea  personnes  emportées  dans  cette 
ville  par  la  peste  en  1564. 

La  protestation  faite  par  les  ministres  contre  une 
sentence  juridiqae,  les  pourparlers  di^cultnenz  au 
sujet  du  chapelain  des  pestiférés,  attestent  le  retour 
d'une  tension  assez  marquée  entre  le  magistrat  et 
les  ministres.  On  sent  que  la  maiu  modératrice  de 
Calvin  u'est  plue  là  pour  tenir  en  bride  des  préteo- 
tions  rivales.  Or,  lorsque  les  mimstres  pensaient  que 
le  magistrat  manquait  de  déférence  à  leur  égard, 
c'était  par  le  moyen  de  la  chaire  qu'ils  donnaient 
essor  À  leur  mécontentement. 

Le  pasteur  Jean  Merlin  avait  été  prêté  dès  l'an 
1563  par  le  Conseil  k  la  reine  de  Navarre  et  il  avait 
présidé,  comme  conseiller  de  cette  princesse,  à  l'orga- 
nisation des  Eglises  du  Béarn  '.  De  retour  à  Genève 
eu  août  1564,  il  paraît  y  avoir  rapporté  des  idées  an 
peu  ambitieuses  an  sujet  des  prérogatives  du  minis- 
tère ecclésiastique.  Dans  ces  dispositions,  il  se  sentit 

'  JsiD-BalmODd  MerUa,  ni  k  BomsDa  en  Danphlof,  profeaaeur 
h  Lausanne  dis  154»,  avait  ité  nommé  pastenr  k  Oenire  en 
iGïa  et,  envo;£  en  Francs,  Il  avait  Mtiité  on  15S1  an  Colloque 
de  PoUay. 
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apparemment  blessé  par  les  termes  trop  impératifs 
dont  le  Conseil  avait  nsé  à  l'égard  de  son  collègue 
le  Gagnenx,  en  réclamant  ses  services  aoprès  des 
pestiférés.  Après  avoir  en  vain  engagé  ses  collègnes  à 
présenter  des  observations  an  (-onseil,  Merlin  se  dé- 
cida à  porter  cet  objet  en  chaire  an  prêche  dn  mer- 
credi, le  18  octobre.  Il  déclara  donc  qne  t  Messieurs 
du  Conseil  faisaient  preuve  de  tyrannie  en  comman- 
dant aux  ministres  de  se  conformer  à  leur  fantaisie, 
que  c'était  là  usurper  la  charge  qui  appartenait  à 
l'Eglise;  voilà  ce  qu'il  affirmait;  s'en  scandalise  qui 
voudra.  > 

Le  Conseil  informé,  le  lendemain  19,  du  langage 
tenu  par  Merlin,  s'en  émeut  et  il  mande  immédiate- 
ment ce  dernier  avec  ses  collègues,  pour  soumettre  à 
leur  appréciation  les  paroles  du  prédicateur  et  leur 
déclarer  en  même  temps  que  le  Conseil  a  la  ferme 
intention  de  respecter  l'autorité  de  TEglise. 

Cette  notification  est  faite  le  même  jour  aux  mi- 
nistres qui  ont  comparu  devant  le  Conseil.  A  la  suite 
de  cette  communication,  les  ministres  s'étant  un  peu 
retirés  pour  aviser,  rentrent  par-devant  Messieurs  et 
proposent  d'un  commun  accord  c  que  cela  est  advenu 
À  leur  grand  regret,  qu'ils  cognoissent  bien  que  le 
diable  a  besogné  icy  pour  les  déjoindre  d'avec  Mes- 
sieurs, ce  que  touteffois  ils  espèrent  qu'il  n'adviendra 
pas  ;  mais  comme  l'affaire  est  de  nature  consistoriale, 
ils  prient  le  Conseil  de  leur  permettre  de  l'arranger 
dans  l'assemblée  du  Consistoire  ». 

Là-dessus  Merlin,  ayant  demandé   à  s'expliquer^ 
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se  lève  et  conjure  MesaîearB  Au  Conseil  de  ne  point 
penser  qu'il  les  ait  appelés  ni  vonla  appeler  tjfrans; 
s'il  l'avait  fait,  il  aurait  failli  au  mot  j  mais  voyant  que 
les  magistrats,  en  donnant  des  ordres  à  un  pasteur, 
n'avaient  allégué  aucune  raison  sinon  leur  antorité,  il 
a  été  contraint  par  la  commodité  de  son  texte  à  dire 
ce  qu'il  a  dit,  mais  il  ne  l'a  fait  que  parce  que  les 
autres  ministres  n'avaient  pas  consenti  à  faire  des 
représentai  ions  -an  Conseil.  Or,  le  magistrat  ne  doit 
point  donner  d'ordre  aaz  pasteurs,  attendu  qu'il  n'est 
pas  chef  de  l'Eglise,  mais  simple  membre.  Sur  quoi  de 
Bèze  rabroua  Merlin,  en  lui  faisant  observer  que  ses 
collègues  avaient  eu  de  bonnes  raisons  de  lui  interdire 
de  porter  cet  objet  en  chaire.  Là-dessus,  le  Conseil 
arrête  de  remettre  aux  ministres  la  connaissance  de 
l'incident,  en  les  priant  de  faire  en  sorte  qne  le  scan- 
dale commis  soit  réparé. 

Le  27,  de  Bèze  et  le  marquis  Caracciolo,  de  la  part 
du  Consistoire,  se  présentent  devant  le  Conseil.  lia 
exposent  que,  conformément  à  la  cbarg«  qu'ils  ont 
reçue,  ils  se  sont  efforcés  d'amener  Merlin  à  reconnaître 
ses  torts,  qne  ce  dernier  a  bien  exprimé  ses  regrets  à 
l'occasion  du  discours  qu'il  a  tenu  sur  les  magistrats, 
qu'il  n'a  pas  entendu  appeler  ces  derniers  tyrans 
mais  les  eslime  bons  princes.  On  l'a  alors  invité  à 
présenter  ses  excuses  devant  le  Conseil,  pour  son 
sermon,  et  devant  ses  frères,  pour  n'avoir  pas  suivi 
leur  avis,  et  à  déclarer  que,  pour  l'avenir,  il  se  ran- 
gera à  la  plus  grande  voix  de  ses  frères.  Merlin  a 
consenti  à  déclarer    publiquement  sa  considération 


(1564) 


—    d02 


pour  les  magistrats,  mais  il  a  refusé  de  s'engager  k 
suivre  l'avis  de  la  majorité  et,  plutôt  que  de  prendre 
un  tel  engagement,  il  a  dit  qu'il  serait  obligé  de  quitter 
son  poste,  «  combien  qu'il  ait  bonne  affection  à  cette 
Eglise  et  république.»  Là-dessus,  il  s'en  alla  bien 
fâché,  ce  dont  ses   collègues  ont  été  peines   aussi, 
€  parce  qu'ils  l'ont  trouvé  homme  rond  et  de  bonne 
conscience.  Toutesfois  ils  ont  advisé  entr'eux  que  si 
Merlin  continuoit  en  son  opiniâtreté  de  ne  se  vouloir 
ranger  à  la  plus  grande  voix  de  ses  frères,  cela  ne 
pourroit  pas  être  supporté,  d'aultant  que  de  schismes 
on  vient  aux  hérésies  et  de  là  à  des  confusions  hor- 
ribles, >   en  sorte  qu'ils  seront,  à  leur  grand  regret, 
contraints  de  le  déposer  et  de  procéder  à  l'élection 
d'un  autre.  Désirant  éviter  d'en  venir  à  cette  extrémité, 
les  ministres  prient  Messieurs  de  faire  appeler  Merlin 
et  de  l'exhorter  à  se  conformer  à  ses  frères.  Le  Conseil 
arrête  là-dessus  de  mander  Merlin  pour  le  30  et  de 
lui  signifier  qu'on  l'exempte  de  faire  une  rétractation 
publique,  mais  qu'il  doit  reconnaître  sa  faute  devant 
ses  frères  et  promettre  d'acquiescer   à  l'avis   de  la 
majorité,  sinon  il  sera  dérais  du  ministère. 

Le  lundi  30  octobre,  comme  on  commençait  à  pro- 
céder sur  le  cas  de  Merlin,  un  incendie  qui  éclata  à 
Longemalle  contraignit  le  Conseil  à  interrompre  sa 
séance  et  à  renvoyer  la  délibération  au  lendemain. 

Le  mardi  31,  Merlin  comparaît.  Il  proteste  de  nou- 
veau qu'il  n'a  point  entendu  accuser  les  magistrats 
de  tyrannie,  il  confesse  qu'il  a  une  parole  bien  rude  ; 
il  veut  bien  recevoir  avec  soumission  la  censure  de 
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gee  frèies  et  ne  fait  pas  de  diffictiUé  de  se  ranger  à 
la  plus  grande  voix,  poarra  qu'il  n'y  ait  rien  contre 
son  devoir  et  sa  conscience  j  car  si  telle  chose  adve- 
nait, il  aimerait  mieux  quitter  son  offîce.  Sur  ce,  le 
Conseil  exige  de  lui  une  déclaration  par  écrit  qu'il 
communiquera  aax  ministres,  afin  de  le  réconcilier 
avec  ses  collègues  le  3  novembre,  si  le  Consistoire 
jnge  la  déclaration  satisfaisante. 

Le  3  novembre,  M.  de  Bèze  et  le  marquis  Carac- 
ciolo  rapportent  de  la  part  du  Consistoire  qne  la  dé- 
claration de  Merlin  n'est  pas  snffisanle,  parce  qu'elle 
contient  des  réserves,  et  ils  s'en  rapportent  à  cet 
égard  au  jugement  du  Conseil.  Le  Conseil  ayant  A 
son  tour  remis  la  décision  aux  ministres,  en  les  lais- 
sant libres  d'accepter  la  déclaration,  ceux-ci  exigè> 
rent  que  toute  réserve  fût  retirée.  Merlin  ayant  per- 
sisté dans  ses  restrictions,  le  Conseil  décida  de  le 
déposer. 

f  M,  Merlin,  lit-on  dans  le  registre  de  la  Compa- 
gnie, fit  un  sermon  tendant  à  montrer  qu'il  n'appar- 
tenoit  au  magistrat  à  se  mesler  d'affaires  ecclésias- 
tiques, ce  qui  fut  trouvé  mauvais  et,  après  plusieurs 
procédures,  fut  déchargé  du  ministère  le  3  novembre.  > 

A  quelque  temps  de  là,  lo  1^'  décembre,  on  vient 
rapporter  an  Conseil  qne  le  Cagneux  a  soutenu  en 
trois  sermons  l'opinion  de  M.  Merlin  qui  a  causé  la 
déposition  de  ce  dernier,  et  que  tes  ministres  en  sont 
fort  déplaisants.  Il  est  décidé  d'attendre  ce  que  les 
ministres  jugeront  bon  de  proposer  sur  le  cas. 

Le  i  décembre,  M.  de  Bèze  rapporte  qne  les  mi- 
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Distres  ont  questionné  M.  le  Gagneux  au  sujet  des 
sermons  par  lesquels  il  semble  avoir  voulu  approu- 
ver la  conduite  de  Merlin,  qu'il  a  reconnu  sa  faute, 
€  tellement  qu'ils  espèrent  que  Satan  aura  perdu  sa 
partie,  i  Après  quoi,  le  Gagneux,  ayant  été  introduit, 
déclare  qu'il  n'a  jamais  eu  l'intention  d'approuver 
la  conduite  de  Merlin. 

Le  5,  les  ministres  comparaissent  devant  le  Conseil 
accompagnés  de  le  Gagneux,  et  ce  dernier  reproduit 
Texpression  de  ses  regrets.  Les  ministres  se  déclarè- 
rent alor^  satisfaits  ;  c  de  quoi  le  Conseil  prit  acte, 
tout  en  priant  les  ministres  de  leur  remonstrer  quand 
ils  apercevront  en  eux  des  faultes,  car  on  n'entend 
pas  leur  fermer  la  bouche;  si  on  ne  s'amende,  ils 
peuvent  crier  en  chaire.  > 


Conclusion  de  la  paix    bntbb  le   duc  et  Berhe. 
Journée  de  Lausanne.  Tractations  diverses. 


Le  gouvernement  bernois  n'avait  point  en  iga,ià 
aux  représentation  a  que  Roeet  avait  portées  au  mois 
de  janvier  à  Berne,  à  la  suite  de  l'entreprise  délojale 
de  Du  Hochet  et  des  bannis.  Leurs  Excellences 
avaient  pris  leur  parti  irrévocablement,  et  s'étaient 
mises  en  mesure  de  convertir  en  un  traité  en  règle  les 
articles  précédemment  convenns  avec  le  duc.  Toute- 
fois, afin  de  tenir  la  promesse  qn'il  avait  faite  aux 
Genevois  de  pourvoir  à  leurs  intérêts,  le  Conseil  de 
Berne  avait  assigné  une  conférence  k  Nyon,  pour  le 
mois  de  mai,  avec  des  commissaires  savoyards,  dans 
le  but  de  régler  les  deus  points  sur  lesquels  il  n'avait 
point  encore  été  statué,  à  savoir  l'état  de  la  roligioD 
dans  les  districts  restitués  et  la  sûreté  de  Oeuéve. 

Le  14  avril,  le  Conseil  de  Genève,  considérant  qu'il 
doit  y  avoir  sous  peu  une  journée  (à  Nyon)  entre  des 
commissaires  de  Messieurs  de  Berne  et  du  duc  de 
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Savoie  et  que  les  ambassadeurs  de  ce  prince  ont  ré- 
pandu  de  faux  bruits  contre  nous^  insinuant  que  nous 
avons  voulu  surprendre  quelques  places  et  même  faire 
tuer  le  duc,  décide  d'envoyer  à  Berne  des  députés 
€  pour  ramentevoir  à  ceux  de  Berne,  tant  en  Petit  qu'en 
Grand  Conseil,  la  promesse  qu'ils  nous  ont  faite  de 
nous  advertir  de  la  prochaine  journée  pour  régler 
notre  conduite,  et  qu'ils  nous  ont  toujours  promis  que 
nous  ne  serions  pas  exposés  en  proie  à  nos  ennemis 
par  la  restitution  des  bailliages.»  Michel  Roset  et  Louis 
Franc  sont  désignés  pour  remplir  cette  mission. 

Le  25  avril,  Louis  Franc,  de  retour,  rapporte  que 
le  syndic  Roset  est  demeuré  malade  à  Moudon,  que 
Messieurs  de  Berne  leur  conseillent  d'envoyer  des 
députés  à  la  journée  de  Nyon,  où  leurs  ambassadeurs 
seront  chargés  de  les  assister  de  leurs  conseils  ;  quant 
aux  calomnies  répandues  contre  nous,  les  Bernois  en 
fout  fort  peu  de  cas  et  plusieurs  particuliers  ont  dit 
que  Genève  ne  peut  pas  subsister  sans  garnison. 

Le  28,  les  conseillers  Bernard  et  Chevalier  sont 
désignés  comme  députés  à  la  journée  de  Nyon.  Le 
même  jour,  on  fait  lecture  des  instructions  pour  nos 
ambassadeurs;  ces  derniers  doivent  déclarer  aux  en- 
voyés de  Berne  qu'ils  sont  chargés  <  d'ouïr,  entendre, 
informer, proposer  et  contredire;  »  ils  doivent  en  outre 
faire  entendre  que  ceux  de  Genève  veulent  bien  être 
compris  dans  l'appointement  du  duc  avec  Berne,  à 
condition  que  la  république  demeure  dans  son  état  et 
liberté.  Ils  devront  aussi  donner  un  démenti  énergique 
aux  projets  de  surprises  de  places  qu'on  leur  a  prêtés. 
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Le  l«r  mai,  Boaet  est  a^ljoint  aax  dépotés  choisis 
ponr  la  jonrnée  de  Nyon  et  les  envoyés  savoyards 
traversent  notre  ville  en  ae  rendant  À  Nyon. 

Le  3,  le  syndic  Migerand  lit  tin  message  de  nos 
ambassadeurs  :  ils  mandent  que  les  envoyés  de  Berne 
àNyon  ayant  donné  à  entendre  A  ceux  de  Genève 
<  que  c'est  à  celuy  qni  porte  le  soulier  de  savoir  où 
il  le  blesse>,  ces  derniers  remirent  k  l'aroyer  Nï- 
gueli  nn  mémoire  contenant  les  desiderata  des  Gene- 
vois. Ce  mémoire  formulait  le  vœn  qne  la  restitution 
des  bailliages  n'apportftt  aucune  modificatioa  k  la 
situation  de  la  cité,  qne  le  duc  s'engageât  k  ne  faire 
aucune  pratique  contre  Genève,  que  la  circnlatioo  ffit 
libre,  que  la  république  conservât  intacte  toute  sa 
juridiction,  qne  ses  ressortissants  fussent  maintenus 
dans  la  jouissance  des  revenus  qu'ils  pouvaient  pos- 
séder sur  les  terres  du  duc. 

Nantis  de  cette  demande,  les  Bernois  refusèrent  de 
se  charger  de  négocier  avec  le  duc  un  arrangement 
embrassant  un  champ  aussi  étendu,  mais  consenti- 
rent é  faire  des  démarches  en  vue  d'uu  simple  traité 
de  neutralité  réglant  les  conditions  de  bon  voisinage, 
en  réservant  les  litiges  pendants  entre  Genève  et  le 
duc,  tels  que  la  validité  de  la  corn  bourgeoisie  entre 
Genève  et  Berne  et  le  vido m nat,  à  l'examen  d'arbitres 
choisis  de  part  et  d'autre.  Le  Petit  Conseil  et  le 
Deux  Cents,  couvoqués  pour  en  délibérer,  adhérèrent 
le  5  mai  à  ce  que  proposaient  les  Bernois,  après 
qu'on  eut  pris  l'avis  de  Calvin  et  de  Bèze. 

A  la  suite  de  cette  résolution  des  Conseils,  les  dé- 
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uouveau,  par  des  voies  indirectes,  à  conclure  u 
rangement  particulier  avec  Genève.  A  cet  effe 
seignenr  qui  s'intitulait  comte  du  IViin  (rbingi 
et  qui  avait  des  relations  étroites  avec  la  conr  d< 
voie,  confia  au  sieur  Aubrecbt,  un  Lyonnais  qni 
en  rapports  suivis  avec  Genève,  qu'il  savait  de  bi 
source  qtie  le  duc  de  Savoie  était  animé  des  i 
leures  dispositions  envers  les  Genevois,  qu'il  n'ej 
dait  aucunement  les  molester  dans  la  professia 
leur  religion  et  désirait  vivement  voir  rétablie 
relations  do  bon  voisinage  qui  avaient  permis 
prédécesseurs  de   séjourner    autrefois  dans  Ge 


Avec  leur  famille.  Le  rhingrave  remit  en  nSme  temps 
k  Âubrecht  un  mémoire  éonmérant  les  droits  dont  le 
duc  désirait  de  nonveaa  Stre  investi,  avant  de  conclure 
avec  la  république  une  poix  solide;  la  restitution  dn 
vtdomnat  constituait  l'article  principal  des  demandes 
du  prince  savoyard;  il  réclamait  pareillement  d'Stre 
remis  en  possession  du  cbâteau  de  l'Ile. 

Aubrecht  ayant  représenté  à  son  interlocuteur 
qu'il  n'était  guère  probable  que  le  magistrat  gene- 
vois prêtât  l'oreille  à  de  pareilles  propositions,  l'agent 
officieux  donna  à  entendre  que  le  doc  pourrait  bien 
rabattre  quelque  chose  de  ses  prétentions  et  s'en  re- 
mettre à  la  décision  d'arbitres  choisis  de  part  et  d'au- 
tre. Âubrecht  s'acquitta  de  sa  commission  auprès  da 
Conseil  par  une  lettre  datée  du  12  juillet  et,  ainsi 
qu'il  l'avait  prévu,  le  Conseil  répondit  à  ses  ouver- 
tures par  on  refus  très  sec,  en  alléguant  qu'il  ne  pou- 
vait entrer  dans  aucune  tractation  sans  en  prévenir 
les  Bernois.  Le  rhingrave  trouva  cette  réponse  si 
maigre  qu'il  n'osa  pas  la  communiquer  au  duc,  de 
peur  de  le  mettre  de  mauvaise  humeur;  mais  sans  se 
laisser  rebuter,  il  reproduisit  par  l'intermédiaire  d'An- 
brecht  ses  propositions,  qu'il  déclarait  suggérées  par 
l'affection  particulière  qu'il  portait  aux  Genevois  et 
par  le  désir  de  garantir  k  tout  jamais  les  intérêts  de 
la  république.  Le  Conseil  crut  alors  devoir,  par  cour- 
toisie, après  avoir  pris  l'avis  de  Bèze,  G.  Colladon  et 
du  sieur  de  Passy,  déléguer  auprès  du  rhingrave  un 
membre  du  Grand  Conseil,  Louis  Budé,  pour  lui  faire 
comprendre  que  Genève  ne  pouvait  écouter  aucune 
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proposition  tendant  à  mettre  en  question  la  plénitude 
de  sa  souveraineté. 

Le  rbingrave  ne  fut  pas  pour  cela  découragé  et,  vers 
la  fin  de  septembre,  il  écrivit  d'Avignon  à  la  Seignenrie 
qu'il  était  autorisé  à  lui  proposer  d'envoyer  des  dé- 
putés à  Seyssel  pour  conférer  avec  des  commissaires 
ducaux,  avant  que  s'ouvrît  la  conférence  de  Lausanne 
où  l'on  devait  sceller  définitivement  le  traité  entre 
Berne  et  le  duc  et  statuer  sur  les  demandes  que  le 
duc  élevait  vis-à-vis  de  Genève.  Le  gouvernement  de 
Genève,  qui  venait  de  recevoir,  le  29  août,  de  Berne 
une  assignation  pour  comparaître  le  22  octobre  à  la 
journée  de  Lausanne  par-devant  les  onze  cantons 
médiateurs,  se  contenta  de  répondre  poliment  au  rbin- 
grave qu'il  ne  pouvait  traiter  de  rien  avant  ladite 
journée. 

Bien  que  le  Conseil  de  Genève  eût  été  cboqué  de 
ce  que  le  gouvernement  bernois  eût  convoqué  à  Lau- 
sanne, sans  le  prévenir,  les  onze  cantons  médiateurs, 
ce  qu'il  considérait  comme  un  manque  d'égards,  il 
résolut,  le  4  septembre,  d'accepter  l'assignation  et 
d'envoyer  à  Berne  trois  députés,  Roset,  Cbevalier 
et  Franc,  afin  de  se  concerter  avec  le  Conseil  de 
Berne  sur  l'attitude  qu*il  convenait  de  prendre  en 
vue  de  la  journée  de  Lausanne;  ils  étaient  munis 
d'instructions  rédigées  par  Th.  de  Bèze. 

Sur  le  rapport  que  firent  ces  députés,  le  22  septem- 
bre, le  Conseil  décida  d'écrire  aux  cantons  médiateurs 
pour  les  prier  de  prendre  connaissance  des  difficultés 
que  la  république  avait  avec  le  duc  de  Savoie,  sans 
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s'engager  tontefois  à  accepter  ce  qnî  serait  prononcé. 

Le  lendemun,  le  Conseil  des  Soixante  et  le  Deux 
Cents  adhérirent  à  cette  résolation. 

II  s'engagea  ensuite  une  longue  délibération  dans 
le  Conseil  secret,  auquel  on  avait  adjoint  Th.de  Bése 
et  Germain  Golladon,  et  en  Conseil  ordinaire,  au  su- 
jet des  instructions  k.  donner  aux  députés  genevois 
qui  devaient  paraître  à  la  journée  de  Lausanne.  On 
se  rangea  à  l'aris  soutenu  par  Michel  Roset,  et  on 
désigna  comme  envoyés  à  Lausanne  le  syndic  Ro- 
set, L>  Franc,  F*  Chevalier,  conseillers,  P.  Chêne- 
lat,  secrétaire,  Germain  Colladoo  et  F^  Paguet, 
membres  dn  Conseil  des  Soixante.  Ces  députés 
avaient  pour  mandat  de  contester  tonte  préten- 
tion qui  pourrait  être  énoncée  en  vue  dn  rétablisse- 
ment du  vidomnat  et  des  droits  de  l'évSque,  attendu 
que  l'évéqne  et  le  duc  avaient  été  légitimement  dé- 
possédés; ils  devaient  faire  entendre  qu'à  leur  tour 
ils  seraient  fondés  &  réclamer  des  réparations  pour 
les  dommages  causés  à  la  république.  Enfin,  nos  dé- 
putés devaient  insister  sur  les  sûretés  que  préalable- 
ment i  toute  tractation  le  duc  devait  fournir  à  la  ré- 
publique et,  au  cas  que  les  députés  savoyards  pussent 
leur  donner  des  assurances  suffisantes  à  ce  dernier 
égard,  ils  étaient  autorisés  à  entrer  en  pourparlers 
avec  ces  derniers  au  sujet  des  propositions  qu'aurait 
à  faire  !e  duc.  . 

Les  envoyés  de  Genève  arrivèrent  à  Lausanne  le 
22  octobre.  Dès  le  23,  Roeet  écrit  au  Conseil  que  six 
plénipotentiaires  siégeaient  au  nom  du  duc  et  autant 
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au  nom  de  Berne;  les  seigneurs  de  Berne  lai  ont  of- 
fert un  quartier  de  cerf  et  il  prie  qu'on  lai  envoie 
deux  douzaines  de  chapons  et  autant  de  perdrix  pour 
faire  des  présents  tant  aux  seigneurs  de  Berne  qu'aux 
seigneurs  arbitres.  ^ 

Après  que  nos  envoyés  se  furent  acquittés  des  civi- 
lités voulues  envers  les  députés  de  Berne  et  ceux  des 
cantons  médiateurs,  il  leur  fut  proposé,  le  25  octobre, 
de  la  part  du  sieur  Louis  Odinet,  de  Montfort,  chef 
des  députés  savoyards,  d'avoir  une  conférence  avec 
eux.  Les  députés  genevois  ayant  accepté  cette  invita- 
tion, on  s'assembla  dans  la  cathédrale  de  Lausanne. 
Après  un  échange  de  compliments,  Montfort  invita 
les  députés  genevois  à  s'expliquer  sur  les  intentions 
de  leurs  supérieurs.  Roset  et  ses  collègues  déclinè- 
rent cette  invitation  et  prièrent  le  sieur  de  Montfort 
de  s'ouvrir  le  premier  sur  les  intentions  de  son  Altesse 
ducale.  Acquiesçant  à  cette  invitation,  Montfort  déclara 
qu'il  avait  charge  de  mettre  en  avant  la  réintégration  * 
du  duc  dans  le  vidomnat  et  ses  autres  droits,  mais 


*  Les  cautons  médiateurs  étaient  Zurich,  Glaris,  Baie,  Soleure, 
Schaffbonse,  Luceme,  Unterwalden,  Zng,  Appenzell,  Schwytz  et 
Uri,  tous  représentés  par  un  député.  Au  nombre  des  commit- 
salres  ducaux  figurait  le  même  Du  Bochet,  gouvemeur  de  Sa- 
voie, qui  avait  entrepris,  une  année  auparavant,  de  réintroduire 
les  bannis  dans  la  ville.  Le  26,  Roset  écrit  en  Conseil  :  <t  Nous 
avons  reçeu  les  chapons  au  nombre  de  29,  et  une  perdrix  seule- 
ment, et  heubsions  bien  voulu  avoir  des  oranges.  S'il  se  troavolt 
quelque  chose  d'exquis  comme  viandes  ou  confitures  pour  falr« 
encorea  un  présent  d'icy  à  quelques  Jours,  cela  ne  viendrolt  mal 
à  propos,  car  ils  ont  reçeu  cestny  ci  Tort  à  gré.  » 
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que  le  duc  n'entendait,  du  reste,  apporter  aucun  chan- 
gement à  l'état  de  la  ville  et  de  la  religion. 

Le  lendemain,  Genevois  et  Savoyards  furent  assi- 
gnés par- devant  les  arbitres,  et  les  Savoyards  repro- 
duisirent leur  demande  relative  au  vidomnat.  Là- 
dessus,  les  Genevois  déclarèrent  s'en  rapporter  aux 
réponses  qu'ils  avaient  déjà  produites  à  la  conférence 
de  Bâle  par-devant  les  arbitres.  Exhortés,  sur  la  de- 
mande des  Genevois,  par  les  arbitres  à  faire  con- 
naître à  la  fois  toutes  leurs  demandes,  les  députés 
ducaux  se  refusèrent  à  le  faire  jusqu'à  ce  que  la 
question  du  vidomnat  eût  été  examinée. 

Les  députés  genevois  ayant  persisté  de  leur  côté 
à  refuser  de  s'expliquer  sur  la  question  du  vidom- 
nat d'une  manière  isolée,  et  ayant  été  appuyés 
dans  leur  refus  par  les  députés  bernois,  les  envoyés 
savoyards  déclarèrent  qu'ils  étaient  chargés  de  reven- 
diquer, outre  le  vidomnat,  la  reconnaissance  des  droits 
concédés  au  duc  par  des  décrets  impériaux  et  de 
demander  la  cassation  de  la  combourgeoisie  entre 
Berne  et  Genève. 

A  ces  réclamations,  les  Genevois  opposèrent  une 
réfutation  développée  qu'ils  rédigèrent  par  écrit;  ils 
y  exposaient  que  les  chartes  impériales  ainsi  que  les 
prononciations  arbitrales  invoquées  par  les  juristes 
ducaux  n'avaient  point  la  portée  qu'on  leur  attribuait 
et  que,  d'ailleurs,  l'état  de  guerre  entre  le  duc  et  les 
Genevois  avait  eu  pour  effet  naturel  d'annuler  les 
traités  antérieurs. 

Après  une  réplique  des   Savoyards  et  une  contre- 
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Les  députés  présentèrent  le  rapport  sur  leur  mis- 
sion le  3  novembre,  devant  le  Petit  Conseil,  le  10 
devant  le  Deux  Cents.  Après  quoi,  Roset  et  F»  Che- 
valier furent  envoyés  à  Berne  pour  remercier  les 
Bernois  de  leurs  bons  offices  et  les  prier  de  retarder 
l'exécution  du  traité  avec  le  duc,  fixée  au  mois  d'a- 
vril 1666. 

Le  30  novembre,  le  Petit  Conseil  s'assembla  dès 
5  heures  du  matin  et,  après  qu'on  eut  terminé  la 
lecture  de  toutes  les  pièces  relatives  à  la  question 
pendante,  depuis  la  sentence  de  Payerne  (1530)  jus- 
qu'à la  dernière  journée  de  Lausanne;  après  avoir 
pris  connaissance  de  l'avis  des  s'^  de  Bèze  et  Ger- 
main Colladon,  concluant  en  faveur  de  l'acceptation 
du  départ  de  Lausanne,  le  Conseil  décida  de  propo- 
ser au  Deux  Cents  d'accepter  le  départ. 

Le  lendemain,  1^^  décembre,  le  Deux  Cents  ad- 
héra à  la  résolution  du  Petit  Conseil.  A  la  suite  de 
l'acceptation  du  prononcé  par  les  Conseils^  le  Con- 
seil de  Genève  fit  une  démarche  auprès  du  duc  pour 
qu'il  voulût  s'entendre  au  sujet  de  la  désignation  des 
arbitres. 

Mais  le  duc  de  Savoie  ne  montra  aucun  empresse- 
ment à  déférer  au  désir  des  Genevois.  Prévoyant  ap- 
paremment que  ses  prétentions  ne  seraient  pas  favo- 
rablement accueillies  par  le  tribunal  arbitral  que 
prévoyait  le  départ  de  Lausanne,  il  préféra  tenter  de 
nouveau  la  chance  d'un  accommodement  direct  avec 
la  république. 

Ce  fut  encore  la  duchesse  Marguerite  qui  dirigea 
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la  tractation.  A  cet  effet,  elle  envoya  à  Genève  on 
pasteur  des  Vallées  vaudoises  nommé  Fr.  Onérin, 
accompagné  d'un  gentilhomme  piémontais,  Sébastien 
Castrocaro.  Ces  deux  personnages  n'étaient  manis 
d'aucune  commission  ostensible  ;  ils  apportaient  sim- 
plement une  lettre  des  ministres  adressée  à  Th.  de 
Bèze,  le  priant  d'écouter  ce  que  lui  diraient  les  deux 
porteurs  de  la  part  de  la  duchesse  de  Savoie.  De  Bèxe 
les  introduisit  auprès  des  syndics,  qui  leur  accordèrent 
une  audience  des  Conseils. 

Le  26  décembre,  Guérin  parut  devant  le  Conseil. 
Il  s'est  d'abord  excusé  de  ce  que,  faisant  profession 
du  ministère,  il  s'était  chargé  de  cette  commission  à 
la  prière  de  madame  la  duchesse  de  Savoie  et  sui- 
vant l'avis  de  ses  frères,  auxquels  il  avait  communi- 
qué la  chose.  Puis  il  dit  qu'il  est  envoyé  de  la  part 
de  la  duchesse  qui  est  fort  attachée  à  l'avancement 
de  la  gloire  de  Dieu  et  au  bien  de  notre  république, 
et  a  fait  éprouver  aux  fidèles  des  Vallées  du  Piémont 
les  effets  de  l'affection  qu'elle  porte  à  la  religion.  La 
duchesse  lui  a  confié  que  le  duc  son  époux  lui  avait 
souvent  parlé  de  Genève,  et  lui  avait  marqué  son 
étonnement  de  ce  que,  lorsque  le  roi  de  France  lui 
avait  fait  raison,  ceux  de  Genève  ne  lui  avaient  ja- 
mais dit  le  mot.  La  duchesse  représenta  alors  à  son 
époux  que,  sans  doute,  les  Genevois  lui  rendraient 
hommage  lorsqu'ils  seraient  avertis,  et  fit  savoir  au 
ministre  que  le  duc  avait  quelques  prétentions  sur  la 
ville,  mais  qu'il  voulait  régler  la  chose  sur  un  pied 
amical.  Là-dessus,  ses  collègues  les  ministres  ayant 
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approuvé  qu'il  offrît  ses  bons  offices,  il  est  venu  à 
Oenève  pour  recommander  le  gentilhomme  (Castro- 
caro)  qui  est  de  la  religion  (protestant)  et  a  reçu  une 
commission  de  son  Altesse  ;  mais  cette  démarche  ne 
doit  point  être  divulguée. 

Le  26,  les  deux  personnages  envoyés  parla  duchesse 
reparaissent.  Le  gentilhomme  exposa  sa  charge  en 
italien  et  fut  prié  de  consigner  par  écrit  ce  qu'il  avait 
dit.  Puis  le  ministre  ajouta  que  lui  et  le  gentilhomme 
avaient  eu  une  entrevue  à  Quiers  avec  la  duchesse. 
Elle  leur  a  dit  qu'elle  eût  préféré  ne  pas  se  mêler  de 
cette  affaire  plutôt  que  de  faire  le  moindre  déplaisir 
à  cette  ville,  dont  elle  avait  à  cœur  les  intérêts 
autant  que  ceux  de  son  mari,  à  cause  que  Dieu  s'en 
était  servi  comme  d'une  Jérusalem  pour  étendre  son 
Eglise,  et  pour  ce  motif  elle  espère  que  le  Conseil 
accordera  au  duc  le  peu  qu'il  demande.  Le  mémoire 
du  gentilhomme  mis  par  écrit  contenait  que  la  du- 

* 

chesse  nous  proposait,  pour  établir  une  bonne  paix, 
de  ne  pas  faire  difficulté  de  rendre  à  aon  Altesse  ce 
que  ses  prédécesseurs  ont  possédé,  car  notre  religion 
doit  nous  enseigner  qu'il  ne  faut  pas  retenir  le  bien 
d'autrui.  Si  nous  entrons  dans  ces  vues,  notre  ville 
en  deviendra  bien  plus  considérable,  et  la  duchesse 
tient  en  réserve  des  propositions  d'alliance  qu'elle 
fera  connaître  lorsqu'on  aura  répondu  à  sa  demande. 
Le  gentilhomme  ajouta  que  le  duc,  tout  en  réclamant 
le  vidomnat,  consentait  à  ce  que  le  Conseil  présentât 
trois  citoyens  pour  exercer  cet  office,  et  qu'en  cas  de 
danger,  il  nous  fournirait  à  ses  frais  deux  ou  trois  mille 
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hommes  qui  obéiraient  aux  ordres  de  la  Seigneurie. 
On  pourrait  aussi,  au  besoin,  rétablir  les  foires,  c  Noos 
désirons,  disaient  en  terminant  leur  mémoire  les  deux 
négociateurs,  estre  cogneus  en  cette  affaire  pour  tels 
qui  ne  cherchent  aultre  chose,  sinon  telle  tranquillité 
de  Yostre  Estât  que  la  grande  œuvre  qui  se  fait  en 
ceste  cité,  de  préparer  beaucoup  de  moissonneurs  pour 
le  champ  du  Seigneur,  ne  soit  jamais  interrompue.  > 

On  lit  en  même  temps  au  Conseil  des  lettres  des 
ministres  des  Vallées,  du  24  novembre,  à  M.  de  Bèze, 
accréditant  les  deux  ambassadeurs  et  priant  qu'on 
les  écoutât. 

Le  27  décembre,  le  Conseil  délibère  sur  la  propo- 
sition écrite  des  envoyés  de  Madame.  Il  décide  d'en- 
voyer Roset  et  le  lieutenant  Bernard  vers  les  délégués 
de  la  duchesse  pour  leur  représenter  qu'on  ne  peut 
traiter  avec  eux,  parce  que  le  mémoire  ne  précise 
point  les  droits  auxquels  prétend  le  duc,  non  plus  que 
les  conditions  de  la  paix  à  conclure,  que  d'ailleurs 
les  envoyés  n'apportent  aucun  pouvoir  régulier. 

Le  28,  les  deux  délégués  du  Conseil  rapportent 
que  les  envoyés  ont  besoin  d'un  peu  de  temps  pour 
spécifier  les  prétentions  de  son  Altesse. 

Sur  ce  rapport,  le  Conseil  décide  de  remercier  la 
duchesse,  mais  de  lui  déclarer  que  les  propositions  de 
sa  part  sont  trop  mal  définies  pour  qu'on  puisse  les 
examiner  et  statuer  à  leur  égard  ;  du  reste,  le  Conseil 
s'en  réfère  à  l'offre  faite  d'accepter  un  prononcé 
amiable  des  magnifiques  s^  des  Ligues. 

Le  29,  Boset  et  Bernard,  envoyés  pour  signifier  cette 
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réponse,  rapportent  qne  les  envoyés  de  la  duchesse, 
s'exprîmant  d'une  manière  plus  explicite,  avaient 
demandé  pour  le  duc  le  pouvoir  de  faire  grâce  dont 
avait  joui  l'évêque,  et  de  plus  que,  quand  il  viendrait 
en  notre  ville,  on  allât  solennellement  à  sa  ren- 
contre et  qu'on  le  reçût  comme  un  vicaire  de  l'em- 
pire. De  son  côté,  il  offrait  3000  hommes  pour  la 
défense  de  Genève,  dont  il  choisirait  le  chef  parmi 
trois  sujets  du  duc  présentés  par  le  Conseil. 

Mais  les  deux  plénipotentiaires  officieux  avaient 
pu  se  convaincre  que  le  Conseil  était  peu  disposé  à 
suivre  plus  loin  la  négociation  ;  aussi,  ayant  demandé 
une  nouvelle  audience,  ils  déclarèrent  qu'ils  étaient 
venus  essentiellement  pour  se  renseigner  et  dési- 
raient faire  un  rapport  exact  sur  Tétat  des  choses  à 
la  duchesse,  qui  ne  paraissait  pas  avoir  des  idées  très 
claires  sur  les  droits  de  son  époux  ;  ils  prennent  donc 
congé  de  Messieurs  en  se  déclarant  prêts  à  les  servir  K 

Lorsque  les  députés  genevois  s'étaient  rendus  à 
Berne  vers  la  fin  de  septembre  pour  conférer  au  su- 
jet de  la  journée  projetée  à  Lausanne,  ils  avaient 
reçu  l'ordre  de  passer  à  Fribourg  pour  demander  la 
restitution  des  actes  publics,  concernant  les  droits  de 
Genève,  qui  étaient  demeurés  dans  cette  ville  depuis 
la  journée  tenue  à  Payer  ne  .  en  1530  ;  il  s'agissait 
d'utiliser  ces  actes  à  la  journée  de  Lausanne.  Il  fut 
répondu  à  nos  députés  par  le  gouvernement  fribour- 
geois  qu'il  ne  pouvait  pas  restituer  ceux  de  ces  docu- 

1  Voir  les  pièces  relatives  à  cette  négociation,  P.  Mêt.^  n9  1787. 


(1561) 


—    122    — 


ments  qui  concernaient  l'évèque,  à  moins  d'obtenir  le 
consentement  du  Chapitre  de  l'ancien  diocèse  de 
Genève,  mais  qu'on  ne  ferait  aucune  difficulté  de 
remettre  des  copies  vidimées  de  ces  actes.  A  la  suite 
de  cette  démarche,  la  république  rentra  en  possession 
de  tous  les  actes  originaux  qui  n'intéressaient  pas 
l'ancien  évêché,  et  il  lui  fut  remis  une  copie  vidimé^ 
de  onze  actes  qui  ne  furent  pas  délivrés. 

L'été  de  1564  avait  vu  arriver  à  son  terme  l'alliance 
conclue  pour  un  temps  limité  par  le  roi  de  France 
Henri  II  avec  la  plupart  des  cantons  suisses.  Le  gou- 
vernement de  Charles  IX,  qui  attachait  le  plus  grand 
prix  au  renouvellement  de  cette  alliance,  fit  partir 
pour  la  Suisse  une  ambassade  composée  du  maréchal 
de  Vieilleville  et  de  Sébastien  d'Aubespine,  évêque 
de  Limoges.  Cette  ambassade  avait  pour  mandat  de 
se  présenter  à  la  diète  générale  des  cantons  qui  devait 
se  réunir  à  Baden  le  20  août,  et  d'y  proposer  au  nom 
du  roi  le  renouvellement  du  traité  d'alliance  entre  la 
couronne  de  France  et  les  cantons. 

Jusqu'ici  les  cantons  évangéliques,  par  aversion 
pour  le  service  étranger,  s'étaient  tenus  à  Técart  de 
ces  contrats  avec  la  France.  Mais  un  parti  influent  se 
remuait  à  Berne  pour  faire  entrer  ce  canton  populeux 
dans  le  traité  qui  se  négociait.  Dans  ces  conjonctureSi 
la  république  de  Genève,  l'alliée  de  Berne,  qui  ne 
laissait  passer  aucune  occasion  de  se  ménager  des 
protecteurs,  ne  demeura  pas  étrangère  aux  tractations 
échangées. 
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Le  1^^  août  1564,  le  Petit  Conseil,  informé  que  le 
maréchal  de  Vieilleville  doit  passer  demain  par  la 
ville  poar  aller  aux  Ligues,  arrête  que,  quand  il  sera 
venu,  on  lui  présente  du  vin  et  quelque  grosse  truite 
de  la  part  de  la  Seigneurie.  Plus  tard,  lorsqu'on  eut 
reçu  Pavis,  par  l'entremise  de  l'hôte  de  VEcu^  que 
le  maréchal  demandait  l'autorisation  de  passer  par  la 
ville  avec  cent  chevaux,  et  l'évêque  de  Limoges  avec 
vingt-cinq  chevaux,  le  Conseil,  après  avoir  pris  l'avis 
des  B^^  de  Bèze,  Passy  et  Germain  Colladon,  arrête 
d'envoyer  l'hôte  de  l'^cu  au-devant  du  maréchal 
pour  lui  dire  c  que  Messieurs  sont  bien  joyeux  de  sa 
venue,  que  toutefois  ils  désireroient  bien  qu'il  luy 
pleust  que  ceux  de  basse  condition  qui  sont  à  sa  suite 
logent  en  dehors  de  la  ville,  pour  éviter  les  dangers  de 
peste,  remettant  tout  à  sa  discrétion.  > 

Lorsqu'un  ambassadeur  de  sa  Majesté  chrétienne  se 
rendait  auprès  des  cantons,  il  avait  toujours  le  soin  de 
se  pourvoir  d'arguments  sonnants.  Aussi,  le  Conseil, 
nanti  le  3  août  d*une  requête  du  trésorier  des  Ligues, 
qui  demande  de  pouvoir  faire  passer  vingt  mulets 
chargés  d'argent,  accorde  l'autorisation  demandée. 

Le  Ô,  M.  de  Passy,  l'ancien  évêque  de  Troyes,  se 
disposant  à  aller  parler  au  maréchal,  demande  au 
Conseil  c  s'il  lui  plaît  qu'il  tienne  propos  de  la  ville 
pour  qu'elle  soit  comprise  en  Talliance  qui  se  pra- 
tique entre  le  roi  de  France  et  les  Ligues,  pour  la- 
quelle le  maréchal  va  par-delà.  >  Le  Conseil  charge 
Roset  de  dire  au  s^^  de  Passy  que  c  Messieurs  du  Con- 
seil seront  bien  contents  de  ce  qu'il  parle  de  cela 
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sans  les  mesler  là-dedans  et  seulement  pour  entendre 
ce  que  le  maréchal  en  voudra  dire.  > 

Le  même  jour,  le  syndic  Boset  qui  a  dîné  avec  le 
maréchal,  ainsi  que  M.  de  Bèze,  rapporte  au  Conseil 
que  ledit  maréchal,  allant  aux  Ligues  pour  faire  l'al- 
liance entre  elles  et  le  roi,  désirerait  que  M.  de  Bèze 
allât  avec  lui  à  Berne  et  à  Zurich  pour  les  induire  à 
entrer  en  ladite  alliance;  ledit  maréchal  espérait  que 
cela  pourrait  beaucoup  servir  pour  faire  observer  Té- 
dit  de  pacification  rendu  par  le  roi,  disant  en  outre 
que  M.  le  prince  de  Condé  et  l'amiral  désirent  que 
Palliance  se  conclue  et  que,  pour  leur  complaire,  il 
voudrait  bien  j  employer  un  personnage  aussi  réputé 
que  de  Bèze.  De  Bèze  ayant  fait  des  objections  à  ce 
projet  de  députation,  motivées  par  ses  nombreuses 
occupations,  mais  s'étant  déclaré  disposé  à  écrire  à 
Messieurs  de  Berne  et  de  Zurich,  le  Conseil  arrête 
€  de  remonstrer  au  seigneur  maréchal  qu'on  ne  lui 
peut  accorder  que  M.  de  Bèze  aille  avec  Iny,  pour  les 
charges  qu'il  a,  tant  au  collège  que  pour  ses  leçons 
et  sermons,  mais  que  s'il  plaist  à  M.  de  Bèze  d'escrire, 
qu'il  le  fasse.  > 

Lorsque  Chevalier  et  Roset  furent  envoyés,  en  sep- 
tembre, à  Berne  et  à  Zurich  pour  faire  savoir  que  les 
Genevois  consentaient  à  prendre  part  à  la  journée 
de  Lausanne,  ils  furent  en  même  temps  chargés  de 
s'informer  si  les  Bernois  étaient  disposés  à  entrer  en 
alliance  avec  le  roi  de  France  et  s'ils  ne  trouveraient 
pas  à  propos  que  Oenève  y  fût  comprise.  De  Bèae 
accompagna  les  députés,  afin  d'engager  les  ministres 
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bernois  à  user^  de  leur  influence  pour  faire  agréer  le 
vœu  des  Genevois. 

Sur  ces  entrefaites,  trois  ambassadeurs  du  roi  s'é- 
tant  présentés  à  la  Diète  des  cantons  assemblés  à 
Fribourg  le  2  octobre,  avaient  insisté  pour  obtenir 
une  réponse  affirmative  à  la  demande  d'alliance  pré- 
sentée par  leur  souverain.  Tous  les  cantons  (Bâle 
n'était  pas  représenté)  donnèrent  une  réponse  favo- 
rable, à  Texception  de  Berne  et  de  Zurich  dont  les 
députés  déclarèrent  n'avoir  pas  de  pouvoirs  suffi- 
sants et  devoir  en  référer  à  leurs  cantons. 

Le  9  octobre,  les  députés  genevois  chargés  de  trans- 
mettre aux  Bernois  la  demande  de  la  république  con- 
cernant l'alliance  avec  la  France,  rapportèrent  que 
le  gouvernement  bernois  avait  éludé  une  réponse 
positive  et  s'était  contenté  de  les  assurer  qu'il  conti- 
nuerait à  s'employer  pour  le  plus  grand  bien  d'une 
ville  amie.  Quant  à  de  Bèze,  il  a  trouvé  les  ministres 
bien  disposés  à  seconder  les  Genevois.  Le  même 
jour,  on  reçoit  l'avis  que  la  reine  de  France,  Catherine, 
consent  à  ce  que  Genève  soit  comprise  dans  l'al- 
liance projetée  entre  la  France  et  les  cantons,  pourvu 
que  le  nom  de  cette  ville  hérétique  ne  soit  pas  men- 
tionné dans  le  traité. 

Le  24  octobre,  le  syndic  Migerand  rapporte  avoir 
entendu  d'Ëustache  Pollier,  qui  s'en  va  en  poste  en 
France,  que  les  seigneurs  de  Berne  et  de  Zurich  ne 
veulent  entrer  dans  Talliance  de  France,  sinon  que 
l'édit  ait  lieu  (c'est-à-dire  à  condition  que  le  roi  s'en- 
gage vis-à-vis  d'eux  à  observer  l'édit  d'Amboise),  et 
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<^UË,  quant  à  nous  |ceux  de  GeoJ^Te),  il  est  tmposi 
que  nous  y  soyons  nommés,  i  comMen  que  nous  p 
riona  y  eslre  compris  en  ccste  forme,  assavoir  ( 
sera  dit  que  les  atliés  et  combourgeois  des  Lt^i 
seront  compris  et  qne  les  combonrgeoisies  seront  à 
gnées  par  leurs  dates.  >  Le  Conseil  arrête  <  qa'on 
mette  l'affaire  k  Dieu.  > 

Le  20  novembre,  Roset  et  Chevalier,  envoyé 
Berne  pour  notifier  l'acceptation  dn  départ  de  L 
Banne,  mandent  qu'ils  ont  visité  le  maréchal  de  Vi 
leville  et  l'évSque  de  Limoges,  qui  soot  pleins 
bonne  volonté  pour  notre  république  et  désirent  : 
la  conservation  d'icelle.  Ils  attendent  la  réeolnl 
que  doit  prendre  l'assemblée  des  bourgeois  de  Be 
au  sujet  de  l'alliance  de  France  et  doutent  fort  qu' 
soit  favorable,  <  aoit  k  cause  de  la  religion  dont  le 
ne  veut  être  faite  mention  au  traité,  soil  parce  que 
ministres  craignent  la  débauche  que  la  guerre  et 
capitaineries  peuvent  attirer  au  pays'.> 

Le  2  décembre,  eut  lieu  à  Fribourg  une  nooT 
dièle  dans  laquelle  tous  les  cantons  étaient  repréi 
tés,  sauf  Zurich.  Ce  fut  là  que  les  ambassadeurs  du 
ayant  comparu,  arrêtèrent  avec  les  députée  des  cani 


'  Pot  une  lettre  jui le  le  18  novembre,  les  putenn  dd'Eglli 
Lyon  conjnreol  le  Cnna?II  de  GenÈTe  de  î'emplojw  iTec  u 
k  fiire  réniBlr  l'alllmoce  projetée  cptre  te  roi  et  lea  euitoDS  i 
gtUqaa,  «  c&r  ddub  ftiont  bonne  eapéruiee,  dUent-lls,  qi 
cegte  ftlUaoce  se  fait,  elle  lervlii  beaucoup  k  la  uoDïervaUo 
ViHl  rie  paciflcatlon  el  (|ue  U  paii  publique  ce  sera  plv>  ta 
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catholiques  les  articles  définitifs  hux  termes  âesqnela 
l'alliance  des  Lignes  avec  U  couronne  de  France  de- 
vait Sire  renouvelée  ;  les  Waldstœdten  avaient  tenu 
à  stipaler  que  la  convention  ne  serait  valable  que  si 
le  roi  de  France  persévérait  dans  la  profession  de  la 
foi  catholiqne.  Les  députés  de  Bftle  et  Berne  gardè- 
rent le  protocole  ouvert  et  réservèrent  la  décision  de 
leurs  commettants. 

Le  11  décembre,  le  Conseil,  informé  que  les  can- 
tons évangéliques  vont  délibérer  inceasamment  sur  la 
convenance  d'adhérer  à  l'alliauce  avec  le  roi  que  la 
plupart  des  cantons  ont  contractée,  arrête  de  députer 
à  Fribonrg  les  s"  Roset  et  Franc  pour  travailler  à 
nous  faire  comprendre  dans  l'alliance,  an  cas  oi!l 
Berne  y  accéderait 

Le  25,  Roset  et  Lonis  Franc,  de  retour  de  Fri- 
bourg,  font  rapport  sur  Isnr  mission.  L'avoyer  de 
Berne  leur  a  envoyé  le  double  d'un  arrêt  du  Grand 
Conseil  contenant  que,  si  le  roi  voulait  signer  l'enga- 
gement d'observer  l'édlt  de  janvier  1663,  comprendre 
en  l'alliance  la  ville  de  Genève  et  les  antres  alliés 
des  Ligues,  garantir  le  pays  de  Vaud  aux  Bernois, 
Berne  entrerait  volontiers  dans  l'alliance.  Après  avoir 
reçu  cette  communication,  nos  députés,  ayant  obtenn 
noe  audience  du  maréchal  de  Vjeillevîlle,  lui  ont 
exprimé  le  désir  de  la  Seigneurie  de  Genève  d'être 
comprise  dans  le  traité  de  la  France  avec  Berne,  s'il 
se  concluait;  le  représentant  du  roi  leur  a  donné  bon 
espoir.  Le  Conseil,  informé  par  ses  ambassadeurs  que 
le  maréchal  les  a  priés  de  lui  procurer  denx  montrée 
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d'borloge,  arrête  de  les  lai  envoyer  aux  frais  de  la    « 
république. 

Le  même  jour,  on  apprend  que  le  roi  de  France, 
ayant  su  que  le  duc  de  Savoie  se  fâchait  de  ce  qu'on 
parlait  de  comprendre  Oenève  dans  l'alliance  que  le 
roi  veut  faire  avec  Berne,  avait  envoyé  Robertet,  son 
secrétaire,  auprès  du  duc  pour  l'apaiser  et  lui  re- 
montrer que,  faisant  alliance  avec  les  Bernois,  le  roi 
ne  peut  se  refuser  à  comprendre  dans  le  traité  les 
alliés  de  ces  derniers. 

Le  3  janvier  1565,  M.  de  Bèze  expose  qu'il  a  reçu 
lettres  de  bon  lieu  de  Berne,  par  lesquelles  il  lui  est 
mandé  qu'en  parlant  au  Grand  Conseil  de  l'alliance  de 
France,  c  la  plus  grande  voix  a  esté  de  la  passer,  mais 
non  pas  de  beaucoup  de  gens  et  assez  froidement,  et 
pourtant  qu'il  seroit  fort  nécessaire  que  Messieurs  de 
Oenève  revinssent  à  la  charge  et  envoyassent  pour 
induire  les  Bernois  à  entendre  à  cette  alliance,  qui  se- 
roit à  notre  grand  avantage.  >  Là-dessus,  on  décide 
d'envoyer  en  hâte  Roset  à  Berne. 

Le  13,  Roset  de  retour  fait  son  rapport.  Il  annonce 
que  les  Bernois  sont  tout  disposés  à  comprendre  Oe- 
nève dans  Talliance  avec  la  France,  mais  qu'il  con- 
vient d'attendre,  pour  suivre  plus  vivement  cette  affaire, 
que  le  préavis  des  communes  bernoises  soit  connu, 
ce  qui  ne  peut  s'effectuer  que  dans  trois  semaines.  Il 
a  vu  à  Lausanne  Tévêque  de  Limoges,  lequel  lui  a 
dit  que  le  roi  ne  voyait  aucune  objection  à  ce  que  les 
alliés  de  Berne  fussent  mentionnés  dans  le  projet  d'al- 
liance ;  il  a  recommandé  le  secret,  parce  que  le  duc  de 
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Savoie  s'est  déjà  plaint  an  roi  de  cette  tractation  et 
cherche  à  la  traverser.  Comme  ledit  érêqae  doit  arri- 
ver ce  jour  k  Genève,  le  Conseil  arrête,  <  d'autant 
«^u'il  se  dit  ami  et  peut  beancoQp  servir  à  la  Gonr 
pour  avancer  l'alliance,  que  le  syndic  Rosel,  les  con- 
seillers Corne  et  Chevalier  l'aillent  saluer  de  la  part 
de  Uessieurs,  en  lui  présentant  honneor  et  services 
et  qu'on  luy  fasse  présent  d'une  belle  truite.  > 

Le  16  janvier,  le  s^  Hoset  émet  l'avis  que  <  Messieurs 
dussent  écrire  une  lettre  an  roi  pour  lui  déclarer  en 
quel  estât  sont  nos  affaires  avec  M.  de  Savoie,  af%n 
de  luy  oater  l'opinion  que  M.  de  Savoie  tâche  de  luy 
imprimer  que  nous  ne  voulons  entendre  à  nulle  rai- 
son ni  lui  faire  droit  en  sorte  quelconque,  ce  qui  pour- 
roit  beaucoup  servir  pour  avancer  l'alliance,  et  nous 
recommander  toajours  à  la  bonne  grftce  du  roi.»  M.  de 
Bèze  et  Germain  Colladou  aynut  appuyé  cet  avis,  le 
Conseil  décide  d'écrire  au  roi  dans  ce  sens  et,  le  sur- 
lendemain, le  texte  de  cette  lettre  fut  soumis  an  Con- 
seil et  approuvé. 

Dans  le  même  temps,  le  Conseil  adressait  aux  Ber- 
nois une  lettre  pour  les  presser  vivement  de  prSter  la 
main  à  l'accomplissement  du  désir  des  Oenevois. 
<  Combien,  ainsi  s'exprimait  le  Conseil,  que  nous  ne 
doubtons  pas  que  la  chose  vous  soit  bien  recomman- 
dée, quand  nous  considérons  les  fruits  indicibles 
qu'apporterait  une  telle  alliance,  il  nous  a  semblé 
qu'on  nous  jugerait  à  bon  droit  trop  négligens,  si 
pour  le  moins  nous  n'exhortions  vos  Seigneuries  h 
poursuivre  une  chose  tant  bien  commencée.  Et  com- 
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bieD  qu'il  ne  soit  pas  néceasaire  de  vous  allégaer  1m 
raisons  qui  vous  y  doivent  induire,  si  est-ce  qne  nous 
pourons  bien  dire  qu'elle  apportera  beaucoup  d« 
commodités  à  vos  pays  quand  noatre  ville  y  sera  com- 
prise, oultre  ce  que  voua  aurés  fait  vrai  ofïce  de  corn- 
bourgeoia  eu  pourvoyant  à  la  seureté  d'icelle  contre 
les  infinies  pratiques,  surprises  et  machinations  qui 
se  brassent  journellement  à  l'eucontre.  Il  est  bien 
certain,  en  effet,  que,  nous  estans  maintenus,  vos 
pays  vous  seront  conservés  beaucoup  plus  seuremenL 
Et  ai  seront  prévenaes  les  pratiques  jonrnelles  do 
pape  et  de  ses  supposla  et  en  somme  occasion  donnée 
à  nos  communs  ennemis  de  se  déporter  de  leurs  en- 
treprises et  complots  et  se  contenter  du  repos  com- 
mun, et  ainsi  seront  toujours  vos  Magnificences  reco- 
gneues  un  excellent  instrument  de  aide  et  faveur  de 
Dieu  envers  les  pauvres  Eglises  de  Frauoe,  qui  n'ont 
icy  bas  d'autre  appuy  que  l'éditt  de  janvier  et  qui, 
grâce  à  vos  Seigneuries,  auront  la  bouche  ouverte 
pour  louer  Dieu. 

<  Mous  userions  d'autres  argumenta  pour  vous  bien 
imprimer  ceste  matière,  si  nous  u'eetiona  du  tout  per< 
auadés  qu'elle  vous  est  plus  que  recommandée.  Pour 
faire  fin,  nous  vous  prions  de  rechef  très  affeclnense- 
meol  qu'il  voua  plaise  tenir  main  à  ce  que  nons 
soyons  nommés  dans  l'alliauce  que  traiterez.  > 

Pendant  ce  tempa,  les  assemblées  des  bailliages, 
consultées  sur  la  convenance  de  l'alliance  avec  la 
France,  énoncèrent  des  avis  fort  discordants.  Aussi 
Boset,  envoyé  le  7  février  &  Berne,  rapportait  le  19 
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février  que  c  l'affaire  de  l'alliauce  estoit  fort  ambiguë, 
que  les  seigneurs  des  Conseils  estoient  en  grande 
perplexité  et  fort  bandés,  que  les  ministres  crient  à 
rencontre,  qu'on  l'avoit  dissuadé  de  demander  une 
audience  en  Deux  Cents.  > 

Le  4  avril,  de  Bèze  communique  au  Conseil  une 
lettre  d'un  de  ses  correspondants  qui  lui  mande  que  le 
roi  a  fait  des  déclarations  satisfaisantes  sur  les  deux 
points  mis  en  avant  par  les  Bernois  et  qu'il  est  à  espé- 
rer que  ceux-ci  s'en  contenteront,  ayant  fixé  le  10  de 
ce  mois  pour  statuer  en  leur  Grand  Conseil  sur  la 
réponse  à  faire  au  roi.  Sur  ce,  le  Conseil  décide,  le 
7,  d'envoyer  à  Berne  Chevalier  pour  rappeler  la  de- 
mande qu'a  faite  la  république  d'être  incluse  dans  le 
traité.  Chevalier  fut  de  retour  le  30  sans  rapporter  de 
nouvelles  positives.  Enfin,  tout  alla  à  vau  l'eau.  Le  8 
mai,  on  rapporta  au  Conseil  de  Genève  que  le  roi 
avait  refusé  d'accepter  les  conditions  proposées  par 
Berne,  notamnent  l'engagement  d'observer  l'édit  de 
janvier  1562.  Sur  ce,  les  Conseils  de  la  république 
bernoise,  assemblés  le  21  mai,  résolurent  qu'il  ne  se- 
rait pas  donné  suite  au  projet  d'alliance  avec  le  roi 
si  des  garanties  formelles  en  faveur  des  protestants 
n'étaient  pas  stipulées.  La  Cour  de  France  ayant 
persisté  dans  sa  première  résolution,  il  ne  fut  plus 
question  de  ce  projet  d'alliance  et  les  espérances  que 
les  Genevois  y  avaient  rattachées  s'évanouirent  ^ 


*  Les  mémoires  da  maréchal  de  ViellleTllle,  rédigés  par  son 
secrétaire  Çarloix  et  qui  ont  été  insérés  dans  la  collection  Peti- 
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Yen  le  mhmt  t«B|K.  le§  G«a«x€êf  ^ne  3e 
Meut  d<:  lew  CuLles»^  p&rtah  à  ch&tJ^r  -pmru/Vi  è» 
appaii  firent  im<r  lectaîrre  pû>sr  rcB-cscr  \tXT  aîliasee 
STec  le&n  anciens  cJLziÀAfVT^^w  de  FnLoixz;^.  Bai<<* 
f'écant  rends  à  Frîboor;^  en  déccmixe  15^  pour  Faf- 
faire  de  Fallîanee  aree  le  roi.  aTaxt  êcê  dmr^  de  faire 
an  çonTemement  friboori^eois  des  onreituiga^  lelaxîref 
an  renonrellenient  de  FallianeeL  Le  ConseO  de  Fx> 
bonrç  ayant  réponda  qui!  était  très  âatîê  de  la  de- 
mande àeê  Generois  et  qn*!]  rexamînerait,  le  Conseil 
de  Génère  con&Qita  les  ministres  ponr  savoir  si  on 
ponrait.  <  selon  Dieu,  >  contracter  cne  alliance  arec 
nn  Etat  papistique. 

Les  ministres,  rendes  assez  perplexes  par  eette 
eonsaltatioD .  finirent  par  répondre  que  Talliance 
projetée  ne  pouvait  donner  lieu  à  aacnne  objectioni 
ponrvn  qu'il  fat  stipulé  que  les  Fribonrgeois  venant 
à  notre  secours  ne  pussent  pas  amener  des  ecclésias- 
tiques pour  chanter  messe  et  que  les  mariages  entre 

tôt.  De  mentioDnent  pf^iot  l'ambassAde  de  Viefllerille  Avprèf 
des  cantons  soUfes  ;  l'aotenr  commet  même  riDadTcrtaiice  de  re- 
préscoter  le  mAréduJ  comme  accompagnant  le  rot  Obarlet  IX 
dans  «a  tonniée  à  travers  les  prorioees,  an  moment  où  nofl  docn- 
ments  soisses  nous  le  montrent  nouant  des  négociations  snirieB 
arec  les  cantons. 

Vieillerllle  paraît  aToir  appartenu  an  parti  modéré  et  tolénal 
qoi  se  rattachait  an  chancelier  lHôpltJd.  Cette  drconstancc  bo«s 
fait  comprendre  qo'il  ait  pn  insister  ponr  faire  entrer  les  cantons 
protestants  dans  Talliance  arec  le  roi  et  seconder  les  6«aev^s 
qui  désiraient  j  être  compris. 
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Genevois  et  Friboargeoîs  catboliques  fassent  inter- 
dits K 

Le  3  janvier,  Roset,  envoyé  à  Berne  pour  recom- 
mander  la  conclusion  de  Valliance  avec  la  France, 
fut  chargé  en  même  temps  de  prier  les  seigneurs  de 
Berne  d'appuyer  les  Genevois  dans  leur  recherche 
de  l'alliance  de  Fribourg.  Le  gouvernement  de  Frî- 
bourg  déclara  à  Roset  qu'il  ne  pouvait  délibérer  sur 
la  demande  des  Genevois  que  si  les  Bernois  étaient 
d'accord  avec  les  Genevois.  Ces  derniers  envoyèrent 
de  nouveau  M.  Roset  à  Berne  le  8  février  pour  pres- 
ser le  gouvernement  bernois  d'appuyer  leur  demande. 
Le  Conseil  de  Berne  fit  la  sourde  oreille  et  les  Fri- 
bourgeois  inférèrent  de  ce  silence  obstiné  que  les 
Bernois  ne  voyaient  pas  de  bon  œil  la  république 
chercher  une  autre  protection  que  la  leur.  En  consé- 
quence, les  négociations  ne  furent  pas  poussées  plus 
loin.  Le  30  mars,  on  reçoit  à  Genève  un  message  de 
Fribourg ,  par  lequel  nos  anciens  combourgeois 
priaient  Messieurs  de  Genève  €  de  ne  prendre  à 
maie  part  si  pour  le  présent  ils  ne  peuvent  entendre 
à  faire  alliance,  entendans  néanmoins  de  tousjours 
demeurer  bons  voisins  amis.  >   Le  Conseil  arrête  de 


*  «  Le  sieur  de  Bèze,  dit  le  registre  du  !•'  Janvierf  a  pro- 
posé que  sur  Tadvis  qu'où  demande  à  leur  compagnie  si  on 
pourrolt  s'allier  avec  ceux  de  Fribourg,  après  avoir  veu  ce 
qu'ont  escript  les  grands  personnages  et  notamment  Calvin  sur 
les  livres  de  Moyse,  ils  eussent  mieux  aimé  qu'on  l'eust  laissé, 
mais  que  considérant  que  M.  Calvin  a  conseillé  cette  alliance 
avec  Messieurs  de  Fribourg,  ils  sont  d'advis  qu'elle  se  fasse.  » 
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remercier  par  lettres  Messieurs  de  Friboorç  de  leur 
bonne  volonté  et  de  faire  un  cadeau  au  message. 

Le  duc  de  Savoie,  attendant  apparemment  le  résul- 
tat des  ouvertures  qu'il  avait  faites  par  l'entremise  de 
ses  deux  délégués  officieux,  n'avait  mis  aucun  em- 
pressement à  répondre  à  l'invitation  que  le  Conseil 
de  Genève  lui  avait  adressée  aux  fins  de  vouloir  bien 
ouvrir  des  négociations  amiables,  conformément  au 
départ  de  Lausanne. 

Le  2  janvier,  le  gouverneur  de  Savoie,  pressé  par 
le  gouvernement  genevois  de  faire  connaître  les  in- 
tentions de  son  souveuain,  écrivait  au  Conseil  de 
Genève  que  le  duc  n'avait  encore  rien  répondu. 
Enfin,  le  7  janvier,  arriva  à  Genève,  de  la  part  du 
duc,  le  seigneur  de  Salins,  qui  avait  charge  de  s'en- 
tendre avec  le  Conseil  pour  fixer  le  jour  et  le  lien 
où  pourraient  se  tenir  des  conférences  entre  des  en- 
voyés du  duc  et  des  députés  de  la  république.  Les 
Genevois  demandèrent  qu'on  choisît  un  lieu  de  réu- 
nion neutre.  L'envoyé  du  duc  insista  pour  qu'on  s'as- 
semblât sur  les  terres  de  ce  prince.  £n  conséquence, 
le  Conseil  décida,  le  16,  qu'il  acceptait  la  proposition 
du  duc  et  que  la  conférence  aurait  lieu  à  St-Julien  le 
3  février. 

Le  18  janvier,  les  s^s  Roset,  syndic,  Chevalier  et 
Chateauneuf,  conseillers,  Germain  Colladon  du  Soi- 
xante, sont  désignés  avec  le  secrétaire  Chenelat  pour 
assister  à  la  conférence  de  la  part  de  la  Seigneurie. 

Le  1^^  février,  on  lit  au  Petit  Conseil  les  instmc- 
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tions  données  à  nos  députés  ;  elles  portent  que  ces 
derniers  ont  pleins  pouvoirs  d'entrer  en  tractation 
avec  les  députés  ducaux,  moyennant  qu'ils  fassent 
rapport  au  Conseil  avant  de  rien  conclure.  Ces  ins- 
tructions sont  approuvées  par  le  Petit  Conseil  et,  le 
lendemain  2,  par  le  Deux  Cents. 

Le  3  février,  les  députés  de  Genève  s'abouchent  à 
St- Julien  avec  quatre  députés  savoyards,  qui  sont: 
Louis  Milliet,  président  du  Sénat  de  Savoie,  Claude 
de  Bellegarde,  seigneur  de  Montagny,  Jean-Gaspard 
de  Lambert,  gentilhomme  de  la  chambre  mm  duc  et 
son  ambassadeur  en  Suisse,  Aimé  Piochet,  seigneur 
de  Salins. 

Le  jour  même  où  les  députés  des  deux  Etats  se  ren- 
contraient, le  Conseil  s'assemblait  pour  prendre  con- 
naissance de  lettres  datées  du  24  janvier  qui  lui 
étaient  adressées  par  la  duchesse  Marguerite.  Ces 
lettres  étaient  apportées  par  le  capitaine  Castrocaro  et 
le  ministre  Guérin,  déjà  venus  auparavant  à  Genève 
de  la  part  de  cette  princesse.  La  duchesse,  qui  signait 
<  votre  bonne  amie^  Marguerite  de  France^i  déclarait 
que  s'il  survenait  quelque  difficulté  dans  les  négocia- 
tions ouvertes  à  St- Julien,  elle  était  toute  prête  à  faci- 
liter par  ses  bons  offices  un  arrangement  convenable 
aux  intérêts  de  la  république.  Après  que  cette  lecture 
eut  été  faite,  le  Conseil  chargea  le  lieutenant  J.-Fr. 
Bernard,  les  conseillers  Corne  et  Franc  d'aller  tenir 
compagnie  aux  délégués  de  la  duchesse  et  recevoir 
leurs  communications. 

Pendant  que  le  Conseil  prenait  connaissance  du 
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message  de  la  duchesse,  les  di 
réunis  à  St-Julien,  avaient  p 

réciproques  de  leurs  commetta 
Les  ambassadeurs  du  duc  e 
les  demandeE  de  leur  sauvera 
trois  points:  le  vidomnat,  les  t 
autrefois  au  Chablais  et  an  ( 
raineté  aur  la  ville  en  vertu  d 
qui  aurait  été  conféré  ancienu 
Savoie.  Les  dépDtés  de  Geni 
mandes  de  point  en  point,  en  i 
de  la  ville  et  les  chartes  in 
ducaux  répliquèrent  que  ces  I 
l'évêque  et  non  les  citoyens.  1 
les  citoyens  étaient  en  lieu  et 
De  leur  côté,  les  députés  d 
les  réulamatious  qu'ils  avaient 
telles  qu'indemaitéa  pour  les  di 
tains  hommages  dQs  par  le  du< 
raient,  do  reste,  que  la  Seigi 
déporter  de  ses  demandes  si  le 
reuoucer  k  ses  prétentions,  < 
bien  contenta  de  faire  humble 
petit  pouvoir.  » 

Les  ambassadeurs  ducaux 
n'avaient  aucun  pouvoir  de  lei 
renonciations,  il  devint  évidei 
sible  d'en  venir  à  nu  arraogoi 
pûtes  de  (jenéve  deroandèren 
à  la  désignation  d'arbitres,  c 
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départ  de  Laasanne.  Les  envoyés  de  Savoie  acqnies- 
cèrent  à  cette  proposition,  pourvu  qu'on  désignât 
comme  arbitres  les  onze  cantons  qui  avaient  précé- 
demment rempli  l'office  de  médiateurs  entre  Berne  et 
le  duc.  A  quoi,  les  députés  de  Genève  objectèrent 
que,  le  départ  de  Lausanne  prévoyant  la  désignation 
d'un  surarbitre  au  cas  où  les  voix  des  arbitres  se  par- 
tageraient, on  ne  pouvait  pas  nommer  onze  arbitres, 
mais  un  nombre  moindre,  c'est-à-dire  quatre  ou  six. 

Le  Conseil,  auquel  les  députés  firent  rapport,  le 
lendemain  4,  décida  de  s'en  tenir  à  la  nomination  des 
arbitres  aux  termes  du  départ  de  Lausanne,  et  d'ac- 
corder un  délai  de  quinze  jours  au  duc  pour  déclarer 
s'il  acceptait  cette  proposition.  Les  députés  retournè- 
rent à  St- Julien  pour  notifier  cette  résolution  aux  en- 
voyés ducaux.  Ceux-ci  déclarèrent  qu'ils  en  référe- 
raient an  duc,  qui  ferait  connaître  dans  quinze  jours 
s'il  persistait  à  demander  comme  arbitres  les  onze 
cantons,  ou  s'il  condescendait  k  la  proposition  des 
Genevois. 

Le  même  jour,  Roset  et  Bernard,  qui  avaient  été 
dîner  avec  les  deux  délégués  de  la  duchesse,  rappor- 
tent qu'ils  ont  prié  ces  derniers  de  déclarer  ce  qu'ils 
étaient  chargés  de  dire  au  Conseil  de  la  part  de  la 
duchesse.  Sur  ce,  le  capitaine  Castrocaro  leur  a  repré- 
senté que  €  par  ce  qu'il  avoit  allégué  ci-devant,  qu'en 
cas  de  nécessité  M.  de  Savoie  voudroit  entretenir 
dans  la  ville  2  ou  3000  hommes  à  ses  dépens,  il  en- 
tendoit  seulement  que  le  chef  seroit  un  de  ses  sujets, 
mais   qu'on  pourroit  obtenir  que  Messieurs  de  Ge- 
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nève  choisiroient  les  soldais  et  capilxines 
le  lear  plairait,  que  te  duc  enverroit  arg^nl 
payer  et  coDïCDtirail  &  ce  qu'ils  choisissen 
leurs  citoyens,  dont  il  Doinmeroit  un  comme 
il  pense  qne,  moyennant  ces  concessions,  le 
porterait  de  touies  ses  demandes,  <  cm  il  n 
que  cette /umée  '.  t 

Le  8  février,  un  citoyen  nommé  Ami  i 
qni  avait  été  réprimandé  antrefois  ponr  av 
mis  au  Conseil  des  propositions  d'Atardet 
réintégrer  le  duc  de  Savoie,  ayant  été  conv« 
voir  entretenu  de  nouveau  des  intelligences 
agents  du  duc  et  d'avoir  reçu  d'eux  50  écne 
damné  k  être  décapité. 

Le  18,  on  rapporte  en  Conseil  qne  hier  so 
trois  gentilshommes  du  Daiipliiné  qui,  feigni 


'  La  dDchcsir  Marguerite  folTlt  de  Quiers,  le 
h  Th.  de  Sêie  : 

«  M.  de  BfiP,  la  diïcriUé  dei  oploions  qa«  je  voj 
prilensinna  <lr  mon  «leur  et  mary  sur  la  ville  df  Geo* 
dfUgnfs  et  anltrei  eonaeillers  d'une  et  aultre  part, 
doubler  (cran  dément  da  laccèa  parla  vnje  amlablemei 

deceiiioiF,cainme  aussi  de  rostre  part  pina  parUcullïrf 
que  k  cet  eRect  Je  vous  avois  adroasét  dèi  le  commei 
la  Journée  de  St-JuUeo,  auxquels  j'escrit  dereebef  I 
ment  et  avec  ehac^ede  lann  cmnmunlquer  le  tout  ijae  | 
ne  Tom  en  répllc^uera;  aullre  sinon  que  à  quelque  t-ii 
tlon  et  k  l'obserralian  d'Icelle  mon  leigaenr  et  mart 
dra  aulenoement,  ponrveu  qu'il  trouve  la  due  correi 
ceuli  k  qui  elle  eal  d'auiUnt  nceesBairc  qu'k  luT.  pria 
ceit  endrolet,  M.  de  Btzt,  vont  avoir  eu  «a  aalnle  et  dlg 
(P.  »ùt,r«lTa».) 
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papistes,  ont  lié  conversation  par  les  chemins  avec 
aucuns  hommes  d'armes  de  M.  de  Savoie  qui  leur 
ont  dit  que  c  pour  certain  ce  seroit  à  ce  coup  que  Ge- 
nève eu  auroit  >,  que  l'eutreprise  serait  conduite  par 
M.  de  Nemours  avec  le  consentement  du  duc.  Castro- 
caro  révéla  le  même  jour  aux  syndics  Migerand  et  de 
la  Maison  neuve  que  le  duc  de  Savoie  lui  avait  dit: 
€  Tu  orras  tantost  parler  que  mon  cousin  Nemours 
sera  à  Genève.  > 

Le  4,  le  lendemain  du  jour  où  les  commissaires  des 
deux  Etats  siégeaient  à  St^Julien,  le  Conseil  général 
s'assemblait  pour  élire  les  syndics.  Th.  de  Bèze, 
tenant  la  place  de  Calvin,  avait  déjà  l'avant-veille 
exhorté  les  Deux  Cents  à  jeter  les  yeux  sur  des  can- 
didats €  propres  à  manier  les  affaires  où  nous  avons  à 
entrer  avec  un  nouveau  voisin.  >  Le  jour  du  Conseil 
général,  il  remontre,  en  présence  du  peuple  assem- 
blé, c  le  grand  bénéfice  que  nous  avons  reçen  de  Dieu 
de  jouir  de  la  liberté  de  pouvoir  choisir  nos  magistrats 
sans  que  nous  soyons  contraints  d'en  recevoir  de 
princes  estrangiers,  et  pourtant  que  nous  n'en  abu- 
sions point  et  que  nous  advisions  de  nommer  gens 
craignans  Dieu,  non  avaricieux  et  de  bonne  vie  et 
droiture,  ayant  esgard  aux  grands  affaires  où  nous 
entrons  quand  il  fauldra  que  nous  ayons  de  nouveaux 
voisins  tels  que  nous  les  connaissons.  > 

Le  Conseil  général  élut  syndics  J,'A,  Curtet, 
P,  Guaict,  Louis  Franc^  Ouillaume  Chiccand. 

Le  même  jour,  le  Conseil  général  adopta  des  mo- 


diBcations  k  trois  articles  dec  i 
svaient  été  appronvées  préalal 
le  Grand  Conseil,  sur  la  prt>[ 
L'ane  de  ces  modificatioas  bvi 
ce  qui  coDcernait  les  mariages 


c  qn 


,    pern 


plus  âgées  qn'euli 
qu'ils  aoteat  aa  reste  en  libe 
atteint  l'âge  de  OO,  nnquel  cas 
mettre  d'eapouser  femmes  plus 
voit  par  cette  votatioa  qaeritifl 
nullement  restreiut  les  attribnli 
i  Deni 


•cède 


Petit  Conseil.  Tons  les  ancieB 
èlns;  Pierre  Desfossee,  décéda 
remplacé  par  Etienne  de  Chap 

Nous  ne  possédons  pas  le  i 
dant  l'année  1564;  mais  les  n 
mort  de  deux  personnages  q 
de  la  république,  le  conseiller 
pédagogue  Malliurin  Cordier. 

DesfosseB  était  un  des  vétér: 
genevoise.  Ayant  assisté  an  C( 
il  fnt  nommé  membre  du  Ci 
1535,  exerça  six  t'ois  la  cbarge 
fois  l'office  do  lieiitenanl.  Boniv 
d'un  grand  esprit  commun,  sai 
l'estude  des  lettres,  main  prit 
butiment  et  d'architecture.  * 
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Mathurin  Gordier,  ancien  maître  de  Calvin,  qui^  à 
Tâge  de  82  ans,  avait  été  appelé  k  la  direction  de  la 
seconde  classe  du  collège,  ne  survécut  que  quelques 
mois  à  Calvin,  son  illustre  élève;  il  mourut  au  mois 
de  septembre,  âgé  de  85  ans;  il  avait  publié  la  même 
année  une  seconde  édition  de  ses  Colloques. 

En  1564,  15  nouveaux  bourgeois  furent  reçus. 

Les  recettes  de  l'Etat  pour  l'année  1564  s'élevè- 
rent à  68,875  fl.  et  les  dépenses  à  66,113  fl. 

Il  fut  rendu  pendant  l'année  1564  quatre  sentences 
capitales.  Nous  reproduisons  quelques-unes  des  sen- 
tences portées  dans  ce  laps  de  temps. 

Jean  Yar,  d'auprès  Sallanche,  détenu  pour  avoir 
commis  une  série  de  vols,  est  condamné  à  être  fouetté 
publiquement,  à  avoir  l'oreille  coupée  et  à  être  banni 
perpétuellement  sous  peine  d'être  pendu. 

Genette  Jaquemod,  détenue  pour  avoir  volé  un 
pot  d'étain,  est  condamnée  à  être  mise  trois  heures 
au  carcan  devant  la  maison  de  ville,  avec  le  pot 
qu'elle  a  dérobé  suspendu  à  côté  d'elle. 

Françoise  Pernat,  de  Mategnin,  qui  est  venue  ven- 
dre du  beurre  refait^  est  condamnée  à  être  mise  au 
carcan  avec  un  écriteau  indiquant  pourquoi  elle  est 
punie. 

La  femme  de  Mathurin  Dumont,  qui  s'est  jetée 
sur  son  mari  à  belles  ongles  pour  le  défigurgr,  est 
condamnée  à  être  mise  six  jours  en  prison  au  pain  et 
à  l'eau.  —  Cl.  Bessonet,  marchand,  qui  a  jeté  un  plat 
contre  sa  femme,  est  enfermé  trois  jours  au  pain  et  à 
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et,  de  Clu 
a  quatre 


Des  Gftilarii,  q 
flOD  maître  aiia  de  s'acheter  ut 
çaillea,  eet  condamnée  k  être 
—  Jean  Foural,  de  Tonrs,  est  i 
larcins  commis  dans  les  temp 
divin,  k  Être  fouetta  par  la  vil 

Trois  enfants  t  qui  ont  dépei 
dant  le  sermon  un  florin  k  ui 
pastes  et  tartes  »,  sont  remis  i 
châtiés  de  vergée. 

Plusieurs  filles  de  Jnssy,   i 

Jean  Falla,  de  Jubs^,  déter 
!ux  être  damné  qu' 
propos  contre  l'imn 
condamné  à  Caire  réparation  pi 

Jaques  Hotollier  est  conds 
mende  pour  dea  usures  trop  oi 

M.di- Wze  et  le  inarq.m  Cl 
de  lu  part  du  Oousistoire  que 
Cl.  du  Fosaal.etla  veuvede] 
tour  d'avoir  été  réprimandées 
Consietoire,  notammenl  de  1 
Baymond  Chanvet,  et  la  Pern 
d'enz  :  c  Prions  Dieu  qu'il  1 
jusqu'à  ce  que  nous  ayons  ton 

G^uigue  Batlielard,  qui  a  di 
Gagneux  s'il  ne  regardait  paj 


valait  T 
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qu'il  était  en  chaire,  et  qui  &  piia  la  cène  bien  qu'elle 
lui  efit  été  interdite,  est  condamné  k  être  mis  une 
heure  au  collier,  à  la  Ftisterie,  et  à  demander  pardon 
à  genoux  à  M.  le  G&gneux. 

Pierre  Faure,  de  Liboarne,  libraire,  détenu  pour 
avoir  dit  qu'on  avait  déposé  le  pasteur  Merlin  parce 
qu'il  avait  prêché  la  vérité,  est  condamné  à  faire  ré- 
paration dans  la  salle  dn  Conseil  en  présence  des 
ministres. 

Matthieu,  tils  de  Simon  Doncin,  dn  diocèse  de  Poi- 
tiers, habitant,  détenu  pour  avoir  dit  que  depuis  la 
mort  de  Calvin  tout  était  bouleversé  et  qu'il  a'y 
avait  plus  de  justice,  est  condamné  à  demander  par- 
don à  Dieu  et  à  la  Seigneurie. 

Le  27  mars,  sur  la  plainte  portée  par  Calvin, 
François  Albuy,  paumier,  qui  reçoit  les  enfants  du 
collège  au  jeu  de  paume  <  et  prend  leurs  livres  en 
gages  contre,  >  est  mis  en  prison.  Encore  un  trut 
caractéristique  du  réformateur  :  couché  sur  son  lit  de 
mort,  sept  semaines  avant  d'expirer,  il  s'occupe  de  la 
police  du  collège. 


VI 


Négociations  avec  le  duc.  —  Litiges  avec  Berne. 
—  Kapports  avec  les  réformés  de  France  et 
d'Allemagne. 

Le  7  février  1565,  quatre  jours  après  l'élection  des 
syndics  et  la  clôture  de  la  conférence  de  St- Julien, 
Michel  Roset  avait  été  envoyé  à  Berne  pour  informer 
les  seigneurs  de  cette  ville  de  ce  qui  s'était  passé  à  la 
journée  de  St-Julien,  se  plaindre  des  délais  que  le 
duc  apportait  aux  négociations  et  réclamer  les  con- 
seils de  nos  alliés.  Cet  infatigable  ambassadeur^  rap- 
porta, le  19,  que  le  Conseil  de  Berne  exhortait  les 
Genevois  à  en  venir  à  un  arrangement  avec  le  duc 
de  Savoie  et  qu'il  était  d'avis  que,  si  les  Savoyards 
insistaient  pour  que  les  onze  cantons  fussent  arbi- 


*  Roset  avait  remontré  aa  Conseil  «  qn'il  désireroit  bien  qn'on 
emploiast  aussi  les  aultres  à  lear  tonr,  sans  le  charger  entière- 
ment  »  ;  sur  quoi  le  Conseil  lui  offHt  25  écus,  qn'il  le  priait  d'ac- 
cepter ayant  égard  aux  petites  facultés  de  Messieurs  ;  Roset  re- 
fusa cette  gratification,  déclarant  qu'il  <x  ne  cherche  pas  les  présents 
et  s'emploiera  tant  qu'il  pourra.  » 

10 
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très,  il  valait  mieux  se  ranger  à  cette  proposition 
de  tout  rompre. 

Le  20  expirait  le  terme  qui  avait  été  donné 
duc  de  Savoie  pour  accepter  ou  refuser  le  dépar 
St-Julien.  En  conséquence,  le  lendemain,  le  Cod 
décida  d'expédier  une  lettre  an  gouverneur  de 
voie,  afin  de  savoir  où  les  choses  en  étaient. 

La  lettre  du  Conseil  n'avait  pas  encore  en  le  tei 
de  parvenir  à  sa  destination,  qu'on  annonça,  le 
que  la  veille  étaient  arrivés  deux  députés  du  duc 
président  Milliet  et  le  s**  de  Salins,  qui  demandai 
audience.  Introduits  le  jour  même^  les  deux  ambai 
deurs  déclarent,  au  nom  du  duc,  que  ce  prince  a 
bien  étonné  que  Messieurs  de  Genève  aient  repoc 
toutes  ses  demandes;  toutefois,  puisqu'il  en  estai 
il  consent  à  recourir  à  des  médiateurs,  mais  il  dé 
que  ces  médiateurs  soient  les  onze  cantons  et  n 
engage  à  souscrire  à  ce  mode  de  faire.  Sur  c( 
communication,  le  Conseil  prend  l'avis  de  Th. 
Bèze  et  de  Germain  Colladon^  et  décide  qu'il  s'en  ti 
aux  termes  du  départ  de  Lausanne,  prévoyant 
désignation  d'arbitres  par  les  cantons. 

Le  même  jour,  les  membres  des  Conseils 
avaient  assisté  à  la  journée  de  St-Julien  dînent  a 
les  ambassadeurs  de  Savoie  et  leur  font  connaître 
décision  du  Conseil.  Les  envoyés  ducaux  demand 
là-dessus  une  conférence.  Le  Conseil  délègue  A 
effet  les  mêmes  conseillers  qui  avaient  siégé  A  la  je 
née  de  St-Julien.  La  conférence  ayant  eu  lien,  il 
convenu  qu'on  nommerait  des  arbitres  de  six  cantc 
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à  savoir  Zurich,  Lucerne,  Uri,  Schwy  tz,  Bâle  et  Schaff- 
liouse  (trois  cantons  catholiques  et  trois  cantons  protes- 
tants) et  que  la  journée  se  tiendrait  à  Rolle  au  1^^  avril. 
Si  le  duc  ratifiait  ce  qui  avait  été  consenti  par  ses  am- 
bassadeurs, on  adresserait  des  convocations  aux  ar- 
bitres. Le  Conseil  arrête  de  festoyer  le  lendemain 
les  députés  du  duc  ainsi  que  les  deux  délégués  de  la 
duchesse,  le  ministre  Ouérin  et  Castrocaro. 

Les  envoyés  de  la  duchesse  n'étaient  pas  encore 
au  bout  de  leur  mission.  Le  24  au  matin,  en  effet,  ils 
reparaissent  et  remettent  un  écrit  au  Conseil.  Ce  der- 
nier s'assembla  l'après-dîner  pour  en  délibérer.  Le 
mémoire  présenté  exposait  que  le  duc  ne  réclame  pins 
rien  comme  duc,  mais  simplement  comme  vicaire  de 
Tempire  ;  il  se  contente  qu'on  lui  rende  honneur  et 
hommage,  il  s'engage  à  maintenir  et  à  ratifier  tous  nos 
privilèges  ;  les  Genevois  devront  lui  rendre  visite  une 
fois  par  an  et  lui  faire  quelque  gracieux  présent.  Le 
duc,  pour  protéger  efficacement  Genève,  pourra  mettre 
dans  la  ville  des  soldats  choisis  par  le  Conseil.  L'ar- 
rangement conclu  sur  ces  bases  serait  soumis  à  la 
ratification  de  l'empereur.  Le  Conseil  charge  les  s^*^ 
Bernard,  Migerand,  Roset,  Chevalier,  de  Bèze, 
G.  Colladon  d'aviser  sur  ces  propositions  et  de  rap- 
porter. 

Le  26,  les  membres  de  la  Commission  concluent 
qu'on  ne  peut  pas  accorder  la  demande  de  recon- 
naître le  duc  comme  vicaire  de  l'empire,  mais  qu'il 
n'y  a  pas  d'objection  à  négocier  les  conditions  d'une 
alliance  avec  le  duc,  pourvu  qu'on  réserve  le  main- 
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fonctions  de  secrétaire  lors  de  la  journée  amiable  de 
Kolle. 

Le  9,  le  Deux  Cents  approuve  la  résolution  du 
Petit  Conseil  relative  à  la  journée  de  Relie. 

Le  19,  on  reçoit  des  lettres  de  Messieurs  de  Berne, 
mandant  qu'ils  accordent  leur  ancien  et  leur  nouvel 
avoyer  pour  assister  à  la  journée  de  Rolle,  moyen- 
nant que  leurs  dépenses  soient  payées  par  nous,  et 
qu'ils  octroient  pareillement  leur  secrétaire  Zur- 
kinden. 

Mais,  le  22,  on  donne  connaissance  d'une  lettre  da 
président  Milliet,  qui  prie  de  différer  la  journée 
jusqu'au  jour  de  l'Ascension,  à  la  fin  de  mai,  à  cause 
d'une  maladie  survenue  au  président  de  Montfort  £q 
même  temps,  Esdras  Koset,  frère  cadet  de  Michel, 
envoyé  pour  porter  les  lettres  d'invitation  aux  can- 
tons médiateurs,  rapporte  qu'ils  ont  accepté  à  l'ex- 
ception de  Lucerne  qui  n'a  pas  encore  fait  de  réponse 
définitive.  Â  la  suite  du  message  ducal,  on  écrivit  aux 
cantons  qui  avaient  accepté  Toffice  d'arbitres  pourlet 
prier  de  réserver  leur  bonne  volonté  pour  le  dernier 
jour  de  mai. 

Le  14  mai,  le  Conseil,  ne  recevant  aucune  nou- 
velle concernant  la  journée  différée,  décide  d'écrire 
au  gouverneur  de  Savoie  pour  savoir  de  lui  si  tons 
les  arrangements  étaient  pris  pour  tenir  la  journée  le 
dernier  mai.  Mais  le  gouverneur,  sans  daigner  faire 
aucune  communication  aux  Genevois,  avait  contre* 
mandé  les  arbitres  ;  encore  l'avait- il  fait  si  tardive- 
ment que  les  arbitres  de  Zurich,  Schwytz  et  Schaff- 
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house,  s'étant  déjà  mis  en  route,  étaient  arrivés  à 
Berne  le  28  mai  et  durent  rebrousser  chemin^  ainsi 
que  l'arbitre  de  fiâle  qui  avait  atteint  Morat. 

La  république  dut  alors  envoyer  deux  députés, 
Roset  et  Chenelat,  pour  remercier  les  six  cantons 
arbitres,  leur  présenter  des  excuses  et  payer  la  dé- 
pense de  leur  déplacement  inutile.  Ces  députés  de- 
vaient en  même  temps  consulter  le  gouvernement 
bernois  sur  ce  qu'il  j  avait  à  faire.  Le  Conseil  de 
fierne  déclara  qu'il  était  à  propos  de  continuer  les 
négociations,  afin  d'éviter  que  le  litige  fût  tranché 
par  arrêt  de  justice  ou  par  la  guerre. 

Ce  fut  seulement  le  6  juin  que  le  Conseil  de  Ge- 
nève reçut  une  lettre  du  gouverneur  de  Savoie  noti- 
fiant un  peu  tard  que  la  journée  avait  été  contre- 
mandée  à  cause  d'un  empêchement  advenu  à  l'arbitre 
de  Lucerne. 

Le  27  juin  seulement,  arriva  un  s^  Gauvin,  envoyé 
du  duc,  qui  donna  pour  motif  du  renvoi  de  la  jour- 
née l'empêchement  qu'avait  éprouvé  l'arbitre  de 
Lucerne  ;  il  déclara  en  même  ten>ps  que  son  maître 
était  disposé  à  tenir  une  nouvelle  conférence  plus 
tard.  Le  Conseil  ne  dissimula  pas  à  l'envoyé  combien 
il  trouvait  insuffisantes  les  explications  de  son  souve- 
rain et  que  ce  dernier  avait  fait  preuve  d'un  sans-gêne 
inexcusable  en  négligeant  de  contremander  à  temps 
les  arbitres,  après  les  avoir  convoqués.  Il  en  coûta  à 
la  république  20  écus  délivrés  à  chacun  des  arbitres 
qui  s'étaient  déplacés. 

Le  21  mai,  avaient  passé  par  Genève  les  ambassa- 
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denrs  des  cantons  chargés  de  se  rendre  auprès  i 
de  France  pour  signer  le  traité  d'alliance  rôcen 
renouvelé.  Le  Conseil  arrOta  de  i  leur  faire,  l 
d'iionneur  qu'on  pourrit,  en   les  banquetant  e 

Le  11  mars,  M.  de  Mouvans  préseote  des  1 
qu'il  a  reçue?  âa  Lyon  de  mattre  £obert  de  Cl 
lui  mandant  qu'un  personnage  ayant  fait  par 
l'escorte  du  maréchal  de  Vieillevîlle,  qui  ava 
journé  à  Genève  pendant  cinq  jours  pour  1'. 
avait  présenté  au  duc  de  Savoie  un  plan  poni 
prendre  la  ville  qui  n'avait  pas  Hé  accepté,  et  q 
personnage,  indigné  d'avoir  vu  ses  propositions 
tces,  s'offre  à  communiquer  tout  ce  qu'il  sait,  si  i 
offre  50  écna.  Le  Conseil  délégua  i  Lyon  un 
pour  recueillir  les  communications  annoncées. 

Le  18  mars,  Laurent  de  Normandie,  de  reta 
France,  rapporta  qne  l'amiral  CuHgny  l'a  averi 
f  pour  certain  il  a  entendu  de  plusieurs  costés 
se  fait  de  grandes  entreprises  contre  la  ville 
passant  à  Lyon,  il  a  entendu,  de  gens  qui  travi 
à  la  citadelle,  que  tous  les  jours  y  arrivent  ge 
qu'on  ne  peut  penser  que  ce  soit  pour  aultri 
pour  surprendre  cette  ville.)  L'amiral  loi  a  i 
charge  d'offrir  à  Messieurs  tous  les  moyens  qn*i 
de  leur  assister;  son  frère,  le  cardinal  de  Ch& 
lui  a  dit  qu'il  fournira  argent  au  moindre 
M.  de  Moy  viendra  au  premier  appel,  M.  d'E 
fournira  soixante  canonniors  exquis  payëi  pou 
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mois,  M.  de  Briquemaut  doit  être  bientôt  en  cette  ville; 
bref,  il  viendra  plus  de  500  hommes. 

Le  Conseil  parut  un  peu  étonné  et  quelque  peu  em- 
barrassé de  l'empressement  qu'on  mettait  à  venir  au 
secours  de  la  république  sans  qu'elle  eût  rien  réclamé. 

€  Pource  que,  lit-on  dans  le  protocole,  ces  adver- 
tissemens  sont  de  grand  poids  et  qu'on  y  allègue 
beaucoup  de  difficultés,  comme  de  susciter  jalousie  à 
nos  combourgeois  de  Berne  si  nous  faisons  venir  des 
soldats  françois,  item  de  la  fascherie  que  pourroîent 
faire  les  soldats,  n'estant  régénérés  comme  il  est  re- 
quis, plus  de  la  crainte  d'estre  refusé  si  on  demandoit 
argent  et  secours  de  ces  bons  seigneurs,  arresté 
qu'on  s'assemble  encore  demain  pour  y  adviser.  > 

Le  lendemain,  le  Conseil  arrête  d'envoyer  M.  de 
Beauregard  vers  l'amiral  pour  le  remercier  de  ses 
avertissements  et  de  sa  bonne  volonté,  le  priant  de 
remontrer  nos  nécessités  et  que  nous  aurions  besoin 
d'argent  pour  augmenter  notre  guet  contre  une  sur- 
prise soudaine  ;  il  ne  devra  point  demander  d'argent, 
mais  si  l'amiral  lui  en  offre,  il  ne  le  doit  point  refuser. 
De  Bèze  dressera  ses  instructions. 

Le  22  mars,  il  est  rapporté  qu'hier  arriva  un 
homme  de  Tarentaise,  fuyant  pour  les  persécutions, 
lequel  dit  que,  c  passant  à  St-Pierre  d'Albigny,  y  arri- 
vèrent deux  compagnies  d'hommes  d'armes  bien 
équipés  et  luy  fut  dit  que  c'estoit  pour  venir  contre 
Genève;  plus  a  entendu  que  par  les  chemins  on  en- 
rôle force  soldats,  et  comme  il  passoit  à  Cruseille,  on 
assembla  le  peuple  et  luy  parla  fort  secrètement,  et 
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doivent  surprendre  la  porte  de  Rive.»  A  la  suite  d 
rapport,  le  Conseil  fit  faire  des  reconnaissances 
des  hommes  à  cheval  qui  ne  découvrirent  rien. 

Le  17  avrils  on  donne  connaissance  aa  Con 
d'une  lettre  du  s^  de  Beauregard,  mandant  que  C 
gny  est  disposé  à  fournir  jusqu'à  2000  écus. 

Le  21  mai,  le  s^*  de  Beauregard,  de  retour  de 
ambassade,  rapporte  que  l'amiral  de  Coligny, 
deux  frères,  la  reine  de  Navarre,  les  Eglises 
Eouen,  Orléans  et  Paris  tiennent  à  la  disposîl 
des  Genevois  11,000  livres,  afin  d'entretenir  300  h 
mes  qui  auront  la  garde  de  la  ville.  L'envoyé  é 
porteur  d'une  lettre  de  change  de  1000  livres.  \ 
tout  danger  ayant  disparu  depuis  le  départ  du  s' 
Beauregard,  le  Conseil  se  hâta  de  faire  savoi 
l'amiral  que  les  réformés  de  France  pouvaient  gai 
leur  argent. 


Le  21  avril,  il  est  proposé  au  Conseil  qu'on  a 
informé  que  le  duc  de  Savoie,  envoyant  une  ami 
sade  à  l'empereur  Maximilien  pour  assister  aux 
sèques  de  l'empereur  Ferdinand  et  complimente: 
nouveau  monarque,  se  proposait  de  mettre  à  pi 
cette  occasion  pour  revendiquer  le  vidomnat  de  < 
nève,  c  sollicité  à  ce  faire  par  la  fureur  et  rage 
pape  qui  luy  servoit  comme  d'un  soufflet  pour  V 
flammer.  >  Sur  quoi,  le  Conseil  secret  a  été  d'i 
d'envoyer  Jean  Budé,  sieur  de  Vérace,  vers  l'é 
teur  palatin  Frédéric,  avec  le  mandat  de  priei 
prince  d'user   de  son   crédit  auprès  de  Temper 


155    — 


(1565> 


pour  rengager  à  ne  point  prêter  l'oreille  aux  sug- 
gestions du  duc  avant  d'avoir  entendu  les  raisons  que 
pouvait  faire  valoir  le  magistrat  de  Genève.  Ce  dé- 
puté devait  en  même  temps  tâter  le  terrain  pour  voir 
s'il  ne  serait  pas  possible  d'obtenir  de  l'empereur  la 
confirmation  des  franchises  de  la  cité.  Le  Conseil 
approuva  l'ambassade  proposée.  Jean  Budé  était 
muni  d'un  long  mémoire  explicatif  destiné  à  mettre  en 
lumière  les  droits  incontestables  de  la  république. 

Le  17  mai,  Jean  Budé,  de  retour  de  son  ambassade 
auprès  de  l'électeur  palatin,  fait  son  rapport.  Le 
prince^  informé  des  inquiétudes  qu'éprouvait  la  Sei- 
gneurie de  Genève  an  sujet  des  démarches  que  se 
proposait  de  faire  l'ambassadeur  de  Savoie,  l'a  rassuré 
en  lui  disant  que  la  prochaine  journée  impériale 
n'a  pas  d'autre  objet  que  la  célébration  des  funé- 
railles de  l'empereur;  il  a  ajouté  que  si  le  duc  de 
Savoie  tentait  quelque  démarche  subséquente,  il  char- 
gerait son  fils  d'avoir  l'œil  sur  |es  envoyés  du  duc  et 
de  renseigner  les  Genevois.  Les  conseillers  de  l'élec- 
teur, consultés  par  lui,  sont  d'avis  qu'il  ne  convient  pas 
que  la  république  envoie  d'elle-même  une  députation 
à  l'empereur,  parce  que  cela  pourrait  suggérer  à  ce 
prince  l'idée  d'intervenir  ;  si  le  duc  agissait  contre  la 
république,  l'électeur  s'engageait  à  employer  tous 
ses  efforts  pour  déjouer  ses  menées.  Budé  remit  en 
même  temps  à  Th.  de  Bèze  la  lettre  suivante  de  la 
main  de  l'électeur  : 

«  J'ai  esté  fort  resjouy  d'avoir,  par  le  présent  por- 
teur plus  particulièrement  entendu  ce  que  j'avois  bien 
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scoQ  cognoistre  d'allieurs  que  nostre  bon  Dîen,  pour 
maintenir  son  Esglise  qn'il  a  rassemblée  en  la  ville 
de  Genève,  vous  augmente  de  jour  en  jour  ses  grfices, 
tellement  qu'il  apert  bien  avoir  par  vous  voulu  réparer 
la  perte  que  naguères  elle  a  eue  par  le  trespas  de 
M.  Calvin.  En  quoj  je  suis  contrainct  de  louer  ce 
bon  Dieu  avec  vous  et  le  prier  aussi  qu'il  luy  plaise 
par  sa  grâce  continuer  cest  œuvre  qu'il  a  si  bien  en 
vous  commencé.  Quant  à  moy,  je  ne  me  trouve 
qu'heureux  quand  Dieu  me  donne  quelque  moyen 
de  pouvoir  démonstrer  la  bonne  affection  que  je 
porte  à  son  Eglise^  quelque  part  que  ce  soit,  et  pour- 
tant vous  ne  debvez  faire  doubte  que  je  n'aye  vôtre 
cause  pour  recommandée,  comme  le  présent  porteur 
vous  déclarera  plus  au  long,  priant  nostre  bon  Dieu 
de  vous  maintenir  en  sa  saincte  garde  et  protection.  > 

La  république  n'eut  pas  k  se  louer,  pendant  cette 
année,  du  bon  vouloir  des  Bernois  ;  ces  voisins,  qui 
étaient  sur  le  point  de  cesser  de  l'être,  nous  susci- 
tèrent maintes  fUcheries. 

Comme  le  pays  de  6ex  devait  être  rendu  au  duc 
d*après  les  termes  du  traité  de  Lausanne,  la  seigneu- 
rie de  Genève  qui  possédait  le  territoire  deGenthod, 
enclavé  dans  le  bailliage  de  Gex,  afin  de  prévenir 
pour  l'avenir  des  difficultés  avec  les  Savoyards,  avait 
ordonné  d'ériger  aux  deux  extrémités  de  la  terre  de 
Genthod,  sur  le  grand  chemin  tendant  du  Vengeron 
k  Yersoix,  des  limites  de  pierre  sur  lesquelles  étaient 
marquées  les  armes  de  la  ville.  Aussitôt,  le  bailli  ber- 
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nois  de  Oex  protesta  contre  cette  entreprise  qu'il  qua- 
lifiait d'usurpation  sur  la  juridiction  de  ses  seigneurs. 
Sur  le  rapport  de  ce  fonctionnaire,  le  gouvernement 
bernois  somma  le  Conseil  de  Genève  de  faire  enlever, 
dans  un  délai  de  quinze  jours,  les  bornes  qui  avaient 
été  plantées  sans  avoir  demandé  l'autorisation  de 
Messieurs  de  Berne. 

Là- dessus,  le  Conseil  députa  k  Berne,  au  mois  d'a- 
vril, le  conseiller  François  Chevalier  chargé  de  re- 
présenter humblement  que  le  gouvernement  genevois 
n'avait  nullement  eu  l'intention  de  chagriner  MM.  de 
Berne,  mais  simplement  de  prévenir  des  contestations 
possibles  avec  les  officiers  du  duc,  lorsque  celui-ci 
serait  réintégré  ;  il  devait  demander  que  leurs  Excel- 
lences voulussent  bien  désigner  des  commissaires 
pour  visiter  les  lieux  et  s'assurer  que  tout  ce  qui 
avait  été  fait  était  régulier.  Mais  le  magistrat  bernois 
ne  se  tint  nullement  pour  satisfait  des  explications 
données  par  le  député  genevois  ;  il  déclara  que  Thon- 
neur  de  Berne  était  engagé  à  ce  qu'il  ne  fût  fait  le 
plus  petit  changement  à  l'état  des  lieux  avant  l'é- 
poque fixée  pour  la  remise  du  pays  cédé,  et  qu'en 
conséquence  avant  toutes  choses  les  limites  devaient 
être  enlevées  immédiatement.  Il  fut  en  même  temps 
signifié  au  député  genevois  qu'on  n'écouterait  plus 
aucune  proposition  de  la  part  de  ses  seigneurs,  à 
moins  qu'elle  ne  fût  faite  en  allemand,  et  qu'on  n'ad- 
mettrait plus  que  des  députés  connaissant  cette  langue. 

Le  30  avril,  Chevalier  rapporta  à  ses  supérieurs 
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cette  réponse  pen  consolante  et  ]e  Conseil  se  rtsigna 
à  taire  enlerer  les  bornes. 

Ce  ne  fat  pas  tont. 

An  mois  de  janvier,  le  châtelain  generois  de  St- 
Victor  ayant  fait  prisonnier  an  nommé  Enable  Gre- 
nand,  accnsé  d'avoir  trahi  les  intêrSts  de  la  républi- 
que en  se  concertant  avec  les  bannis,  l'avait  eondait 
avec  nne  snite  nombreuse  de  ^ns  armés  k  traren 
les  terres  de  Berne,  sans  avoir  avisé  le  bailli  bernois 
de  Temier.  Ce  dernier  porta  plainte  immédiatement 
et  s'informa  auprès  du  Conseil  de  Genève  pour  sa- 
voir s'il  avait  autorisé  le  procédé  de  son  officier. 

Pendant  ce  temps,  le  jn^  genevois  ayant  instruit 
nne  procédure  contre  le  détenu,  prononça  une  sen- 
tence par  laquelle  ledit  était  condamné,  pour  avoir 
pris  part  i  des  complots  contre  la  ville,  i  perdre  la 
tête  et  à  avoir  ses  biens  confisqués.  Comme  l'applica- 
tion du  dernier  supplice  dans  les  terres  de  Si- Victor 
appartenait  aai  seignoars  de  Berne,  Grenand  fnt 
livré,  le  8  mars,  aux  officiers  du  bailli  de  Temier  pour 
qu'ils  eussent  à  exécuter  la  sentence. 

Mais,  au  lieu  d'exécuter  purement  et  simplement 
la  sentence,  les  ju^es  de  la  cour  du  bailU  se  mirent  i 
réviser  le  procès,  puis  conclurent  de  laisser  la  der- 
nière décision  au  gouvernement  bernois.  Ce  dernier 
prononça  qu'ayant  eiaminé  la  cause  i  nouveau,  il 
ne  Jugeait  point  que  Grenand  fût  digne  de  mort  et 
qu'il  y  avait  lien  i  l'élargir  et  à  lui  restituer  ses  biens. 

A  la  suite  de  ce  jugement,  le  14  juin,  le  bailli  de 
Temier  adressa  une  lettre  aux  seigneurs  de  Genève, 
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par  laquelle  il  les  invitait  k  ordonner  à  leurs  officiers 
de  St-Yictor  de  lui  remettre  les  biens  de  Orenand. 
Le  Conseil  de  Genève  fut  très  surpris  de  cette  som- 
mation. Ne  voulant  pas  agir  précipitamment,  il  char- 
gea les  membres  du  Conseil  secret  d^examiner  d'une 
manière  approfondie  tout  ce  qui  concernait  la  juri- 
diction de  St- Victor.  L'avis  unanime  de  cette  commis- 
sion, communiqué  le  17,  fut  qu'attendu  que  Messieurs 
de  Genève  ont  omnimode  juridiction  et  empire  sur  St- 
Victor,  les  exécutions  capitales  étant  seules  réservées 
à  la  justice  de  Berne,  la  sentence  de  confiscation  pro- 
noncée par  le  juge  genevois  était  complètement  légale. 
Il  fut  écrit  dans  ce  sens  au  gouvernement  de  Berne 
et  on  le  pria  de  vouloir  bien  enjoindre  au  bailli  de 
Ternier  de  suspendre  l'exécution  de  l'ordonnance 
prescrivant  la  restitution  des  biens  de  Grenand. 

Le  Conseil  de  Berne  ne  tint  aucun  compte  de  cette 
réclamation,  prétendant  qu'il  ne  faisait  qu'user  de 
son  droit  en  revisant  les  sentences  rendues  par  les 
juges  de  St- Victor  ;  c'est  ce  qu'il  fit  savoir  au  Con- 
seil de  Genève  par  une  lettre  lue  le  6  juillet.  Le  Con- 
seil de  Genève  pria  alors  les  Bernois  de  vouloir  don- 
ner les  mains  à  une  conférence  aux  fins  d'amener 
une  entente  sur  le  point  en  litige. 

Les  Bernois  n'ayant  donné  aucune  suite  à  cette 
proposition  et  le  bailli  de  Ternier  ayant  persisté,  sur 
l'ordre  de  ses  supérieurs,  à  réclamer  la  restitution  des 
biens  de  Grenand,  le  Conseil  de  Genève  résolut,  le 
7  août,  d'écrire  au  gouvernement  bernois  que,  s'il 
continuait  à  protéger  un  homme  de  néant  et  ne  vou- 


—  461 


(1565) 


Le  gouvernemeDt  bernois  répondit  qu'il  n'acceptait 
pas  la  marche  que  lui  avaient  assignée  les  seigneurs 
de  Oenève;  que,  quant  à  l'enlèyement  du  pilier  et  des 
armes  de  la  Seigneurie  hors  des  terres  delà  république, 
le  bailli  avait  agi  de  son  propre  chef  et  outrepassé 
ses  instructions,  n'ayant  reçu  d'autre  ordre  que  d'a- 
battre le  pilier. 

Le  Conseil  décida,  le  24  août,  d'envoyer  à  Berne 
deux  députés,  Koset  et  Chenelat,  pour  insister  de 
nouveau  sur  l'acceptation  de  la  marche  proposée, 
à  défaut  d'arrangement  amiable.  Les  deux  députés 
genevois  furent  assez  mal  accueillis.  Il  leur  fut  répété 
que  MM.  de  Berne  avaient  agi  suivant  le  droit 
en  libérant  Grenaud  et  en  enlevant  le  pilier,  que  tout 
ce  qu'on  pouvait  leur  concéder  était  la  restitution  de 
leur  collier  et  des  armoiries.  Là-dessus  les  députés  de 
Genève  témoignèrent  une  certaine  irritation  comme 
gens  qui  se  sentaient  offensés.  Le  Conseil  de  Berne 
prit  fort  mal  cette  expression  de  mauvaise  humeur  et 
demanda  aux  députés  si  c'était  par  ordre  ou  d'eux- 
mêmes  qu'ils  avaient  parlé  d'outrage,  <  cartel  langage 
ne  leur  avait  jamais  été  tenu  par  princes,  rois  ni  po- 
tentats quelconques  et  ils  n'entendent  pas  qu'on  leur 
parle  ainsi.»  Roset  et  ses  collègues  protestent  qu'ils 
n'ont  point  entendu  manquer  de  respect  aux  seigneurs 
de  Berne,  mais  qu'ils  ont  simplement  qualifié  les 
procédés  du  bailli;  c  s'il  se  trouve  en  nostre  dire 
quelques  mots  mal  limés,  qu'il  leur  plaise  l'attribuer 
à  Tignorance  du  langage,  car  on  n'a  pas  mauvaise 
volonté.  > 
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L'avoyer  Nœgneli,  en  prenant  congé  des  députés, 
s'échauffa  au  point  de  leur  dire  c  que  les  Genevois, 
pour  être  aussi  petits  qu'ils  étaient,  étaient  bien  glo- 
rieux de  n'avoir  pas  daigné  prier  leurs  Excellences 
de  Berne  de  leur  permettre  d'élever  un  pilier  revêtu 
de  leurs  armoiries,  que  Berne  avait  toujours  servi  les 
intérêts  de  Genève  et  n'en  avait  rien  reçu,  et  qu'elle 
aurait  bien  pu  prendre  notre  ville  si  elle  l'eût  voulu. > 

Du  reste,  le  gouvernement  bernois  déclara  accep- 
ter la  marche  pour  le  20  septembre,  à  condition  que 
les  Bernois  ne  seraient  nullement  tenus  de  répondre 
aux  demandes  de  Genève,  attendu  que  les  terres 
auxquelles  se  rattachaient  les  droits  exercés  par 
Berne  devaient  rentrer  prochainement  sous  la  souve- 
raineté du  duc. 

On  s'attendait  à  voir  s'ouvrir  la  marche,  lorsqu'on 
reçut  une  lettre  du  gouvernement  bâlois  mandant 
qu'il  ne  pouvait  pas  permettre  au  bourgmestre  Kmg 
de  remplir  les  fonctions  d'arbitre.  Les  Bâlois  crai- 
gnaient apparemment  de  se  faire  quelque  mauvaise 
affaire  avec  les  Bernois. 

Le  15  septembre,  Roset  fut  chargé  de  se  rendre  à 
Bâle  pour  représenter  aux  seigneurs  de  ce  canton 
que  les  Genevois  avaient  fait  tout  leur  possible  pour 
arriver  à  un  accommodement  amiable  avec  Berne,  et 
ne  recouraient  à  la  voie  de  la  justice  que  parce  qu'ils 
ne  voyaient  pas  d'autre  issue.  Roset  ne  rapporta  de 
Bâle  que  des  exhortations  à  ses  compatriotes  d'avoir 
à  s'armer  de  patience.  C'est  ce  qu'ils  avaient  de  mieux 
à  faire .  Au  reste,  la  prochaine  restitution  du  mande- 
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ment  de  Ternier  ôtait  beaucoup  d'importance  à  ce 
débat. 

Comme  on  souffrait  cruellement  de  la  disette,  Mi- 
chel Koset,  en  se  rendant  à  Baie,  avait  été  chargé  de 
prier  le  gouTernement  bâiois  de  vendre  du  blé  à  la 
république.  Les  Bâiois  n'ayant  pas  pu  se  charger  de 
fournir  plus  de  1000  sacs,  Eoset  se  disposait  à  se 
rendre  à  Heidelberg  pour  faire  des  emplettes  de  blé 
au  nom  de  la  Seigneurie,  lorsque  la  fièvre  le  prit  et 
le  contraignit  à  rentrer  à  Genève.  Le  11  octobre,  les 
membres  du  Conseil  commis  sur  les  subsistances  ne 
trouvèrent  rien  de  mieux  à  faire  que  de  proposer 
d'envoyer  de  nouveau  Koset  dans  l'Alsace  et  le  Pa- 
latinat.  Pour  le  coup,  Koset  regimba  ;  il  représente 
€  qu'il  est  toujours  autant  bien  affectionné  pour  le 
public  qu'il  a  été  par  le  passé,  mais  qu'il  a  beaucoup 
servi  sans  estre  récompensé  et  que  pour  faire  service 
à  Messieurs  il  a  beaucoup  perdu^  avec  ce  qu'il  n'est 
pas  vestu  et  ne  veut  pas  tant  frayer  (dépenser).  >  Le 
Conseil  se  montra  fort  étonné  de  ce  langage,  attendu 
qu'il  avait  toujours  récompensé  Roset,  et  il  chargea 
Ami  Varo  de  la  commission  que  déclinait  le  magistrat 
harassé. 

La  république  avait  alors  tant  d'affaires  sur  les 
bras  que  les  membres  du  Petit  Conseil,  astreints  à 
siéger  chaque  jour,  trouvèrent  leurs  appointements 
insuffisants.  En  conséquence,  le  2  mars,  il  est  pro- 
posé €  que  plusieurs  conseillers  souffrent  pour  n'être 
suffisamment  salariés  et  être  contraints  de  vaquer 
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tons  les   jonrs  an  service  de  céans    ponr  nn  sa- 
laire de  trois  sous,  joint  qu'il  faut  considérer  qne  les 
vivres  sont  chers. >  Là-dessus,  il  fut  jugé  bon  de  pro- 
poser au  Deux  Cents  qne  désormais  il  fût  alloué  aux 
conseillers  six  sous  ponr  les  conseils  ordinaires,  trois 
pour  les  extraordinaires.  Cette  proposition  fut  sou- 
mise le  9  juillet  an  Conseil  des  Deux  Cents  qui  l'ap- 
prouva. 

Le  Conseil  des  Deux  Cents  s'étant  retiré  après  ce 
vote,  le  Petit  Conseil  lui  témoigna  sa  satisfaction  en 
décrétant  que  les  membres  du  Deux  Cents  recevraient 
deux  sols  par  séance,  au  lien  d'un  sol.  Par  la  même 
occasion,  on  porta  de  deux  à  quatie  sous  l'indemnité 
de  séance  allouée  aux  membres  du  Consistoire,  et  on 
décida  que  les  conseillers  envoyés  en  mission  rece- 
vraient 3  fl.  6  sous  lorsqu'ils  couchent,  30  sols  quand 
ils  reviennent  le  même  jour. 

Les  préposés  aux  douanes  de  Savoie  ayant  mani- 
festé l'intention  de  faire  payer  aux  commerçants  ge- 
nevois le  péage  de  Suze,  dont  ils  avaient  été  exempts 
jusqu'alors,  au  moins  pour  ce  qui  concernait  les  mar- 
chandises débitées  à  Genève,  le  Conseil  décida,  le 
17  décembre,  d'envoyer  à  Chambéry  Louis  Franc  et 
Michel  Eoset,  pour  se  plaindre  de  cette  innovation 
auprès  du  gouverneur  de  Savoie  et  de  la  Chambre 
des  comptes  de  Chambéry.  Ces  autorités  déclarèrent 
que  c'était  au  duc  de  Savoie  à  statuer  sur  cette  récla- 
mation. 

Les  treize  cantons  de  la  Confédération,  dont  les 
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marchands  venaient  d'être  astreints  à  payer  aussi  le 
péage  de  Snze,  ayant  envoyé  une  ambassade  à  Tu- 
rin auprès  du  duc,  pour  solliciter  la  révocation  de  la 
mesure  prise  à  leur  égard,  on  discuta  dans  le  Conseil 
des  Deux  Cents  la  convenance  de  faire  une  démarche 
analogue.  La  question  était  délicate,  car  on  n'avait 
jamais  eu  encore  l'occasion  d'entrer  en  relations 
directes  avec  le  souverain  de  Savoie,  et  on  pouvait 
concevoir  des  inquiétudes  sur  le  genre  d'accueil  que 
ferait  aux  députés  de  Genève  un  prince  qui  n'avait 
point  renoncé  à  ses  prétentions  sur  la  ville.  Aussi 
consulta-ton  sur  le  cas  Th.  de  Bèze,  Jacques  Spi- 
fame  et  Germain  Colladon. 

Après  avoir  beaucoup  hésité,  le  Conseil,  encouragé 
par  la  pensée  que  l'ambassade  des  cantons,  alors  à 
Turin,  lui  aplanirait  les  voies,  résolut  d'envoyer  à  la 
cour  de  Turin  trois  députés,  Roset,  Claude  De  la  Pale 
et  François  Chevalier.  Ces  députés  partirent  le  1®' 
janvier  1566.  Le  12  janvier,  ils  eurent  une  audience 
de  son  Altesse  •  Philibert-Emmanuel.  Après  qu'ils 
eurent  exposé  l'objet  de  leur  demande,  le  duc  les  in- 
vita à  mettre  par  écrit  ce  qu'ils  lui  avaient  représenté, 
pour  que  son  Conseil  pût  l'examiner.  Les  députés  ré- 
digèrent alors  un  mémoire,  qu'ils  remirent  au  maître 
d'hôtel  du  duc.  Ils  furent  également  introduits  auprès 
de  la  duchesse,  à  laquelle  ils  présentèrent  les  compli- 
ments de  la  Seigneurie,  en  la  priant  d'accorder  à  la 
république  sa  recommandation  auprès  du  duc  son 
époux.  La  duchesse  reçut  les  députés  très  gracieuse- 
ment et  déclara  qu'elle  leur  ferait  plaisir  où  elle  pour- 
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r«it.  lia  reçurent  de  la  part  dn  duc  at  de  I»  duchesse 
du  vin  d'honnear  et  furent  visités  par  quelques  sei- 
gneurs de  la  COUT,  entre  autres  par  le  s'  de  Salini. 
Ce  dernier  leur  dit  qu'on  trouvait  bien  singulier  A  la 
cour  que,  pendant  que  les  Genevois  retenaient  ce  qni 
appartenait  A  leur  prince,  ils  vinssent  lui  demander 
des  grâces;  puis  il  ajouta  que  s'ils  avaient  des  pon* 
Toirs  pour  traiter  quelque  autre  objet  distinct  de  celui 
du  péage,  ou  pourrait  entrer  en  pourparlers.  Les  dé- 
putés répondirent  qu'ils  n'étaient  point  autorisés  à 
traiter  d'autre  affaire  que  celle  du  péage,  que,  do 
reste,  ils  pouvaient  aflirmer  que  leurs  supérieurs  oe 
retenaient  rien  qui  appartînt  au  duo  et  qu'ils  étaient 
toujours  prêts  à  terminer  à  l'amiable  les  difficultés 
qu'ils  avaient  avoc  lui. 

Les  députée  durent  attendre  jusqu'au  2  février  la 
réponse  du  duc.  Cette  réponse  portait  que  le  duc  re- 
mettait sa  résolution  définitive  à  un  voyage  qu'il  se 
proposait  défaire  cet  été  en  Savoie;  cependant  il 
consentait,  afiu  que  les  députés  de  Genève  ne  s'en 
retournassent  pas  sans  remporter  quelque  marque 
de  sa  bienveillance,  à  déclarer  que  provisoirement 
les  marchandises  apportées  d'ailleurs  que  d'Italie  k 
Genève  fussent  exemptes  du  péage  de  Suse,  pourvu 
qu'elles  fussent  destinées  à  la  consommation   de  Ge- 

De  grandes  civilités  furent  faites  aux  députés  pen- 
dant leur  séjottr.  Le  duc  leur  envoya  une  hure  de 
sanglier.  Ils  furent  régalés  par  les  principaux  aai- 
gueurs  de  ta  cour.  L'évêque  d'Annecy,  qui  portait  I« 
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titre  d'évêque  de  Genève,  les  invita  à  dîner  et,  malgré 
le  refus  des  députés  de  venir  à  sa  table,  leur  envoya 
du  vin.  Ils  furent  défrayés  dans  leur  logis  de  toutes 
leurs  dépenses,  montant  à  54  écus,  nonobstant  leur 
résistance.  Le  s^^  de  Salins,  à  leur  départ,  leur  fit  ses 
excuses  de  la  part  du  prince  de  ce  qu'il  les  laissait 
partir  sans  leur  faire  présent  de  chaînes  d'or  ;  s'il 
ne  le  faisait  pas,  c'est  parce  qu'il  lui  a  été  représenté 
que  la  chose  déplairait  à  leurs  supérieurs,  déclaration 
dont  les  députés  remercièrent  M.  de  Salins. 

Le  15  février,  les  députés  de  retour  firent  rapport 
au  Conseil,  qui  leur  alloua  18  sols  par  jour  et  9  sols 
aux  gens  de  leur  escorte.  Ils  se  plaignirent  de  ce  qu'à 
leur  passage  à  Chambéry,  ils  avaient  été  insultés  par 
Philibert  Berthelier. 

Le  2  octobre  1565,  il  avait  été  rapporté  que  «  les 
advertissemens  de  surprise  croissent  toujours,  et  à 
Annecy  on  a  entendu  d'un  secrétaire  de  M.  de  Ne- 
mours qu'il  y  avoit  bonnes  nouvelles  et  que  devant 
qu'il  fust  Noël,  Genève  seroit  pris.  > 

Le  26  octobre,  le  Conseil,  sur  l'avis  de  M.  de  Mou- 
vans,  décida  de  ne  garder  que  trois  portes  ouvertes, 
à  savoir  celles  de  Rive,  de  l'Oie  et  de  Comavin  et  de 
canceller  les  quatre  autres  [St-Léger,  Corraterie,  St- 
Ântoine  et  la  porte  nord  de  St-Gervaîs). 

Le  8  novembre,  on  rapporte  au  Conseil  l'avis  qu'on 
a  eu  sur  les  fossés  qui  est  qu'ils  sont  grandement 
nécessaires,  surtout  à  St-Gervais  «  où  500  hommes 
eschelleroient  malgré  tout  le  guet.  >  Il  est  arrêté 
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qu'on  fasse  quelque  collecte  d'argent  pour  réparer  les 
fossés.  Le  lendemain,  on  rapporte  que  de  Bèze  et  le 
s'  de  Passy  se  sont  offerts  de  retirer  de  la  nation 
française  une  somme  d'argent  pour  faire  les  fossés. 
Sur  ce,  il  est  arrêté  de  s'adresser  d'abord  aux  étran- 
gers, afin  d'induire  par  leur  libéralité  ceux  qui  pour- 
raient être  trop  froids  dans  la  ville,  sans  charger  les 
pauvres. 

Le  8  novembre,  M.  de  Bèze  rapporte  au  Conseil 
certaines  lettres  de  Paris  et  de  Lyon  par  lesquelles 
il  est  averti  de  grands  troubles  et  émotions  qui  se 
préparent  en  France,  jusqu'à  redresser  la  guerre 
aussi  forte  que  jamais. 

Le  4  décembre,  on  rapporte  au  Conseil  que  M.  de 
Bèze,  à  son  sermon  d'aujourd'hui,  a  parlé  contre 
ceux  qui  tiennent  des  almanachs  de  Nostradamus, 
€  chose  condamnée  de  Dieu  et  mesme  a  comme  noté 
au  doigt  quelques-uns  des  seigneurs  du  Conseil,  au 
grand  scandale.  Or,  cependant.  Messieurs  se  sont 
examinés  et,  comme  il  ne  s'est  trouvé  personne  qui 
ait  de  ces  almanachs,  il  est  décidé  de  le  remonstrer  à 
M.  do  Bèze  pour  qu'une  autre  fois  il  ne  croie  pas  si 
légèrement.  > 

Les  ministres,  consultés  par  le  Conseil  snr  les  édita 
concernant  l'usure  qu'il  s'agit  de  remanier,  énoncent 
l'avis  que  le  taux  de  l'intérêt  peut  être  élevé  au-des- 
sus de  ô  o/o  pour  les  conventions  entre  marchands. 

Le  Conseil  général  nomma  syndics  pour  l'année 
1666  Amhlard  Come^  François  ChevcUier^  Ami  Châ* 
teauneuf^  Gaspard  yiUiet, 
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Il  avait  été  reçu  pendant  l'année  1565  ving^-siz 
nouveaux  bourgeois,  parmi  lesquels  nous  remarquons 
Firmin  Lojs,  bachelier  de  Noyon,  gendre  d'Antoine 
Calvin,  reçu  gratis  en  considération  de  son  beau- 
père,  spectable  Simon  Simonius,  Lncquois,  professeur 
en  philosophie,  admis  gratuitement,  Antoine  Le  Fort, 
de  Goni,  en  Piémont,  reçu  pour  6  écus  et  le  selliot. 

Il  7  eut  pendant  l'année  422  décès.  Dans  le  nom- 
bre des  décédés  figuraient  deux  anciens  magistrats, 
Pierre  Tissot  et  Louis  Bon.  P.  Tissot,  entré  au  Pe- 
tit Conseil  en  1538,  avait  fait  partie  de  ce  corps  jus- 
qu'en 1556  et  avait  été  trois  fois  syndic  ;  gendre  de 
François  Favre,  beau-frère  d'Ami  Perrin,  il  n'avait 
point  été  réélu  après  la  catastrophe  du  parti  perri- 
niste.  Le  conseiller  Louis  Bon  était  entré  au  Petit 
Conseil  en  1561  ;  il  remplissait,  lorsqu'il  mourut,  les 
fonctions  de  trésorier. 

Les  recettes  de  l'Etat  pour  l'année  s'élevèrent  à 
55,766  fl.  et  les  dépenses  à  57,488  fl. 

Il  fut  prononcé  en  1565  (Zix-neu/ sentences  capitales. 
Sur  la  liste  des  condamnés  se  détache  le  nom  de  la 
quatrième  femme  de  Bonivard,  Louise  de  Courtaroul, 
condamnée  pour  vol  et  adultère  à  être  submergée  ;  son 
complice,  Claude  Fatton,  de  St-Amour  en  Bourgogne, 
ancien  moine,  est  condamné  à  être  décapité. 

Au  mois  de  décembre  de  l'année  1565,  Théodore 
de  Bèze  avait  fait  part  au  Conseil  d'une  lettre  reçue 
de  l'électeur  palatin  par  laquelle  ce  prince  l'infor- 
mait que  les  adversaires  de  l'Eglise  réformée  se  pro- 
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poskient  de  faire  condamner,  dans  noe  proebaine 
diète  qui  devait  avoir  lien  A  Âagsbonrg,  le  l^Janvier 
156fi,  les  protestants  ne  se  rattachant  pas  à  la  con- 
fession d'Âugabonrg,  ce  dont  il  voal&it  avertir  le  ma- 
gistrat de  Oenève,  pour  qu'il  pût  se  concerter  arec 
let  Eglises  de  France  et  de  Suisse  aux  fins  de 
conjnrer  te  coup  qni  le  préparaiL  Le  Conseil  de  Ge- 
nève s'empressa  de  remercier  l'électeur  de  cette  com- 
munication et  écrivit  en  même  temps  aux  seignenn 
de  Berne,  poar  leur  remontrer  les  inconvénients  qas 
pouvait  avoir  pour  la  cause  réformée  la  déclaration 
de  la  diète  que  redoutait  l'électeur  palatin,  et  les  en- 
gager à  voir  s'il  ne  conviendrait  pas  que  les  diverse* 
Kglises  réformées  s'entendissent  pour  présenter  i  la 
diète  nn  mémoire  commun.  Le  Conseil  faisait  aussi 
savoir  qu'il  avait  chargé  les  ministres  de  Genève  ds 
s'entendre  au  sujet  de  la  démarche  projetée  avec 
les  ministres  de  Berne. 

A  la  suite  de  cette  invitation,  les  ministrei  dei 
deux  Etats  avaient  d'abord  songé  il  tenir  h  Berne  uoe 
conférence  des  ministres  de  tous  les  cantons  évangé- 
liques,  pour  arrêter  ensemble  les  articles  d'une  con- 
fession de  foi.  Mais  cette  idée  fut  abandonnée  par  la 
considération  f  qu'il  ne  serait  pas  bon  de  se  plaindre 
avant  d'être  battu  >,  et  on  s'arrêta  à  l'avis  de  faire 
parvenir  k  toutes  les  Eglises  réformées  une  copia  de 
la  confession  de  foi  arrêtée  autrefois  i  Bâle  et  revê- 
tue du  scean  de  tons  les  cantons  évangéliqaes.  Le 
Conseil  de  Genève,  auquel  les  ministres  présentèrent 
on  rapport  le   26  janvier,  ne   fit    aucune  difficulté 


i7i        (1566) 

d'approuver  lear  proposition  et  de  signer  la  confes- 
sion an  nom  de  la  république. 

Sur  ces  entrefaites,  Bullinger  avait  envoyé  à  l'élec- 
teur palatin  la  confession  signée  par  quatre  cantons, 
en  oubliant  Genève.  Bèze  et  Nicolas  Colladon  furent 
alors  dépêchés  à  Zurich  pour  faire  comprendre  la 
république  parmi  les  signataires.  Les  députés  furent 
bien  reçus,  défrayés  et  on  acquiesça  à  leur  demande. 

La  diète  d*Augsbourg  s'ouvrit  au  mois  de  mars  et 
rélecteur  palatin  y  fut  accusé  de  professer  des 
croyances  religieuses  contraires  aux  statuts  de  l'em- 
pire. L'électeur  protesta  que  l'Eglise  qu'il  avait  éta- 
blie dans  ses  Etats  ne  contenait  rien  de  contraire  à 
la  doctrine  exprimée  dans  la  confession  d'Âugsbourg. 
Les  choses  ne  furent  pas  alors  poussées  plus  loin. 

Cependant  les  adversaires  de  l'Eglise  réformée 
persistaient  dans  leurs  desseins  malveillants  et  Th. 
de  Bèze  reçut  l'avis  que  dans  une  diète  qui  devait  se 
tenir  à  Erfurt,  au  1®^  septembre,  les  Etats  de  la  con- 
fession de  foi  d'Augsbourg  devaient  examiner  si  les 
sectateurs  de  Zwingle  et  de  Calvin  pouvaient  être 
considérés  comme  membres  légitimes  de  l'Eglise 
chrétienne.  A  la  suite  de  ces  avis,  Bèze  fort  alarmé, 
après  avoir  conféré  avec  ses  collègues,  se  présenta 
devant  le  Conseil  le  19  juillet,  exposa  ce  qu'il  avait 
appris  et  exhorta  vivement  le  Conseil  à  vouer  toute 
sa  sollicitude  à  cette  affaire  et  à  agir  auprès  des  can- 
tons évangéliqucs  aân  de  les  déterminer  à  envoyer 
une  députation  à  la  Diète  pour  plaider  la  cause  de 
l'ensemble  des  Eglises  réformées.  Boset  et  de  Bèze 
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furent  chargés,  vers  la  fin  de  juillet,  d'aller  solb'cite: 
les  cantons  dans  ce  sens.  Après  avoir  pris  connaissanci 
de  la  commission  confiée  aux  députés  genevois,  le 
gouvernement  bernois  provoqua  la  réunion  à  Zurich 
d'une  conférence  des  députés  de  Genève  et  de  Berne 
avec  des  députés  de  Zurich  et  de  SchafThouse.  Il  fut 
convenu  dans  cette  conférence  qu'avant  d'en  venir  à 
des  mesures  ultérieures,  on  attendrait  le  résultat 
des  informations  qu'avait  prises  le  canton  de  Zurich 
auprès  du  landgrave  de  Hesse. 

Là-dessus,  Roset  et  de  Bèze  retournèrent  dans 
leurs  foyers  et  firent  leur  rapport  le  12  août,  mais 
quelques  jours  après  leur  retour  on  apprit  que  le  land- 
grave de  Hesse  avait  écrit  aux  Zurichois  que  la  diète 
prévue  à  Erfurt  ne  se  réunirait  pas. 

Ce  fut  pendant  Tannée  1565,  dans  la  première 
quinzaine  de  juin,  qu'eut'lieu  à  Bajonne  une  entre- 
vue entre  Charles  IX,  Catherine  de  Médicis  et  la 
reine  d'Espagne  Elisabeth,  sœur  de  Charles  IX,  ac- 
compagnée du  duc  d'Albe.  Les  documents  les  plus 
récents  publiés  sur  cette  conférence  témoignent  que 
les  conseils  donnés  par  le  duc  d'Albe,  tendant  à  en- 
gager le  roi  de  France  à  rompre  la  paix  avec  les 
protestants,  furent  repoussés  comme  entachés  d'inop- 
portunité. 


vu 


Procès  de  Jacques  Spifahe. 


En  nous  engageant  dans  l'année  1566,  nous  ren- 
controns sur  notre  chemin  un  épisode  bien  lugubre, 
le  procès  de  Jacques  Spifame.  Déroulons  les  inci- 
dents de  ce  drame  lamentable. 

Jacques  Spifame,  seigneur  de  Passj,  né  en  1502, 
après  avoir  rempli,  sous  le  règne  de  François  I®%  des 
charges  élevées  dans  la  magistrature  ^,  était  entré  dans 
les  ordres;  il  avait  été  grand  vicaire  du  cardinal  de 
Lorraine  et  en  1546  il  avait  été  promu  au  siège  épis- 
copal  de  Nevers.  De  Thou  qualifie  Spifame  d*homo 
facundus  et  vehemens;  de  Bèze  dit  qu'il  <  n'avait  faute 
d'esprit,  ni  de  langue,  ni  d'expérience  i. 

Treize  ans  après  son  avènement  à  l'épiscopat^  en 
avril  1559,  Spifame  résigna  tout  d'un  coup  son 
évêché  et  se  rendit  à  Genève  pour  faire  profession 
ouverte  de  la  foi  réformée.  Le  17  avril,  il  fut  inscrit 


'  Spifame  fat  succeasivement  conseUler  aa  Parlement,  prési- 
dent des  enquêtes  et  conseiller  d'Etat 


comme  habiUat  et,  le  31  oel 
geoia  gratis,  <  ea  esgard,  dit 
de  sa  personne  et  anx  serrû 
la  rèpablique.  »  Cette  réceptîi 
celle  de  Calvin,  qui  eut  lien 

Sptfame  n'était  point  penn 
Catherine  de  Gasperne,  veui 
procureur,  avec  laquelle  il  a 
tions  da  rivant  même  de  aoi 
qnelle  il  avait  deus  eofastf 
reçu  bourgeois  eu  même  Icm 
déclara  au  Consistoire  qn'il 
A  Paris  et,  pour  justifier  si 
nn  acte  de  mariage  fabriqn 
date  de  l'an  1539.  Calvin  i 
de  cette  pièce  dont  il  ne  si 
setc,  le  Consistoire  n'avait 
recuDuaitTe  comme  régalien 
de  Catherine  '. 

En  15i)l,  Spirame  fut  nom 
des  Deux  Cents. 

L'essor  inespéré  que  pri 
France  en  l'année  1561,  mar 
Poiesy,  engagea  Calvin  à  util 
les  serviceE  de  ffpîfame,  qn( 
avait  occupés  dans  la  magïs 


'  On  trnuve  IdscHIs  dan*  les  rtgi 
da  17  jatllet,  ic  Icite  <le  I»  reqacls 
loi  fui  octroyé  ;  Ma  deai  pMw  tBr 
1«  tau  comnil*  par  SiiUIéidi  *«I  iU 
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devaient  entourer  d'un  certain  prestige.  Vers  la  fin  de 
l'année,  Spifame,  avec  l'agrément  des  ministres  de 
Genève,  répondit  à  l'appel  que  lui  avait  adressé  l'E- 
glise d'Issoudun,  dans  le  Berrj.  Hubert  Languet  rap- 
porte qu'en  janvier  1662,  Spifame  célébra  la  cène  à 
Bourges,  escorté  par  150  cavaliers.  La  correspondance 
de  Calvin  nous  apprend  que  Spifame  reçut  alors  un 
triple  appel  des  Eglises  de  Nevers,  Paris  et  Lyon.  Le 
21  janvier,  Calvin  lui  écrivait  :  <  S'il  ne  tenoit  qu'à 
soubhaister,  aimerions  mieux  jouir  de  vous  que  d'en 
laisser  la  possession  aux  autres.  >  ~  c  Moi  et  Passy, 
écrit  de  Paris  Bèze  à  Calvin^  nous  nous  démenons 
vaillamment  par  la  grâce  de  Dieu.  >  Au  mois  de  no- 
vembre de  la  même  année,  au  plus  fort  de  la  guerre 
civile,  Spifame  fut  envoyé  par  le  prince  de  Condé  à 
la  diète  de  Francfort,  assemblée  pour  le  couronne- 
ment de  Maximilien  II  comme  roi  des  Bomains,  et 
prononça  à  cette  occasion  trois  harangues  qui  furent 
imprimées  ^. 

Au  retour  de  son  ambassade  en  Allemagne,  en 
1563,  Spifame  exerça  les  fonctions  de  surintendant 
auprès  de  Soubise,  qui  gouvernait  alors  Lyon  au 
nom  des  réformés  maîtres  de  la  ville.  Il  avait  été 
condamné  par  arrêt  du  Parlement  de  Paris  à  être 
pendu,  ainsi  que  plus  de  cent  autres  protestants  de 
distinction. 

De  retour  à  Genève  après  la  paix  d'Amboise,  Spi- 

^  On  peut  lire  un  sommaire  de  ces  harangaes  dans  VHittoirt 
eccUsiaiiique  de  Bèze,  t  II,  p.  112-114. 
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famé  fot  nommé  membre  da  Conseil  des  Soixante, 
en  1563. 

Le  l«r  février  1504,  Calvin  transmettait  an  Conseil 
une  requête  de  la  reine  de  Navarre,  Jeanne  d^Albret, 
qui  priait  la  Sei|^earie  de  Ini  prêter  pour  qoelqie 
temps  Spifame;  c  elle  désire  Pemplojer  ponr  régler 
sa  maison  et  Testât  de  sa  justice,  attendu  qu'en  ee  eit 
requis  un  tel  personnage  vertueux  et  craignant  I>ieiL> 
Le  Conseil  arrête  d'accorder  Spifame  à  la  princesse, 
en  lui  déclarant  la  grande  estime  en  laquelle  on  a  «a 
tel  personnage  et  le  regret  avec  lequel  on  s'en  des- 
saisit. 

Au  mois  de  mai  de  cette  même  année,  Spifame  ac- 
compagna la  reine  de  Navarre  qui  se  rendait  à  Ljon 
auprès  de  la  reine-mère  Catherine,  et  de  là  s'en  vint 
à  Genève,  conduisant  avec  lui  le  jeune  Henri  de  Ne- 
mours, neveu  de  la  reine  de  Navarre.  Le  29  mai,  il 
présente  au  Conseil  les  salutations  de  la  reine.  Le 
10  juillet,  Spifame  fait  savoir  au  Conseil  qu'il  s'est 
assuré,  par  les  rapports  que  lui  a  transmis  M.  de 
Soubise,  que  le  duc  de  Savoie  ne  trame  aucun  des- 
sein contre  Genève.  Le  24  juillet  1564,  il  est  consulté 
ainsi  que  de  Bèze  au  sujet  des  ouvertures  faites  par 
le  rhingrave  pour  un  accommodement  avec  le  duc  de 
Savoie.  Le  l***  août,  le  Conseil,  à  l'occasion  du  passage 
du  maréchal  de  Vieilleville,  ambassadeur  auprès  des 
cantons,  requiert  son  avis  au  sujet  de  la  convenance 
de  solliciter  l'inclusion  de  Genève  dans  l'alliance  que 
le  roi  de  France  se  proposait  de  renouveler  avec  les 
cantons. 
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Après  avoir  séjourné  près  de  trois  mois  à  Genève, 
Spifanie  rejoignit  la  reine  de  Navarre  qui  réclamait  sa 
présence,  et  le  24  octobre,  M.  de  Bèze  commaniqnait 
une  lettre  de  la  princesse  demandant  au  Conseil  de 
lui  laisser  Spifame  au  delà  du  terme  d'abord  fixé  ; 
de  Bèze  transmettait  eu  même  temps  une  lettre  de 
Spifame  dans  laquelle  ce  dernier  exprimait  le  désir 
de  revenir  à  Genève. 

Jusqu'ici  Spifame  nous  paraît  investi  à  la  fois  de  la 
confiance  complète  de  Calvin  et  de  Bèze,  du  magis- 
trat genevois,  de  la  reine  de  Navarre,  de  Condé  et  de 
Coligny.  Personne  ne  pouvait  prévoir  la  catastrophe 
qui  allait  fondre  sur  lui. 

Ce  fut  à  partir  du  second  séjour  de  Spifame  auprès 
de  la  reine  de  Navarre,  que  les  bons  rapports  de  cette 
princesse  avec  l'ancien  évêque  de  Nevers  s'altérèrent 

Jeanne  ne  témoigna  pas  à  son  conseiller  tous  les 
égards  sur  lesquels  celui-ci  avait  compté  et  le  mécon- 
tenta eu  ne  lui  remettant  pas  exclusivement  le  ma- 
niement de  ses  finances.  Désigné  comme  arbitre  dans 
une  affaire  litigieuse  survenue  entre  la  reine  et  le 
prince  de  Condé,  son  beau-frère,  Spifame  énonça 
un  avis  qui  ne  satisfit  point  la  reine.  Elle  accusa  for- 
mellement son  serviteur  d'avoir  trahi  ses  intérêts 
et  lui  donna  son  congés  Spifame  revint  à  Genève  en 
avril  1565  ;  il  y  fut  bientôt  suivi  par  le  s'  de  Beau- 
regard,  qui  apportait  à  Th.  de  Bèze  une  lettre  de  la 

*  Les  biographies  de  Jeanne  d'Albret  ne  mentionnent  pas  les 
rapports  de  cette  princesse  avec  Spifame. 
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reine  contenant  de  graves  reproches  à  la  charge  de 
Spifame. 

Peu  de  temps  après,  on  vit  arriver  à  Genève  CTaude 
Servin,  contrôleur  de  la  maison  de  la  reine,  qui  avait 
en  de  vifs  démêlés  avec  Spifame.  Il  porta  plainte 
devant  le  Consistoire  de  Genève  contre  Spifame  qui,â 
ce  qu'il  prétendait,  l'avait  accusé  d'avoir  commis  des 
malversations  lorsqu'il  était  employé  sous  ses  ordres 
à  Lyon,  lors  de  la  guerre  civile  de  1562.  Spifame 
n'ayant  point  accordé  à  Servin  la  réparation  qu'il 
demandait,  co  dernier  se  retira  irrité  et  roulant  en  st 
tête  de  sinistres  projets  de  vengeance. 

Sur  ces  entrefaites,  Jean  Spifame,  s'  de  Bisseaux, 
neveu  de  Jacques,  qui  avait  connaissance  des  circons- 
tances du  mariage  irrégulier  contracté  par  son  oncle, 
avait  intenté,  devant  le  Parlement  de  Paris,  un  pro- 
cès à  Catherine  Gasperne  et  à  ses  deux  enfants,  ten- 
dant à  faire  déclarer  ces  derniers  illégitimes,  dans  le 
hut  de  se  faire  reconnaître  comme  héritier  de  son 
oncle. 

Dans  ces  conjonctures,  Spifame,  menacé  de  perdre 
tout  le  crédit  dont  il  avait  joui  jusqu'ici  auprès  des 
réformés  depuis  qu'il  avait  encouru  la  malveillance 
déclarée  de  Jeanne  d'Albrct,  paraît  avoir  songé  à  se 
rapprocher  de  la  Cour  de  France  et  à  rentrer,  si  pos- 
sible, en  possession  de  quelqu'une  des  charges  qu'il 
avait  remplies  autrefois  ;  il  caressa  même  l'espoir 
d'obtenir  l'évêché  de  Toul  en  Lorraine  et  tenta  de 
persuader  à  l'amiral  Coligny,  auquel  il  écrivît  en 
février  15G6,   do   favoriser   cette   recherche,  en   lui 
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donnant  à  entendre  qu'il  établirait  le  culte  réformé 
dans  Pévêché.  Mais  l'amiral  ne  se  prêta  point  à  cette 
suggestion,  et  la  conduite  équivoque  de  Spîfame  fut 
sans  doute  portée  alors  à  la  connaissance  des  minis- 
tres et  des  magistrats  de  Genève. 

Il  est  permis  de  présumer  que  ces  démarches  de 
Spifame  étaient  en  rapport  avec  certaines  tentatives 
qui  furent  faites  en  1565  par  la  Cour  de  France  pour 
rallier  à  la  cause  catholique  les  principaux  chefs  du 
parti  protestant.  La  correspondance  de  Granvelle  et 
d'autres  documents  mentionnent  à  cette  époque  des 
propositions  tendant  à  marier  le  prince  de  Condé,  qui 
venait  de  perdre  son  épouse  Eléonore  de  Roye,  soit 
avec  Marie  Stuart,  reine  d'Ecosse,  soit  avec  la  veuve 
do  François  de  Guise. 

Jusqu'alors,  Spifame  n'avait  été  l'objet  d'aucun 
soupçon  dans  la  cité  qui  le  voyait  siéger  dans  ses 
Conseils,  et  en  novembre  1565  le  Conseil  lui  avait 
même  confié  le  soin  de  recueillir  des  souscriptions 
pour  la  construction  de  fossés  destinés  à  couvrir  le 
bourg  de  St-Gervais.  Peu  de  temps  auparavant,  il 
signait,  comme  jurisconsulte,  un  avis  concluant  à 
condamner  un  larron  à  la  peine  de  mort  ;  il  ne  se 
doutait  pas  qu'avant  un  an,  il  serait  lui-même  sur  la 
sellette. 

£n  mars  1566,  on  vit  reparaître  à  Genève  l'an- 
cien dénonciateur  de  Spifame,  Servin;  il  reprodui- 
sit, le  11  mars,  sa  précédente  accusation  contre  Spi- 
fame qui  l'avait  indignement  calomnié,  demandant 
justice.  Spifame  présenta,  de  son  côté,  une  contre- 
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pUÏDte,  alléguant  qae  Servîu  avait  lancé  contre  lui 
d'outrageantes  inculpations.  Il  semblait  qu'il  y  avait 
là  simplement  matière  i  nue  procédure  civile.  Mail 
comme  le  Conseil  était  assemblé  pour  statuer  anr  la 
suite  qu'il  convenait  de  donner  à  cette  double  plainte, 
voici  que  Théod.  de  Bèze  bb  présente  et  fait  les  révé- 
lations les  plus  graves  ;  il  a  été  informé,  dit-il,  par  des 
lettres  de  la  reine  de  Navarre,  que  Spifame  s'est  fort 
mal  porté  à  son  service,  à  tel  point  qu'elle  assure  n'a- 
voir jamais  connu  homme  plus  menteur  et  ambitieux; 
de  plus,  il  a  pourchassé  d'avoir  un  évêché  de  Toul, 
-il  a  eu  des  enfants  du  vivant  du  mari  de  sa  femme  et 
il  a  composé  un  faux  contrat  do  mariage. 

A  la  suite  de  cette  déclaration,  le  Conseil  arrêta 
que  Spifame  et  Servin  seraient  l'un  et  l'autre  mis  en 
prison. 

Le  lendemain  13,  le  lîls  et  le  gendre  de  Spifame 
présentèrent  une  requête  pour  qu'il  fût  élargi,  offrant 
pour  lui  une  caution  de  1000  écus  ;  mais  le  Conseil 
déclina  leur  demande,  attendu  qu'il  s'agissait  d'nn 
cas  criminel,  et  chargea  le  syndic  Cbevatier,  les  con- 
seillers Migerand,  Bernard  et  lîoset  de  coucher  les 
articles  d'accusation  avec  Germain  Colladon. 

Les  deux  jours  suivants,  la  même  requête  fat  re- 
produite avec  tout  aussi  peu  de  succès;  ce  fut  en  vain 
que  Spifame  offrit  de  garder  prison  en  sa  maison, 
s'engageant  k  ne  sortir  que  pour  aller  au  sermon,  et 
que  son  épouse  invita  lo  Conseil  à  examiner  le  testa- 
ment de  Spifame  pour  se  convaincre  des  bons  aenti- 
meuts  qu'il  avait  pour  la  religion. 
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Cependant  Servin,  qni  faisait  partie  à  Spifame,  ne 
se  contenta  pas  de  se  disculper  des  reproches  que 
ce  dernier  avait  articulés  contre  lui  ;  invité  à  s'expli- 
quer sur  ce  qu'il  pouvait  savoir  à  la  charge  de  Spi- 
fame,  il  raconta  que  le  sieur  de  Bisseaux,  neveu  de 
ce  dernier,  lui  avait  communiqué  les  particularités 
du  procès  qu'il  avait  intenté  à  son  oncle  aux  fins 
d'invalider  son  mariage  avec  Catherine  de  Gasperne 
et  de  faire  déclarer  illégitimes  les  enfants  qui  por- 
taient indûment  le  nom  de  Spifame. 

Il  semble  qu'un  grand  nombre  des  chefs  d'accusa- 
tion élevés  contre  le  prévenu  ne  concernaient  guère 
le  magistrat  de  Oenève.  Spifame  chercha  k  justifier 
son  projet  d'obtenir  Févêché  de  Toul  par  l'intention 
qu'il  avait  d'y  faire  prévaloir  l'Eglise  réformée,  et 
de  l'organiser  sur  le  même  pied  que  celle  de  Genève; 
d'ailleurs  il  n'avait  fait  aucune  démarche  directe;  il 
représenta  l'animosité  que  lui  témoignait  la  reine  de 
Navarre  comme  inspirée  par  le  dépit  que  cette  prin- 
cesse avait  éprouvé  de  son  attitude  dans  le  différend 
qu'elle  avait  en  avec  le  prince  de  Condé. 

Mais  ce  fut  surtout  sur  les  circonstances  de  son 
mariage  avec  Catherine  de  Gasperne  que  Spifame  fut 
vivement  pressé  et  acculé.  Il  fut  constaté  que  Spi- 
fame avait,  en  1559,  présenté  à  Calvin  un  faux  con- 
trat de  mariage  antidaté  de  vingt  années  et  revêtu 
de  signatures  contrefaites,  et  que  plus  tard,  le  papier 
de  ce  contrat  étant  usé,  il  en  avait  fabriqué  un  sur 
parchemin,  pour  le  produire  dans  le  procès  que  son 
neveu  avait  intenté  à  Paris  à  sa  femme  et  à  ses 


enfants.  Catherine  de  Guperae,  appelée  k  dépoaei 
«roua  que  ses  relations  avec  Spifame  avaient  précédi 
la  mort  de  son  premier  mari  et  qu'elle  arait  appon 
ita  signature  an  faux  contrat. 

Le  21,  le  ttibanal  arrête  que  le  prévenu  étaoi 
convaincu  de  la  fatisseté  du  contrat  de  mariage,  oi 
poureaivra  diligemment  son  procès,  même  par  tortnrt 
s'il  y  a  lieu. 

Spifame,  qui  avait  d'abord  essayé  de  aoutenir  l'ao' 
tUenlicité  du  contrat,  fut  contraint  par  les  déclaratiau 
de  sa  femme  k  reconnaître  qu'il  avait  efTectivemenl 
composé  les  contrats  de  mariage  faux.  Après  avoîi 
fait  ces  aveux,  l'accnsé  se  recommanda  à  la  clémence 
du  Conseil,  alléguant  que  l'adultère  qu'il  avail 
commis,  il  y  avait  bientôt  trente  ans,  ne  devait  ptu 
être  poursuivi  ;  quant  k  la  fabrication  d'un  faux  coU' 
trat,  il  avail  été  entraîné  à  cette  démarche  par  le  dé 
sir  d'assurer  sa  succession  à  ses  enfants,  élevés  dant 
le  culte  protcstaut.  Mais  ces  considérai  ions  touchèrenl 
fort  peu  les  juges.  Lu  22,  on  donna  lecture  des  ré 
pansus  du  Spil'amo  attestant  la  rédaction  Je  deni 
actes  faux,  et  le  même  jour  fut  prononcée  la  sen- 

Lo  texte  de  la  sentence,  après  avoir  précisé  toai 
au  long  le  double  faux  commis  et  avoué  par  Spifame 
spécitiu  les  charges  suivantes  : 

(  Item,  pour  avoir  pratiqué  et  escript  en  France  1 
M.  lo  prince  de  Coudé  ot  à  M.  l'amiral,  pour  avoii 
l'évêché  de  Toul  soubz  ombre  d'y  introduire  la  reli 
gion,  proposant  d'estro  lieutenant  da  roi  et  pareille 
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ment  de  faire  office  de  doctenr  et  pasteur,  choses  in- 
compatibles. —  Item,  pour  avoir  reçeu  des  pensions, 
des  bénéfices  ecclésiastiques  par  luy  réservés  en  fai- 
sant ses  résignations,  aussi  pour  avoir  voulu  vendre 
et  résigner  l'abbaye  de  St-Paul.  —  Finalement,  pour 
avoir  sollicité  à  paillardise  la  servante  de  l'Evesché, 
au  lieu  de  méditer  et  recognoistre  ses  faultes.  > 

Suit  le  texte  de  la  sentence  ainsi  conçu  : 

«c  Tous  lesquels  cas  sont  griefs  et  atroces,  méritans 
griefve  punition,  mesme  à  son  esgard  qui  estoit 
homme  opulant,  doué  de  grand  savoir,  tant  en  droit 
divin  que  civil,  ayant  mesme  fait  profession  du  mi- 
nistère de  la  parole  de  Dieu.  A  ces  causes,  arrêté 
qu'il  soit  décapité  demain  en  la  place  du  Molard  et 
le  faux  contrat  lacéré  et  brûlé.  > 

Le  23,  comme  on  allait  procéder  à  l'exécution  de 
la  fatale  sentence,  le  s^"  de  Curtilles,  un  parent  de 
Spifame  du  côté  de  sa  femme,  arriva  en  poste  porteur 
de  lettres  du  Conseil  de  Berne.  Leurs  Excellences 
priaient  Messieurs  de  Genève  de  vouloir  bien  élargir 
le  prisonnier  moyennant  caution  et  revoir  le  procès, 
attendu  qu'il  s'agissait  de  faits  très  anciens. 

Mais  le  Conseil,  considérant  que  le  peuple  est  déjà 
assemblé  au  son  de  la  trompette  et  qu'il  s'agit  de 
crimes  énormes^  arrête  qu'il  soit  passé  outre  à  l'exé- 
cution sans  plus  tarder. 

C'étaient  de  terribles  hommes  que  les  magistrats 
d'alors  ! 

Chacun  aura  pu  être  frappé  (c'est,  du  reste,  une 
observation  que  suggèrent  toutes  les  procédures  cri- 
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minelles  de  l'époque)  de  la  rapidité  arec  laquelle  le 
procès  fut  conduit.  Onze  jours  s'écoulèrent  k  peine 
entre  le  jour  où  Spifame  fut  accusé  et  incarcéré  et 
celui  où  il  subit  le  dernier  supplice.  Bien  que  les 
charges  embrassassent  une  longue  série  d'années  et 
que  la  plupart  des  faits  délictueux  eussent  eu  lieu 
à  l'étranger  et  en  divers  lieux,  on  ne  procéda  A  au- 
cune enquête  régulière. 

Certes  le  personnage  en  cause  est  fort  peu  intéres- 
sant, et  s'il  eut  une  certaine  capacité  pour  les  affaires, 
il  en  fit  assurément  un  usage  très  condamnable. 
Néanmoins  le  châtiment  capital  infligé  pour  un  acte 
frauduleux  qui  remontait  à  plus  de  quinze  ans, 
peut  paraître  un  peu  exorbitant.  On  peut  s'étonner 
aussi  que  Bèzc,  qui  avait  longtemps  été  ami  de  Spi- 
fame, n'ait  rien  tenté  pour  adoucir  la  terrible  répres- 
sion dont  il  fut  l'objet.  II  est  permis  de  présumer  que 
les  projets  de  réconciliation  avec  l'Eglise  romaine, 
prêtés  à  Spifame,  exaspérèrent  contre  lui  un  hugue- 
not aussi  intraitable  que  Bèze. 

Quelques  points  demeurent  encore  obscurs  dans 
ce  drame  lugubre  :  ainsi,  quels  étaient  les  motifs  de 
l'inimitié  implacable  que  voua  tout  d'un  coup  Jeanne 
d'Albrct  à  son  ancien  conseiller?  quelle  pression 
exerçat-elle  sur  les  ministres  et  par  contre-coup  sur 
les  magistrats  genevois  pour  perdre  l'infortuné  V 

Notons  que  le  Conseil  paraît  avoir  éprouvé  quel- 
ques remords  d'avoir  tenu  si  peu  de  compte  de  l'in- 
tercession des  Bernois  en  faveur  de  Spifame,  et  il 
jugea  qu'il  y  avait  lieu  de  s'expliquer  à  cet  égard; 
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c'est  ce  qu'il  fit  le  jour  même  de  l'exécution^  23  mars, 
par  la  lettre  suivante  : 

<  Vos  lettres  nous  ayant  esté  rendues  si  tard,  la 
trompette  étant  déjà  sonnée,  encor  que  de  bon  cœur 
eussions  désiré  de  pouvoir  vous  gratifier  en  cela, 
nous  avons  passé  outre,  nous  assurans  que  quand 
vous  aurez  entendu  le  mérite  de  son  procès,  vous 
nous  vouldriez  plustost  exhorter  à  user  de  justice 
que  de  grâce  en  tel  cas.  >  Après  avoir  énuméré  les 
méfaits  perpétrés  par  Spifame,  le  magistrat  con- 
cluait :  €  Ce  n'a  pas  esté,  au  reste,  sans  nostre  grand 
regret  qu'il  nous  a  fallu  user  de  telle  justice  envers 
un  personnage  que  nous  avions  tousjours  tenu  pour 
homme  de  bien  et  d'honneur.  Ces  choses  considérées, 
nous  vous  prions  très  affectueusement  ne  prendre 
pour  refus  ce  que  nous  en  avons  fait  pour  l'acquit  de 
nostre  conscience,  estans  au  reste  prêts  et  bien  vo- 
lontaires à  vous  faire  tous  honneurs,  plaisirs  et  ser- 
vices à  nous  possibles.  > 

La  femme  de  Spifame  se  trouvait  enveloppée  dans 
Taccusation  portée  contre  son  mari,  puisqu'elle  avait 
cherché  à  faire  croire  que  son  fils  André  était  légitime  et 
qu'elle  avait  signé  le  faux  contrat.  Mais  le  Conseil  eut 
de  la  pitié  pour  elle,  et  considérant  qu'elle  avait  ingé- 
nument avoué  ses  fautes  et  qu'elle  n'avait  fait  que 
céder  aux  obsessions  impérieuses  de  son  mari,  il  se 
contenta  de  la  condamner  à  faire  réparation  publique; 
elle  fut  élargie  le  26. 

On  continua  à  examiner  le  cas  de  Servin,  et  Michel 
Eoset  et  Cl.  Gallatin  furent  envoyés   à  cet  effet  à 
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r  faire  aao  enqaSt 
riea  de  grave  n'avait  été  di 
prisonnier,  il  fut  relâché. 

Le  30  mars,  Coligny,  qui 
fin  de  Spifame,  écrivait  en  f 
lettre  adressée  de  Châlillon 
yeux  le  cas  de  l'accusa  n'éta 
rulAuCoDseil  de  Geoève  :  < 
écrit  l'amiral,  j'ay  entendu 
déteuu  pour  raison  de  queli] 
l'éveaché  de  Toul  et,  pour  ci 
qu'aulcun  m'en  escripvilune 
qu'il  m'en  envoya  des  mém 
gnous  que  son  intention  ne 
gloire  de  Dieu  et  au  service 
plus  il  désirer  qu'à  espérer,  i 
crire  cette  lettre  et  vous  priei 
aultnnt  afTcctionnément  que 

advient  que  les  plus  esceltei 
vous  veuilliez  préférer  douci 
de  justice,  en  considération 
debvoir  qu'il  a  fait  en  plusie 
des  services  qu'il  a  sembls 
faire  encore  aux  Eglisea  cbr 
ment  du  r^gnc  do  Dieu,  ce 
vous  considérez  bien,  et  sur 
fin  apri^s  m'estre  bien  affectl< 
vos  bonnes  grâces,  je  priera 
ner,  magnifiques  Seigneurs, 
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Par  une  lettre  da  18  avril  écrite  de  Châtillon,  Co- 
ligQy,  auquel  Th.  de  Bèze  a  écrit  pour  le  renseigner 
sur  le  procès  de  Spifame,  recommande  au  professeur 
genevois  Chabouillé,  gendre  du  condamné,  qui  se  rend 
à  Genève  pour  se  disculper  du  soupçon  d'avoir  eu  des 
intelligences  avec  le  duc  de  Savoie  contre  Genève. 

Le  Conseil  autorisa  la  femme  et  les  enfants  de 
Spifame  à  recueillir  son  bien  ;  le  défunt  avait  légué 
une  somme  à  Thôpital  et  50  écus  pour  venir  en  aide 
à  des  écoliers  nécessiteux. 

Les  contemporains  se  livrèrent  au  sujet  des  causes 
de  la  fin  de  Spifame  à  des  commentaires  bien  hasar- 
dés. C'est  ainsi  que  Moreri  dit,  dans  la  première  édi- 
tion de  son  dictionnaire,  que  «  Calvin,  qui  était  le 
grand  calife  de  Genève,  fit  mourir  Spifame  ».  Re- 
colle prétend,  dans  son  Histoire  véritable  du  Calvi' 
nisme,  que  Spifame  fut  condamné  en  apparence  pour 
adultère,  en  réalité  parce  qu'il  avait  formé  un  com- 
plot avec  Catherine  de  Médicis  pour  rétablir  l'évêché 
de  Genève.  Spon  fait  allusion  à  l'opinion  de  quelques 
personnes  qui  estimaient  que  Spifame  fut  condamné 
par  le  magistrat  genevois  pour  plaire  à  Catherine  de 
Médicis,  qui  avait  juré  sa  perte;  il  y  a  dans  cette  ver- 
sion confusion  manifeste  de  Catherine  avec  Jeanne 
d'Albret. 


vni 

Murmures  en   Conseil  général.  —  Mouvements 

MILITAIRES    suspects  AUTOUR  DE  LA  VILLE.    —   IN- 
TRODUCTION DE  l'enseignement  DU  DROIT. 


Peu  de  jours  avant  la  mort  de  Calvin,  il  avait  été 
décidé  de  reviser  les  édits  destinés  à  réprimer  la 
débauche,  en  aggravant  les  pénalités.  Cette  décision 
fut  perdue  de  vue  pendant  deux  ans.  Mais  en  1566, 
on  remit  la  main  à  l'œuvre  et  le  15  avril,  les  édits 
remaniés  furent  lus  et  approuvés  le  matin  par  le 
Petit  Conseil,  Taprès- dîner  par  le  Conseil  des  Soi- 
xante. Le  lendemain  16,  ils  furent  lus  en  Conseil  des 
Deux  Cents  qui  les  sanctionna.  Eestait  à  requérir  la 
ratification  du  Conseil  général  convoqué  pour  le  17. 
Le  Conseil  adopta  une  division  en  trois  sections  sur 
lesquelles  on  devait  voter  séparément. 

«  Le  peuple  assemblé  le  17  au  matin,  à  5  heures, 
lisons-nous  dans  le  registre,  au  son  de  la  trompette 
et  grosse  cloche,  suyvant  la  coustume,  a  esté  proposé 
qu'il  y  a  longtemps  que  Messieurs  désirans  de  pour- 
voir aux  paillardises  et  adultères  qui,  jusqu'ici,  ont 
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par  trop  en  la  ro^e  en  cesU  Eglise,  oot  pensé  à  fâ 
des  «dits  coofonoes  à  la  parole  de  Dien,  par  lesqai 
cbascuD  fût  infarmé  des  peines,  af&n  d'eetre  snr  i 
gardes  ponr  l'adreDir,  et  après  y  avoir  sooTeiil  peu 
et  consulté  gens  sçarans  et  expers,  ils  en  ont  dre« 
an  édict  approuvé  en  Petit  et  Grand  Conseil,  leqo 
sera  leu  affin  qne  cbascan  en  dise  son  advis  par  bt 
ordre  et  nn  par  un.  > 

<  Estant  là-desBOfl  proposé,  poursuit  le  protocol 
le  premier  chef  concernant  l'abolition  des  paillardi» 
passées,  icellny  a  esté  approuvé  qaasi  de  tons 
nnanimemeuL  Le  second  chef  concernant  les  simpl< 
adultères  du  costé  des  hommes  et  femmes  non  mi 
fiées  ayant  esté  examiné  par  nn  chascan  pftrticnlit 
venact  dire  ga  voîx  devant  Hessiears  les  syndic», 
esté  anssi  appronvé.  Le  troisième  point  concernai 
les  Temmes  adultères  et  les  hommes  adultères  à  dai 
ble  et  les  maquerellages,  estant  examiné  comme  '. 
précédent,  a  aussi  esté  approuvé.  > 

On  peut  inférer  de  ce  rapport  sacciact  que  la  pn 
mière  série  des  articles  présentés  réunit  seule  l'aDan 
mité  des  suffrages.  Pais  le  protocole  ajoute  ceti 
mention  significative  :  f  Sur  ce  qn'anjoard'hui  A  I 
passation  des  édits  de»  paillards  et  adulierea,  il  y 
eu  quelque  crierie  de  la  part  des  conlredisans,  tell 
ment  qu'il  est  à  craindre  qu'il  n'y  ait  quelque  cou 
plot,  arreslé  que  pour  le  découvrir  on  en  preni 
informations.  > 

Or,  le  relevé  de  ces  informations,  qai  nom 
été  conservé,  ne  permet  pas  de  douter  que  le  mécoi 
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tetitemeut  d'une  partie  des  assistants  ne  ae  soît  tra- 
duit d'une  manière  bruyante.  Le  lendemain  mSrae  de 
l'assemblée,  Corneille  de  Villette,  gibecïer,  traduit 
devant  le  Conseil  pour  avoir  crié  en  Conseil  général 
t  qu'avant  qu'il  soit  longtemps  on  verrait  des  éclats 
et  qu'il  ne  demeurerait  personne  à  Genève  >,  est  con- 
damné à  trois  jours  de  prison  an  pain  et  à  l'ean  et  à 
crier  merci  à  Dieu  et  à  Messieurs.  Jacques  Duval, 
pour  avoir  été  du  nombre  des  criards,  est  condamné 
à  la  mÊme  peine,  ainsi  que  Jacques  Bonteiller,  qui  a 
cité  mal  à  propos  l'Ecriture  en  invoquant  le  passage 
de  S.  Jean,  disant  qu'il  ne  sera  pas  fait  miséricorde 
à  celui  qui  aura  jugé  sans  miséricorde.  Quelques  jours 
après,  Claude,  fils  de  Jean  Franc,  citoyen,  est  recher- 
ché pour  avoir  dit  :  <  Voyez  nn  tas  de  François  qni, 
après  avoir  mangéleurs  biens  et  ceux  dos  bons  mar- 
chands, nous  viennent  faire  des  édits  pour  nous  faire 
mourir,  puis  s'en  iront  et  nous  feront  la  figue  ;  >  cet 
insolent  avait,  en  outre,  annoncé  la  vente  de  sa  mai- 
son pour  le  cas  où  les  édita  passeraient;  mis  au  crot- 
ton,  il  est  élargi  après  avoir  crié  merci,  les  genoux 
eu  lerre.  Abraham  Noël  a  dit  :  x  Vous  autres  Fran- 
çais, banqueroutiers,  nous  avez  tenu  le  pied  sur  le 
col,  il  faut  que  cela  cetisc.  >  Il  est  mis  six  jours  en 
prison  an  pain  et  à  l'eau. 

On  mit  aussi  en  prison  un  citoyen  nommé  Claude 
Cbevrcoa,  qui  faillit  payer  cher  un  mot  imprudem- 
ment lâché;  il  était  inculpé  d'avoir  dit  à  plusieurs 
personnes  que  les  suffrages  avaient  été  mal  comptés 
et  qu'on  n'avait  pas  suivi  la  plus  grande  voix.   L4- 
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dessns  fut  promulguée  une  senteDce  portant  que 
comme  les  propos  tenus  par  le  prévenu  tendent  i 
exciter  sédition  et  impliquent  crime  de  lèse-majesté, 
il  devrait  avoir  la  tête  coupée;  toutefois,  eu  égard  k  U 
jeunesse  dudit  et  à  la  circonstance  qu'il  avoue  dans 
une  supplique  avoir  mérité  la  mort,  le  Conseil  se  con- 
tente de  le  condamner  à  mettre  les  genoux  en  terre, 
criant  merci,  la  corde  au  col  et  une  torche  ardente  à 
la  main.  Dix-sept  jeunes  gens  qui  ont  crié  hors  leurs 
rangs  reçoivent  une  admonestation. 

Ainsi  le  vieux  levain  s'était  un  instant  réveillé,  on 
regain  d'audace  avait  reparu  chez  les  malintentionnés 
depuis  que  Calvin  avait  fermé  les  yeux  ;  mais  l'at- 
titude des  magistrats  témoigne  que  l'esprit  inflexible 
du  théologien  législateur  lui  avait  survécu. 

Le  7  mai,  il  est  rapporté  que  du  côté  de  Provence 
a  été  découverte  une  entreprise  qui  se  brasse  nouvel- 
lement contre  cette  ville.  Le  9,  les  avertissements  ci- 
dessus  donnés  sont  confirmés  et  il  se  dit  que  dans  la 
ville  de  Lyon  <  entrent  plusieurs  soldats  qu'on  ne  sait 
que  deviennent  et  que,  d'aultre  part,  on  attend  la 
venue  de  M.  de  Nemours  ^  de  jour  en  jour;  i  sur  quoi  il 
est  arrêté  que  les  capitaines  veillent  sur  leurs  quartiers 
et  qu'on  ne  permette  pas  aux  étrangers  de  porter  des 
armes  en  ville.  Le  23,  on  fait  lecture  de  deux  missives 

1  Jacques  de  Savoie,  duc  de  Nemours,  qui  avait  épousé  en 
premières  noces  une  protestante,  Françoise  de  Rohan,  avait  fait 
prononcer  son  divorce,  et  venait  épouser  Anne  d'Esté,  veuve  de 
François  de  Guise. 
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contenant  <  advertissemens  de  surprises  qui  se  machi- 
nent contre  notre  ville,  faisant  le  duc  de  Savoie  grand 
amas  de  gens  sous  couleur  d'aller  en  Hongrie.  > 

Le  6  juin,  le  président  du  Sénat  de  Chambéry, 
Pobel,  étant  arrivé  dans  la  ville,  le  Conseil  députe 
les  syndics  Chevalier  et  Châteauneuf  et  le  conseiller 
J.-A.  Cnrtet  pour  lui  tenir  compagnie.  Le  lendemain 
on  permet  à  ce  personnage  d'aller  visiter  les  fossés, 
pourvu  qu'il  ne  mène  pas  grande  compagnie.  Le  10, 
comme  le  président  est  sur  son  départ,  le  Conseil  le 
convie  à  souper  <  pource  qu'on  peut  avoir  plusieurs 
faveurs  de  luy,  tant  en  général  qu'en  particulier.  > 

Le  5  juillet,  il  est  proposé  que  <  M.  de  Nemours 
est  desjà  à  Mâcon  avec  les  Guisards,  en  grande  com- 
pagnie, s'acheminans  par  deçà,  et  qu'ils  font  arriver 
des  gens  secrètement.  >  Sur  quoi  il  est  arrêté  que  les 
syndics  commandent  aux  capitaines  de  visiter  leurs 
quartiers  et  mettre  en  point  l'artillerie. 

Le  18,  on  reçoit  des  lettres  du  prince  de  Portien 
et  du  sieur  de  Feuquières,  qui  offrent  leurs  bons  ser- 
viced. 

Le  20,  on  reçoit  des  lettres  du  duc  de  Nemours, 
datées  d'Annecy.  Ce  seigneur  mande  qu'il  a  été 
averti  que  <  Messieurs  de  Genève  en  leur  Conseil 
ont  entrepris  de  le  faire  tuer^  lui  et  le  cardinal  de 
Lorraine  en  ses  terres,  et  pour  ce  faire  ont  envoyé 
gens  à  Annecy  et  autres  qui  sont  en  chemin,  chose 
qu'il  n'a  pu  croire  pour  la  bonne  voisinance; 
toutefois,  ayant  heu  tel  advertissement,  il  n'a  peu 
moins  faire  que  de  faire  sortir  tous  estrangiers  et 

13 


(1566) 


194 


faire  retenir  prisonniers  ceux  qui  contre  ses  ordc 
nances  y  sont  demeurés,  et  uéanmoins  les  a  bien  voo 
renvoyer  sans  lenr  faire  antre  déplaisir,  À  Toecasû 
de  quoy  il  a  envoie  messager  exprès  par  lequel 
prie  de  luy  mander  ce  qui  en  est,  advertissant  qoel 
où  on  auroit  entrepris  on  vondroit  entreprendre  choi 
contre  luy,  il  feroit  cognoistre  qu'il  a  bon  moyen  d 
se  garder  de  Messieurs  et  de  plus  grand  qu'eux.  > 

«  Messieurs,  lit-on  dans  le  protocole,  trouvans  ce 
lettres  bien  estranges,  vu  que  pas  un  d'eux  n'a  pens 
à  telles  choses,  arrestent  de  rescripre  à  M.  de  Nemoui 
qu'ils  sont  bien  marris  qu'il  ait  été  ainsi  informé,  ve 
que  leur  intention  n'a  jamais  été  de  lui  nuire,  >  1 
priant,  s'il  a  quelque  information  plus  particulière 
de  s'en  expliquer  pour  que  Messieurs  lui  fassent  coo 
naître  combien  les  projets  dont  il  s'agit  leur  déplai 
sent.  Là-dessus  on  apprend  au  Conseil  que  c'ea 
M.  de  Mouvans,  capitaine  provençal  au  service  d 
Genève,  qui  a  mis  en  avant  de  tels  projets,  mais  qu'oi 
lui  a  fait  savoir  qu'on  les  avait  en  horreur.  Sur  ce,  l 
Conseil  mande  M.  de  Mouvans. 

Le  lendemain  21,  M.  de  Mouvans  comparaît;  intei 
pelléy  il  déclare  qu'un  soldat  nommé  Pierre,  dînan 
avec  lui,  lui  a  confié  qu'il  était  disposé  à  tuer  le  du 
de  Nemours  et  le  cardinal  de  Lorraine  ;  sur  quoi,  lui 
Mouvans,  l'avait  fortement  dissuadé  de  rien  entre 
prendre  contre  le  duc  de  Nemours,  mais  quant  ai 
cardinal,  il  lui  a  dit  qu'il  ferait  bien  de  le  tuer,  mai 
toutefois  sans  lui  donner  aucune  commission  à  ci 
égard.  Sur  quoi,  le  Conseil  remontre  à  de  Mouvans  qu 
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le  langage  qu'il  avait  tenu  ne  pouvait  aucunement  se 
justifier  et  était  de  nature  à  compromettre  gravement 
la  République.  Le  Conseil  répondit  au  duc  en  lui  fai- 
sant connaître  ce  qui  en  était. 

Le  23;  on  reçoit  des  lettres  du  duc  de  Nemours 
qui  remercie  le  Conseil  de  ses  explications  et  déclare 
que^  s'il  trouve  l'homme  qui  a  eu  l'idée  de  faire  le 
coup,  il  lui  mettra  la  main  dessus. 

Le  30,  le  Conseil,  considérant  que  la  foire  est 
jeudi  prochain  et  qu'on  rapporte  que  le  seigneur 
de  Nemours  et  le  cardinal  de  Guise  sont  encore  à 
Annecy,  ordonne  qu'on  renforce  le  guet.  Le  même 
jour,  les  syndics  rapportent  qu'hier  <  s'est  présenté 
par-devant  eux  un  gentilhomme  de  la  part  du  prince 
de  Portien,  avec  lettre  de  créance  suivant  laquelle  il 
offre  tous  plaisirs  et  services  à  Messieurs  de  sa  per- 
sonne et  de  ses  biens,  et  pareillement  fait  quelques 
advertissemens  des  menées  des  Guisards  avec  les 
Savojens;  finalement  il  prie  Messieurs  de  luy  accor- 
der M.  de  Bèze  ou  quelque  autre  ministre  que  soit 
pour  le  seconder  afin  d'aller  en  Flandre  pour  pacifier 
les  affaires  survenues  à  cause  de  la  religion.»  Le  Con- 
seil arrête  de  remercier  le  prince  de  ses  offres  ;  quant 
à  la  demande  d'envoyer  M.  de  Bèze,  après  avoir  re- 
quis le  préavis  des  ministres,  il  ne  juge  pas  à  propos 
de  l'accorder,  non  plus  qu'aucun  autre  ministre. 

Le  12  juiu;  le  châtelain  de  Céligny  informe  le  Con- 
seil que,  comme  son  lieutenant  avait  sorti  de  l'eau 
un  homme  qui  se  noya  dimanche  près  de  Céligny  et 
lui  avait  donné  la  sépulture,  le  châtelain  bernois  de 
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Njon  s'en  vint  Yen  eux  en  loi  disant  c  qo%  «Toie 
mal  fait  et  qn'il  costeroit  bien,  car  le  baîUi  de  Xji 
en  adTertiroit  Messieurs  de  Berne,  et  que  Mesôeo 
de  GeoèFe  n'avoient  rien  gagné  en  la  prise  de  SaroTi 
et  n'ont  nulle  juridiction  snr  le  lac  >  Les  Benoi 
en  effet,  firent  entendre  des  réclamations;  mstf  1 
Conseil  de  Genève  maintint  le  droit  de  ses  officiers. 

Il  est  proposé,  le  2  septembre,  qu'il  y  a  pen  d*si 
diteurs  à  la  Madeleine  les  jours  oovriecs  et  qii*o 
pourrait  économiser  le  gage  d'un  ministre,  en  i 
contentant  de  prêcher  à  la  Madeleine  seulement  1 
dimanche  et  les  jours  de  prières,  les  fidèles  pourai 
bien  les  autres  jours  trouver  place  à  St-Pierre.  Le 
ministres,  informés  de  cette  proposition,  députent  a 
Conseil  de  Bèze  et  Raymond  Chauvet  pour  remon 
trer  qu'ils  voudraient  bien  alléger  les  charges  d 
Messieurs,  mais  que  les  nécessités  du  service  de  Die 
ne  leur  permettent  de  souscrire  k  aucun  retranchi 
ment  Le  Conseil  décide  de  s'en  tenir  à  cet  avis. 

Le  26,  le  Conseil  arrête  <  qu'attendu   qu'il  j 
bonne  quantité  de  vin.  Dieu  merci,  on  fait  défens 
de  le  vendre  plus  d'un  sol  pour  quarteron,  à  pein 
de  60  sous.  > 

Le  28  octobre,  M.  de  Bèze  représente  au  Conse 
<  que  l'estat  de  cette  ville  se  diminue  joumellemei 
par  le  moyen  du  grand  peuple  qui  s'en  va,  ce  qi 
provient  du  désordre  qui  est  en  la  police  comme  c 
la  disposition  du  guaict,  exécution  des  ordonnance 

*  Voir  lar  TépUode  de  Pierre  Savoye,  t  V,  p.  iSS. 
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cherté  de  vivres,  petites  mannfactnres,  à  qtioy  il 
trouveroit  bon  de  remédier,  et  I117  semble  qne,  pour 
ce  faire,  il  seroit  bon  d'avoir  certain  nombre  de  com- 
mis qui  anroient  charge  de  s'assembler  à  certains 
jours  pour  adviser  de  ce  qui  seroit  expédient  affin  de 
le  rapporter  en  Conseil,  pour  puis  après  en  faire  une 
bonne  résolution  qui  se  tienne  et  exécute  diligem- 
ment, priant  Messieurs  de  prendre  cet  advertissement 
en  bonne  part,  car  il  l'a  fait  pour  le  désir  qu'il  a  de 
voir  prospérer  cette  république  et  l'Eglise.»  Le  Con- 
seil accueille  favorablement  cette  ouverture  et  arrête 
de  commettre  les  membres  de  la  Chambre  des  comptes 
ainsi  que  le  sieur  Roset,  avec  le  mandat  de  s'assem- 
bler une  fois  la  semaine  et  faculté  de  pouvoir  appeler 
ceux  que  bon  leur  semblera,  selon  les  choses  dont  ils 
auront  à  traiter. 

On  ne  voit  pas  que  l'établissement  de  cette  com- 
mission ait  produit  aucun  résultat  et  il  en  sera  proba- 
blement toujours  de  même  des  efforts  tentés  pour 
remédier  au  malaise  social  au  moyen  de  l'action  offi- 
cielle. Toutefois  cette  sollicitude  que  témoigne  Bèze 
pour  la  condition  économique  du  pays  mérite  d'être 
notée,  elle  est  à  l'honneur  du  protestantisme. 

Au  mois  de  septembre,  on  fit  le  procès  à  un  nommé 
Jean  Boudier,  de  Beangency,  dit  de  la  Plume,  qui 
était  venu  espionner  à  Genève  et  avait  engagé  avec 
instance  le  syndic  Bernard  à  tenter  une  surprise  de 
la  citadelle  de  Lyon,  afin  de  compromettre  la  répu- 
blique ;  ce  personnage,  sur  l'avis  dressé  par  Germain 
Colladon,  fut  condamné  à  être  pendu  au  Molard. 
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Il  est  proposé,  le  14  octobre,  <  que  M.  de  Bèsi 
eu  advertissement  d*UQg  gentilhomme  venant 
Piedmont  et  fidèle  qu'il  a  charge  expresse  d'un  au 
grandement  ami  de  ceste  ville  d'advertir  qu'il  y 
entreprise  contre  cette  ville  qui  se  doit  exécuter 
mois,  disant  aussi  que  le  duc  s'est  escarté  ne  sait-on  < 
pas  mesme  sa  femme.  Arresté  qu'on  fasse  bon  gua 
et  qu'on  envoie  des  espies  où  il  sera  de  besoing.  > 

Le  22  novembre,  un  gentilhomme  envoyé  par  C 
ligny  rapporte  qu'il  y  a  une  conspiration  du  duc 
Savoie  et  du  duc  de  Nemours  contre  la  ville,  laque 
se  manie  par  personnes  qui  sont  du  corps  de  la  vil 

Le  12  novembre,  l'imprimeur  Henri  Ëstienne  i 
quîert  qu'on  lui  permette  d'exposer  en  vente  un  li\ 
qu'il  a  composé,  intitulé  L'Apologie  d* Hérodote.  ( 
le  renvoie  à  l'examen  des  ministres.  Le  lendemi 
les  ministres  rapportent  «  qu'il  se  trouve  certai 
feuillets  où  il  y  a  des  propos  vilains  et  parlant  tr 
évidemment  des  princes  en  mal.  i  Sur  ce,  le  Cons 
arrête  de  commander  à  H.  Ëstienne  de  réparer  h 
dites  feuilles  avant  que  d'exposer  le  livre  en  vente 
de  faire  revenir  les  exemplaires  qu'il  a  envoyés 
Lyon,  pour  les  corriger. 

Le  18  octobre,  arrive  un  ambassadeur  de  l'électe 
palatin  Frédéric,  apportant  des  lettres  de  créance  p 
lesquelles  ce  prince  mande  que  son  intention  est  d*€ 
voyer  à  Genève  le  plus  jeune  de  ses  fils  c  pour  ê< 
instruit  es  bonnes  mœurs,  lettres  et  surtout  la  craiE 
de  Dieu,  priant  Messieurs  de  Tavoir  en  recommand 
tion  et  protection.  >  Sur  ce,  le  Conseil  arrête  de  fai 
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compagnie  à  dîner  audit  ambassadeur  et  de  Ini  dire 
que  «Messieurs  sont  prêts  à  faire  tout  service  à  l'Elec- 
teur et  seront  très  joyeux  de  recevoir  son  fils  et  l'au- 
ront en  singulière  recommandation  et  protection.  > 

Le  3  décembre,  on  apprend  que  le  jeune  bote  prin- 
cier  est  sur  le  point  d'arriver.  Le  Conseil  arrête  que 
les  syndics  Corne  et  Chevalier,  avec  Bernard  etRoset, 
l'aillent  saluer  au  nom  de  la  Seigneurie  et  qu*on  lui 
présente  du  vin  et  du  poisson.  Le  4,  on  accorde  au- 
dience au  conseiller  qui  accompagne  le  prince  Chris- 
tophe, et  le  ô,  on  convie  à  souper  pour  le  dimanche  le 
prince  et  sa  compagnie. 

Le  3  décembre,  le  Conseil  publia  la  crie  suivante: 
<  On  vous  fait  assavoir  que  d'autant  que  par  l'ordon- 
nance par  ci-devant  faite  pour  réprimer  les  excès  qui 
se  commettoient  es  nopces,  banquets  et  festins,  tant 
s'en  fault  qu'on  se  soit  contenu  en  sobriété,  que 
mesme  ou  s'est  estudié  à  entretenir  lesdits  excès, 
sans  avoir  esgard  à  la  nécessité  présente  du  temps, 
que  doresnavant  nul,  de  quelque  estât  que  ce  soit, 
faisant  nopces,  banquets  ou  festins  n'ait  à  faire  au 
service  d'iceux  plus  hault  d'une  venue  ou  mise  de 
chair  ou  poisson,  ou  tous  deux  ensemble,  et  de  cinq 
plats  au  plus,  honnestes  et  raisonnables,  sans  y  com- 
prendre les  frùitages,  à  peine  de  60  sous  pour  chascune 
fois.  > 

C'est  à  l'année  1566  que  remontent  les  premières 
démarches  faites  pour  introduire  à  Genève  l'ensei- 
gnement du  droit.  Déjà  le  14  mai  1565,  le  Conseil 
avait  arrêté  d'exhorter  les  ministres  à  trouver  un  ou 
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deux  professeurs  en  droit,  <  afin  que  tant  qu'il  sert 
possible,  cette  université  s'advanee.  >  £n  consé- 
quence, le  pasteur  Charles  Perrot,  autorisé  à  faire  un 
voyage  en  France  pour  régler  des  affaires  de  famille, 
reçut  du  Conseil  le  mandat  de  faire  des  ouvertures  k 
Bourges  pour  se  procurer  un  ou  deux  professeurs. 
Mais  aucun  des  légistes  de  Bourges  ne  s'étant  laissé 
tenter,  le  Conseil  chargea  le  professeur  de  philoso- 
phie Henri  Seringer  de  l'enseignement  du  droit,  et 
lui  alloua  en  1566  trente  écus  pour  avoir  lu. les  Ins- 
tUutes  pendant  un  an.  L'année  suivante,  le  Conseil 
adressa  un  appel  à  Pierre  Carpenteri,  de  Toulouse, 
auquel  on  assigna  un  haut  appointement  de  900  flo- 
rins, plus  15  florins  pour  remboursement  de  ses  frais 
de  voyage  ;  la  chapelle  des  Macchabées  fut  aménagée 
pour  ses  auditeurs^. 

En  1566,  il  y  eut  19  bourgeois  reçus  ;  nous  remar- 
quons dans  le  nombre  Claude-Antoine  de  Vienne, 
seigneur  de  Clervant,  au  comté  de  Bourgogne,  séné- 
chal de  Tévêché  de  Metz,  et  Jacques  Mallet,  natif 
de  Kouen,  bonnetier,  tige  de  la  nombreuse  famille 
genevoise  de  ce  nom. 

Nous  trouvons  enregistré  dans  le  livre  des  morts 
le  chiffre  de  575  décès;  relevons  dans  le  nombre 
l'ancien  syndic  Pierre  Migerand  ^,  les  pasteurs  Mi- 

*  «Estant  rapporté,  lit-on  dans  le  protocole  du  5   août  15C6 
qu'on  a  visité  la  chapelle  du  cardinal  k  St-Pierre,  pour  ce  qu'elle 
seroit  fort  propre  pour  la  le^on  de  droit,  si  on  y  «volt  fait  deux 
feneatres;  arrcsté  qu'on  les  fasse.  » 

*  Pierre  Migerand,  noromé  syndic  en  155G,  sans  avoir  fait  partie 
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chel  Cop  \  Charles  Malbnet  ^  et  l'ingénienr,  maître 
Jacques  Herraet. 

On  peut  ajouter  à  ce  nécrologue  Valentin  Gentilis. 
Cet  hérésiarque  endurci,  après  avoir  erré  en  Pologne, 
était  revenu  dans  les  environs  de  notre  ville  et  avait 
provoqué  à  une  joute  théologique  les  ministres  du 
pays  de  Gex.  Mais  le  bailli  bernois  lui  intenta  aussi- 
tôt un  procès  criminel  et  le  traduisit  à  Berne  devant 
le  tribunal,  qui  le  condamna  impitoyablement  à  périr 
sur  l'échafaud,  en  septembre  1566. 

Il  résulte  d'un  relevé  fait  en  1566  qu'il  y  avait 
dans  la  ville  4  herbières,  52  revendeuses  de  frui- 
tages,  15  revendeuses  de  volailles,  13  fripiers  et  fri- 
pières. 

Il  fut  prononcé  en  1566  treize  sentences  capitales. 
Nous  reproduisons  quelques-uns  de  ces  verdicts  : 

Nicolas  Fiolle,  de  Mégevette,  ayant  répondu  à  la 
torture  sans  recevoir  estrapade  et  toutefois  n'ayant 


aaparavant  du  Petit  Conseil,  avait  rempli  trois  fois  la  charge  de 
syndic; il  mourut  à  l*âge  de  50  ans  ;  on  lit  dans  le  protocole  du 
2  septembre  1566  :  «  Est  rapporté  que  Pierre  Migerand  est  dé- 
tenu en  maladie  et  fait  de  grands  frais  à  se  faire  apporter  en 
Conseil,  où  il  fait  bonne  diligence  quand  il  y  peut  assister  ;  ar- 
resté  que  le  syndic  Chevalier  Taille  visiter  et  luy  porte  30  florins 
dont  Messieurs  luy  font  présent  » 

*  Michel  Cop,  fils  de  Guillaume  Cop,  médecin  du  roi,  était  en- 
tré en  fonctions  dans  l'Eglise  de  Genève  en  1541  ;  11  mourut  en 
septembre  1566  k  Tâge  de  65  ans.  Cop  surpassait  en  rigorisme 
même  Calvin,  ^nnt  il  était  l'aîné. 

'  Charles  Malbuet,  natif  du  Berry,  nommé  régent  au  collège  lors 
de  sa  fondation  en  1559,  fut  nommé  ministre  &  Moing  en  1560  et 
appelé  en  ville  en  1564  ;  c'est  là  qu'il  mourut  ftgé  de  S 7  ans. 
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rien  voulu  confesser,  <  d'aultant  qu'il  m  commis  pin 
sieurs  larrecins  et  subi  deux  condamnations,  arresté, 
suyvant  l'advis  d'advocats,  qu'il  soit  condamné  à 
estre  pendu  et  estranglé  en  Plainpalais.  > 

Pernette  Narfin,  de  Mejrin,  a  renoncé  Dieu,  son 
baptême  et  part  de  paradis,  <  ayant  reçeu  le  diable 
pour  son  maître  qui  l'a  marquée  de  son  sceau,  ayant 
fait  mourir  des  gens  et  donné  à  d'autres  des  maladies 
bien  estranges,  et  ayant  fait  serment  entre  les  mains 
de  Bernard  Tailian  d'estre  de  la  ligue  des  engrais- 
seurs;  arresté  qu'elle  soit  brûlée  vive  à  Plainpalais  et 
auparavant  ait  le  poing  coupé,  f 

c  Le  procès  de  Jean  Grenier,  de  Gascogne,  estant 
clos,  par  lequel  conste  avoir  fait  de  la  fausse  mon- 
noie,  jusques  à  380  florins,  a  esté  arresté  qu'il  soit 
décapité  en  Plainpalais  et  sa  teste  clouée  au  pilier 
avec  de  la  fausse  monnoie  et,  pour  ce  qu'il  est  bas- 
tard,  que  son  bien  soit  adjugé  à  la  Seigneurie,  i 

Anne  Grenier,  épouse  dudit  Jean,  qui  a  encouragé 
son  mari  à  faire  de  la  fausse  monnoie  et  a  commis 
adultère  avec  un  jeune  compagnon,  est  condamnée  à 
être  pendue. 

Jaquemin  Reclan,  peyrolier,  membre  du  Deux 
Cents  et  ancien  du  Consistoire,  a  fabriqué  des  coque- 
mards  avec  des  fonds  de  plomb  ;  arrêté,  sur  l'avis  de 
M.  de  Bèze,  qu'il  soit  fouetté  publiquement  et  indem- 
nise ceux  qu'il  a  trompés. 

André  Danthon,  de  Messine,  veloutier,  qui  a  dé- 
robé de  la  soie  aux  divers  maîtres  qui  l'employaient, 
est  condamné  à  être  battu  de  verges  dans  les  carre- 
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fours  jusqu'à  effusion  de  sang,  avec  la  soie  volée  atta- 
chée au  col,  et  banni  à  peine  de  la  vie. 

Pierre  Favre,  peintre,  a  battu  sa  femme  excessive- 
ment, si  bien  qu'elle  est  au  lit;  «  arresté  qu'il  soit 
trois  jours  en  prison  au  pain  et  à  l'eau,  avec  commi- 
nation  que  s'il  retourne  plus  oultre  à  battre  sa 
femme,  on  Testera  du  Conseil  des  Deux  Cents.  > 

.  Rolette  qui,  s'étant  blessée  à  une  porte,  a  donné  au 
diable  et  la  porte  et  celui  qui  l'a  faite,  est  condamnée 
à  être  chassée  de  la  ville. 

Domaine  Mestrezat,  qui  a  dit  que  du  temps  de  la 
loi  on  pouvait  avoir  deux  femmes,  est  condamné  à 
crier  merci  à  Dieu  et  à  être  mis  trois  jours  au  pain  et 
à  l'eau. 

Martine,  relaissée  Sautier,  est  une  ivrognesse  qui, 
au  lieu  d'aller  au  prêche,  se  cache  en  sa  chambre  ; 
arrêté  qu'elle  soit  trois  jours  en  prison  au  pain  et  à 
Veau. 

Aimé  de  Battista,  citoyen,  qui  a  dérobé  chez  Cl. 
Mollet,  apothicaire,  un  pot  de  griottes  confites  et  un 
Nouveau  Testament  chez  Choppin,  libraire,  est  con- 
damné à  être  battu  de  verges  à  l'Ëvêché. 

Clauda  Simon,  veuve  de  Serment  Gulla,  qui  a 
fait  des  promesses  de  mariage  à  deux  hommes  à  la 
fois,  est  mise  en  prison  trois  jours  au  pain  et  à  l'eau. 

Pierre  Janin^  dit  Moche,  est  traduit  par  le  Consis- 
toire <  pour  s'estre  ingéré  de  porter  à  baptesme  un  en- 
fant, bien  que  la  cèue  lui  fust  défendue;  estant  iceluy 
ouy,  disant  qu'il  n'y  pensoit  point  à  mal,arre8té  qu'il 
soit  24  heures  en  prison  au  pain  et  à  l'eau.  > 
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Le  9  février  1567,  le  Conseil  général  élit  comme 
syndics  Jean- François  Bernard^  Barthélémy  Led^ 
Henri  Auhert  et  Etienne  de  Chapeaurouge. 

Le  10,  le  Deux  Cents,  procédant  an  renouvelle- 
ment du  Petit  Conseil,  sur  le  préavis  donné  par  le 
Petit  Conseil,  met  de  côté  l'ancien  syndic  Jacques 
Desarts,  <  pource  qu'il  est  inutile  et  chargé  de  debtes 
excédant  ses  facultés  envers  la  Seigneurie  et  les 
particuliers.  >  On  éconduit  de  même  l'ancien  syndic 
Jean  Porral,  <  pource  qu'il  est  fort  endebpté  et  s'en- 
tretient presque  tousjours  d'anlmosnes,  qu'il  se  re- 
commanda  au  s^  de  Passy  faisant  son  testament,  pour 
un  legs  k  ses  filles,  et  a  souvent  avancé  en  Conseil 
choses  qui  ne  sont  véritables.  > 

Jean  Rosset^  qui  avait  été  suspendu  du  Conseil 
pour  une  procédure  quelque  peu  irrégulière,  fut  réin- 
tégré, <  considérant  qu'il  a  toujours  soutenu  le  bon 
parti  et  eu  seulement  quelques  paches  imbriguées  et 
couvertes.  > 

Le  Deux  Cents  élut  à  la  place  des  deux  magistrats 
destitués  et  de  l'ancien  syndic  Pierre  Migerand,  dé- 
cédé, Claude  Gallatin^  Jean  Delétra  et  Domxn\q%e 
Chahrey. 

Lors  du  renouvellement  du  Conseil  des  Deux  Cents^ 
Jean  Yioland  dit  Truffin  est  retranché  du  Deux  Centi 
is  pource  qu'il  est  dissipateur  de  son  bien.  >  Lors  du 
renouvellement  du  Consistoire,  on  ne  réélit  pas  troif 
membres,  dont  l'un,  J.  Reclan,  a  trompé  ses  pra* 
tiques,  le  deuxième  a  dit  que  s'il  guérissait,  il  lai  im< 
portait  fort  peu  que  ce  fût  par  la  vertu  du  diable,  ef 
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le  troisième  a  commis  au  logis  de  la  Pétrequine  des 
actes  fort  indécents. 

Le  12  février,  il  est  proposé  en  Conseil  que  le  pas- 
teur le  Gagneuz,  prêchant  le  samedi,  cria  fort  contre 
la  grâce  qui  avait  été  faite  le  jour  précédent  à  Am- 
blard  Du  Fossal,  disant  que  <  notre  Seigneur  ne  fe- 
roit  point  grâce  à  tels  gracieux,  que  telle  grâce  avoit 
été  accordée  par  méchante  opportunité,  qu'on  avoit 
abandonné  le  droit  de  Dieu  en  faveur  de  celui  qui 
méritoit  d'avoir  esté  mangé  cent  fois  des  corbeaux.  > 
Or  un  tel  langage  a  scandalisé  plusieurs,  et  il  est  fort 
à  craindre  que  Messieurs  de  Berne,  qui  avaient  solli- 
cité la  grâce  du  condamné,  n'en  soient  fort  offensés. 
Toutefois  les  collègues  de  M.  le  Gagneuz  lui  ayant 
remontré  qu'il  avait  grandement  excédé  en  parlant 
de  la  sorte,  ce  dernier  s'est  excusé  en  alléguant  son 
ignorance  des  motifs  qui  avaient  conduit  le  Deux 
Cents  à  faire  grâce.  M.  de  Bèze  est  d'avis  de  se  con- 
tenter de  cette  déclaration,  afin  de  ne  pas  aigrir  et 
décourager  le  Gagneux,  <  car  Messieurs  connaissent 
ses  façons  de  faire  et  comme  il  parle  rondement  ; 
mais  il  s'est  déjà  amendé  et  se  comportera  mieux  à 
l'avenir,  i  Le  Conseil,  qui  avait  déjà  décidé  que  le 
Gagneux  recevrait  une  admonestation  en  présence  des 
ministres  assemblés  pour  l'élection  du  Consistoire, 
consentit,  sur  les  instances  de  Bèze,  à  revenir  sur  cette 
résolution  et  il  fut  conclu  que  dorénavant  les  minis- 
tres, quand  ils  apercevront  quelque  chose  digne  de 
répréhension,  le  déclareront  d'abord  à  Messieurs,  sans 
le  publier,  pour  éviter  scandale. 
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Jean  Porral,  l'ancien  syndic,  ne  sut  pas  dévorer 
en  silence  Faffront  qui  lui  avait  été  fait  par  le  Deux 
Cents  en  ne  le  réélisant  pas  membre  du  Petit  Conseil 
L'imprudent  composa  et  fit  circuler  un  libelle  conte- 
nant des  imputations  outrageuses  contre  plusieurs  de 
ses  anciens  collègues,  notamment  contre  F>  Cheva- 
lier, J.-F.  Bernard  et  H'  Aubert,  qu'il  accusait  de 
s'être  enrichis  aux  dépens  du  public  Les  magistrats 
d'une  petite  ville  n'étaient  pas  alors  moins  ombrageux 
que  les  plus  puissants  monarques.  Un  procès  crimi- 
nel fut  intenté  à  Porral,  et  le  18  mars  fut  rendu  un 
verdict  condamnant  ce  dernier,  pour  avoir  mis  eu  cir- 
culation un  libelle  plein  d'impostures,  à  être  décapité 
au  Molard.  L'infortuné  Jean  Porral  laissait  sept  en- 
fants et  une  femme  enceinte  qui  dut  recourir  à  la 
charité  publique. 


1  Voir  la  procédure  contre  Porral  aa  recaeil  des  doisiers  jadi- 
daires,  n^  1895. 

Dans  ma  notice  sur  les  Porral  publiée  an  5*  volume  de  mes 
Etrenneê  genevoiies^  Je  n'ai  point  mentionné  la  fin  tra^qne  de 
Porral;  les  registres  du  Conseil  n'y  faisaient  aucune  allusion; 
c'est  la  lecture  des  procédures  qui  m'a  renseigné. 


IX 


Alerte  causée,  a  Genève  et  a  Berne,  par 
l'expédition  du  duc  d'Albe. 


A  la  suite  de  la  diffusion  des  opinions  réformées 
dans  les  Pays-Bas,  une  redoutable  fermentation,  à  la 
fois  religieuse  et  politique,  s'était  emparée  de  cette 
contrée.  Le  huguenotisme  y  avait  levé  hardiment  la 
tête.  Le  roi  Philippe  II,  catholique  fanatique  et 
imprégné  des  maximes  du  pouvoir  absolu,  n'ayant 
voulu  à  aucun  prix  accorder  à  ses  sujets  néerlandais 
la  liberté  des  cultes,  ni  même  consenti  à  suspendre 
les  édits  qui  condamnaient  les  hérétiques  à  des  peines 
cruelles,  des  soulèvements  populaires  éclatèrent  sur 
plusieurs  points  de  la  Flandre  et  du  Brabant  pendant 
Tété  de  1566,  et  les  réformés  s'enhardirent  à  tenir  des 
assemblées  sans  avoir  égard  aux  défenses  royales. 
Ces  démonstrations  légitimes  furent  malheureusement 
accompagnées  de  déplorables  excès,  et  des  bandes 
d'exaltés  se  laissèrent  entraîner  à  saccager  les  temples 
catholiques  dans  plusieurs  villes^  notamment  à  Anvers. 
Ces  violences  compromirent  gravement  la  cause  des 
réformés. 
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Dès  que  Philippe  II  fut  informé  de  ces  événei 
il  86  résolut  à  infliger  un  châtiment  exemplair 
sujets  qui  avaient  bravé  son  autorité,  et  ani 
publiquement  son  intention  de  se  rendre  aux  j 
Bas  au  commencement  de  l'année  suivante  pou 
tablir  l'ordre  par  sa  présence. 

Pendant  que  le  roi  procédait  à  ses  préparât! 
gouvernante  des  Pays-Bas,  Marguerite  de  Pi 
réussit  à  comprimer  la  rébellion  avec  les  f 
qu'elle  avait  sous  la  main.  Mais  Philippe  II  n'ei 
dait  pas  que  les  choses  en  demeurassent  là  et, 
intimider  la  population  des  Flandres,  il  persil 
publier  qu'il  exécuterait  son  projet  de  voyag 
mois  de  février  #1567. 

Comme  le  dessein  du  roi  avait  été  annoncé  1 
temps  à  l'avance,  comme  l'itinéraire  probable 
Espagnols  les  devait  amener  le  long  de  nos  1 
tières,  il  n'est  point  étonnant  que  les  ConseiL 
Berne  et  de  Genève,  qui  avaient  l'œil  fort  onver 
tout  ce  qui  pouvait  se  rapporter  à  leur  sécurité,  i 
cru  devoir  se  préoccuper  des  éventualités  que 
vait  entraîner  l'expédition  projetée  par  le  mena 
espagnol.  Que  le  chef  d'une  armée  qui  avait 
mission  d'extirper  l'hérésie  néerlandaise  tentÂt, 
min  faisant,  un  coup  de  main  sur  la  métropole  ( 
réforme,  c'était  une  conjecture  qui  n'était  poini 
pourvue  de  toute  vraisemblance. 

C'est  en  novembre  1566  que  l'attention  do  Ce 
fut  pour  la  première  fois  attirée  sur  la  perspectiv 
passage  plus  ou  moins  prochain  d'un  corps  d'ai 
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espagnol  :  <  1^'  novembre.  On  a  reçen  lettres  de  Berne 
par  lesquelles  Messieurs  sont  advertis  du  dessein  du 
roi  Philippe,  qui  est  de  passer  avec  une  grande  armée 
par  la  Savoie,  pour  tirer  en  Flandre,  où  il  j  auroit  à 
craindre.  > 

Ce  premier  avertissement  n'ajant  pas  paru  faire 
grande  sensation,  la  Seigneurie  de  Berne  ne  tarda 
pas  à  en  envoyer  un  second  plus  précis  :  <  Messieurs 
de  Berne,  lit-on  dans  le  protocole  du  12  décembre, 
ont  escript  du  7  de  ce  mois  qu'ils  ont  sçeu  de  bon 
lieu  que  la  venue  d'une  gendarmerie  préparée  par 
le  roi  Philippe  continue  et  que  une  partie  doit  passer 
par  Piedmont  et  Bresse,  et  le  Roi  se  doit  embarquer 
avec  vingt-quatre  compagnies  et  tirer  à  Milan,  dont 
ils  ont  bien  voulu  advertir  Messieurs  de  Genève  en 
les  priant  de  leur  communiquer  de  leur  côté  ce  qu'ils 
apprendront,  car  il  est  bien  requis  de  veiller.  > 

Sur  ce,  le  Petit  Conseil,  attendu  les  bruits  qui 
courent  et  qui  sont  de  grand  poids,  arrête  d'avoir  pa- 
tience et  remettre  l'affaire  à  Dieu.  Trois  jours  plus 
tard,  le  Petit  Conseil  décide  qu'on  <  besognera  aux 
fossés  en  toute  diligence  et  qu'on  advisera  aux 
moyens  de  se  procurer  de  l'argent.  >  On  songea  d'a- 
bord à  faire  appel  aux  particuliers  afin  d'obtenir 
un  prêt  sans  intérêts;  mais  quelques  jours  plus 
tard  le  Conseil  renonça  à  convoquer  le  Deux  Cents 
pour  lui  proposer  un  emprunt  volontaire,  et  cela 
par  plusieurs  motifs,  entre  autres  <  pource  qu'on 
ne  trouveroit  guère  d'argent;  >  il  décida  de  solli- 
citer plutôt  en  Allemagne  un  prêt  de  dix  ou  douze 
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mille  écus,  en  chargeant  Roset  de   s'enquérir  à  cet 
égard. 

Le  6  janvier  1567,  Roset  rapporte  avoir  reça  avis 
d'an  capitaine  de  la  venue  prochaine  du  roi  Philippe 
avec  dessein  de  donner  une  atteinte  à  cette  ville,  le- 
quel capitaine  offre  d'amener  bons  soldats,  s'il  plaît 
à  Messieurs  de  les  employer. 

Le  11,  comme  le  bruit  de  la  prochaine  venue  des 
Espagnols  prenait  toujours  plus  de  consistance  et 
qu'on  avait  appris  que  le  roi  de  France  levait  gens 
et  que  les  seigneurs  de  Berne  faisaient  les  monstres 
en  leur  pays^  le  Petit  Conseil  croit  devoir  exposer  la 
situation  au  Conseil  des  Deux  Cents  afin  d'être  auto- 
risé à  se  procurer  des  ressources. 

<  A  esté  appelé  le  Conseil  des  Deux  Cents,  auquel 
a  esté  proposé  le  grand  amas  de  gens  qui  se  fait  par 
le  roi  Philippe,  tant  d'Espagnols  que  d'Italiens,  aussi 
par  le  duc  de  Savoie,  le  roi  de  France,  Messieurs  de 
Berne  et  de  Valais,  tellement  qu'il  est  à  craindre  que 
faisant  son  voyage  de  Flandre,  le  roi  ne  nous  donne 
de  la  fâcherie  s'il  y  trouvoit  sa  commodité  et  la  ville 
dépourvue  ;  pour  à  quoy  obvier,  a  esté  advisé  d'estre 
fourni  d'argent,  qui  est  le  nerf  de  la  guerre,  et  à  ceste 
fin  le  désir  de  Messieurs  est  qu'ils  soient  autorisés  à 
emprunter  jusqu'à  telle  somme  qui  semblera  bon  et, 
pour  ce  faire,  pouvoir  obliger  tant  eux  que  le  Deux 
Cents.  Sur  quoy  estant  recueillies  les  voix,  a  esté 
arresté  unanimement  qu'on  se  tient  à  Padvis  da  Petit 
Conseil;  avec  pleine  puissance  d'emprunter  ce  qni  bon 
leur  semblera  et  obliger  les  Deux  Cents.  >  On  décide 
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en  même  temps  de  se  concerter  *avec  nos  alliés  de 
Berne  et  d'envoyer  vers  eux  Roset  et  Franc. 

Des  rapports  du  18  janvier,  probablement  exagé- 
rés, signalent  le  rassemblement  dans  les  environs 
de  Gênes  de  3000  Espagnols,  autant  de  Siciliens, 
4  régiments  de  lansquenets  allemands  et  4000  cava- 
liers noirs. 

Le  22,  sur  Tavis  quMl  y  avait  déjà  à  Suze  quinze 
cents  hommes,  le  Conseil  décrète  de  faire  une  revi- 
sion générale  des  armes  et  munitions,  de  rappeler  du 
dehors  tous  ceux  qui  ont  devoir  à  la  ville,  de  passer 
en  revue  les  sujets  de  la  Seigneurie  et  de  lever  trois 
cents  hommes,  outre  le  guet  ordinaire,  pour  faire  la 
gardera  100  hommes  par  nuit  et  30  hommes  par  jour, 
avec  une  paie  de  8  sous  par  nuit  et  de  6  sous  par 
jour,  d'envoyer  à  Berne  M.  Koset  et  L.  Franc. 

Les  Bernois,  de  leur  côté,  n'entendaient  pas  être 
pris  au  dépourvu,  car^  le  27,  le  conseiller  L.  Franc, 
revenant  de  Berne,  rapporte  que  Messieurs  de 
Berne  ont  levé  12,000  hommes  avec  de  l'artillerie  et 
tiennent  prêts  1000  arquebusiers  qui  descendront 
incontinent  que  l'ennemi  approchera,  que  Messieurs 
du  Valais  leur  ont  accordé  6000  hommes,  ceux  de 
Fribourg  et  Lucerne  chacun  4000  hommes,  que  les 
cantons  évangéliques  joindront  leurs  forces  aux  leurs. 
Le  31,  quatre  ambassadeurs  bernois  arrivent  à  Ge- 
nève :  l'avoyer  Steiguer,  Mullinen,  Graffenried,  Ma- 
nuel, et  ont  audience  en  Conseil  ;  ils  viennent  voir 
quelles  sont  nos  ressources  en  blé,  argent,  gens  et 
capitaines,  et  savoir  si  nous  sommes  disposés  à  rece- 
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voir  une  garnison  Ibernoise.  Il  est  répondu  qae  nous 
avons  assez  d'armes,  que  nous  pensons  être  de  force 
à  résister  à  nn  petit  nombre  d'assaillants  et  qae,  dès 
que   nous  aurions  nouvelle  certaine    de  l'approche 
d'une  armée,  nous  nous  empresserions  de   requérir 
l'assistance  de  nos  combourgeois  de  Berne.  Les  am- 
bassadeurs s'éloignèrent  après  avoir  visité  Fartillerie 
de  la  ville. 

Les  commissaires  de  Berne  ayant  fait  rapport  à 
leurs  supérieurs,  une  correspondance  suivie  s'enga- 
gea entre  les  deux  Etats  au  sujet  des  meilleures  me- 
sures à  prendre  pour  préserver  Genève.  Les  Bernois 
avertissent,  le  16  février,  le  Conseil  de  Genève  que 
M.  de  Savoie  fait  grands  approvisionnements  d'armes 
et  de  munitions,  qu'il  y  a  5000  Espagnols  en  Pié- 
mont, que  des  galères  sont  parties  de  Gênes  pour 
amener  encore  3000  hommes,  qu'on  va  disant  que  c'est 
pour  aller  en  Flandre  ;  mais  les  préparatifs  du  duc 
de  Savoie  font  penser  qu'on  veut  employer  tout  cela 
autre  part,  <  attendu  qu'il  se  fait  amas  comme  d'un 
monde  pour  la  sape  et  mine  qui  ne  sert  que  pour  as- 
siéger quelque  ville.  >  Les  Bernois,  en  conséquence, 
insistèrent  vivement  pour  que  Genève  reçût  immédia- 
tement une  garnison  de  1000  hommes.  Mais  les  Ge- 
nevois avaient  leurs  motifs  pour  ne  pas  désirer  voir 
dans  leurs  murs  une  force  bernoise  trop  considérable, 
et  ils  déclarèrent  itérativement  qu'ils  ne  voulaient 
pas  d'un  corps  auxiliaire  qui  dépasserait  600  hommes. 

Cependant,  bien  qu'il  publiât  avec  ostentation  la 
nouvelle  de  son  très  prochain  voyage,  Philippe  II 
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n'avait  jamais  eu  l'intention  sérieuse  de  passer  en 
personne  dans  les  Pays-Bas.  Le  30  décembre  1566, 
il  avait  désigné  le  dac  d'Albe  pour  commander  un 
corps  de  troupes  chargé  ostensiblement  de  lui  aplanir 
les  voies,  mais  destiné  à  être  l'exécuteur  de  la  ven- 
geance éclatante  qu'il  méditait.  La  difficulté  d'as- 
sembler des  troupes  aussi  bien  que  les  intempéries 
de  la  saison  avaient  contraint  le  monarque  d'ajourner 
au  printemps  l'exécution  de  ses  plans. 

Le  26  mars,  le  Conseil  étant  assemblé  pour  les 
censures  fraternelles,  le  premier  syndic  J.-F.  Ber- 
nard exhorte  chacun  à  prendre  en  bonne  part  les 
remontrances  qui  seront  faites,  c  sans  s'aigrir  aucu- 
nement, afin  qu'on  ne  donne  lieu  à  Satan.  > 

Vers  la  un  de  mars,  les  préparatifs  des  Espagnols 
en  Lombardie  étaient  près  d'être  achevés,  on  pou- 
vait s'attendre  à  voir  leurs  légions  redoutées  franchir 
les  Alpes  au  premier  jour.  Dès  lors,  Genève  n'avait 
pas  de  temps  à  perdre  pour  se  mettre  en  état  de  dé* 
fense.  Le  Conseil  juge  impossible  de  se  passer  d'un 
secours 'extérieur;  mais  ouvrir  ses  portes  à  1000  Ber- 
nois, c'est  à  quoi  il  ne  peut  se  résoudre  et  comme  la 
Seigneurie  de  Berne  ne  veut  pas  entendre  parler 
d'envoyer  un  moindre  nombre,  le  Conseil  porte  ses 
regards  ailleurs. 

Lors  de  la  guerre  que  les  protestants  français 
avaient  soutenue  en  1562  contre  le  roi  Charles  ][X, 
les  Genevois,  sans  regarder  à  leur  petitesse  et  sans 
se  soucier  beaucoup  des  convenances  internationales, 
avaient  bravement  pris  parti  pour  leurs  coreligion- 
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naires  et  leur  avaient  fourni  des  seconrs  en  hommefl 
et  en  argent.  Les  chefs  du  parti  réformé,  touchés  de 
cette  preuve  de  sympathie,  avaient  à  leur  tour,  à  di- 
verses reprises,  assuré  la  république  que  leur  aide  oe 
lui  ferait  pas  défaut  toutes  les  fois  qu'elle  serait  en 
danger.  Aussi,  le  2  mars,  était  arrivé  à  Genève  nn  se- 
crétaire de  Tamiral  Coligny,  pour  8*enquérir  de  l'état 
des  choses  et  offrir  à  la  Seigneurie  d'envoyer  deux 
gentilshommes  entendus  à  bien  dresser  des  gens  de 
guerre.  Les  magistrats  de   Genève   n'eurent   garde 
de  dédaigner  ces  offres,  et  voyant  que  les  Bernois 
mettaient  à  leur  appui    des   conditions  considérées 
comme  onéreuses,  ils  décident,  le  31  mars,  d'envoyer 
en  France  enrôler  deux  ou  trois  cents  soldats  qui  se 
joindront  aux  bourgeois  pour  garder  la  ville. 

Le  2  avril,  on  rapporte  que  le  sieur  de  Vesinet 
a  reçu  mission  de  l'amiral  et  de  d'Andelot  qui, 
ayant  recueilli  jusqu^à  240,000  écus  pour  être  en 
mesure  de  tenir  tête  à  leurs  adversaires,  désireraient 
en  placer  50,000  dans  notre  ville;  ils  voudraient 
aussi  faire  une  bonne  ligue  avec  Genève,  MM.  de 
Berne  et  le  palatin,  pour  la  cause  de  la  religion. 
Le  Conseil  arrête,  le  6,  de  répondre  à  l'amiral  que  la 
ville  ne  se  chargera  pas  volontiers  d'une  somme  d'ar- 
gent, mais  qu'elle  s'offre  à  recevoir  300  hommes  de 
pied  et  50  cbevau-légers. 

La  résolution  de  lever  des  hommes  de  guerre  est 
approuvée,  le  8  avril,  par  le  Conseil  des  Deux  Cents 
et  le  Conseil  général,  qui  ordonne  en  même  temps 
que  chacun  ait  à  être  assorti  d'armes  et  qu'on  aille 
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emprunter  de  l'argent  à  Bâle.  Comme  on  a  reconnu 
que  les  flancs  du  boulevard  de  Cornavin  ne  valent 
rien  du  tout,  on  décide  d'j  mettre  la  main  dès  le  len- 
demain. On  assigne  un  florin  par  mois  aux  ménages 
pauvres  qui  logeront  des  soldats.  Bèze  écrivait  alors 
à  un  ami  :  <  Bien  que  notre  ville  soit  non  seulement 
menacée,  mais  comme  dévorée,  néanmoins  avec  l'aide 
de  Dieu  nous  sommes  si  bien  prêts  pour  la  défense, 
qu'aucune  inquiétude  ne  se  manifeste  parmi  nous.  > 

L'appel  adressé  aux  réformés  français  trouva  de 
l'écho.  Le  13  avril,  arrive  dans  nos  murs  le  capitaine 
Paul  de  Mou  vans,  Provençal;  ce  chef  annonce  qu'il 
a  donné  les  ordres  pour  faire  venir  du  Dauphiné 
300  arquebusiers  et  il  offre  d'en  envoyer  1000 
aux  frais  des  Eglises,  <  car  les  réformés  françoîs 
ne  veulent  rien  épargner,  pource  que  la  cause  est 
commune  ;  mesme  M.  l'admirai  Coligni  a  déclaré  que 
s'il  fait  besoin,  il  montera  luî-mesme  à  cheval.  »  Mou- 
vans  déclare,  en  outre,  qu'il  a  charge  des  Eglises  de 
France  d'aller  proposer  à  Messieurs  de  Berne  de  se 
joindre  à  eux  afin  d'empêcher  le  passage  de  l'armée 
d'Espagne^  qui  n'est  destinée  qu'à  la  destruction  des 
Eglises  chrétiennes. 

Le  17  déjà,  on  était  fort  occupé  à  loger  dans 
la  ville  les  hommes  d'armes,  asses:  nombreux^  qui 
étaient  arrivés.  On  fait  provision  de  fascines,  de 
poudre,  de  chevaux,  de  chariots;  on  désigne  quatre 
boulangers  qui  devront  cuire  du  pain  pour  les  soldats. 

Pendant  que  les  Genevois  s'armaient  ainsi  jus- 
qu'aux dents,  des  déclarations  rassurantes  leur  étaient 
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envoyées  sur  la  destinatiou  de  l'armée  qui  s'assem- 
blait dans  les  plaines  de  la  Lombardie. 

Le  11  avrils  le  Conseil  fut  informé  que  le  comte 
d'Anguisola  avait  été  à  Berne  avec  des  lettres  du  roi 
d'Espagne  afin  d'assurer  les  Bernois  que  l'armée  qu'il 
envoie  en  Flandre  n'est  pas  pour  les  endommager 
aucunement,  mais  pour  cbâtier  ses  sujets  et,  au  cas 
qu'ils  ne  voulussent  croire  à  son  dire,  il  avait  charge 
de  demeurer  en  otage  jusqu'à  ce  que  l'armée  fût 
passée.  cA  quoy  ledit  envoyé  a  eu  pour  réponse  que 
Messieurs  de  Berne  s'asseuroient  tant  des  paroles  du 
roi,  qu'ils  n'avoient  pas  besoin  d'ostage.  v  Messieurs 
de  Berne  mandèrent  aussi  que,  par  une  lettre  du  9  avril, 
le  duc  de  Savoie  leur  avait  expédié  une  ambassade 
chargée  de  leur  dire  que  les  gens  qu'il  lève  sont  des- 
tinés à  garantir  Montmélian  et  Bourg  pendant  le  pas- 
sage des  Espagnols,  et  qu'il  offre  tous  offices  de  bonne 
amitié  et  de  voisinance. 

Ces  communications  rassurantes  coïncidaient  avec 
des  renseignements  d'une  tout  autre  nature.  Ainsi  le 
bailli  de  Gex,  Tillier,  écrit  à  MM.  de  Genève  qu'il 
a  reçu  l'avis  par  un  homme  sûr,  envoyé  en  Piémont, 
€  qu'il  se  trouve  un  grand  nombre  de  troupes  à  Turin 
et  dans  les  environs,  et  en  particulier  ung  enseigne 
d'Italiens  ayant  des  croix  blanches,  parquoy  il  est  à 
conjecturer  que  le  duc  de  Savoie  veut  mener  la  danse, 
car  s'il  vouloit  donner  des  gens  au  roi  Philippe,  ib 
porteroient  la  croix  rouge.  Il  estime  que,  tant  Espa- 
gnols qu'Italiens,  ils  peuvent  être  30,000  hommes.  > 

Ballottés  par  ce  courant  d'informations  contradic- 
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toires,  les  Genevois  ne  discontinuent  pas  leurs  prépa- 
ratifs et  s'occupent  activement  d'organiser  la  direc- 
tion des  forces  qu'ils  ont  réunies.  La  circonstance  que 
les  troubles  de  Flandre  sont  apaisés  et  que  néanmoins 
le  duc  d'Albe  continue  à  rassembler  des  troupes,  leur 
paraît  surtout  suspecte. 

€  A  esté  proposé^  lit-on  dans  le  protocole  du 
22  avril,  qu'il  est  nécessaire  d'avoir  des  chefs  sur  les 
compagnies,  notamment  sur  les  François,  et  afin  d'é- 
viter jalousie  du  costé  de  Messieurs  de  Berne,  aux. 
quels  on  a  protesté  qu'on  ne  se  vouloit  servir  d'aul- 
tres  que  de  la  ville  pour  commander,  aussi  des 
citoyens  et  bourgeois  qui  se  pourroient  fascher  de  se 
voir  commander  par  gens  estranges,  a  esté  arresté 
que  le  conseiller  Corne  soit  colonel  et  chef  sur  toutes 
les  compagnies  françoises,  ayant  pour  son  lieutenant 
le  B^  de  Mou  vans;  ce  qu'a  esté  déclaré  au  sire  de 
Mouvans,  affin  qu'il  advise  de  luy  obéir  en  tout  et 
partout  et  faire  obéir  les  autres,  sans  rien  entreprendre 
au  fait  des  armes  sans  le  sçeu  et  le  consentement 
d'iceluy.  Le  sire  de  Mouvans  a  esté  content  de  ceci  et 
a  promis  obéir  et  faire  service  très  agréable  toute  sa 
vie,  sans  en  rien  s'espargner,  aussi  n'est-il  venu  à 
aultre  fin.  y^  Le  même  jour,  le  Conseil  établit  le  syndic 
Bernard  colonel  général  sur  toute  l'armée,  et  le 
conseiller  A.  Varro  sergent-major. 

Les  volontaires  français  continuant  à  affluer,  la 
Seigneurie  décide  qu'elle  en  retiendra  jusqu'au 
nombre  de  500  ;  chacun  recevra  8  francs  par  mois. 
Le  14  mai,  on  fait  c  la  monstre  des  compagnies  fran- 
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çoises  an  temple  de  St-Pierre,  en  ayant  soin  de 
laisser  entrer  qne  le  Conseil  et  les  officiers  de  la  ! 
gneurie,  affin  de  ne  découvrir  les  petites  forces  d< 
ville  1  ;  tous  les  soldats  étrangers  promettent  d'ol 
an  syndic  Bernard,  colonel  général.  Quant  aux  I 
bitants,  non  seulement,  répartis  en  trois  compagni 
'  ils  concouraient  à  la  garde  de  la  ville,  mais  ils  < 

vaient  s'employer  activement  aux  fortifications.  Ci 
dizaines  devaient  travailler  chaque  jour,  les  homn 
dès  4  heures  du  matin  jusqu'à  8  heures  et  de  5  j 
qu'à  7,  et  entre  deux  c'était  le  tour  des  chambrièr 
La  besogne  était  répartie  de  telle  sorte  que  chac 
devait  travailler  au  moins  un  jour  par  semaine.  < 
commande  aux  travailleurs  de  porter  leur  déjeui 
avec  eux,  pour  qu'ils  ne  perdent  pas  leur  temps. 

Le  17  mai,  comme  on  a  déjà  près  de  600  sold 
et  qu'il  en  arrive  chaque  jour,  le  Conseil,  trouva 
qu'il  est  fort  embarrassant  d'avoir  tant  d'auxiliair 
ordonne  de  les  contremander  de  tous  côtés. 

Le  3  juin,  les  quatre  officiers  genevois  et  les  ca 

taines  des  compagnies  françaises  sont  commis  ai 

pouvoir  déjuger  les  soldats  jusqu'à  leur  bailler  1' 

trapadc,  et  une  potence  est  dressée. 

,  Par  une  lettre  du  5  juin,  les  Bernois  mandent  qi 

I    '  y  a  eu  une  réunion  du  duc  d'Albe,  du  duc  de  Sav 

et  de  cinq  autres  princes,  à  Alexandrie,  et  qu'il  a 
conclu  de  dresser  l'armée  contre  Genève,  Lyon 
les  terres  de  Berne. 

Pendant  que  la  république  avait  de  la  peine  à 
défendre  du  zèle  protecteur  un  peu  indiscret  des  B 
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nois,elle  était  accablée  d'offres  de  concours  armé  et  de 
subsides  de  la  part  des  réformés  français.  Le  3  juin, 
l'amiral  Coligny  mandait  qu'il  tenait  1200  hommes  à 
notre  disposition.  Il  n'y  eut  pas  jusqu'à  l'Eglise  de 
Montpellier  qui  poussa  les  attentions  jusqu'à  envoyer 
un  barquier,  envoi  dont  les  Genevois  crurent  devoir 
témoigner  une  vive  reconnaissance,  bien  que  le  dan- 
ger qui  les  menaçait  ne  fût  guère  du  côté  de  l'eau. 

Cet  élan  des  réformés  français  en  faveur  de  Genève, 
élan  que  les  Genevois  s'appliquaient  à  ralentir  plutôt 
qu'à  stimuler,  nous  semble  avoir  été  l'avant-coureur 
d'une  entreprise  plus  grandiose  combinée  par  Coligny, 
qui  consistait  à  relever  par  un  coup  hardi  la  cause  de 
la  réforme  chancelante  dans  les  Pays-Bas,  en  se  jetant 
avec  toutes  les  forces  dont  les  protestants  français 
pouvaient  disposer  au  devant  du  duc  d'Albe;  Genève, 
couverte  par  Berne,  eût  constitué  une  excellente  base 
d'opérations.  Ce  projet  échoua  contre  la  résistance  de 
la  cour  de  France^  qui  n'osa  pas  rompre  en  visière 
avec  la  faction  des  Guise.  Mais  on  ne  saurait  révo- 
quer en  doute  la  conception  d'un  tel  plan  comme  trop 
aventureux,  si  on  considère  que  deux  mois  plus  tard, 
en  septembre,  les  mêmes  chefs  qui  envoyaient  leurs 
soldats  à  Genève  tentaient  d'enlever  le  roi  Charles  IX. 

Le  20  mai,  Claude  Maître  communique  une  lettre 
reçue  d'Avignon  :  €  Vous  aurés  bien  entendu  de 
l'arrivée  du  duc  d'Albe  à  Gênes  avec  34  galères  char- 
gées d'infanterie,  et  comme  ledit  duc,  passant  à  Nice, 
fut  malade  d'une  fièvre  tierce  qui  toutefois  ne  lui 
dura  guère,  car  huit  jours  après,  il  alla  trouver  ladite 
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armée  à  Gênes,  avec  quatre  galères.  H  n*j  a  enco 
point  nouvelles  qu4l  soit  arrivé  à  Milan,  où  on  c 
qu'il  mène  les  Espagnols  qui  peuvent  être  3000,  poi 
les  mettre  avec  les  aultres  qui  y  sont  déjà  peut-êti 
au  nombre  de  ÔOOO,  pour  les  mander  tous  ensemb 
en  Flandre,  en  sorte  que  vous  n'avez  point  d'occasic 
de  craindre  ;  ce  bon  Dieu  veuille  à  tout  ponrvo 
comme  il  cognoist  expédient  pour  son  Eglise.  On  d 
ici  que  sur  cette  occasion  du  passage  de  ces  Esp^ 
gnols,  on  est  entré  à  la  cour  de  France  en  quelqo 
jalousie  et  soupçon,  et  on  fait  revenir  les  cinq  comp^ 
gnies  de  gens  de  pied  qui  alloient  en  Piémont  et  h 
fait  aller  la  plus  grande  part  en  Bourgogne,  pour  1 
les  mettre  en  garnison.  > 

Pendant  ce  temps  les  Bernois,  par  une  décisio 
du  2  juin,  avaient  continué  k  offrir  1000  homme 
sous  la  condition  expresse  qu'ils  n'obéiraient  qu'à  n 
capitaine  désigné  par  eux  et  qu'ils  ne  seraient  poii 
astreints  à  observer  les  ordonnances  ecclésiastiqui 
de  Genève,  trop  rigoureuses  et  inaccoutumées  à  leu 
gens.  Mais  les  Genevois,  visiblement  embarrassés  p^ 
l'empressement  qu'on  mettait  à  les  défendre,  pe 
sistent  de  leur  côté  à  demander  que  le  premier  coi 
tingent  soit  limité  à  500  hommes. 

Le  9  juin,  le  Conseil  arrête  qu'on  ne  reçoive  pli 
de  soldats. 

Le  18  juin,  arrive  un  gentilhomme  porteur  d'ui 
lettre  de  d'Andelot,  qui  offre  de  servir  la  républiqi 
de  corps  et  biens  et  met  2000  écus  à  sa  disposition. 

Cependant   l'orage,  qui   s'amoncelait  depuis  s 
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mois,  devait  glisser  le  long  de  nos  montagnes  sans 
éclater  sur  nos  têtes.  Le  duc  d'Albe,  qui  s'était  em- 
barqué à  Carthagène  le  28  avril,  n'imprima  pas  une 
bien  grande  célérité  à  ses  mouvements  ;  il  avait  em- 
ployé en  Lombardie  le  mois  de  mai  et  une  grande 
partie  de  celui  de  juin  à  exercer  et  passer  en  revue 
ses  troupes.  Ce  ne  fut  que  le  26  juin  qu'il  traversa  le 
mont  Cenis.  Il  dut  passer  le  Khône  dans  les  premiers 
jours  de  juillet,  et  ni  lui  ni  les  troupes  du  duc  ne  firent 
aucune  démonstration  contre  Genève,  non  plus  que 
contre  les  Bernois  qui  détenaient  encore  les  bailliages 
de  Ternier,  Thonon  et  Gex. 

Les  chefs  des  réformés  français  s'étaient  engagés 
à  défrayer  ceux  de  leurs  compatriotes  qui  étaient  ac- 
courus à  la  rescousse  de  Genève,  toutefois. les  effets 
ne  correspondaient  guère  aux  paroles;  les  hommes  ne 
manquaient  pas,  ils  avaient  atteint  le  nombre  de  700, 
mais  l'argent  se  faisait  attendre.  Aussi  la  république 
songea-t-elle  à  se  défaire  graduellement  et  poliment 
d'auxiliaires  dispendieux  qui  commençaient  à  se 
battre  entre  eux,  faute  de  pouvoir  guerroyer  contre 
l'ennemi  ^  Le  10  juin,  le  Conseil  décide  de  ne  plus 
enrôler  personne  et  de  donner  congé  à  tous  ceux  qui 
en  feront  la  demande.  Le  1^^  juillet,  on  licencie  les 
canonniers. 

1  Le  85  juin,  on  chasse  un  capitaine  qui  a  battu  un  soldat  et 
a  dit,  en  reniant  Dieu,  que  s'il  le  rencontrait,  il  lui  metti'ait  l'épée 
au  travers  du  corps,  ainsi  qu'un  sergent  qui  a  renié  Dieu.  Le 
10  juillet,  le  Conseil  mande  deux  capitaines  qui  ont  dégainé  k 
Plainpalais  l'un  contre  l'autre  ;  l'assaillant  est  mis  trois  jours 
en  prison  au  pain  et  à  l'eau. 


„.,„  —  29S  — 

De  Bèze  écrit  le  G  juillet  :  t  Les  Espagnol 
meoceot  k  passer  k  sept  lienea  de  nons,  ce  so. 
troupes  admirables,  capables  d'ébranler  toQt 
dent,  i 

Le  14  juillet,  lorsqu'on  eot  acquis  la  certitD< 
le  dnc  d'Albe  était  engagé  dans  la  Franche-C 
le  Conseil,  d'accord  avec  Colï^y,  arrête  de  d 
congé  à  toutes  les  compagaies,  le  pins  bonaéle 
pourra,  et  qae  pour  obliger  M.  d'ÂDdelot,  qni  i 
enrôler  250  de  ces  soldats,  on  leur  vende  des  a 
bases.  Oa  convie  en  même  temps  k  souper  to 
gentilshommes  qni  sont  venus  k  leurs  dépeas. 

Le  31,  le  s'  de  Moiivans,  avec  deux  des  capil 
placés  soua  ses  ordres.  Ferrites  et  Imbertï,  j 
congé  de  la  Seigncarie.  La  Conseil  le  gratifie  < 
cbalne  de  100  écus.  Les  capitaines  n'ayant  pas  ' 
se  contenter  de  20  écus  par  tête  pour  les  fra 
voyage  de  leurs  bommes,  on  leur  accorde  40 
Le    lendemain,  Mouvans   et  eea  soldats  se  mi 

Le  18,  le  Conseil  alloue  120  écus  an  coni 
J.-F.  Bernard,  convenant  qne  c'est  nn  salaire 
maigre  en  vue  de  la  cbarge  qu'il  a  eue  et  desdép 
qu'il  a  faites.  Bernard  obtient  en  même  temj: 
congé  jusqu'au  lendemain  au  soir  pour  s'aller  ri 
aux  ctiamps.  Âmi  Varro,  qui  a  fait  les  fonctio 
sergent-major,  rei^oit  26  écus. 

Le  5  août,  il  est  propose  au  Conseil  que  l'a' 
Stoiguer  est  sur  le  point  d'épouser  la  fille  de  I' 
avoycr,  Nilgueli,  et  qu'il  serait  à  propos  de  lui 
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quelque  honnête  présent^  parce  qu'il  pourrait  ren- 
dre service  à  la  Seigneurie  dans  le  règlement  de  nos 
difficultés  avec  le  duc  de  Savoie.  Là-dessus,  on  arrête 
que  €  si  on  trouve  quelque  chose  d'exquis,  on  lui  en 
fasse  présent.  >  En  conséquence  de  cette  résolution, 
on  apporte  le  surlendemain  une  bague  estimée  six- 
vingts  écus  ;  toutefois  le  Conseil,  se  ravisant,  décide 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'offrir  un  cadeau  pour  le  mo- 
ment, mais  qu'on  fera  savoir  à  Steiguer  qu'on  le 
récompensera  s'il  s'emploie  en  faveur  de  la  répu- 
blique. 

L'émoi  causé  par  le  passage  du  duc  d'Albe  avait 
obligé  de  renvoyer  les  Promotions,  les  écoliers  ayant 
presque  tous  quitté  les  classes.  On  les  célébra  le 
15  septembre;  malgré  les  misères  du  temps,  on  donna 
30  florins  pour  régaler  les  ministres  et  les  régents. 

Un  trésorier  spécial,  F^  Chevalier,  avait  été  dési- 
gné pour  régler  toutes  les  dépenses  relatives  à  cet 
armement.  Il  rendit  compte  de  sa  gestion  le  7  août  ; 
pendant  l'exercice  de  son  mandat,  qui  avait  duré  trois 
mois  et  demi  (14  avril  au  4  août),  il  avait  déboursé 
la  somme  de  25,798  florins,  sur  lesquels  19,464  florins 
avaient  été  payés  aux  compagnies  françaises,  6333  fl. 
employés  à  solder  les  compagnies  bourgeoises  et  à 
couvrir  les  autres  frais  de  défense  de  la  ville.  Le 
Conseil  approuva  la  gestion  de  Chevalier  et  lui  donna 
10  écus.  Pour  subvenir  à  ces  dépenses,  la  république 
avait  emprunté  à  Bâle  30,000  fl.,  ainsi  qu'une  somme 
moins  forte  à  des  créanciers  lyonnais. 

Ainsi   le  passage  de  la  redoutée  armée  du  duc 
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d'Albe  dans  notre  voisinage  s'était  effectué  s 
antre  conséquence  qne  de  fonmir  anx  (Teoei 
une  occasion  nouvelle  de  témoigner  qa'îls  étai 
capables  de  tons  les  sacrifices  pour  maintenir  h 
indépendance.  Pendant  pins  de  trois  mois,  se 
d'abord,  puis  avec  le  concours  de  leurs  anxiliair 
ils  avaient  veillé  avec  un  zèle  infatigable  à  la  gai 
de  leurs  remparts.  Plusieurs  citoyens  séjournant 
dehors  étaient  revenus  à  la  hâte  partager  le  dang 
de  la  cité  ;  d'autres,  retenus  par  des  affaires  nrgent< 
avaient  pourvu  à  l'entretien  d'un  remplaçant  K  To 
les  bonnetiers  avaient  offert  de  s'enrôler  comme  s< 
dats  ;  on  avait  dû  décliner  leurs  services,  crainte 
voir  les  ateliers  désertés. 

<  Quand  le  duc  d'Albe  passa  vers  Flandres,  < 
Brantôme,  tout  le  bruit  commun  estoit  qu'en  faisi 
semblant  d'escumer  Genève  tout  à  plat,  il  alloit  l'i 
siéger  ;  M.  de  Mouvans  s'y  alla  jeter  dedans  avec 
régiment  de  sept  à  huit  cents  hommes  bien  choisis, 
bien  qu'on  pense  que  telle  troupe  refroidit  le  duc 
rompit  son  entreprise  et  dessein^.  > 

Avait-il  été  conçu  un  projet  sérieux  d'attenter 
l'indépendance  de   la  cité  genevoise  à  la  faveur 
l'expédition  destinée  à  écraser  la  rébellion  néerli 
daise  ?  C'est  là  une  question  sur  laquelle  il  ne  ne 
semble   pas   possible   de  se  prononcer  en   parfa 

*  Un  citoyen  était  arrivé  en  grande  hâte  d'AUemaflue  afin 
secourir  la  ville  ;  on  le  renvoia  parce  qu'il  était  trop  petit  p 
servir. 
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connaissance  de  cause.  Voici  cependant  quelques 
données  qui  permettent,  dans  une  certaine  mesure, 
de  se  former  une  opinion. 

La  correspondance  de  Philippe  II  contient  une 
lettre  adressée,  le  29  juin,  par  le  roi  d'Espagne  au 
duc  d'Albe  :  ce  prince  lui  mande  que  Sa  Sainteté 
Pie  V,  par  Torgane  du  nonce,  lui  avait  exprimé  le 
désir  que  le  Roi  fît  détruire  Génère  par  les  mains 
du  duc  \  Or,  le  duc  d'Albe  se  trouvait,  la  veille  de 
la  date  de  cette  lettre,  à  St-Jean  de  Maurienne. 
Faut-il  voir  dans  cette  information  une  suggestion  au 
général  d'avoir  à  accomplir  le  vœu  du  pape  ?  Nous 
l'ignorons,  mais  il  est  probable  que,  lorsque  la  lettre 
arriva  au  destinataire,  ce  dernier  devait  avoir  fait 
assez  de  chemin  pour  ne  pouvoir  commodément  exé- 
cuter une  entreprise  contre  Genève.  D'ailleurs,  ce  mes- 
sage même  exclut  Tidée  d'un  plan  prémédité  puisque, 
si  l'intention  du  roi  eût  été  d'employer  le  duc  d'Albe 
à  une  attaque  contre  Genève,  il  n'aurait  pas  attendu 
au  29  juin  pour  s'ouvrir  à  lui.  Enfin,  la  lenteur  avec 
laquelle  s*assemblèrent  et  cheminèrent  les  troupes 
espagnoles  ne  nous  paraît  guère  compatible  avec  un 
projet  de  surprise  dirigé  contre  qui  que  ce  fût. 

Nous  sommes  donc  porté  à  croire  qu'il  n'entrait 
point  dans  les  plans  de  Philippe  II  de  lancer  son 
armée  à  l'assaut  de  notre  ville. 

Mais  est-ce  que  le  duc  de  Savoie,  tout  en  levant 
des  troupes  avec  le  but  apparent  de  pourvoir  à  la 

1  Voir  Gachard,  CorretponéUmce  de  PhiUppe  Ily  1 1,  p.  552. 
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sécurité  de  ses  Etats,  ne  songea  pas,  comme  le  a 
g^irent  Berne  et  Genève,  à  mettre  k  exécation  eon 
nons  les  projets  héréditaires  de  sa  maison  ?  Cest 
qu'on  admettra  difficilement  si  l'on  examine  de  pi 
les  rapports  de  la  Savoie  avec  Berne.  Par  le  tra 
de  Lausanne,  signé  en  octobre  1564  et  exécutoire  < 
mars  1565,  le  canton  de  Berne  s'était  engagé  à  resi 
tuer  les  trois  bailliages  de  Ternier,  6ex  et  Thono 
Certaines  formalités,  et  en  particulier  le  retard  qi 
mit  la  cour  d'Espagne  à  ratifier  le  traité,  en  avaiei 
jusqu'alors  ajourné  l'exécution.  Mais  la  sanction  d 
roi  d'Espagne  venait  précisément  d'arriver  et  h 
Bernois  se  seraient  rendus  coupables  d'une  délojaol 
insigne,  s'ils  s'étaient  soustraits  plus  longtemps 
l'obligation  de  restituer  les  trois  bailliages.  Dans  a 
circonstances,  il  eût  été  peu  raisonnable  de  la  pa 
du  duc  Philibert-Emmanuel,  que  nous  connaissoa 
du  reste,  pour  un  prince  sage  et  calculateur,  de  s'ej 
poser  à  compromettre  un  avantage  acquis  au  prix  d 
laborieuses  négociations,  en  donnant  aux  Bernois  u 
sujet  de  plainte  aussi  grave  que  l'aurait  été  un 
agression  à  main  armée  contre  Genève,  leur  alliée  i 
encore  enclavée  dans  leurs  domaines. 

Philippe  II  était  la  circonspection  même,  il  ne  d< 
vait  pas  se  dissimuler  qu'une  attaque  contre  Genèv< 
épaulée  par  les  Suisses,  aurait  retardé  et  peut-èti 
compromis  l'exécution  de  la  mission  confiée  an  de 
d'Albe.  D'ailleurs,  le  roi  de  France  avait  levé  q 
corps  d'armée  afin  de  surveiller  les  mouvements  ai 
Espagnols,  et  Philippe,  qui  ne  pouvait  compter  d'oi 
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manière  absolue  sur  la  neutralité  de  Charles  IX,  avait 
de  très  bonnes  raisons  pour  ne  pas  compliquer  la 
tâche  dévolue  à  son  lieutenant  par  une  diversion 
chanceuse^  qui  ne  lui  aurait  procuré  aucun  profit  di- 
rect. Le  prince  de  Condé  avait  proposé  au  roi  d'empê- 
cher avec  30,000  hommes  le  passage  des  Espagnols. 

En  résumé,  nous  pensons  que,  jusqu'à  plus  ample 
informé,  l'hypothèse  d'un  dessein  concerté  d'avance 
pour  accabler  uue  république  qui  dëVait  certainement 
porter  ombrage  à  toutes  les  puissances  catholiques, 
doit  être  repoussée.  Est-ce  à  dire  que  les  appréhen- 
sions des  magistrats  de  Genève  et  de  Berne  fussent 
dénuées  de  tout  fondement  et  les  précautions  mili- 
taires qu'ils  prirent  superflues  ?  Assurément  non  : 
qui  voudrait  garantir,  en  effet,  que  le  duc  d'Albe,  s'il 
eût  pensé  pouvoir  se  rendre  maître,  sans  coup  férir  et 
sans  trop  se  déranger,  d'une  ville  aussi  mal  notée 
auprès  de  son  souverain  que  Genève,  n'eût  pas  pris 
sur  lui,  à  défaut  d'instructions  précises,  de  s'écarter 
un  peu  de  sa  feuille  de  route  et  de  préluder  par  cet 
exploit  facile  aux  faits  d'armes  qui  devaient  ajouter 
de  nouveaux  fleurons  à  sa  renommée  militaire  ? 

Les  registres  du  Conseil,  à  la  date  du  4  juin,  font 
mention  d'un  message  que  le  duc  de  Savoie  aurait 
adressé  à  l'amiral  Coligny  pour  lui  dire  c  qu'il  seroyt 
bien  marry  que  le  roi  Philippe  entreprinst  contre 
ceste  ville,  d'autant  que,  faillant  de  la  prendre,  il  au- 
royt  la  guerre  sur  les  bras,  et  la  prenant,  luy  seroyt 
hors  d'espérance  de  la  recouvrer  jamais,  pource  qu'il 
la  voudroit  remettre  à  l'évesque.  :»  Cette  correspon- 
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dance  dn  duc  de  Savoie  avec  Coltgoj  ne  n< 
pas  témoigner  d'une  entente  bien  cordiale 
duc  et  le  moaarquc  espagnol.  L'historien  i 
qui  mentioDoe  les  apprélieusions  éprouvée 
gouvernements  de  Berne  et  de  Genève  lor 
sage  dn  duc  d'Albc,  attribue  i  tort  la  reetil 
baitliages,  en  août,  À  la  frayeur  dont  Jet 
auraient  été  eaisis. 


Rebasb  des  bailliages  avoisinants  au  duc  de  Sa- 
voie. Tractations  avec  le  duc  et  les  cantons. 
Seconde  guerre  civile  en  France. 


Tandis  que  s'éloignait  l'orage  amassé  par  l'appa- 
rition du  duc  d'Albe,  le  moment  redouté  approchait 
où  le  duc  de  Savoie  devait  être  remis  en  possession 
de  territoires  touchant  presque  aux  portes  de  la  cité. 
Déjà  le  27  mai,  le  Conseil,  averti  que  les  ambassa- 
deurs de  Savoie  sont  à  Berne  et  sollicitent  la  prompte 
exécution  du  traité,  arrête  d'y  envoyer  les  conseillers 
Franc  et  Roset  pour  recommander  à  nos  alliés  les 
intérêts  de  la  république. 

Le  5  juin,  les  députés  de  retour  font  leur  rapport. 
Ils  ont  rappelé  aux  Bernois  que  les  questions  débat- 
tues entre  le  duc  et  Genève  n'ont  point  été  réglées, 
parce  que  le  duc  a  contremandé  la  journée  de  Rolle; 
ils  ont  insisté  pour  que  les  Bernois  ajournent  la  res- 
titution effective  du  territoire  jusqu'au  règlement  de 
ces  litiges,  afin  d'éviter  les  complications  qui  ne  man- 
queraient pas  de  survenir.  Il  leur  a  été  répondu  que 
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t  engagés  d'ooe  maaière  pot 
opérer  la  restilutlon  pour  le  24  août,  mais  qn' 
stipulé  eipreseémcat  que  les  pointa  en  litige  ei 
duc  et  la  rêpnbliqtie  seraient  traités  d'après  les  I 
précédemment  coaveiiuca. 

Le  17  juillet,  on  reçoit  une  lettre  de  Hessie 
Berne  mandant  ^d'Ub  ont  écrit  au  gooverne 
Bochet  et  au  s'  de  Montfort  t  qu'il  lear  pleast 
daire  Son  Altesse  à  ce  que  les  choses  soient  d( 
veau  acheminées,  entre  Genève  et  le  duc,  A  qa 
traité  d'amitié  d'un  mutuel  comtentetnenl,  suir; 
Dt  les  mêmes  arbi 
'sse  de  répondre  i{ 
,  il  se  prêterait  kt 
:  aurait  maaiTesti 


dédsio 
Le  Coi 


n  de  Lausanne,  c 
jseil  de  Genève 


quiesçaut  an  désir  des 
en  négociations  dès  qu 
intention  k  cet  égard. 

Leâaoût,  les'deMontf'ortayantpaaBépar  6e. 
Bc  rendant  à  Berne  pour  s'y  acquitter  d'une  mi 
du  duc  de  Savoie  relative  au  riiglement  des  dirBc 
aTecGon^ve,lu  CouBeil  trouve  bon  de  dépêcher  1 
auprÈs  de  ses  alliés,  pour  veiller  k  ce  qui  se  fe 
rocuminaader  Ica  intérêts  de  la  ville. 

Le  12,  Hoset  rend  compte  de  sa  mission.  Il 
entretenu  avec  le  s''  do  îlonlfort.  Ce  dernier  lui 
que  son  Houvernin  avait  manifesté  £on  étonneme 
ce  qne  les  Genevois  ne  l'avaient  pas  directemeui 
licite  d'aTiser  à  un  arrangement  ;  t  nous  ne  dev 
pas  être  si  froids,  a-l  il  dit,  eu  égard  k  la  qualit 
Son  Altesse,  i  Roset  a  prié  Messieurs  de  Berne 
sister  les  Genevois  dans  leurs  tractations  avic  la 
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et  sur  leur  conseil  il  a  proposé  à  M.  de  Monfort  de 
convenir  d'une  prochaine  journée  ;  Montfort  a  donné 
les  mains  à  cette  proposition  et  approuvé  qu'on  de* 
mandât  des  arbitres  aux  mêmes  cantons  qui  en  avaient 
fourni  précédemment. 

Des  commissaires  bernois  s'étaient  rendus  à  Gex 
avec  le  mandat  de  remettre  le  territoire  au  duc  en 
présence  des  députés  des  cantons,  le  Conseil  envoie 
à  Gex  Cbenelat  et  Roset  pour  prier  les  commissaires 
bernois  d'avoir  à  cœur  les  intérêts  de  la  république, 
saluer  les  députés  des  Ligues  et  les  inviter,  ainsi  que 
les  commissaires  savoyards.  L'invitation  ayant  été 
acceptée,  le  Conseil  arrête,  le  25,  c  qu'on  appreste  le 
banquet  à  demain  au  collège  pour  neuf  tables  et 
qu'on  leur  fasse  la  meilleure  chère  qu'on  pourra.  > 

Le  24,  on  avait  procédé  à  la  remise  du  bailliage  de 
Gex  entre  les  mains  des  autorités  ducales.  Le  25,  on 
accomplit  la  même  formalité  à  Ternier  et,  le  27,  le 
bailliage  de  Thonon  fat  pareillement  rendu.  Roset  et 
Chenelat,  qui  s'étaient  rendus  à  Thonon,  rappor- 
tèrent, le  30,  qu'uile  journée  était  assignée  au  19  oc- 
tobre à  Nyon,  pour  procéder  au  €  vuidange  >  amiable 
des  différends  devant  les  arbitres  désignés  à  St- Julien. 
En  même  temps,  comme  on  annonçait  la  prochaine 
arrivée  du  duc  dans  les  districts  restitués,  le  Conseil 
décida  d'envoyer  à  Annecy  quatre  de  ses  membres, 
Roset,  Magistri,  Corne  et  Chenelat,  pour  congratuler 
Son  Altesse  et  chercher  à  obtenir  Tabolition  du  péage 
de  Suse,  exigé  de  nouveau. 

Le  1^^  septembre,  les  syndics  et  Conseil  de  Tho- 
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non  ayant  envoyé  l'un  d'entre  enx  prier  Mei 
Genève  de  leur  prêter  des  trompettes  pour 
du  dut;,  le  Conseil  coudoBcendit  à  leur  reqa< 

Le  5,  les  ambassadeurs  gcuevois,  de  retc 
necy,  rapportent  qu'ils  ont  fait  leurs  révèrent 
Altesse.  Ce  prince,  après  leur  avoir  dit  qi 
pris  fort  à  gré  que  Messieurs  de  Genève  l'eoi 
voyé  visiter  et  les  avoir  assurés  qu'ils  le  trou 
de  bonne  volonté,  a  consenti  à  prolonger  l'en 
du  péage  jusqu'à  la  prochaine  journée. 

Le  1^'  septembre,  Cbenelat  et  Roaet,  qui 
compagne  jusqu'à  Nyon  les  députés  des  Lig 
portent  que  cas  derniers  leur  ont  parlé  de 
Genève  dans  l'alliance  des  Ligues,  et  que  li 
de  Stiiwyz  a  dit  qu'il  appuierait  une  telle  de 

Sur  ce  rapport,  le  Conseil  arrête  d'envoyer 
Koset  et  Ami  Varro  pour  faire  entendre  k  H 
de  Berne  le  désir  qu'auraient  les  Genevois 
dans  l'alliance  des  Ligues,  te  qui  serait  dau 
rèt  commun  des  deux  républiques.  Les  dép 
valent,  si  leur  ouverture  était  bien  accueillie, 
jusqu'à  Lucerne  et  à  Schwyz. 

Le  2B,  Koset  et  Varro  font  leur  rapport. 
exposé  AU  Conseil  de  Berne  le  désir  de  leara  i 
tants  d'être  agrégés  à  la  Confédération.  Il  I( 
répondu  que  le  Conseil  était  trop  peu  nombrt 
statuer  et  qu'il  convenait  d'attendre  la  joQ 
Nyon.  Les  députés  se  sont  rendus  ensuite  à  I 
l'avoyer  tes  a  fort  bien  accueillis  et  leur  a 
prendrait  la  chose  à  cœur.  Ils  lui  ont  remis  61 
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lui  ont  promis  de  lui  en  donner  500  ou  1000,  si  Dieu 
bénit  son  labeur. 

Le  même  jour,  le  Conseil  désigne  Roset,  Cheva- 
lier, Colladon,  A.  Varro  et  Cbenelat  pour  assister  à 
la  journée  de  Nyon. 

Toutefois,  la  journée  de  Nyon  ne  put  pas  être  te- 
nue, parce  que  les  cantons  qui  devaient  envoyer  des 
arbitres  demandèrent  qu'elle  fût  différée.  Les  cantons 
étaient,  en  effet,  alors  très  sérieusement  préoccupés 
du  renouvellement  de  la  guerre  civile  en  France,  et 
il  en  résulta  qu'on  perdit  de  vue  la  démarche  faite 
par  Genève  pour  aplanir  les  voies  à  son  admission 
dans  la  Confédération. 

En  attendant,  le  Conseil  a  soin  d'entretenir  les 
bonnes  dispositions  des  seigneurs  des  Ligues  en  leur 
témoignant  des  attentions  délicates  :  informé  que  le 
bourgmestre  de  Bâle,  le  landammann  de  Schwyz  et 
celui  de  Claris  ont  commandé  à  Genève  une  douzaine 
de  bonnets  à  30  florins  pièce,  il  décide  de  leur  en  faire 
présent. 

Cependant,  les  conséquences  déplaisantes  de  la 
restitution  des  bailliages  commençaient  à  se  faire 
sentir.  Le  16  octobre,  on  apprend  qu'il  est  interdit 
de  transporter  des  denrées  hors  des  terres  de  Savoie  : 
réclamation  du  Conseil  de  Genève  auprès  du  Conseil 
d'Etat,  siégeant  à  Chambéry  ;  réponse  que  les  dé- 
fenses ayant  été  faites  au  nom  du  duc,  ne  peuvent 
être  levées  sans  le  consentement  de  ce  dernier.  Le 
Conseil  députe  à  Berne  Roset  pour  prier  les  Bernois 
d'appuyer  leurs  réclamations  auprès  du  duc.  Les  Ber- 
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□ois,  coodescendsnt  à  cette  demande,  remirei 
lettres  (ju'Eadraa  Roset  porta  à  Chnmbéry  ;  anr 
le  Conseil  d'Elat  do  Savoie  lit  savoir  au  isagigtj 
GeuÈvo  qu'il  voulait  bien  permettre  le  libre  trai 
des  produits  provcoaul  des  fonds  appartenant 
GonevoiB. 

Mais  uce  difticuUé  était  à  peine  levée,  qn'o 
voyait  surgir  une  autre.  Quelque  temps  après  li 
titation  des  bailliages,  Tli.  de  Bèze,  au  oom  de 
nÎBtres,  avait  prié  le  Conseil  de  prendre  des  mei 
pour  tenir  assujetti»  i  la  discipline  cccIésiaEitiqi) 
ressortissants  des  paroisses  enclavées  daos  les 
liages  restitués  [telles  que  Neydens,  Armoy,  Mo 
£a  conséquence,  le  Conseil  commanda  aux  cl 
laina  d'assembler  les  sujets  de  ces  paroisses  et  de 
intimer  la  défense  de  s'abandonner  aux  excès  qi 
Bont  qne  trop  ordinaires  parmi  les  sujets  des 
liagei. 

Les  nonvea'ix  voisins  de  la  république  o'ei 
daient  pas  les  choses  ainsi.  Le  Sénat  de  Cham 
allégua  que  le  duc,  en  reprenant  la  aouvera: 
des  trois  districts,  avait  hérité  des  droits  de  sni 
noté  de  Berne  sur  les  sujets  de  St-Victor,  et  éo 
prétention  que  les  appels  en  matière  de  canses  e 
aiastiques  et  consistoriales  fussent  portés  aux  t 
naux  ducaux.  En  conséquence,  M.  fioset  fat  d^ 
à  Chambéry,  le  27  novembre,  pour  remontrer  q 
connaissance  des  causes  ecclésiastiques  et  coni 
riales  avait  été  entièrement  abandonnée  k  Mess 
de  Genève  par  le  traité  de  Baie  conclu  «rec  B 
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et  qu'aux  termes  de  ce  traité,  les  appels  en  général 
devaient  être  portés  devant  un  tribunal  mixte. 

En  même  temps,  Franc,  qui  était  allé  à  Berne  in- 
former le  gouvernement  bernois  des  procédés  du  dnc^ 
revient  porteur  de  lettres  par  lesquelles  les  Bernois 
invitent  le  prince  à  suspendre  toutes  les  mesures  qu'il 
a  prises  et  à  entretenir  bonne  voisinance  jusqu'à  ce 
que  la  journée  amiable  se  tienne. 

Quelques  cas  de  peste  étant  survenus  vers  la  fin  de 
Tannée  et  le  fléau  ayant  emporté  un  laquais  du  jeune 
prince  palatin,  ce  dernier  se  transporta  à  Villette 
€  pour  s'essorer.  >  Le  24  décembre,  il  était  rentré  en 
ville  et  le  Conseil  décrétait  que,  le  danger  étant  passé, 
leur  hôte  princier  pouvait  participer  à  la  cène  le  jour 
de  Noël,  avec  son  maître  d'hôtel  et  son  précepteur. 
Trois  jours  plus  tard,  le  Conseil,  considérant  que  le 
s^^  Philibert  Sarasin,  médecin,  et  le  chirurgien  qui 
ont  traité  le  serviteur  du  prince  se  sont  purgés,  arrête 
de  les  autoriser  à  sortir  pour  qu'ils  puissent  aussi 
prendre  la  cène. 

Pendant  que  le  duc  d'Albe  faisait  régner  la  terreur 
dans  les  Pays-Bas  et  que  le  duc  Philibert-Emmanuel 
réinstallait  ses  officiers  dans  notre  voisinage,  le  flam- 
beau de  la  guerre  civile  se  rallumait  en  France. 

Bien  qu'au  mois  de  janvier  1566  le  cardinal  de 
Lorraine  et  Coligny  se  fussent  réconciliés  en  appa- 
rence et  embrassés  publiquement  à  Moulins,  sous  les 
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yeux  dn  roi  et  de  la  cour,  bien  qae  les  cliefs  des  nui- 
sons de  Gaise  et  de  Montmorency  se  fbssent  rappro- 
chés, le  feu  n'en  couvait  pas  moins  sons  la  cendre. 
Vers  la  fin  de  l'année,  protestants  et  catholiques  en 
étaient  venus  aux  mains  à  Pamiers,  à  Foix  et  dans 
d'autres  localités  du  ressort  du  Parlement  de  Tou- 
louse. 

En  1567,  pendant  que  le  duc  d'Albe  s'acheminait 
vers  les  Pays-Bas,  les  chefs  des  réformés,  très  sou- 
cieux, tinrent  plusieurs  assemblées  consécutives  afin 
de  se  concerter.  Ils  crurent  découvrir  qu'un  plan  était 
formé  pour  révoquer  les  concessions  qui  leur  avaient 
été  faites  ;  ils  s'alarmaient  de  voir  que  6000  Suisses, 
enrôlés  en  vue  des  complications  que  pouvait  entraî- 
ner le  passage  du  duc  d'Albe,  n'eussent  point  été  con- 
gédiés après  que  les  Espagnols  avaient  pénétré  dans 
les  Pays-Bas,  mais  qu'ils  eussent  reçu  l'ordre  de 
joindre  le  roi  et  sa  cour.  Ne  nous  destine-t-on  pas, 
se  demandaient-ils,  le  sort  qui  frappe  en  ce  moment 
nos  coreligionnaires  des  Pays-Bas  ?  Dans  un  conci- 
liabule tenu  à  Koset,  en  Brie,  l'état-major  du  parti 
réformé,  Coligny  et  Condé  en  tête,  décida  de  préve- 
nir par  un  coup  de  main  l'exécution  des  projets  attri- 
bués aux  Guise,  en  s'em parant  de  la  personne  du 
jeune  roi  qui  résidait  alors  au  château  de  Monceau. 

€  Il  est  temps  de  nous  désabuser,  disait  d'Andelot 
dans  le  conseil  de  guerre,  et  de  recourir  à  la  défense 
qui  n'est  pas  moins  juste  que  nécessaire,  et  ne  nous 
soucier  point  si  on  dit  que  nous  avons  esté  authenn 
de  la  guerre  ;  car  ce  sont  ceux-là  qui  par  tant  de  ma- 
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nières  ont  rompu  les  conventions  et  pactions  publi- 
ques et  qui  ont  jette  jusques  dans  nos  entrailles  six 
mille  soldats  estrangers,  qui  par  effet  nous  Pont  desjà 
déclarée.  Que  si  nous  leur  donnons  encore  cest  avan- 
tage de  frapper  les  premiers  coups,  nostre  mal  sera 
sans  remède.  > 

De  tous  les  côtés  débouchaient  secrètement  des 
colonnes  de  partisans  pour  concourir  à  cette  entre- 
prise. Mais  Charles  IX,  ayant  reçu  divers  avertisse- 
ments au  sujet  de  l'embuscade  qui  se  préparait,  se 
transporta  à  Meauz  avant  que  les  conjurés  s'ébran- 
lassent. Ce  déplacement  fut  à  peine  connu  de  Coligny 
et  de  Condé  que,  le  27  septembre,  ils  se  portèrent 
rapidement  sur  Meauz  à  la  tête  d'un  escadron  de  six 
cents  cavaliers,  dont  faisaient  partie  plusieurs  défen- 
seurs de  Genève,  licenciés  en  août,  qui  avaient  rallié 
leurs  frères  d'armes. 

Le  jeune  roi  avait  eu  l'heur  d'être  déjà  rejoint  par 
les  6000  Suisses  qui  venaient  d'entrer  en  France,  et 
il  se  mit  en  route  pour  Paris,  les  guerriers  helvétiens 
lui  servant  de  rempart  avec  leurs  piques.  En  vain,  par 
des  charges  impétueuses,  la  cavalerie  des  réformés 
essaya-t-eH'e  d'enfoncer  ce  mur  d'airain,  Charles  IX 
regagna  sa  capitale  sain  et  sauf. 

Les  réformés  le  suivirent  de  près  et  prirent  posi- 
tiqn  à  St-Cloud  et  à  St-Denis,  pour  affamer  Paris.  Le 
10  novembre,  bataille  de  St-Denis,  dans  laquelle  les 
réformés  eurent  le  dessous,  mais  qui  ne  termina  point 
la  guerre. 

Le  3  octobre,  le  Conseil  de  Genève,  sur  la  requête 
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de  la  Compagnie  des  pasteurs,  avait  ordonné  on  jeâne 
publie  à  cause  des  troubles  de  TEg^lise  en  France. 

A  la  suite  de  leur  défaite  à  St-Denis,  les  protestants, 
qui  avaient  promptement  reformé  leur  rangs,  cher- 
chèrent à  intéresser  à  leur  cause  leurs  coreligionnaires 
de  l'étranger,  et  Genève  ne  fut  pas  oubliée. 

Le  4  décembre,  on  lit  en  Conseil  une  lettre  da 
16  novembre,  signée  par  le  prince  de  Coudé,  l'ami- 
ral et  d'autres  chefs  réformés.  Les  signataires  prient 
Messieurs  de  Genève  de  leur  faire  un  prêt  de 
50,000  thalers  pour  payer  les  gens  de  guerre  qu'ils 
lèvent  en  Allemagne,  ce  qui  servira  grandement  à 
l'avancement  de  la  gloire  de  Dieu.  Le  Conseil  répon- 
dit  que  la  république  avait  le  bon  vouloir  de  les  aider 
de  ses  petits  moyens,  mais  que  les  Genevois  ne  sont 
pas  pécunieax  ;  toutefois,  ils  mettent  leur  conseiller 
Franc  à  la  disposition  de  l'envoyé  chargé  de  solliciter 
à  Berne  et  à  Baie.  Comme  on  pouvait  le  prévoir,  les 
Bernois  rebutèrent  l'envoyé  du  prince  de  Condé, 
parce  qu'ils  ne  voulaient  pas  se  brouiller  avec  le  roi 
de  France,  et  le  15,  Th.  de  Bèze  fut  chargé  de  lui 
expliquer  que  les  Genevois  étaient  dans  Timpossi- 
bilité  de  rien  faire  pour  les  réformés  français,  ayant 
eux-mêmes  beaucoup  d'embarras  et  de  dépenses  sur 
les  bras. 

Le  12  décembre,  il  est  proposé  que,  <  quoi  qu'il 
advienne  en  France,  il  sera  bien  difficile  que  nous 
eschappions  la  guerre,  pour  laquelle  on  a  grand 
besoin  d'armes  >.  Sur  ce,  on  arrête  de  se  procurer  en 
Italie  jusqu'à  cinq  cents  arquebuses. 
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Bon  nombre  de  fidèles  arrivaient  alors  de  France, 
chassés  par  la  guerre  et  dénués  de  toute  ressource. 
Le  Conseil,  sur  le  préavis  des  ministres,  députe  Jean 
de  Budé,  diacre  de  FEglise,  et  un  diacre  de  l'Eglise 
de  Lyon  auprès  des  quatre  villes  évangéliques  suisses 
pour  faire  une  collecte  en  faveur  de  ces  infortunés. 

€  Sur  ce  qu'est  esté  proposé,  lit-on  dans  le  registre 
du  16  décembre,  que  les  affaires  de  France  sont  en 
si  piteux  estât  qu'on  n'attend  d'heure  en  heure  que 
confusion  et  massacre,  au  moyen  de  quoy  les  compa- 
gnons qui  sont  en  la  ville  se  pourroient  débender, 
arresté,  si  cela  advient  et  qu'on  s'en  aperçoive,  qu'on 
retienne  ceux  qui  s'en  voudront  aller.  > 

Il  fut  reçu  en  1567  trente  et  un  nouveaux  bour- 
geois, parmi  lesquels  le  pasteur  Charles  Perrot  et 
Antoine  de  la  Faye,  de  Châteaudun,  régent  au  col- 
lège, admis  gratis.  La  plupart  des  nouveaux  bour- 
geois sont  taxés  à  6  écus  et  un  seillot. 

Il  y  eut  515  décès  en  1567. 

Il  fut  prononcé,  en  1567,  25  sentences  capitales. 

Bastien  de  la  Coste,  de  Gênes,.  «  détenu  pour 
s'estre  marié  en  ceste  ville,  combien  qu'il  le  fust  en 
son  pays,  joint  qu'il  a  esté  mal  vivant  et  a  fait  fraction 
de  la  prison  pour  s'eschapper,  a  esté  arresté  qu'il 
soit  décapité  demain  en  Plainpalais.  > 

Nicolas  Chapuis,  qui  a  confessé  plusieurs  larcins 
outre  ceux  pour  lesquels  il  avait  été  condamné  à 
avoir  le  fouet,  est  condamné  à  être  pendu. 

Jacques  Cholet  a  proféré  d'épouvantables  blas- 
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pbèmes  ;  il  eit  proposé  un  avis  portant  que 
qu'aacana  jugent  bon  de  le  foire  motirir  i  1 
néanmciios,  eu  égard  à  sa  jeunesse,  il  suffi 
percer  la  langue  avec  un  fer  chand  et  le 
peine  de  la  rie. 

Georges  d'Arlod,  qni  a  dérobé  âa  dnip 
venda  6  écus  des  bontons  d'or  dérobés  pat 
volé  deax  livres  de  galette  de  soie  chea  Vin 
et  trois  serviettes  chez  d'Ârsena,  est  condan 
pendn  et  étranglé. 

Simone,  femme  de  Pierre  Thome,  est  déte 
avoir  commis  adultère  avec  gens  mariés  et 
marier  ;  a  été  arrêté  qu'elle  soit  décapitée  à 

Jeanne,  femme  de  Matthieu  Noblet,  est 
pour  le  crime  de  sorcellerie  et  avoir  fait  m< 
personnes  et  des  bêtes  ;  arrêté  qu'elle  soit  b 
Flainpalais. 

Louis  Janvier,  écolier,  a  dérobé  38  éctu  à  u 
sou  parent,  et  depuis,  au  lieu  de  se  repentir, 
encore  environ  buit-vîngts  écus  k  un  comte  ; 
cheK  madame  Baduel  où  ils  étaient  pensii 
ayant  prémédité  ce  larcin  peut  s'équiper  afi 
en  guerre;  a  été  arrêté  qu'il  soît  pendu  et  éti 

Le  13  novembre,  deux  hommes  et  deux 
prévenus  d'avoir  fait  mourir  plusienn  peia 
bêtes  de  la  pondre  et  graisse  qu'ils  ont  n 
diable,  sont  condamnés  à  être  brûlés. 

La  jeune  Genon  Borget  est  détenue  k  Célî] 
avoir  en  la  compagnie  dn  diable  ;  arrêté  qn 
brOlée  après  que  la  bise  sera  cessée. 
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Jean  Bernard,  dit  le  Verna,  pour  sorcellerie,  est 
condamné  à  être  brûlé  vif  en  Plainpalais  ;  toutefois 
qu'on  donne  ordre  qu'il  ne  languisse  pas  beaucoup. 

Pierre  Dunant^  de  Peicy,  convaincu  par  un  témoin 
d'avoir  été  vu  à  la  synagogue  diabolique,  s'est  étran- 
glé cette  nuit  avec  le  cordon  de  son  chapeau  ;  arrêté 
qu'il  soit  condamné  à  être  empalé  en  Plainpalais. 

Vingt- huit  compagnons  imprimeurs  sont  poursuivis 
pour  s'être  affiliés,  à  Lyon,  à  une  société  d'impri- 
meurs appelés  griffarins^  qui  prêtent  serment  sur  une 
dague  nue  de  maintenir  leur  état  a  jusqu'à  la  vie  >  et 
de  malmener  les  forfans^  c'est-à-dire  les  compagnons 
qui  travaillent  à  quelque  prix  que  ce  soit. 

Abraham  Noël,  qui  a  appelé  son  beau-père  Acbab 
et  sa  belle-mère  Jésabel  et  a  battu  sa  femme,  est 
condamné  à  être  mis  pour  six  jours  en  prison  au  pain 
et  à  l'eau  et  à  faire  réparation  la  torche  en  main. 

Simon  Simoni,  professeur  de  philosophie,  détenu 
pour  avoir  lancé  des  propos  injurieux  à  Nicolas  Bal- 
bani,  professeur  de  l'Eglise  italienne,  qui  l'invitait 
aux  noces  de  sa  fille,  lui  disant  qu'il  n'était  qu'un 
âne,  est  condamné  à  faire  réparation  en  Conseil  en 
présence  de  Balbani  et  à  être  cassé  de  son  emploi 
de  professeur. 

Le  Consistoire  ayant  averti  que  Voultiez  avait  battu 
sa  femme  si  excessivement  qu'il  lui  rompit  deux  dents, 
a  été  arrêté  qu'il  soit  trois  jours  en  prison  au  pain  et 
à  l'eau. 

Trois  jeunes  gens  qui  ont  emprunté  de  l'argent 
sans  avoir  moyen  de  payer^  sont  condamnés  à  être 

16 
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mis  toas  trois  an  collier  an    Bonr^^-de-foor.  c 
affiqoet  comme  ils  sont  affrontemrs.  > 

Cl.  Vinceot,  t  renvoyé  do  Consistoire  ponrce 
son  moalin  fot  tronré  monlant  le  jonr  de  Pau 
pendant  la  saincte  cène,  combien  qu*il  s'est  roolo  s 
cnser  snr  sa   servante,  >  est  condamné  à  être 
24  heores  en  prison  an  pain  et  à  Tean. 

Ant.  Jannin  <  remis  par  le  Consistoire  ponr  s'e 
enivré  à  vendanges,  tellement  qn'il  fallnt  qoe 
femme  l'emmenast  par  dessonbs  le  bras,  >  arrêté  q 
soit  prisonnier  trois  jours  an  pain  et  à  Tean. 


Le  8  février  1568,  le  Conseil  général  procédas 
l'élection  des  syndics,  après  avoir  éconté  l'allocal 
de  Théod.  de  Bèze,  élit  M'ichd  Ro^et^  Jacques  Bi 
del^  Domaine  Fabri^  Claude  de  la  Maisonneure. 

Le  9,  le  Conseil  des  Deox  Cents  réélit  tons 
anciens  conseillers,  sauf  Jean-Paul  Magistri  qui 
en  prison. 

Le  10,  le  Petit  Conseil  est  appelé  à  présenter  qui 
candidats  pour  deux  sièges  vacants.  €  Snr  quoi,  et 
écrit  an  registre,  aucuns  ont  voulu  estre  esclaircis 
sujet  de  la  coustume  ci-devant  observée  de  n'eslirc 
office  de  conseiller  qui  ne  fust  ou  n'eust  esté  ma 
affin  de  sçavoir  s'il  leur  sera  permis  d'en  nommer 
non  mariés.  Là-dessus,  estant  longuement  déba 
aucuns  disant  qu'il  y  avoit  édit  passé  en  Deux  Ce 
de  n'y  point  mettre  de  teb,  a  esté  arresté  que 
décision  sur  ce  cas  sera  laissée  au  Deux  Cents.  > 
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Deux  Cents  ayant  délibéré  sur  le  cas,  le  plv^  a  porté 
que  le  Conseil  €  est  en  liberté  d'eslire  à  l'état  de 
conseiller  autant  gens  non  mariés  que  mariés.  > 
P.  Dansse  et  Alliod  furent  nommés  pour  occuper  les 
deux  places  vacantes. 


XI 


ËDITS  DE  1568. 


Quelques  semaines  Avant  l'installation  des  syndics 
de  1568  avait  été  accomplie  l'opération  importante  de 
la  revision  des  édits  présidant  au  régime  de  l'Etat 
genevois.  Nous  ne  sommes  point  renseignés  très  ex- 
plicitement sur  les  motifs  qui  dictèrent  aux  Conseils 
cette  mesure.  Nous  rencontrons  la  première  mention 
à  cet  égard  à  la  date  du  17  février  15671;  €  Estant 
proposé  que  les  éditz  qu'on  prétend  passer  sont  déjà 
bien  advancez  par  le  travail  et  la  diligence  des  sieurs 
qui  y  ont  vaqué,  arresté  que  les  précédons  sieurs  les 
parachèvent,  asçavoir  les  sieurs  Bernard,  Chevalier, 
Chasteauneuf  et  Roset  avecM.de  Bèze  etM.  Colladon.i 

Il  est  permis  de  conjecturer  que  la  situation  déli- 
cate que  créaient  à  la  république  la  restitution  récem- 
ment effectuée  entre  les  mains  du  duc  de  Savoie  des 
bailliages  limitrophes,  longtemps  détenus  par  les 
Bernois,  et  les  pourparlers  juridiques  demeurant 
ouverts  entre  la  république  et  le  duc,  fut  pour  nos 


*  Voir  pourtant  page  258. 
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magistrats  l'occasion   détenninante  qoî  les  porta 
consigner,  dans  un  écrit    aathentique   destiné  à 
publicité,    les    us  et   coutumes    consacrés    par    i 
exercice  prolongé. 

Le  protocole  de  Favant-demière  séance  de  l'i 

1567  (29  décembre)   est  ainsi  conçu  :  <  Estant  r 

porté  qu'on  a  vaqué  à  la  confection  des  éditz  et  qu< 

Dieu  merci,  on  en  est  venu  à  fin  et  ne  reste  plus  qc 

!  d'adviser  du  moyen  qu'on  aura  à  tenir  pour  les  veoi 

arresté  que  demain,  à  5  heures  du  matin,  on  s'a 
'  semble  expressément  pour  les  reveoir  et  qu'on  coi 

I  tinue  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  veus.  > 

'  L'examen  des  édits  revisés  ne  paraît  avoir  soulei 

aucune  discussion  dans  le  Petit  Conseil,  car  le  26  jai 

*  vier  1568,  ce  corps  approuve  et  arrête  de  convoqua 

•  le  lendemain  le  Deux  Cents  pour  les  lui  soumettr 

On  voit  qu'on  ne  laissait  pas  beaucoup  de  temps  i 
Conseil  des  Deux  Cents  pour  se  faire  une  opinion. 

Le  27,  le  Deux  Cents,  après  qu'on  lui  eut  donc 
lecture  du  texte  des  édits,  les  approuve  tous,  à  la  n 
serve  de  l'article  concernant  la  limite  du  taux  de  l'ii 

#  térêt  de  l'argent,  qui  a  été  laissé  au  quinze  pourceo 
l  tandis  qu'il  était  proposé  de  le  réduire  au  douze;  toi 
I                                        tefois,  avant  de  statuer  définitivement  sur  cet  articl 

,  il  est  arrêté  de  condulter  les  ministres. 

Le  Conseil  général  fut  convoqué  pour  le  29,  no 
pas  à  St-Pierre,  à  cause  de  la  grande  froidure,  mai 
au  temple  de  St-Germain,  pour  voter  sur  le  proj< 
PI  des  édits  revisés,  c  Les  seigneurs  du  Conseil,  dit  1 

protocole,  estant  assemblés  à  5  heures  du  matin  ave 


'  Il 
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le  peuple  apelé  an  son  de  la  grosse  cloche  an  temple 
St-Germain,  la  prière  faite  à  Dieu,  a  esté  proposé  que 
la  cause  de  telle  assemblée  estoyt  pour  la  lecture  des 
éditz  dressés  pour  l'abréviation  de  la  justice  et  admi- 
nistration de  la  politique.  Là-dessus,  estant  fait  lec- 
ture à  baulte  voix  de  tous  les  articles,  tant  concernant 
les  offices,  stile  que  coustumes  de  ceste  ville  pour  Tad- 
venir,  iceux  ont  esté  tous  aprouvés,  réservé  ce  qu'est 
dit  des  emprisonnemens  des  citoiens  et  bourgeois 
pour  debtes  civils,  soyt  sur  obliges,  cédules  ou  sen- 
tences, et  a  esté  ainsi  réformé  assavoir  que  nul  citoien 
ny  bourgeois  ne  sera  emprisonné  quand  il  aura  biens 
meubles  ou  qu'il  présentera  immeubles  non  imbrigués, 
dont  il  devra  faire  serment.  > 

Le  2  février^  les  ministres,  par  Torgane  de  Bèze  et 
de  Raymond  Chauvet,  présentent  des  observations 
au  sujet  de  la  clause  qui  exempte  les  citoyens  de  la 
saisie  pour  dettes,  clause  qui  peut  être  considérée 
comme  lésant  les  intérêts  des  créanciers  étrangers.  ^ 
Le  même  jour,  le  Conseil  arrête  de  donner  à  Germain 
Colladon  quarante  écus  pistolets  pour  la  grande  peine 
qu'il  a  prise  de  dresser  les  édits,  et  deux  écus  pour 
le  vin  de  ses  enfants  qui  ont  copié  les  édits. 

Les  édits  de  1568  méritent  assurément  d'être  étu- 
diés avec  quelque  attention,  puisqu'ils  nous  repré- 
sentent la  rédaction  définitive  et  la  plus  complète  de 
la  législation  politique  de  nos  ancêtres,  telle  qu'elle 
s'est  épanouie  au  XVI®  siècle,  et  puisque  les  institu- 

*  Voir  page  260. 
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lions  qu'elle  consacre  n'ont  subi  aucune  modificatioi 
appréciable  dans  l'espace  de  cent  quarante  ans. 

Ce  n'est  pas  qu'aucune  idée  directrice,  aucun  sjs 
tème  préconçu  ait  présidé  à  l'œuvre  de  Germain  Col 
ladon  et  de  ses  collègues  ;  ils  se  proposent  essentiel 
lement  de  coucher  sur  le  papier  ce  qui  fonctionne 
sous  leurs  yeux,  en  suivant  l'ordre  des  matières 
adopté  par  les  rédacteurs  des  édits  de  1543,  qui  eux- 
mêmes  n'avaient  pas  fait  proprement  œuvre  de  légis- 
lateurs, mais  avaient  exécuté  un  simple  travail  d( 
compilation  à  propos  des  droits  et  coutumes  qui  pré- 
valurent lors  de  la  déchéance  de  l'évêque,  mais  qui 
avaient  leur  racine  dans  le  XIV^  siècle.  La  Commis- 
sion des  édits  de  1568,  en  procédant  à  cette  révision 
qui  ne  dépasse  que  sur  quelques  points  les  propor- 
tions d'une  transcription,  s'est  bornée  à  rendre  quel- 
ques-uns des  anciens  textes  plus  clairs  et  plus  expli- 
cites et  à  fixer  sur  quelques  points  des  usages 
demeurés  incertains. 

C'est  ce  qu'on  pourrait  inférer  déjà  du  fait  que  la 
rédaction  et  l'adoption  des  édits  ne  provoquèrent  au 
cune  didcussion;  il  ne  semble  pas  que  la  question  des 
droits  respectifs  du  peuple  et  des  magistrats  ait  ét^ 
abordée  dans  les  divers  Conseils  qui  eurent  à  délibé- 
rer sur  le  travail  de  la  Commission;  on  ne  spéculait 
pan,  on  prenait  l'expérience  pour  guide. 

L'examen  détaillé  du  texte  confirme  cette  appré- 
ciation. Aucune  déclaration  de  principe  ne  figure  en 
tête.  On  indique  les  corps  de  l'£tat,  mais  on  ne  songe 
pas  à  déclarer  de  qui  émanent  les  pouvoirs  et  quel 
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est  l'objet  du  gouvernement.  Enumérer  les  pouvoirs 
de  l'Etat  pour  définir  ensuite  les  attributions,  sans 
trop  distinguer  un  véritable  pouvoir  d'un  simple  of- 
fice, c'est  tout  le  plan.  C'est  ce  qui  ressort  de  ce 
préambule  éminemment  simple  et  empirique  :  €Pource 
que  le  gouvernement  et  Estât  de  ceste  ville  consiste 
par  quatre  syndicques,  le  Conseil  des  Vingt-cinq,  des 
Soixante  et  des  Deux  Cents,  du  Général  et  un  Lieute- 
nant en  la  justice  ordinaire  avec  autres  offices,  selon 
que  bonne  pollice  le  requiert,  tant  pour  l'administra- 
tion du  bien  publicq  que  de  la  justice.  > 

Le  caractère  religieux  imprimé  à  la  république 
ressort  de  l'exhortation  qu'un  ministre  doit  adresser 
avant  cbaque  élection  en  Conseil  général,  ainsi  que 
du  serment  exigé  des  membres  de  la  communauté,  qui 
s'engagent  à  nommer  en  l'office  de  syndicat  les  ci- 
toyens estimés  propres  et  idoines  tant  pour  maintenir 
l'honneur  de  Dieu  et  la  religion  chrétienne  que  pour 
conserver  la  liberté  de  la  ville.  Les  syndics  et  les 
conseillers  contractent  par  une  formule  de  serment 
spéciale  la  même  obligation. 

Le  premier  point  réglé  par  les  édits  concerne  l'é- 
lection annuelle  des  quatre  syndics.  Le  dernier  mardi 
de  décembre,  huit  candidats  sont  désignés  par  le 
Petit  Conseil  à  la  suite  d'un  grabeau;  la  même  opéra- 
tion se  reproduit  le  vendredi  devant  le  Deux  Cents 
et,  le  surlendemain,  le  Conseil  général  élit  définiti- 
vement les  quatre  syndics  (deux  du  haut  de  la  ville 
et  deux  du  bas),  c  en  telle  sorte,  est-il  dit,  que  nul 
ne  soit  reçeu  qu^ïl  n*ayt  esté  approuvé  du  peuple,  > 
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L'élection  se  faisait  eD  prononçant  les  noms  < 
à  l'oreille  du  secret  aire. 

Qiiaat  aux  Conseils,  le  Petit  Conseil,  coinj 
25  membres,  est  à  la  nomination  des  Deux  Ct 
corpa  peut  élire  librement  les  anciens  consei 
les  remplacer.  Si  des  conseillers  sont  élimina 
un  premier  tonr,  l'élection  doit  avoir  lieu  le 
main,  sur  une  présentation  en  nombre  double 

L'élec:tion  du  trésorier  est  attribuée  au  i 
général  pour  trois  ans. 

Le  Petit  Cotiseil  est  investi  dn  droit  de  non 
Conseil  des  Soixante  et  celui  des  Dem  Cents 
opération  s'effectue  te  lendemain  de  l'élection  c 
Conseil.  Le  droit  de  grâce  est  dévolu  au  Deui 

Un  chapitre  est  consacré  à  fixer  les  rtgl 
séances  du  Petit  Conseil,  qui  doit  s'assembler 
jours  par  semaine.  Bien  n'est  statué  au  sn 
délibérations  du  Deux  Cents. 

Une  disposition  nouvelle  (la  seule  innovât! 
portante  que  contiennent  les  édits  de  1568] 
introduite  dans  les  rapports  qne  soutiennent  1i 
aeils  entre  eus  ;  c'est  la  clause  suivante  :  <  Q 
ne  soit  mis  en  avant  en  Conseil  des  Deux  Cet) 
n'ayt  esté  traité  au  Conseil  Eslroit,  ni  au  Com 
nêral  devant  qu'avoir  esté  traité  tant  au  < 
Kstroit  qu'en  Deux  Cents.  >  Nous  pensons  i 
examen  préliminaire  des  propositions  par  les  C 
se  pratiquait  déjà  sans  être  prescrit  ni  oblif 
et  qu'on  légalisa  simplement  en  1568  ce  qui 
sait  d'babitade.  Si  I'od  coiuidèro  ({(le  t<iiit«i  tei 
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fications  aux  lois  existantes  et  les  conventions  avec 
les  Etats  voisins  étaient  du  ressort  du  Conseil  général, 
on  ne  s'étonnera  pas  que  cette  restriction  an  droit 
d'initiative  ait  été  jugée  opportune  par  le  législateur 
de  1568.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  cette  modification 
fut  acceptée  sans  soulever  aucune  protestation  un  peu 
accentuée  pendant  le  cours  du  XVI®  et  du  XYII®  siècle. 

Les  édits  contiennent  Ténumération  des  offices 
variés  auxquels  il  était  pourvu  définitivement  sur  le 
préavis  du  Petit  Conseil,  tels  que  le  procureur  général, 
les  auditeurs  des  comptes,  les  châtelains,  le  geôlier^ 
les  officiers  de  la  milice,  le  maître  de  la  monnaie  etc. 

Le  lieutenant  et  les  auditeurs  ou  assistants,  qui  ont 
dans  leurs  attributions  la  police  des  choses,  les  pre- 
mières informations  et  la  justice  correctionnelle,  sont 
nommés  tous  les  ans,  en  novembre,  par  le  Conseil 
général.  Les  auditeurs  sont  au  nombre  de  six.  Le 
lieutenant  et  ses  assistants  sont  astreints  à  prêter  un 
serment  spécial. 

Lorsqu'il  y  avait  trop  de  procédures  engagées  pour 
que  le  personnel  du  Petit  Conseil  pût  suffire,  on  tirait 
des  juges  adjoints  du  sein  du  Grand  Conseil. 

Les  tribunaux  d'appel  sont  composés  de  délégués 
des  Conseils. 

En  dehors  de  la  sphère  d'action  très  restreinte  ré- 
servée .au  lieutenant,  les  syndics  et  le  Petit  Conseil 
sont  nantis  du  droit  de  rendre  la  justice.  Les  édits 
consacrent  sous  le  rapport  de  la  procédure  à  suivre 
en  justice  des  règles  protectrices  qui  remontent  à  la 
Genève  épiscopale  : 
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€  Quand  quelque  plainte  viendra,  que  chascun^ 
des  sjndicques  puisse  demander  l  ceux  qu'il  ad- 
partiendra,  interroguer,  examiner,  et  faire  emprison- 
ner, si  mestier  est.  > 

«Que  pour  toutes  insolences,  dissolution,  yvrongne- 
ries  et  autres  faits  semblables,  un  chascun  d'iceux 
puisse  faire  mettre  en  prison,  puis  rapporter  en  Conseil, 
mais  qu'il  n'aye  puissance  de  faire  sortir  le  prisonnier 
avant  qu'en  avoir  faict  le  rapport.  > 

La  prescription  suivante  sert  de  direction  en  ma- 
tière criminelle  :  €Sy  les  sjndicques  ou  le  Conseil  font 
prendre  un  criminel,  qu'ils  commandent  au  lieutenant 
de  le  faire  répondre  dans  24  heures.  Leur  estant  re- 
mis le  prisonnier  par  le  lieutenant,  qu'ils  procèdent 
à  la  vuidange  du  procès  d'icelluy  de  jour  à  jour  et  le 
plus  tost  qu'il  leur  sera  possible,  tellement  que  par 
leur  négligence  le  procès  ne  soit  retardé.  Sy  le  mal- 
faiteur estant  convaincu  par  tesmoings  ou  indices  suf- 
fisans  de  ce  dont  il  est  accusé  et  ne  le  voudroit  con- 
fesser, que  le  procès  soit  rapporté  au  Conseil  avec 
toutes  les  informations,  duquel  sera  faict  lecture,  puis 
adviser  ^  comme  il  debvra  estre  suivy,  et  s'il  e^toit 
cogneu  et  arresté  qu'il  doibt  estre  comminé  par  la 
torture,  que  cela  s'exécute  en  la  présence  du  Conseil; 
autrement  ne  pourront  Icsdits  prisonniers  et  malfai- 
teurs estre  mis  à  la  torture  par  les  seigneurs  qui  assis- 


^  Le  texte  imprimé  de  1707  et  17S5  dit  :  «  ait  paiMADce  de 
mander.  » 

*  Sic.  Ce  vice  de  constraction  est  aussi  dans  le  texte  Imprimé. 
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teront  à  leurs  responces,  s'il  n'a  esté  arresté  en  Con- 
seil, sinon  jasques  aux  fers  tant  seullement.  > 

Une  clause  de  l'édit  précisait  les  cas  de  récusation. 

Une  particularité  très  curieuse  à  noter,  c'est  que  le 
Conseil  général  n'est  point  indiqué  dans  le  texte  des 
édits  comme  un  pouvoir  spécial  et  auquel  les  autres 
corps  et  officiers  de  l'Etat  soient  subordonnés.  Le 
Conseil  général  est,  en  quelque  sorte,  nommé  inci- 
demment à  propos  des  articles  concernant  l'élection 
des  syndics  et  du  lieutenant.  Il  n'est  pas  fait  mention 
non  plus  d'un  Conseil  général  délibérant,  et  cepen- 
dant il  est  constaté  que  des  résolutions  furent  prises, 
des  lois  Totées  par  le  Conseil  général  avant  l'adoption 
des  édits  et  plusieurs  années  après.  Le  silence  du  lé- 
gislateur ne  pouvait  pas  périmer  des  droits  en  plein 
exercice.  Il  n'est  pas  dit  un  mot  non  plus  des  impôts, 
ni  de  la  compétence  des  divers  Conseils  en  matière 
d'impôts.  Le  droit  de  représentation  est  aussi  passé 
sous  silence. 

On  peut  inférer  de  ces  lacunes  que  le  législateur 
de  1568,  pas  plus  que  son  devancier  de  1543,  n'avait 
songé  à  mettre  par  écrit  une  constitution  dressée 
d'après  le  type  de  nos  constitutions  modernes. 

Assurément  Germain  Colladon,  né  sous  François  1^^, 
élevé,  comme  la  plupart  des  jurisconsultes,  dans  le 
respect  de  l'autorité  d'un  monarque  ne  rendant  de 
compte  à  personne,  ne  devait  pas  être  très  porté  à 
comprendre  l'institution  foncièrement  républicaine 
du  Conseil  général,  et  on  s'explique  aisément  que, 
dans  le  document  à  la  rédaction  duquel  il  eut  la  prin- 
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dpale  part,  il  ne  me  soit  pas  attaché  à  aecenmer  le 
rôle  d'an  semblable  ronage. 

C'est  dans  ces  prétentions  on  ces  omissions,  pro- 
bablement intentionnelles,  qa*on  peat  si^aler  le 
léger  élément  de  recnl  qoi  caractérise  la  rerision  de 
1^68  relativement  k  celle  de  1543.  Mais  il  n'y  a  là 
qn'une  oscillation  à  peine  perceptible  et  nullement  le 
passage  d'un  système  à  an  antre.  Lie  l^slateor  s'at- 
tache avant  tout  à  conserver  et  à  consolider  le  passé. 
Si  l'on  est  fondé  à  voir  dans  la  manière  dont  les  édits 
s'expriment,  on  platot  se  taisent,  sar  les  attribotions 
dn  Conseil  général  on  premier  pas  dans  la  voie  de  la 
décadence  da  Conseil  général  délibérant,  il  faat  re- 
connaître d'an  autre  côté  que  les  édits  de  1568  ont 
soigneusement  maintenu  toutes  les  fonctions  électives 
dévolues  au  Conseil  général  et  que,  dès  lors,  bien 
loin  d'entamer  ces  attributions,  la  législation  subsé- 
quente les  développe  en  les  étendant  à  la  nomination 
du  procureur  général. 

Pour  nous  résumer,  nous  dirons  qu'on  retrouvait 
dans  les  coutumes  codifiées  par  Germain  Colladon  et 
ses  collègues  cette  combinaison  de  l'élément  aristo- 
cratique et  de  l'élément  démocratique  dans  laquelle 
les  magistrats  genevois  et  les  publictstes  ont  vu  géné- 
ralement le  trait  caractéristique  de  la  république 
genevoise  depuis  la  déchéance  de  l'évêque  jusqu'à 
l'époque  révolutionnaire.  Un  r^ me  aristocratique  n*a 
point  été  substitué  intentionnellement,  comme  James 
Fazj  l'a  donné  à  entendre,  à  nn  régime  basé  sur  la 
démocratie  ;  mnï»  les  deux  régimes  ont  cohabité,  mariés 
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rnn  avec  l'autre,  l'équilibre  ayant,  il  est  vrai,  tendu 
depuis  longtemps  à  être  troublé  au  profit  de  l'idée 
aristocratique.  Toutefois  le  conflit  entre  les  deux 
tendances,  peu  apparent  auXVI^et  au  XVII®  siècle, 
s'est  révélé  d'une  manière  éclatante  au  XVIII^ 


APPENDICE. 


(Voir  pages  10  et  51-52.) 
EXTRAITS   DES   REGISTRES   DU    CONSEIL. 

Juin  1663. 

Mardi  22.  Sus  ce  que  sp.  Jan  Calvin  est  dès  loDg- 
temps  détenu  en  maladie,  tellement  qu'il  peut  bien 
avoir  nécessité  de  quelque  chose,  estant  mesmes 
chargé  de  son  frère^  a  esté  arresté  qu'on  luj  baille 
yingt-cincq  escus  pour  les  frais  de  la  maladie,  et  que 
ce  soit  à  son  frère. 

Jeudi  24.  Calvin  remercie  Messieurs  des  25  escus 
qui  avoient  esté  baillez  à  son  frère  pour  luy  assister 
en  sa  maladie,  les  présentant  pour  les  restituer,  refu- 
sant les  retenir.  Il  a  esté  sus  ce  prié  de  les  garder  et 
qu'il  n'espargne  rien,  et  aussy  qu'il  se  solage  tant 
qu'il  pourra. 


Mars  1564. 

Vendredi  10.  Estant  proposé  que  le  s'  Calvin  est 
dès  longtemps  fort  mal  disposé  de  sa  personne,  et 
mesmes  en  dangier  de  sa  vie,  a  esté  arresté  que  cha- 
cun prie  Dieu  pour  sa  prospérité,  et  que  M'''  les 

17 
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sindiqnes  l'allent  Tisiter  sotirrat  et  qu'on  Idt  a 
à  preeeol  de  Tiii^-cÎDcq  eseux. 

Lnadi  13.  A  esté  rapporté  qae  le  s''  Calrio  i 
scen  qa'on  aroj!  baillé  25  escDi  k  son  frère 
loT,  ne  les  &  pu  vonlo  accepter,  disant  qa'il 
conscience  de  receroir  son  gage  oniiaaîre.  d*a 
qa'il  ne  sert  pas. 


(Vob  pag«a  1)1-1»,  Bou.; 

La  remarqae  concernant  les  Mimoirt*  de  Vi< 
ville  avait  été  r&ite  parPetitot  à  la  fin  de  son  édi 
L'antenr  de  VEittoirt  du peupU  de  Gmêtr.  ioo_ 
attentif  k  mettre  en  lumière  les  trafanx  de  ses  de 
ciers,  n'aarait  pas  maDqoé  de  rappeler  ce  faii  a' 
eQt  en  connaissaDce. 


(Tolr  tMgt  t4Jj 

On  lit  dam  les  registres  do  Conseil  : 
<  13  jnin  1Ô60.  Il  a  esté  mis  en  avant  combi 
est  nécessaire  de  faire  et  dresser  des  èdib  mfûo 
l'on  sache  comme  se  conduire  et  goovemer  an  j 
ment  des  causes  criminelles  et  qu'à  l'adrenir  la  jn 
soit  faite  droite  et  juste  sans  acception  de  petsoi 
pour  éviter    que  l'on   ne    soit  tonjonn  en  dis 
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quand  il  est  qnestion  déjuger  sus  quelques  procès;  et 
pour  les  dresser  et  y  adviser,  l'on  commet  les  sieurs 
spectables  Germain  Colladon  et  d'Arsena;  et  Payant 
fait,  que  l'on  les  doibje  reveoir  et  y  adviser  de  près 
tant  en  Conseil  que  par  aultres  commis.  Nostre  Sei- 
gneur leur  donne  esprit  et  prudence  à  les  faire  à  sa 
gloire  et  pour  le  bien  de  ceste  république  et  à  Mes- 
sieurs volonté  et  zèle  de  l'exécuter.  > 

€  17  avril  1562.  Pour  cô  que  le  seigneur  Loys 
Franc  qui  estoit  commis  avec  les  autres  seigneurs  à 
reveoir  les  éditz  civils  et  qu'il  n'y  peut  vacquer,  ar- 
resté  qu'on  met  en  la  place  d'iceluy  le  seigneur 
Jaques  Blondel  et  qu'on  suyve  à  la  vidange  d'iceux.» 

c  23  juillet  1563.  A  esté  proposé  qu'on  poursuyt 
aux  éditz  et  qu'il  paraît  bon  que  au  lieu  du  s^  De 
Archa  les  s^^"  Chasteauneuf  et  Guaist  fussent  substi- 
tués ;  arresté  qu'il  se  fasse,  i 

€  30  mars  1564.  A  esté  proposé  qu'on  vouloit  pour- 
suyvre  à  la  confection  des  éditz,  ce  qui  a  esté  trouvé 
bon  et  arresté  que  les  s^*  commis  y  poursuivront,  i 

Il  semble  résulter  de  ces  extraits  de  registres,  de 
celui  qui  est  reproduit  page  245  et  du  fait  qu'il  n'en 
a  pas  été  recueilli  d'autres  où  il  soit  question  des 
édits  : 

lo  Qu'on  voulut  d'afiord  ne  revoir  que  les  édits 
relatifs  an  jugement  des  causes  criminelles  ; 

20  Que  le  mandat  de  la  commission  chargée  de 
cette  revision  fut  étendu  à  l'ensemble  des  édits  civils, 
sans  que  la  chose  ait  été  mentionnée  dans  les  régis- 
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très,  et  qoe  les  édite  politiii 
même  occasion  ; 

3°  Que  tons  tes  noms  di 
cette  révision  n'ont  pu  été 
non  pins  qne  tontes  les  date 
cbacan  commença  et  finit  d' 
que  G.  Colladon  est  nommé 
soit  à  la  fin  tin  trarail. 


IV 

Une  clause  des  édita  cirïli 
lenr)  porte  :  <  Quant  aox  s 
actions  personelles  et  cédule 
satisfaire  dedans  dix  jonrs 
d'icelles,  sera  contraint  par  | 
requiert,  sinon  qu'il  baille  d 
meubles  sal'fîsans  pour  satii 
s'il  est  citoyen  ou  bourgeois 
des  immeubles  qui  ne  seron< 
se  debvra  purger  par  sermci 
ponr  satisfaire  camme  dessus 
trouvoient  chargez,  lors  1' 
pourra  estre  contrainct  à  ter 
de  iiaypmeut,  et  au  cas  que 
par  k'vatioDs  d'immeoblea, 
que  le  tiers  du  debte.  > 

Cet  article  paraît  avoir  i 
dont  uous  sommes  instruits  { 
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€  Ponr  l'advertissement  qu'ont  baillé  les  mÎDistres  de 
la  Parolle  de  Dieu  par  Torgane  de  M^*  de  Bèze  et 
Raymond,  qu'on  ajt  advis  au  moien  par  lequel  se 
pourront  obliger  les  citoyens  et  bourgeois  de  eeste 
ville  envers  les  estrangiers,  affin  qu'il  n'y  ayeperjure 
quand  ils  se  seront  submis  à  prise  de  corps  et  toutte- 
fois  ne  pourront  estre  saisis  suyvant  le  privilège  der- 
nièrement passé  en  Général  dont  les  estrangers  n'ont 
notice,  qui  pourroyt  estre  cause  qu'ils  se  perjure- 
roient  et  blesseroient  leur  conscience,  arresté  qu'on  y 
advise  en  conseil  secret,  i 

On  voit  qu'il  n'est  pas  question  de  saisie,  mais 
d'emprisonnement,  et  que  les  ministres  n'intervien- 
nent pas  précisément  pour  empêcher  que  les  étran- 
gers ne  soient  lésés. 


V 

(Voir  page  251.) 

Les  choix  que  faisait  le  Petit  Conseil  étaient  sujets 
à  ratification,  selon  le  cas,  par  le  Deux  Cents  ou  par 
le  Conseil  général.  C'est  en  ce  sens  qu'il  est  parlé 
d'offices  c  auxquels  il  était  pourvu  définitivement  sur 
le  préavis  du  Petit  Conseil.» 
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P.  Goaîct 

L.  Franc 

J.  Desarts. 

M.  Roset 

P.  Migerand  (décédé). 

J.-F.  Bernard. 

Bart  Lect. 

Jean  Porral. 

Cl.  de  la  Maîsonnenve. 

P.  Bretillon. 

J.-6.  Magîstri. 

J.  Rosse t 

Dom.  Fabri. 

Jean  Collondaz. 

J.-P.  Pitterd. 

Et  Chapeanronge. 

Nie.  Ferra. 

P.  Chappuis,  trésorier. 

Chenalat  )  ..  . 

Gallatin       "^^"tres. 


LIEUTENANT, 


Jacques  Blondel. 
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SYNDICS. 


H.  Aubert. 

J.-F.  Bernard. 

Bart.  Lect 

£t.  de  Chapeauronge. 


CONSEILLERS. 

A.  Corne. 

F.  Chevalier. 

Ami  Châteannenf. 

Gnill.  Chiccand. 

M.  Roset 

J.  Blondel. 

P.  Bretillon. 

J.  Rosset 

J.  Collondaz. 

J.  P.  Pittard. 

J.  Deletra. 

Dom.  Chabrey. 

Gasp.  Villiet 

J.-A.  Curtet. 

L.  Franc. 

Cl.  de  la  Maisonneiive. 

J.-Gasp.  Magistri. 

Dom.   Fabri,   procuret 

général, 
P.  Chappais,  trésorier. 
Nie.  Ferra. 

P.  Chenalat  /  .,  . 

Cl.  Gallatin     ^^^^<^^re 


LIEUTENANT. 


P.  Gnaict 


ROLE  DES  PASTEURS  EN  OFFICE 
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J.  Calvin. 
Michel  Cop. 
Kaymond  Chauvet. 
Th.  de  Bèze. 
Louis  Enoch. 
Nicolas  Colladon. 
Pierre  d'Ariboudouze. 
Jean  Merlin. 
Jean  de  Montliard. 
Jean  TrembFey. 
Jean  du  Perril. 
Jean  Pinaut. 
Ch.  Malbuet 
Jean  d'Espoir. 
Jean  le  Gagneux. 
Pierre  Duc. 

Gaspard  de  la  Faverge. 
Corneille  Bertrand. 


15114 

J.  Calvin  (décédé). 
Michel  Cop. 
Raymond  Chauvet. 
Th.  de  Bèze. 
L.  Enoch. 


Nie.  Colladon. 

Jean  Merlin. 

Jean  de  Montliard. 

Jean  Trembley. 

Jean  du  Perril. 

Jean  Pinaut. 

Ch.  Malbuet. 

Jean  d'Espoir. 

*Jean  le  Gagneux. 

Pierre  Duc. 

Gaspard  de  la  Faverge. 

Corneille  Bertrand. 

Charles  Perrot  (Satigny). 

Denis  Perrot  (Moing). 


1SII5 

Michel  Cop. 
Raymond  Chauvet. 
Th.  de  Bèze. 
L.  Enoch. 
Nie.  Colladon. 
Jean  de  Montliard   (dé- 
cédé). 
Jean  Trembley. 
Jean  du  Perril. 
Jean  Pinaut. 
Ch.  Malbuet  (Moing). 
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Je&n  d'Espoir. 

Denis  Perrot. 

Pierre  Duc. 

Louis  Henry. 

Gaspard  de  la  Faverge. 

Jacques  des  Bordes. 

Corneille  Bertrand. 

Ch.  Perrot. 

— 

Denis  Perrot, 

Louis  Henry  (Cé!igny). 

MESS 

Jacques  des  Bordes. 

Michel  Cop  (décédé  . 

— 

Raymond  Chauvet. 
Th.  de  Bèae. 

IB«<I 

L.  Enoch. 
Nie.  Colladon. 

Micbel  Cop. 

Jean  Trerabley. 
Jean  du  Perrif. 

Ravniond  Chauvet. 

Th.  de  BÈze. 

Jean  Pioant. 

L.  Enoch. 

Ch.  Malbuet  (décédé). 

Nie.  Colladon. 

Jean  d'Espoir. 

Jean  Tremblay. 

Pierre  Due. 

Jean  du  l'erril. 

Gaspard  de  la  Favcrgi 

Jean  Piiiaut. 

Corneille  Bertrand. 

Ch.  Malbuet. 

CL.  Perrot. 

Jean  d'Espoir. 

DeniB  Perrot. 

Pierre  Duc. 

Lonia  Henry. 

Gaspard  de  la  Faverge. 

Jacques  des  Bordes. 

Corneille  Bertrand. 

Gilles  Chausse. 

Ch.  Perrot. 

TABLEAU  SYNCHRONIQUE.  ' 


Juin  à  décembre  1563. 

Le  roi  Sigismond  de  Pologne  fait  recooDaître  par  la 
diète  de  Wilna  l'égalité  des  droits  entre  tous  les 
nobles,  c  pourvu  qu'ils  soient  chrétiens  >  (16  juin). 
—  La  guerre  éclate  entre  le  Danemark  et  la  Suède 
pour  durer  sept  ans.  —  Le  Havre  est  repris  aux  An- 
glais (20  juillet).  —  Clôture  du  concile  de  Trente 
(4  décembre).  —Mort  de  Castalion  (29  décembre). 

1564. 

Naissance  de  Galilée  (15  février).  —  Mort  de  Michel- 
Ange  (17  février).  —  Charles  IX  et  Elisabeth  font 
un  traité  d'alliance  à  Troyes  (16  juin).  —  Mort  de 
Ferdinand  I«r  (25  juillet).  Maximilien  II  lui  suc- 
cède.— Les  Français  dans  la  Floride. 

1565. 

Mustapha-pacha  s'efforce  en  vain  de  prendre  Malte 
(24  mai-11  septembre).  —  Marie  Stuart  épouse 
Darnley  (19  juillet).  —  Mort  de  Pie  IV  (9  décem- 
bre). —  Mort  de  Conrad  Oesner  (13  décembre). 


*  Ce  tablean,  ainsi  que  l'Appendice,  n'est  pas  d'Amédée  Roget 


1566. 

Soulivement  dans  les  Paya-Baa,  —  Pie  V 
{17  janvier).  —  Meartro  de  Rizzo,  favori  di 
Stuart  [9  mars).  —  Soliman  périt  an  siège  de 
(30  août).  Selim  II  lui  enccËde. 


1567. 

Assassinat  de  Darnley  (10  février).  Marie 
Bolliwell  (15  mai)-  elle  résigne  la  couronm 
quea  VI,  roi  d'Ecosse  (29  juillet).  —  Bat 
Si-Denis  flO  novembre).  -  Tribunal  de  mt 
les  Paya-Bas.  —  Le  cardinal  Hosius  fonde 
lègo  des  jésnîtea  de  Braunsberg  pour  la  P: 
la  Pologne. 


TABLE  DU  TOME  VII 


Continuation  des  négociations  entbe  Bebne  et  la  Savoie. 

—  DÉMARCHES  DES  CoNSEILS  DE  GeNÈVB  A  CE  SUJET.  —  LB8 
AFFAIRES  DE  FRANCE. 

(Pages  1-2  f>.) 

Le  gouyemement  genevois  se  préoccupe  vivement  de  la  conti- 
nuation des  négociations  ouvertes  entre  Berne  et  le  duc  pour  la 
restitution  des  Etats  conquis  sur  ce  dernier.  Rosct  est  envoyé  à 
Berne  (20  octobre  1.^6  2)  pour  demander  qu'en  cas  de  conclusion 
d'un  accord,  les  intérêts  de  la  république  soient  ménagés.  Une 
conférence  préliminaire  tenue  à  Nyon  autorise  les  Genevois  à 
trafiquer  avec  la  Savoie  aux  mêmes  conditions  que  les  Bernois 
(décembre).  Le  châtelain  genevois  Butini  est  emprisonné  par  le 
bailli  bernois  de  Ternier  (2  avril  1568).  Journée  de  Bftle  entre  des 
commissaires  bernois  et  ducaux  par-devant  arbitres,  convoquée 
en  Janvier,  puis  prorogée  au  24  avril  1563.  Chcnelat  et  Koset  sont 
envoyés  h,  Bâle.  Les  commissaires  savoyards  réclament  la  réinté- 
gration du  duc  et  de  Tévêque  dans  leurs  anciens  droits  et  l'annu- 
lation de  la  combourgeolsie  avec  Berne.  Les  députés  de  Genève 
protestent  éuergiquement  contre  ces  demandes.  Les  arbitres  se 
prononcent  pour  la  restitution  de  tout  le  pays  en  deçà  de  l'Au- 
bonne  et  réservent  leur  Jugement  sur  les  prétentions  que  le  duc 
a  élevées  vis-à-vis  de  Genève.  Boset  et  Chenelat  sont  envoyés  à 


*  Les  sommaires  ont  été  rédigés  par  l'auteur  jusqu'à  p.  143. 
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U  Ditte  cIp  B&den  avec  des  InatrneHPDS  rJdlKées  pftr  Cnlrln 
THomniftnder  aux  ctntons  les  InUrcta  de  Im  répalilique  (15 
Un  orScler  de  U  dncbesse  Hii^Dfiile  renie!  â  Cftlvln  des  I 
de  eettG  princeaBS  conlfliianC  des  ouTertarcB  amicales  fsl[( 
QeiieTr>1s.  Calvin  les  décline,  d'accnrd  avec  le  Conseil,  en  t 
coartols.  Calvin  Bubtl  l'opération  de  la  plfrre;  le  Consdl  v< 
payer  les  ^aU  occasionnés  par  son  traitement,  11  refuse,  '  Ro 
Chenelat  h  Baden  ;  Rosct  y  est  en  batte  à  des  ifdIes  de  (al 
Dlïte  remet  k  pins  tord  de  s'oecaper  de  U  BltoaHoi:!  de  Oe 
Koset,  anvD}>é  en  octobre  ani  Informatlona  k  Berne,  rapport 
Berne  et  le  dac  sont  snr  le  point  de  conclure,  en  réserrant  i 
tard  de  atataer  sur  les  rédamatlong  da  duc  k  l'yard  de  (<e 
Une  dépulBtIon  de  quatre  membres  se  rend  à  Berne  en  nove 
avec  des  instmetlons  ridlgies  par  Calvin.  Ces  députèi 
valoir  anpria  des  Conseils  de  Berne  les  Intérêts  majeurs  qi 
Bémols  ont  au  maliiUon  de  OeuËve  dans  sa  situation  ;  il  lei 
répondu  que  Berne  s'opposera  k  des  attaques  ouvertes,  mi 
pent  empêcher  le  duc  de  plaider  eontro  Genève.  —  Apri'B  li 
d'Ambolae  pinslenrs  rilaKiit  notables  regagnent  leur  pays. 
vin  envole  des  ministres  h  II  rslue  de  Kavarre.  11  déconsell 
IlsDtenant  du  roi  en  Provence  d'accompagner  la  reine-mire  I 
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le  u  ans.  Calvin  envole  a 
r  l'autorisation  de  tenir  nn 
Calvin  et  de  BéiB  éerlreut  an  prince  de  Condé  poar  le  u 
sa  faiblesse  pour  les  dames,  Coligay  bb  rend  à  la  cnnr  si 
de  Calvin.  Les  pasteurs  eavoyés  par  Calvin  aui  Eglises  de 
Écrivent  qu'Us  ont  de  très  grandes  dIflleullG*  h  intradolri 
dpllne  de  Oenive.  Calvin  écrit  contre  li 


part,  l'entrait  de  régi 
explicitement  h  qui  n 
le  Conseil. 
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II 


Conspiration  des  bannis  bn    conniyxncs  avec  le  duc.  — 

Pbocès  intenté  aux  conjurés. 

(Pageê  27-48.) 

Balth.  Sept  et  quelques  autres  proscrits  de  1555  complotent 
avec  du  Bochet,  gouverneur  de  Savoie,  pour  rentrer  dans  Qenève 
et  reconnaître  le  duc  comme  haut  seigneur  ;  ils  s'adjoignent  An- 
dré Philippe  résidant  à  Bellerive.  Un  conjuré,  Julien  Coster, 
avertit  les  syndics  qui  l'engagent  &  demeurer  en  rapport  avec  les 
conjurés.  Il  engage  un  autre  conjuré,  Griffon,  à  faire  des  décla- 
rations aux  syndics.  Mais  plus  tard  Qriffon  trahit  Coster,  qui  est 
enfermé  dans  un  château  ducal.  Les  syndics  révèlent  le  complot 
au  Conseil  le  1 1  décembre.  Coster  s'évade  et  regagne  Genève. 
Quelques  complices  subalternes  sont  arrêtés  ;  les  directeurs  de 
l'entreprise  décampent  ;  deux  conspirateurs  sont  décapités  (Jan- 
vier 1504).  Le  duc  dissimula  sa  participation. 

Si  le  duc  et  les  conjurés  avaient  réussi,  qu'aurait  fait  Benie  ? 
Plusieurs  conjurés  s'entr'égorgent  Dernière  allocution  de  Calvin 
pour  l'élection  des  syndics  (6  février).  Sentences  Judiciaires  et 
disciplinaires  ;  on  regrette  de  voir  le  préavis  de  Calvin  si  son- 
vent  requis  dans  des  procès.  Le  vidame  de  Chartres  et  de  Mon- 
vans  visitent  les  fortifications. 


III 


La  fin  de  Jean  Calvin. 


(Pages  49-90.) 


Calvin  prononce  son  dernier  sermon  le  2  février.  Il  décrit  son 
état  aux  médecins  de  Montpellier  le  8.  Le  10  mars,  le  Conseil  fait 
présent  de  85  écus  k  Calvin  en  danger  de  mort;  il  les  reftise.  Il 
communie  le  2  avril.  Les  Conseils  aggravent  la  peine  infligée  «nz 
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gige  ws  toU*enes  k  cooservpr  ce  ■ 
Tin  moribond.  Alarmes  ■□  sujet 
du  pruchaiu  To;>ge  de  Catbcrliie 
Calvin  pipire.  UenUoD  de  cette  mi 
De  Hiie  décrit  la  dfaoUUan  de  l. 
Le  1  Jaln,  1«  ordoonaucca  eeelél 
Cunaell  gênerai.  On  arrête  de  aoa 
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seil,  n'ayant  pas  jugé  ces  excuses  suffisantes^  arrête  de  le  déposer. 
Le  Gagneox,  qui  a  approuvé  la  conduite  de  Merlin,  en  exprime 
ses  regrets. 


Conclusion  de  là  paix  bntrb  ls  duc  bt  Bbrnb.  —  Journ^b 
DB  Lausanne.  —  Tractations  diverses. 

(Pagei  105-148.) 

Une  Journée  est  convoquée  à  Kyon,  en  mai  1564,  entre  les  com- 
missaires de  Berne  et  du  duc,  au  sujet  des  engagements  à  prendre 
à  l'égard  de  Qenève.  Bernard  et  Chevalier  sont  députés  à  Nyon 
et  présentent  les  desiderata  des  Qcnevois  pour  régler  les  rapports 
avec  le  duc.  Les  Bernoin  ne  veulent  traiter  avec  les  Savoyards 
que  sur  un  mode  de  vivre.  Boset  et  Franc  se  rendent  à  Berne  en 
Juin  pour  dissuader  les  Bernois  de  mettre  la  dernière  main  au 
traité  de  restitution.  Les  Oberlandais  n'approuvent  pas  le  traité. 
Le  2  Juillet,  le  Grand  Conseil  de  Berne  accepte  définitivement  le 
traité.  Le  Conseil  de  Genève  prie  le  gouvernement  bernois  de  ne 
pas  procéder  à  Texécution  avant  d'avoir  garanti  la  souveraineté 
de  Genève.  Un  agent  officieux  du  duc  fait  des  ouvertures  au 
Petit  Conseil  relativement  aux  prétentions  du  duc;  on  recon- 
duit, vu  les  tractations  pendantes  avec  la  participation  de  Berne. 
Une  Journée  est  convoquée  à  Lausanne  pour  le  22  octobre  entre 
les  commissaires  du  duc  et  de  Berne  par-devant  les  onze  can- 
tons. Cinq  envoyés  genevois  sont  députés  à  la  Journée  de  Lau- 
sanne. Le  25,  ils  ont  une  conférence  avec  les  députés  ducaux 
dans  la  cathédrale.  Le  s'  de  Montfort  réclame  an  nom  du  duc 
la  réintégration  de  S.  A.  dans  le  vidomnat  Les  Genevois  s'en 
réfèrent  aux  motifs  exposés  à  Bftle  pour  repousser  cette  préten- 
tion. Les  députés  ducaux  demandent,  en  outre,  l'annulation  de 
la  combourgeoisie  entre  Berne  et  Genève.  Les  députés  genevois 
les  réfutent  et  sont  soutenus  par  les  Bernois.  Les  envoyés  des 
cantons  prononcent  que  les  Genevois  et  le  duc  aient  à  désigner 
des  arbitres  devant  lesquels  ils  plaideront.  Le  Petit  Conseil  et  le 
Deux  Cents  aceeptent,  le  80  novembre,  le  prononcé  de  Lausanne. 
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IjO  dnc  tarde  k  iiiigofr  àe»  arMtrei,  et  dciii  igents  offleiem  ritt 
mi»,  dool  l'un  «t  le  mlDUtre  Qnirin,  ic  priientrot  au  Conii 
de  la  pari  âe  la  dnchease.  lia  foot  entrerolr  dr  grands  araola^ 
pour  OvDève  au  cas  où  les  aenevoli  aattsferateat,  aa  moins  ■ 
partie,  aui  dcniandea  du  duc.  Le  Conseil  refuse  d'entrer  en  ni. 
aire,  alléguant  rarliltra«e  contenu.  Frlbourg  restltoe  k  la  S* 
Knenrie  de  GeDive  des  actes  coneemaDt  lei  droits  de  I*  viU 
Une  ambassade  française  cbarsie  de  rcaouTeler  l'alliance  av< 
les  vantons  en  y  eamprcnant  Berce  propose  au  ma^stral  gtai 
vois  d'f  adjoindre  Genire.  Le  Conseil  entre  dans  ces  vaes,  et  d 
Bèie  est  charKé  de  se  rendre  fc  Berne  et  Zurich  pour  bien  dlsposi 
CBS  deai  cantons.  Les  cantons  anciennement  aillés  renouTeltei 
leurs  couTenUon»;  mais  le  rcfna  de  Charles  IX  de  garantir  1 
liberté  de  culte  aux  protestants  Cran^Is  empf'che  Ziirlcb  et  Bcrr 
d'accéder  b  ralllanco,  maigri  les  InsUnces  des  OenCTOls.  L 
Conseil  écrit  aa  rai  de  France  pour  lui  remontrer  le  bien  fond 
des  droits  de  Genive  eu  présence  des  prétentions  du  duc.  Un 
tentative  des  Genevois  pour  renouer  l'alliance  srcc  Frlt)nur 
échoue  par  la  froideur  des  Bémols.  Le  3  février  I5«5  s'assambi 
k  Sl-Jullen  la  conférence  convenue  entra  les  députés  du  dnc  i 
ceui  de  la  répablliiue.  Les  premiers  renourellenl  les  demandi 
formulées  k  Lausanne;  les  députés  genevois  formulent  lenrs  réch 
mations,  aniqnelles  Us  renonceront  si  le  dnc  retire  les  siennes.  Li 
Genevois  en  appellent  k  an  arliltr«Ke  >i"  termes  dn  départ  i 
Lausanue.  Castrocaro  et  Onarln,  de  retour  k  Genève,  donnent 
entendre  Que  si  les  Genevois  consentaienl  k  recevoir  un  corps  6 
troupes  du  duc  de  Savoie  pour  défendre  la  ville  en  cas  de  dange 
le  dnu  retirerall  aes  autres  demandes.  Le  Conseil  général  vote,  1 
4  fcvrier,  une  modification  k  l'article  d«s  ordonnances  eeclislai 
UqucH  ceccernant  les  mariages  entre  des  époux  d'un  Ige  loJsa 
Quelques  sentences  Judiciaires. 

VI 
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font  connaître  au  Conseil  les  désirs  du  duc  Une  conférence  entre 
les  ambassadeurs  et  deux  délégués  du  Conseil  formule  un  accord 
selon  lequel  six  cantons  fourniront  des  arbitres  et  l'on  tiendra 
une  Journée  à  KoUe  le  !•'  avriL  Les  envoyés  de  la  duchesse 
présentent  un  mémoire  le  24.  Il  leur  est  répondu  sur  le  rapport 
d'une  commission,  soit  oralement  par  l'orgrane  de  Roset  et  Che- 
valier, soit  par  une  lettre  à  la  duchesse,  k  laquelle  de  Bèze  écrit 
aussi.  Préparatifs  pour  la  journée  de  Rolle.  Sur  le  désir  exprimé 
par  l'ambassadeur  du  duc,  la  journée  est  remise  au  dernier  jour 
de  mai.  Elle  n'a  pourtant  pas  lieu,  par  le  fait  de  la  Savoie  qui 
contremande  les  arbitres  ;  Genève  paie  les  tr&iB  de  déplacements 
déjà  faits.  Révélations  de  M.  de  Mouvans  sur  un  projet  de  sur- 
prise de  la  ville.  Avertissements  de  Coligny,  accompagnés  d'offres 
de  secours.  Envoi  de  Jean  Budé  à  l'électeur  palatin  pour  assurer 
la  défense  des  droits  de  Genève  devant  l'empereur  Maximilien. 
Lettre  de  l'électeur  à  de  Bèze.  Querelles  avec  Berne  à  propos  des 
bornes-frontières  placées  aux  limites  de  Genthod,  de  la  sentence 
portée  contre  Enable  Grenand,  enfin  d'un  pilier  placé  à  Cartigny. 
Roset  et  Chenelat  sont  envoyés  à  Berne  ;  explications  pénibles. 
Acceptation  par  Berne  d'une  marche  pour  le  20  septembre,  mais 
le  refus  de  Bàle  d'y  laisser  aller  son  bourgmestre  l'empêche  de 
s'ouvrir.  Pour  obvier  à  la  disette,  Roset,  puis  Varro,  sont  envoyés 
pour  des  achats  de  blé  en  divers  lieux.  Les  conseillers  et  les 
membres  du  Consistoire  obtiennent  l'augmentation  des  indemnités 
de  présence.  Des  députés  sont  envoyés  k  Chambéry,  puis  à  Turin 
pour  se  plaindre  de  ce  qu'on  supprimait  pour  les  Genevois 
l'exemption  du  péage  de  Suze  ;  une  réception  gracieuse  leur  est 
faite.  L'exemption  est  maintenue  provisoirement.  Nouveaux  aver- 
tissements à  propos  de  surprises  projetées  et  précautions  prises. 
De  Bèze  s'attire  une  remontrance  pour  une  accusation  trop  légè- 
rement accueillie.  Communication  de  l'électeur  palatin  en  vue  de 
mesures  k  concerter  entre  tous  les  réformés  pour  prévenir  une 
déclaration  hostile  de  la  diète  qui  devait  se  réunir  k  Augsbourg. 
On  se  contente  de  faire  parvenir  k  toutes  les  Eglises  réformées 
une  copie  de  la  confession  de  foi  arrêtée  k  Bâle.  La  diète 
d'Augsbourg  (mars)  ne  prend  aucune  décision,  mais  on  craint 
que  la  diète  qui  doit  se  tenir  k  Erfurt  en  septembre  ne  reprenne 
la  question.  Conférence  k  Zurich  de  députés  de  Genève,  Keme, 
Zurich  et  Schaffhouse.  La  diète  ne  se  réunit  pas.  Entrevue  à 


